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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  lU. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


S»  14  jAirma  1868.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  eonveniion  tddl- 
lionnelle  de  poste  conclae,  le  37  novembre 
1867»  entre  la  France  «t  le  grand  duché  de 
Bade.  [XI^Bul.  MDLVIII,  n.  15,700.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Binistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
Aes  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i*%  Une  convention  additionnelle 
î  )a  convention  de  poste  du  14  octobre 
1856  ayant  été  conclue  entre  la  France 
^  le  grand-dacbé  de  Bade,  le  27  novem- 
bre 1867,  et  les  ratifications  de  cet  acte 
lyant  été  échangées  ii  Paris,  le  3  janvier 
t(!68,  ladite  convention  additionnelle,. 
^oat  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et 
«niière  exécution. 

C<menUon  additionnelle  à  la  conven- 
i'Oti,  de  poste  dw  14  octobre  1856,  entre 
(a  France  et  le  grandrduché  de  Bade, 

Sa  Majesté  TEmpereur  des  Français  et 
Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  Bade, 
^salement  animés  du  désir  d^améliorer  le 
^rvice  des  correspondances  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade,  ont 
résolu  d'y  pourvoir  au  moyen  d'une  con- 
^enlioD  additionnelle  à  la  convention  de 
^teda  14  octobre  1856  et  ont  nommé 

68.  JANYIKR. 


pour  leurs  plénipotentiaires  k  cet  effet, 
savoir  :  Sa  Majesté  l'Emperear  des  Fran- 
çais, M.  le  marquis  Léonel  ds  Mouêtîer^ 
grand-croix  de  son  ordre  Impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.^  son  mi- 
nistre et  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères;  et  Son  Altesse 
Royale  le  grand-duc  de  Bade>  M.  le  baron 
Ferdinand  Alesina  de  Schweizer,  grand- 
eroix  de  Tordre  du  Lion  de  Zachringen, 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.  etc.  etc.,  son  en- 
voyé extraordinaire  et  ministr*  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  TEmpOt'eur  des 
Français;  lesquels,  après  s'être  communi- 
qué réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l*"^.  L'envoyeur  de  toute  lettre 
chargée  contenant  des  valeurs- papiers 
payables  au  porteur,  qui  sera  expédiée 
soit  de  la  France  ou  de  TAlgérie  pour  le 
grand-duché  de  Bade  ou  Tnn  des  Etats 
de  Tassociation  postale  allemande  aux- 
quels le  grand  -  duché  de  Bade  sert 
d'intermédiaire,  soit  du  grand-duché  de 
Bade  ou  de  l'un  des  Etats  de  l'associa- 
tion postale  allemande  précités  pour 
la  France  on  TAlgérie,  pourra  obtenir, 
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nmiiK  niAiiçAii.  —  matolAoii  m.  —  8  jantibb  1868. 


Jusqu'il  concarrence  4e  liifx  qJlU  francs, 
le  remboarsement  dé  ces  Tulears  en 
cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévue 
par  rarticle6  ci-après,  enfaisantla  décla- 
ration du  niofltaot  desdites  valeurs  et  en 
payant  d*avance,  indépendamment  de^ 
taxes  et  droits  ||q[>li^bles.  fux  tettn» 
chargées,  en  ver^ti  de  ui  çp^eqtiQn  da' 
14  octobre  1856,  Savofr  :  1»  un  di*bit  prt)- 
portionnel  de  vingt  centimes  par  chaque 
cent  francs  ou  fraction  de  <^t  fjtufipr  ^ 
la  lettre  est  mise  k  la  p^te'^daQ^  ^^  W^ 
reau  français  ;  2*»  un  droit  proportionnel 
de  six  kreutzer  pour  chaque  cent  francs 
on  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  esf 
mise  k  la  poste  dans  un  bureau  du  grand- 
duché  de  Bade,  du  r!QraiHi||de  Wurtem- 
berg ou  des  principauté»  ne  MheiRollefri; 
3°  un  droit  proportionnel  de  un  gros  et 
neuf  pfennings  pour  chaque  cent  fraqca 
ou  fraction  de  cent  francs,  si  la  lettre  est 
mise  II  la  poste  dans  un  bureau  du  royau- 
-me  d^ftase  4>tt  du  duché  de  Saxe^Alleot- 
bourg. 

2.  L'administration  d/es  postes  de 
France  paiera  k  v4Ainm\svidl\o\i  Âéi  pos- 
tes du  grand-duché  de  Bade,  pour  toute 
lettre  chargée  contenant  des  vaieurs.  ÛA- 
clarées  qui  sera  livrée  par  un  bureau 
d'échange  français  à  un  bureau  d/échange 
du  grand-duché  de  Bade^ *4i  y^tu  'de(^ 
l'article  précédent,  et  indépendamment 
du  prix  de  port  et  du  droit  fixe  détermi- 
ttte  par  les  «riiole s  #^  <^  i^  de  J«  çoi^s^- 
tiort  du  U  ««loïfji^ta^  i^  dcojtc  pfQPQf- 
timiiei  de  d'i%  ^lA^m^  P^r  «^aque  ce^t 
franc&tu  fraction  4e  oeot  ^ancsdéclaré». 
B«80B  c(Mé,^:'admipis^^HtiQn  d^$  postes 

ilu  iraiiMtt<^  ^  ^^^  P^i^i"^  ^  l'admi- 
nistration des  posl^9  de  F^a^ce,  pour 
toute  lettare  diarié*)  e^^uant  des  valeurs 
ééclarée&  qui  sera  Uwrée  par  «n  bureau 
d'échange  badoiftA  w  l)«i:eaQ  d'échange 
français;  en  vertu  de  IViicle  précé- 
dent» et  indépendamment  du  prix  «e 
pori  et  au  dPoU  fixe  déterminés  par  les 
articles  6  et  13  de  ta  convention  du  14  oc- 
tobre 1856,  MvAir  ;  1^  «9  droit  prepoc- 
tioioeli  de  diix  eenltimes  cinq  septièmes 
par  dhaque  ccuat  fraii^  ou  Iractioa  de  cent 
francs  éédarés,  pour  k$  cbargemenis  de 
vàlebrs  iééciarées  «i^péd^s  âi^  grand.-du- 
elié  de  Bad«,  du  royauQfte  de  Wurtemb/jiig 
où  des  prin<}ipautés  de  HohenzoUern; 
2*»^  un  droit  proportionnel  de  dix  centimes 
quinze  seiz^mes  par  chaque  cent  francs 
eu  fraction  de  cent  francs  déclarés,  pcMur 
les  chari^ments  de  Taleurs  déclarées  e^ 
pédiéB  du  royaume  de  Saxe  oi  du  ducbé 
tie  Aaxie^Altenbouj^. 

3i.  Les  letlres  pour  leaqueltos  l^s  eth 
vé^tutn  réBltfieiMiti  Ubénéflee  dé»  dift- 


po^kionf  4e  l*ert^  i*'  précédent  ne  de- 
vront pas  dépvsséi^ie  poids  de  deux  cent 
cinquante  grammes. 

4.  La  (iéclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra 
être  faite  par  l'expéditeur,  du  cAlé  de  la 
suseription  de  l'enveloppe,  k  i'angle  gao- 
d|e ^supérieur,  et  san$ rature  ni  surcharge 
m'éme  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera, en  langue  française,  en  francs  et 
centime^,  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
|es  Yal^grs  nôclarées,  sans  autre  indica- 
tion. Le  montant  des  valeurs  déclarées^ 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  ex- 
céder deux  mille  francs. 

5.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse 
de  yal^urs  $ujpérii|ures  a^x  valeurs  réel- 
lement insérm  dans  une  lettre  sera  puni 
conformément  k  la  législation  intérieure 
du  pays  où  la  lettre  aura  été  remise  à  la 
poste. 

6.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  viilâurs  déclarées  viendrait  à  être 
perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire 
français,  dans  des  conditions  entraînant 
ée^poàsabilidt  pour  l'administration  des 
postes  de  France,  d'après  la  législation 
française,  soit  sur  le  terr.toire  allemand, 
daus  des  conditions  entraînant  responsa- 
bilité pour  les  administrations  faisant 
pj9*)ie  dys  l'Association  postale  allemande, 
d  après  les  règlements  de  ladite  associa- 
tion, l'administration  responsable  paiera 
ou,  ^a  p;»yer  k  l'envoyeur  et,  i^  son  d^- 
fBLUt,  au  destinataire,  dans  un  délai  de 
deux  moie,  k  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation, la  somme  uni  aura  été  déclarée 
et  pour  laqu'eille  le  droit  prévu  en  l'arti- 
de  i*'  aura  été  acquitté;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  réclamation  ne  sera  admise 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'envoi  de  ladite  leitre;  passé  ce  terme, 
le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

7.  L'administration  qui  opérera  le  ren^^ 
boursement  du  montant  de  valeurs  dô- 
elarées  non  parvenues  k  destination  sera 
subrogée  k  tous  1^  droits  do  propriétaire. 
A  cet  ^et,  la  partie  prenante  devra,  au 
moment  du  remboursement,  consigner 
pnr  écrit  les  renseignements  propres  à  fa- 
éilfter  la  recherché  des  valeurs  perdues 
et  subroger  k  tous  ses  droits  ladite  ad- 
ministration. 

8.  Les  administrations  àm  postes  de 
France,  du  grand-duché  de  Bade  et  des 
Dtats  d'AUemagne  au^^quels  le  grande 
duché  de  Bade  sert  d'intermédiaire  ces- 
seront d^étre  responsables  de  valeurs  dé- 
clarées coniques  dans  toute  lettre  dont 
Je  d^tina4«^je  ou  sm  fiondé  de  pouvoii» 
«III»  donné  r»ço. 
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Hnienant  ou  aoa  d«8  Nleur»  déclarées, 
titifitiêt  soit  de  la  France  oii  An  l'Al- 
^'pwr  lé  gntid-dnrbé  dCBiide  aii 
nHt'Q!it'^Ut«"dé  rassobiatioD  postale 
ill^bile  aliiq.u^la  Te  'gi:^iid-ducl)Ê  de 
S)dt  un  AmKcmiàiaJre,  soit  du  gnori- 
kàiiit  Bade  ou  de  L'un  dei  ElaU  iJe 
l'iiwcialioa  posule  allcniaBd*  prtciiés 
mr.}»  Fpnce  ou  l'Aig^rie,  }•l|^ttI^^  de- 


lÀr  jj;  tleslioalaire.  Dauscecàs.  ri  Kicra 
i'i»i\fp,  ï.o;ur  le  tfitl  de  Vtyii,  une  lavt 
diftijioe  d«  vingt  cenlimea,  si  Iji  IrtUf 
(st  jpi3«  à  la  [lOBle  d.afls  un  bureau  Tihot 
Ois,  éi  une  tase  «uitufme  de  ^is  Ifr^m:, 
ier<i|i,de  deux  êm»  d'^rgeiiL,  si  \ii  IqtLnf 
al  ^  il  la  poftte  dai)S  uli  ltureau,«ll«- 

fosteft  ^ 
udes|(*i 

de  ««»?■ 
i^e.  Ae   |j) 

i^tatiuiL  dii 
td«slil*te 
9nde  au]^ 


fM(ithi^S|e]neûl  des  éibarililloDs  dfl  mar- 
fc'aaniii'ses  ilèsigrïèfi'diJn^  L^rticlt)  i;rÉi:^T 
d^lit  seronl  flBïé^i  car  lés  eDvojrur*  et 
rtpàr'  '  .-■-■-- 


linulnùlnji 
tade  paif  ^ 
dfi  F raïue 
;  «»,li*n>fip 
i  de  laW 
néde^dq. 
If  des  prifl- 
U  soinifte 
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irs^  expé- 
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lî.  (^  (;;iy  du  eoEl  4^f  liAIÙerf.  de 


■t  d,'lD-     de  lùde,  conformément  au  tarir  suiTaat  : 
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de  rarticle  préeédeet,  eei  ont  considéras 
fi  >3.^  «WftPe  kltrtf. 

il.  J(  esl  iîiriaell,eroeflt  cooTflnu  entre 
itf  i&m  pirlies  conUaUaDles  que  les 
lettres,  les  ecbaiilluads  de  naroliandUes 

a.lw^nufiuË^  de  loul^f.  nUota  adressés 
l'tffl.ife  mi  %^  ^m  m^^  *> 


n^iiii  rftAMÇAis.  —  MANtÉON  iii^--^i8  »Éc.  1867,  8,  18  JAinriBR  1888. 


affrancliis  Jasqn'à  destination^  conformé- 
ment aux  dispositions  tant  de  la  conven- 
tion du  14  octobre  1856  que  de  la  pré- 
sente convention,  ne  pourront,  sous  au- 
cun prétexte  et  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  être  frappés,  dans  le  pays  de  desti- 
nation, d*une  taxe  ou  d'un  droit  quel- 
conque k  la  charge  des  destinataires. 

18.  L*administration  des  postes  de 
France  et  Tadministration  des  postes  du 
grand-duché  de  Bade  désigneront,  d'un 
commun  accord,  les  bureapx  par  lesquels 
pourra  avoir  lieu  rechange  des  lettres 
contenant  des  valeurs  déclarées,  et  arrê- 
teront les  autres  mesures  de  détail  ou 
d*ordre  nécessaires  pour  assurer  Texécu- 
tion  de  la  présente  convention. 

19.  La  présente  convention,  qui  sera 
considérée  comme  additionnelle  k  la  con- 
vention du  14  octobre  1856«  sera  ratiGée; 
les  ratifications  en  seront  échangées  k 
Paris,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  elle 
sera  mise  k  exécution,  k  partir  du  jour 
dont  les  deux  parties  conviendront  dès  que 
la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après 
les  lois  particulières  k  chacun  des  deux 
Etals. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes.  Fait  k  Paris,  le  27  novembre  de 
Tan  de  grâce  1867.  Signé  Moustier, 
baron  de  Schweizer. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


8  MM  15  JAHTB»  1868.  —-Loi  qui  approare  une 
eesfion  de  terrains  faite  par  l*EUt  à  la  rille 
deUeU.  (XI,  Bal.  MDLIX,  n.  15,701.) 

Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  le  24  avril  1867,  entre  le 
préfet  de  la  Moselle,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  le  maire  de  la  ville  de  Metz , 
contenant  cession  k  la  ville  de  Metz,  sous 
les  conditions  stipulées,  de:  1«  Tan- 
cienne  rue  militaire  dite  rue  du  Rem- 
part'Belle-hlef  d'une  superficie  de  cinq 
mille  huit  cent  soixante-quatre  mètres 
carrés  ;  ^  deux  parcelles  de  terrains  do- 
maniaux d'une  contenance  totalede  quinze 
mille  douze  mètres  carrés ,  provenant 
d'une  partie  de  remplacement  des  anciens 
fronts  Saint-Vincent. 


8  —  15  lAnrniK  18Q8.  —  Loi  porUnt  èubifiié- 
ment  d'une  surtaxe  à  I *oetrof  de  la  conmune 
de  Saint.Pierre-Quilhigno0  (Finistère).  (XI, 
Bal.  nùUX,  n.  15,709.) 

Article  unique,  A  partir  du  l*"  jan- 
vier 1868  ti  jusqu'au  31  décembre  1877 


inclusivement,  il  sera  perçu  k  l'octroi  de 
la  commune  de  Saint-Pierre-Quilbignon, 
département  du  Finistère,  une  surtaxe 
de  huit  francs  par  iiôctolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-dc-vie  et  esprits  en 
cercles ,  par  hectolitre  d'eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cer~ 
clés  et  en  bouteilles  et  de  fruits  k  l'eau- 
de-vie.  ' 

18  DicKXiBB  1867  — 15  xahtibb  1868.  •—  Décret 
impérial  qui  ourre  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  sur  l'exercice  1867,  à  titre  de  fonds 
de  concours  rersés  au  trésor  par  des  dépar- 
tements, des  communes  et  des  particuliers, 
pour  rétablissement  de  bureaux  télégraphi- 
ques. (XI,  Bul.  MDLIX,  n.  15,703.) 

Napoléon,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat,   au   départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  les  lois  du  18 
juillet  1866,  portant  fixation  des  budgets 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1867;  vu  notre  décret  du  6  novembre  sui- 
vant,  contenant  répartition    des  crédits 
desdits  budgets;  vu  l'article  13  de  la  loi 
de  finances  du  6  juin  1843,  concernant 
les  fonds  versés  au  trésor  pour  concourir 
k  l'exécution  des    travaux   publics;   vu 
l'état  ci-annexé  des  sommes  encaissées  k 
ce  titre  pour  l'exécution  de  travaux  télé- 
graphiques; vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856:  ^u  l'article  é  du  sénatus- 
consulte  du  31   décembre  1861;  vu  la 
lettré  de  notre  ministre  des  finances,  ea 
date  du  12  novembre  1867;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
térieur, sur  l'exercice  1867,  un  crédit  de 
quati'e-vingt-dix-neuf  mille  six  cent  qua- 
tre-vingt-quatre francs  vingt-sept  cen- 
times, applicable  comme  suit  au  service 
télégraphique  :  budget  extraordinaire. 
3'  section  {i*  partie,)  Chapitre  2.  Tra- 
vaux neufs,  99,684  f.  27  c. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori— 
sées  par  le  présent  décret  au  moyen  des 
ressources  spéciales  résultant  de  verse- 
ments faits  au  trésor  k  titre  de  fonds  de 
concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  Magne  et  Pinard)  sont  char- 
gés, etc. 

18  a—  iO  JAiimB  1868.  —  Loi  qui  ourre,  sur 
Texercice  1868,  un  crédit  de  trois  millions 
pour  subventions  tux  traraux  d'utilité  com« 
muntle  Pt  pour  secours  exeepiionneis  à  dSs^ 
tribuer  par  les  instliution«  de  blenfeisan 
(XI,  Bul.  MDLX,  n.  15,707.) 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  extra  J 
ordinaire  du   ministère  de  l'intérieur 
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exercice  1868,  on  crédit  de  trois  millions 
de  francs  pour  subventions  aux  travaux 
d'otilité  communale  et  pour  secours  excep- 
tionnels à  distribuer  par  les  institutions 
de  bienfaisance. 

2.  11  sera  pourvu  k  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  extraordinaire  de  1868. 


IS  «■  SO  jARTm  1868.  —  Loi  qui  oorre,  tar 
l'exercice  1868,  un  crédit  de  400,000  fr.  des- 
tioè  à  Tenir  en  aide  aux  populalionc  de  l'Ai- 
férié  qui  ont  été  le  plus  particulièrement 
éprooTèea  par  le  manque  de  récoltes.  (XI, 
Bul.  MDLX,  n.  15,708.) 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de 
la  guerre,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires  du  gouvernement  général 
de  l'Âlgéne,  pour  Texercice  1868,  un  cré- 
<Ui4e  quatre  cent  mille  francs,  destiné  k 
venir  eu  aide  aux  populations  de  TAlgé- 
rie  qui  ont  été  le  plus  particulièrement 
éprouvées  par  le  manque  de  récoltes. 

â.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autori- 
*    sée  par  la  présente  loi  au  moyen  des  res- 
sources générales  du  budget  de  l'exercice 
1868. 

3.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
pas  été  consommées  à  la  fin  de  Texercice 
pourront  être  reportées  à  l'exercice  sui- 
vant, avec  la  même  affectation,  par  décrets 
délibérés  en  conseil  d'Ëtat. 


13  KOTnaan  4867  fe»  Si  jakvibb  1868. — ^Décret 
impérial  qui  ouvre  au  budget  Ordinaire  du 
département  de  la  narine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1866,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné  à  recerolr  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice.  (XI,  Bul. 
MOULI,  n.  i5,711  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine 
et  des  colonies;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  8 
juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages de  solile  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  Texercice  courant,  et  qu'en  fin 
d'exercice  le  transport  en  sera  effectué  k 
on  chapitre  spécial  au  moyeu  d'un  vire<- 
ment  de  crédits  k  soumettre  k  la  sanction 
législative  avec  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  Tart.  128  du  décret 
impérial  du  31  mai  1862,  portant  rè- 
glement sur  la  comptabilité  publique, 
avons  décrété  : 

Alt.  l*'  Il  est  ouvert  au  budget  ordi- 
naire du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  pour  l'exercice  1866,  un  chapi- 
tre spécial  destiné  k  recevoir  l'imputation 
ies  dépenses  de  solde  antérieures  k  cet 


exercice.  Ce  chapitre,  qui  portera  le  n"*}?, 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépensée 
payables  sur  revues  antérieures  à  1866. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  è 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  deux 
cent  soixante  et  onze  mille  neuf  cent  qua* 
vingt-douze  francs  quatre-vingt-onze  cen- 
times, montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées  provisoire- 
ment acquitté(*s  sur  les  fonds  des  chapi- 
tres du  budget  ordinaire  désignés  dans  le 
tableau  annexé  au  présent  décret,  et  dont 
les  résultats  se  répartissent  comme  suit  : 
Exercice  1862,  12,750  fr.  85  c.  Exercice 
1863,  33,032  fr.  48  c.  Exercice  1864, 
1 78,675 fr-lOc.  Exercice  1 865, 47,533fr. 
79  c.  ToUl  égal,  271,992  fr.  91  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  8 
juillet  1865  au  titre  du  budget  ordinaire, 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitre suivants  sur  les  fonds  du  budget 
précité,  sont  atténués  dans  les  propor- 
tions ci-après  :  Chap.  4.  Etats-majors  et 
équipages,  218,072  fr.  53  c.  Chap.  5. 
Troupes,  15,581  fr.  72  c.  Chap.  6.  Corps 
entretenus  et  agents  divers,  2,957  fr.  17  e. 
Chap.  9.  Vivres,  1,688  f.  17  c.  Chap.  10. 
Salaires  d^ouvriers,  79  fr.  Chap.  19. 
Traitements  temporaires,  313  fr.  27  c. 
Chap.  21.  Personnel  civil  et  militaire  aux 
colonies,  32,628  fr.  64  c.  Chap.  22.  Ma- 
tériel civil  et  militaire  aux  colonies, 
70  fr.  Chap.  23.  Service  pénitentiaire, 
602  fr.  41  e.  Som  me  égale,  211, 992  fr.  91  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  narine  et  des 
colonies  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
Genouilly  et  Rouher)  sont  chargés,  etc. 


91  wéCÊMMun  1867—  SI  JAWisa  1868. —  Déeret 
impérial  relatif,  1«  aux  trafttements  des  eoa- 
dueteurs  principaux  et  des  conducteurs  de 
i>'«  et  de  3«  classe  des  ponis  et  chaussées; 
S»  au  titre  de  soui'ingéniear  qui  pourra  être 
conféré  aux  conducteurs  |<rinclpaiix  des  ponts 
et  chaussées  remplissant  depuis  cinq  ans  aa 
moins  les  fonctions  dMngénieor.  (XI,  Bul . 
MDLXI,  n.  15,714.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  décrets  des  13  oc- 
tobre 1851  et  17  juillet  1856,  porUnt 
organisation  du  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées; vu  notre  décret  en  date  du  21  dé- 
cembre 1859  ;  vu  la  loi  de  finances  du  31 
juillet  1867,  portant  une  allocation  spéciale 
pour  augmentation  des  traitements  des 
conducteurs  principaux  et  des  conducteuis 
de  première  et  de  deuxième  classe  des 
ponts  et  chaussées,  avons  décrété  : 

Art.  {•'.  Les  traitements  des  conduc* 


ttrlik^MlMi.  ^iUrtlU^J  n^.- 


.îi,28ïlÉc.l«8l,  3)1 
i  rtparti",  far  rt 


Itillel  IBBB  ;  'Vi 

cembre  ISSS;  vi 

Ebnsnite  Aa  31  d 

dtcrct  du  l'd  ito^ 

&  botre  Diiuisin 

13  décembre  1867  ;  ootr 

entenilu,  btoqs  Jècrété  : 

Art.  l".Le8Crtaits«iTértS',wrtir!'eïrt- 
cfce  18ÔT,  ilii  ehatittrteb  t\4ptkk  (lÈki- 
MëS  du  budgét.eilrâaratrï^ji^  du  'vinis- 
Çp  dêl'a^'LÇiiïtui'e,,(lucapipi^r'c«.èjt  des 
b^vàux  publie8,sontrëd.ait3d'UM«oiniiiB 
F 


Isêe'sati  « 

ceaûâKua' 
ta  fjifiiiïïus- 
l".  TÙ  nfflre 
Va  ^  iëtirè 

e  conseil  d'Etat 


«  iictitiM  l'^T  i^  11  nUMIA  llaft.— VtcMt 
in|i«Tl>l  qdl  M^imn»  1»  A'ttMnai.n  def 

,,Na'pQlèCHti.Etc.,  SUT  Je  nwoit  de  notre 
nioUtre  se[;i$Mire  d'Ëiat  im  défta  rie  ment 
dc.l'ïericilliira,  dn  commerça  et. des  tra- 
mux  ])iiî)lics;.vq  le»  ^ter^ts.drs  34 d<6r 
centre  1851. cl  17.i«iU't  .1836.  poriaM 
«rgantsatioaduGorpa  iwp^ivldes  mines; 
vo  DoE»  i,temi  ta  .date  du  31  décembi'e 
)SSB;  vu  le. loi  dejnani'eg  du  31  juillet 
fStil.  pait»BF  ueu  Bllocaliou  sf^ciule  pon 
auB]iieiit>tiundesU»ilemeDlB  d^.  garder 
niiiex  priDtlpaHi  et  des  gardes-niaes  de 
première  ei  de  deuxième  classe,  avons 
dtorâtè  ; 

Art.  1".  I^s  Ira'ilemeDts  des  gardes- 
mlues  principaux  et  des  gardes-mines  de 
^«miere  et  de  deuxième  classe  soni  ftxtt 
«emme  M  son  à  dater  du  1"  janvier  ltlt(8, 
iaw)ir  ;  «Viies-niliie»  tirrncipaai:,  2,8(10  IV.; 
j|!;:i)rilea-iuijies'de[)'relnlerec1àS!?e,3,ÏOOrr.; 
giirdeg-uiinesi|ënèiiijËiuei;laïse,3,lUUrr. 
. .  i.  Nuire  minUtré  de,  llsgriuullure,  du 
Mioroerce  M  des  travaux  publies  (H.  de 
Parcade]est  chargé,  etc. 


!■  ISGS.  —Oient 


B  Uifti 


, ,   „ ,-,  --.   SDLXI, 

W.fS,7V8.) 

Mp'tiléon,  %te.,  'àijr  lé  VapTior't  çTe  notre 
UiftiiSfra  ■tcefe^iHn  fl'ttiit  aï  dL^pAicmeni 
vé  l^krîtiûltiire,  ïit  colùteeifert  des  tia- 
'vâ'n)[VùtftiÉs:  Vutt^  ibhVla  I^S  Juillet 

'tm,  -^hnM^M  dès  fià#^.(8£rai- 


3.  El  est  ouveil  sur  I'exercicei86t,ïù 
tainistfere  de  ragricaiiure,  dâ  cotnmèrce 
«1  des  travaux  publii;»,  par  viMuieM  Ses 
chapitres  cl-dessuS,  descrédils  ettraor- 
d^iMires  mentant  enseMble  %  iCftiq  fuil- 
lions  trois  cent  dik-neaf  mille  xe^t  cèlit 
soixante  francs,  lesquels  seront  inscrits 
aux  cliapiires  ci-aprèsdu  budget  exiraor- 
ilinali'e,  ainsi  qu'il  sait  :  Cttïp..  I".  Ëlt~ 
blissement  thermal  d'Aix,  U9,000  fr. 
Chap.  i.  Service  sanitaire  (dépenses  ex- 
ttaordinaii'es),  Î3,l)00  fr.  Chaf.  S.  La- 
tiinrà  des  roules  impériales,  ,1,57,^,000  fr. 
Chàp.  Q.  Bei'liBeàtiôn  des  roùjçs  liupé- 
riales,  100,000  fr.  Chap.  19.  Elahlisse- 
ïnentde  canaux  de  navi);atiun,  2.\k'0,''0OO 
francs,  Cliip.  13.  Twvaux  d 'améliora  tfô» 
H  d'acFièvi'ment  de  porls  tAânirUes, 
3W.O0O  fr.  Ohap.  U.  TraVaùX  'd'àmï- 
ïioration  agricole,  800,000  fr.  tlftp'.  Iff. 
Service  des  mines  (dépen-es  'ctt'i'iiïrdi- 
ïliite),  13,178  fr.  Chap-  ^-  Eiposilié'n 
'oMvevSelle  de  1867,  l!B,«8S fr.Ctiit-  ÎO. 
DÉiii'nses  diverses  occasionnées  pirl'ex- 
"position  universelle  (ndeÀinitë  aux  eA- 

Ïloyés  de  l'adminlstratlua  centrale  àj^iit 
h  rra  lemfeot  de  dïtfx  mille  fr.  aU  W"»), 
-5,^00.  Total  pareil. '5.319,7fM. 

S  Wùs  ministres  de  l'agriculture,  du 


Ml**  friUitVA.  -^  uMLtoir  iti.  —  H,  W  lUnm  IMS.  T 

>-     ^  ttoJnti  liDtl  q&ll  Mit  :  >  LM  mikut 

<  des  chemins  doDl  It  eoDceulon  rtsulte, 
\  •  hnt  da  décret  du  6  loQt  IS8S  qne  d« 
]  •  présent  décret  serout  cammeDeés  dans 
,      *  DD  délai  d'uD  an,  b  dater  de  ee  dernier 

<  décret,  et  termiaés  dans  un  délai  de 
trois  ans,  ï  partir  de  ce  même  décret 
de  maolère  i  ce  not  letditR  eheÉiiai 
soientpraticatileReleiplaltésdanStûtitet 
leurs  parties  k  l'erpireKon  de  ee  der- 
nier délai.* 
4.  notre  ministre  de  raKrleuinrre,  <n 


Hipoiéen,  ele„  sur  le  rapport  de  notre 
minUlre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
dera^ricnUare,  du  commerce  et  destn- 
Tant  publics;  tu  la  coni-efllion  du  1" 
JDiilel  1865,  relative  à  la  coocesdion  d'ud 
(bemia  de  fer  parlant  d'ua  poiul  de  U 


Tille  de  Marseille  situé  près  de  ta  place  commerdeet  desinvanlipBMit»(X.dèPDi^ 

Castellane  et  aboutissaol  it  ou  prés  la  Hla-  ^^^1  ^  cb«i%é,  ete. 

drague-de-Podeaut,  et  spécial eme ni  1'^-  ____ 
ijele  2  de  cette  coDvealion.  ainsi  conçu  : 

•  MM.  Juiet  Talabot  a  William  BowUê  II  —  ïl  umi»  itsè.  —  Ucnt  la^érlkl  qai 
'  s'eiiEageot,  si  l'Etat  le  requiert,  dtni  ■»  Kiiriticncn»  dih  naaibmd*  ue<lA- 
■  un  délai  de  trois  ans,  *  dater  du  dé-  BiiiiiDBii'»»,in«Dd«M»rtg«»<irtBitmi»«, 
«  cret  qui  approuvera  la  prÉsenle  con-  ''"*  '        '"" ""     '                * 

•  veDtioo,à,eiècu[er,  Si|ns  subvention  ni 

•  farantie  d'intérêt  aui  clauses  et  cou- 


Iftètti».  \\l,  »ml.  MDLXI,  ■.  15,T>I^ 

- .„,  ^,.„„^„  ^»  ^„-        Sapetéoû,  et*.,  VU  le  a*t»t  du  16  loU 

cahier  des  charges  pré-  le63,  portant  ûxaiion  du  tnltèmêbt  ti 
embranchement  du  cbemia  t'c>'s6anël  dï  l'adrarMaTratinh  «stnile  M 
mljiistére  de  la  Maison  de  l'Emper^r  M 
des  beào^t-arls,  tampéstDt  les  dinrs  «r- 
Tices  des  beaux-arts:  «ur  la  pro^itlel 
Au  ministre. d«  nol/e  miisoQ  et  des  beaux- 
arl&,  Hviuis  dét^éLé  ;  -  .  .  , 
^  Ijjl.  1",  Les  iriitements  des  membres 
de  Ta  commission  p'efamen  des  ouvrages 
dramatiques  et  des  inspecteur^  deslbéi- 
JLres  soat  niés  i.  sis  mille  francs  ;  —  cinq 
mille  cinq  cenli  frinc^;—  cinii   mille 


cité:  1°        

•  de  lïr  présentement  coAcédé  sur  lazu 

■  gnes;  2°  un  prolonge  me  ni  metlani  e« 
I  commuoication  la  gare  de  départ  dudTt 

•  cbemin  .M.iec  le  quai  de  Bive-Ne,uve  au 

■  Vieui-Port;»  eosemble  le  déaet  du  9 
»at  I86S,  portani  ipprobatioi  de  ladite 
cnovemioù,  et  le  csliier  des  cbarses  qui 
veslannert;  vulesavant-'prc^eis  desem- 
^^aDcben]eùl  et^rolongemenisusénoncës; 
tu  lespJËcesdc  l'enquête d'utili'tÊ  publique 
ilaquellecesavani-proiels  ontétésouinis, 
unrorméflKniau  litre  l"de  la  loi  du  Sinaj 
1811,  et  spécialement  le  prtH'és-verbal  de 
t:i  V:omtDis£ton  (l'enqbéie,  en  date  dn  4 
janvier  ^886;  tu  TaVia  du  coïiscil  géné- 
Tdl  des  ponts  et  tliaiisaées,  en  iiaV  du  ï 
janvier  1667;  vu  la. loi  dv  3  mai,  1,8^),  sur 
reipropr  Btioa  pour  isutse  iCutiliM  pu- 
blique; fu  le  séMUiS^MW«lle  du  S6  4é- 
tembre  tSSt larticteitjjvetreeonseild'Ê- 
tateuteii'du,  aTiiïi^i<éci<éIé'. 

Xrt.  1".  èopt  , déclarés.  a'.utritté  .^Ù- 
Ujt|u«  :  l°.uniinihr^9cn.ç'ment s'u'r ili(îar- 
gues  da  ctiemiu  de  fer  le  la  'plaj:e  Caslel- 
lane  il  U  Midmcue-de-Pudesiat;  3°  au 
praloDgement  meitsni  «n  conimnnication 
la  çàre  dé  ffSpart  fl'lidil  ebenrtn  avee  'le 
qnai  de  Rive-Wenve  du  Vieux-Port. 

3.  Les  (^ncessioun:4iresdu  chemin  Je 
1er  de  la  place  Cjslellane  a  la  Uadrague- 
dc-Podestat  sont  tenus  ,  confurniément a 
l^riicle  î  fléla  co'nïrti'rion  sasvisée  du 
1"  juillet  1885,  d'exéculei'  les  .embjan- 
chement  et  priilongemeoi  su  s  menti  ou  Dés 
m  conditions  énoncées  audit  anicle  , 
sous  \*  réserve  de  la  modificaiiun  ci-afirts 
ffa^dfhin-'des'diàri^es  delà  concession. 


Les  iniîtements  des  sous-inapetlauH 
Iffes  Ibatres  soM  IMsl  quatre  mHIe 
ïranc^i  —  ti«is  mille  dnfl  itim  TniicS 
—  trois  mille  trdpce, 

i.  L'article  3  du  décret  du  lô  boûI'i863 
«et  rapporté  daas  les  diversoa  disposi- 
tions relatives  aun  membres  de  la  eoa- 
«ifssitfn  d'eiameO  et  uni  lirspeetetira  el 
Vobs' îiIspecteUrs  des  Ih^Aires. 
^  3.  Le  ministre  de  noire  maison  e'i  (les 
Jbeaui-ans  (M.  Vaillant)  est  chargé,  c'it. 


,-3*j«yu.«es. 

-  I>ic«:Hn.pèri.H,rt, 

1-  t^uififi  1>  àurte 
^BfdM'*l^t»;?= 

u  )ir.il1«Es  d(  Sk  lif. 

Kaôàhu.  Îb!-»».) 

JiM  InnqBi.  (XI.  bol. 

\.  farticle  %  dUSil  ca'hier  des  diïrges     qui  ont  modiflé  les  articles  6,  \%,  31 


NspMèDO,  etc.,  SOT  le  rapport  de  notre 
UiinTstre  secrétaire  d'Etat  an  dépiHe- 
pienl  des  finances:  vu  la  loi  du  4  aoïll 
,) 851., relative  ^  ta  fondation  J'n'ne  bafique 
finAJgérie;vu  ledécfct.eii  daleûulS.'auût 
-lHb!l.  l'ortnt  règlement  sur  le»  auccur' 
sales  de  labaW(ueiJe  l'Algérie  ;vo  les  dé- 
cmsm'in  ttaniBSB  et  se  mars  \mK. 


BliriRft  ViUfIÇAlB.  —  JUAHHéÈQ»  lU.    —  15  JANVIER  1868. 


•I 34  des  statuts,  et  élevé  le  capital  de  la 
banque  de  trois  millions  k  dix  millions; 
VII  la  délibération  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  du  27  décembre  1866; 
notre  conseil  d'Ëtat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !«'.  La  durée  du  privilège  conféré 
à  la  banque  de  l'Algérie  est  prorogée  jus- 
qu'au 1**^  novembre  1881. 

2.  Sont  approuvées  les  modifications 
apportées  aux  statuts  de  la  banque  de 
l'Algérie,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  ci-annexé^  passé  le  8  janvier, 
1868  devant  M*  Porcellaga,  notaire  k 
Alger. 

3.  Sont  maintenues  les  dispositions  du 
décret  ci-dessus  visé  du  13  août  1853,  sur 
les  succursales  de  la  banque  de  l'Algérie^ 
sauf  en  ce  qui  concerne  l'article  7,  por^ 
tant  fixation  du  taux  de  l'escompte,  et 
l'article  11,  relatif  aux  conseils  d'admi- 
nistration, lesquels  sont  modifiés  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  24 
et  52  des  statuts  approuvés  par  le  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) eslcbargé,  etc. 

TITRE    Ur.     —  C0KSTITUT101I    DB    LA    BAHQUB    ST 
HATURI  DIS  OPKKATIORS  QUI  LUI  SORT  DBTOLUK8. 

Section  I^c. — Conêtitation^  durée  et  siège  de  la 
^  société. 

Art.  l«r.  II  est  établi  en  Algérie  one  banque 
d'escompte,  de  circulation  et  de  dépôts  sous 
la  dénomination  de  Banque  de  l'Algérie. 

2  Cette  banque  est  constituée  en  société 
anonyme. 

3.  Les  effets  de  cette  société  remontent  an 
1er  novembre  1851,  en  exécution  de  la  loi 
da  4  août  de  la  même  année,  et  le  pririlége 
conféré  à  la  banque  de  l'Algérie  par  cette  loi 
est  prorogé  jusqu'au  \*^  norembre  1881. 

4.  Le  siège  de  la  société  est  établi  dans  la 
Tille  d'Alger. 

5.  Outre  les  succursales  actuellement  exis- 
tantes de  Gonslantine  et  d*Oran,  il  pourra  être 
établi  des  succursales  nouvelles  dans  les  Tilles 
de  l'Algérie.  Ces  établissements  sont  créés,  soit 
en  Tenu  d'une  délibération  du  conseil  d'ad- 
ministration, soit  sur  l'initiatiTe  du  gouTer- 
nenr  général  de  l'Algérie,  par  un  décret  de 
l'Empereur,  rendu  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre des  finances,  d'accord  avec  le  ministre 
de  la  guerre,  et  le  conseil  d'Etat  entendu.  Les 
créations  dont  le  gouvsrneur  de  l'Algérie 
prendrait  l'initiative  ne  peuvent  excéder  le 
nombre  de  trois  ni  avoir  lieu  après  le  l*'  no- 
Tembre  1876.  Le  conseil  d'administration  doit 
être  appelé  au  préalable  k  fournir  ses  obserTa- 
tions. 

6.  Les  billets  sont  remboursables  à  vue  an 
siège  de  la  banque  et  de  ses  succursales.  La 
banque  n'est  tenue  à  rembourser  que  les 
billets  qui  lui  sont  effectiTement  représentés. 
Aucune  action  ne  peut  lui  être  intentée  en  cas 
de  perte  ou  de  destruction  par  quelque  cause 
que  ce  soit. 


7.  Les  billets  émis  par  ehaqae  établitse- 
roent  sont  payables  k  la  caisse  de  cet  établis- 
sement; néanmoins  les  billets  des  succursales 
peuTent  être  remboursés  à  Alger  par  la  ban- 
que, lorsque  le  conseil  d'administration  le 
trouTe  convenable.  Les  billets  de  la  banque 
d'Alger  peuTent  également  être  remboursés 
par  les  succursales,  avec  l'autorisation  du  con- 
seil et  aux  conditions  qu'il  détermine.  [Décret 
du  13  août  1853.) 

8.  L'émission  et  l'annulation  des  billets 
payables  au  porteur  et  k  Tue  seront  détermi- 
.nées  par  le  conseil  d'administration,  dans  ies 
limites  fixées  par  la  loi  du  4  août  1851. 

Sbctior  II.  —  Du  capital  et  des  actions. 

9.  Le  capital  est  fixé  k  dix  millions  de 
francs.  {Décret  du  30  mars  1861.)  Il  est  repré- 
senté par  Tingt  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  cliacune,  et  se  trouve  déjk  réalisé,  pour 
la  moitié,  par  l'émission  de  dix  nnl!e  actions, 
dont  le  produit  a  été  versé  et  réalisé  par  les 
souscripteurs  aux  diflTérenles  époques  d'émis- 
sion. L'émission  des  dix  mille  actions  res- 
tantes aura  lieu  au  fur  et  k  mesure  des  be- 
soins, sur  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration, approuvée  par  le  ministre  des  finan- 
ces. 

10.  les  actions  k  émettre  seront  attribuées, 
par  préférence,  aux  propriétaires  des  actions 
déjk  émises.  Aucune  action  ne  pourra  être 
émise  au-dessous  du  pair. 

11.  Les  actions  sont  nominatiTCS  ou  an 
porteur,  au  choix  du  souscripteur;  elles  sont 
inscrites  sur  un  registre  k  souche,  et  le  certi- 
ficat détaché  porte  les  signatures  du  directeur, 
d'un  administrateur  et  d'un  censeur.  Les  ac- 
tions au  porteur  peuvent  être  déposées  k  la 
banque  en  échange  d'un  certificat  nominaiir. 

là.  La  transmission  des  actions  nominativcd 
s'opère  par  une  déclaration  de  transfert,  si- 
gnée de  son  propriétaire  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs  et  Tisée  par  un  administrateur  sur  le 
registre  k  ce  destiné.  S'il  y  a  opposition  signi- 
fiée k  la  Banque,  le  transfert  ne  pourra  s'opé- 
rer qu'après  la  levée  de  l'opposition.  Les  titres 
d'actions  sont  indlTisibles  et  la  banque  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement.  Les  droits  et 
obligations  attachés  k  l'action  suivent  le  titre 
dans  quelque  main  qu'il  passe,  et,  dans  leurs 
rapports  avec  la  banque,  les  héritiers  et  rv— 
présentants  d'un  action uaire  décédé  sont  tenus 
de  se  faire  représenter  par  l'un  d'entre  eux. 

13.  En  aucun  cas,  les  héritiers  ou  crèan. 
eiers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
sociètéi  en  demander  le  partage  ou  la  llcita- 
tion,  ni  s'immiscer  en  aucune  manière  dacn 
son  administration.  Ils  doiTent,  pour  l'exer- 
cice de  leurs  droits,  s'en  rapporter  aux  înTen- 
taires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée générale. 

Sbction  III.  —  Des  opérations  de  la  banque» 

14.  La  banque  ne  peut,  en  aucun  cas  et 
sous  aucun  prétexte,  faire  d'autres  opérations 
que  celles  qui  lui  sont  permises  lar  les  pré- 
sents statuts. 

15.  Les  opérations  de  la  banque  consistent  : 
1°  k  escompter  les  lettres  de  change  et  autres 
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effets  à  ordre,  ainsi  qae  lei  traites  da  Irésor 
pablie et  des  (paisses  publiques;  2»  à  esconp- 
ter  les  obligations  négociables  garanties  par 
des  réeépissés  de  marciiandises  déposées  dans 
des  magasins  pablics  agréés  par   l'Etat,    par 
des  transferts  de  rentes  françaises  ou  des  dé- 
pOtsde  lingots  de  monnaie  ou  de  matières  d*or 
et  d'argent  ;  S"  k  prêter  sur  effets  publics 
(rentes  françaises),  en  se  conformant  à  la  loi 
dal7  mal  1834  et  à  Pordonnanee  du  15  Juin 
8aiTant;4"  à  recevoir  en  comptes  courants, 
sans  intérêts,  les  soimmes  qui  lui  sont  dépo- 
sées; àsecbarger,  pour  le  compte  des  parti- 
culiers oa  pour  celui  des  établissements  pu- 
blies, de    l'encaissement   des  effets    qui   lui 
sont  remis,  et  à  payer  tous  mandats  et  aitsi- 
gnations  jusqu'à  concurrence  des  sommes  en- 
caissées ;  5»  à  recevoir  exceptionnellement,  et 
d'aprésune  délibération  de  son  conseil  d'admi- 
nistration, en  comptes  courants  à  intérêts,  les 
fonds  des  grands  établissements  financiers  ou 
aalres  poar  la  facilité  des  crédits  ouverts  sur 
ses  caisses  en  vue  des  travaux  d'intérêt  pu- 
blie et  de  ses  dispositions  par  mandats  sur  It 
France  ;  6»  à  recevoir,  moyennant  un  droit  de 
garde,  le  dépôt  volontaire  de  tous  titres,  lin- 
gots, monnaies  et  matières  d'or  et   d'argent  ; 
7o  à  émettre  des  billets  payables  au  port^'ur  et 
à  Toe,  des  billets  à  ordre  et  des  traites  ou 
oandais. 

16.  La  banque  reçoit  à  l'escompte  les  effets 
à  ordre,  timbrés,  payables  en  Algérie  ou  en 
France,  portant  la  signature  de  deux  personnes 
an  moins  notoirement  solvables,etdontrune  au 
moins  doit  être  domîciliée  à  Alger  ou  au  siège 
d'une  des  succursales.  L'échéance  de  ces  effets 
ne  doit  pas  dépasser  cent  jours  de  date  ou 
soixante  jours  de  vue.  La  banque  refuse  d'es- 
compter les  effets  dits  de  circulation,  créés 
eoilasoirement  entre  les  signataires ,  sans 
cause  ni  valeur  réelles. 

17.  L'une  des  signatures  exigées  parTarticle 
précédent  peut  être  suppléée  par  la  remise 
Mit  d'un  connaissement  d'expédition  de  mar<^ 
coandises  exportées  d*Algérle,  soit  d'un  récé- 
pissé de  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins publics  mentionnés  à  l'art.  15  ci-des- 
sos.  Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ou  obli- 
gations ne  doit  pas  dépasser  soixante  jours  de 
date.  Le  débiteur  a  droit  d'anticiper  sa  libé- 
ration, et  il  lui  est  tenu  compte ,  pour  le 
temps  restant  à  courir,  des  intérêts  calculés 
aataux  déterminé  parle  conseil  d'administia- 
tion.  La  banque  ne  peut  accepter,  en  garantiet 
des  marchandises  dont  la  conservation  serait 
difScile  on  onéreuse. 

18.  Les  effets  à  une  signature ,  garantis 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvent  ne  pas 
êtrestipalés  à  ordre. 

19.  Le  rapport  de  la  valeur  des  objets  four- 
Bis  curorae  garantie  additionnelle  avec  le 
montant  des  billets  ou  engagements  qui  peu- 
vent être  escomptés  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  22,  est  déterminé  par  les  régieuients  in- 
Mriears  de  la  banque.  Cette  proportion  ne 
peut  excéder,  quant  aux  avances  sur  connals- 
Mments,  la  moitié  de  la  valeur  de  la  mar- 
ebandise  au  lieu  de  l'embarquement,  et, 
q'jant  i  tons  autres  effets  et  marchandises,  les 
deui  tiers  de  la  râleur,  calculés  après  déduc- 
tion de  tous  droits  ou  engagements. 

^-  La  banque  est  autorisée  k  ouvrir,  avec 


Papprobâtion  do  ministre  des  flntneM,  toatM 
les  souscriptions  à  des  emprunts  pablics  on 
autres  et  pour  la  réalisation  de  toute  société 
anonyme,  en  commandite  ou  par  actions, 
mais  sous  la  réserve  que  ces  souscriptions 
n'auront  lien  que  pour  le  compte  de  tien. 
{Décret  da  30  mars  1861.) 

!<1.  En  cas  de  remise  d*un  connaissement  k 
ordre  comme  garantie  conditionnelle  d'un 
effet  de  commerce,  la  marchandise  doit  être 
régulièrement  assurée. 

S3.  En  cas  de  non-paiement  d'un 


ranti  par  la  remise  d*un  récépissé 


effet  ga- 
de  mar- 
chandises, la  banque  peut,  huit  Jours  après  le 
protêt  ou  après  une  simple  mise  en  demeure 
par  acte  extr*-Judiciaire,  faire  vendre  la  mar- 
chandise aux  enchères  publiques  et  par  le 
ministère  d'un  courtier,  pour  se  couvrir  Jus- 
qu'à due  concurrence. 

33.  Les  garanties  additionnelles  données  k  It 
banque  ne  font  pas  obsUcle  aux  poursuites 
contre  les  signataires  des  effets.  Ces  poursuites 
pourront  être  continuées  concurremment  avee 
celles  qui  auront  pour  objet  la  réalisation  des 
gages  spéciaux  constitués  au  profit  de  la  ban- 
que et  jusqu'à  l'entier  remboursement  dea 
sommes  avarcées,  en  capital,  intérêts  et  frais. 

34.  Le  taux  des  escomptes  de  la  banque  est 
réglé,  Unt  pour  l'établissement  principal  que 
pour  les  succursales,  par  délibération  du  con- 
seil d'administration  de  la  banque.  Les  bénéfi- 
ces résultant  de  l'élévation  du  taux  des  eseomp- 
tes  au-dessus  de  six  pour  cent  sont  portés  k  un 
compte  de  réserve  extraordinaire. 

35.  L'escompte  est  perçu  k  raison  du  nom- 
bre de  jours  k  courir  et  même  d'un  seul  jour. 
Pour  les  effets  payables  k  plusieurs  jours  de 
vue,  et  si  ces  effets  sont  payables  hors  du  lien 
de  l'escompte,  le  nombre  de  jours  de  vue  est 
augmenté  d'un  délai  calculé  suivant  les  dis- 
lances. 

36.  Les  sommes  qui  sont  versées  k  la  banque 
k  titre  de  dépôt  ne  portent  point  d'Intérêt.  Ces 
sommes  peuvent  être,  à  la  volonté  des  pro- 
priétaires des  fonds,  retirées  ou  transportées» 
par  virement,  à  un  autre  compte. 

37.  Pour  les  encaissement*  opérés  k  l'exté- 
rieur, la  banque  est  autorisée  k  percevoir  un 
droit  de  commission  qui  sera  fixé  par  le  con- 
seil d'administration. 

28.  Toute  personne  notoirement  solvable, 
domiciliée  à  Alger  ou  au  siège  d'une  succursale, 
peut  être  admise  à  l'escompte  et  obtenir  un 
compte  courant.  Tout  failli  non  réhabilité  ne 
peut  être  admis  à  l'escompte. 

29.  L'adn.isslon  est  prononcée  par  le  conseil 
d'administration  ,  sur  demande  appuyée  par 
un  de  ses  membres  ou  par  deux  personnes 
ayant  des  comptes  courants.  Le  conseil  d'ad- 
ministration peut  refuser  l'ouverture  d'un 
compte  courant  et  l'admission  à  l'escompte 
sans  être  tenu  d'en  donner  le  motif. 

30.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donne  droit 
k  aucune  préférence. 

31.  La  banque  fournit  des  récépissés  des 
dépôts  volontaires  qui  lui  sont  faits  ;  le  récé- 
pissé exprime  la  nature  et  la  valeur  des  objets 
déposés,  le  nom  et  la  demeure  du  déposant,  la 
date  du  Jour  où  le  dépôt  a  été  fait  et  de  celui  où 
il  devra  être  retiré,  enfin  le  numéro  du  regis- 
tre d'inscription.  Le  récépissé  n'est  poiat  k 
ordre  et  ne  peut  être  transmis  par  voie  d'en- 


h 
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IPH  U^T^eur  ^UçoMiye  de^  4épdt8«  up  .droit 
dç  g^r49  d(M)t  r|i  quotU^,  ^st  d^tçrmlnèe^  4'iijpr^s 
pn  .UMf  frr6(é  p^r  leconp^il^d'adroinist^tionu 
I4P^|:4U0  ley  dépôts ^pi^tretir^  «viin^  le,  ^inpi 
eonvenu,  le  droit  de  garde  perçu  est  tcqoig  à 
l«b,infloe,.,.  .,..,  ,.„  .,.,,...      . 

3S?.  M  ,))fi^4Ja9.Ai/nt  |iqe  caisse  de  Téjienw 
qui  e^  «f|f(Qt6e  .fux  fe^raltei,  indemoitt»  et 
secours  accordés  et  à  accorder  aux  fooctiojnr 
nitires  et  eQU>loyéifGeiie  .réserve  se  compose 
d*un  fop^s  4e  d^taMon  prélevé  -sur.  les.  béné^ 
ces  et  d'uii.«.  retenue  «ur  \fiê.  tr^i^nMotg  ;  la 
quotité  di;  préléyeoaçn^  pt  de  la.rçtenue,  ^Insi 
qi^e,  reçipjoi  ^  la.4istribuU^n  def  foads  yei;- 
liés  lia  cais^^ jd^  r^er^^  ferpft  rçbjçt  d'i^a 
t^g^eio^At  ^p^fixAi  ftéjibéf^  pkr  lé[pense(|  d'a^r 
ministration  et  soumis  a  Ta^kprobation  da  ml- 

•Isyed^ftpançef.      ,  .,.   ,„ ,.    ., 

.83,  La  bf  nque  ne  pevt  émioMre  des  traii#ii 
OU  maudats  qu'en  échange  de  TejrsemeqtsdVs"* 
Pé«^4  ou  de.  >lilie(8>  e|  ^  .«Marge  pi^r  «Me  de 
ÂJré  avapt  l'éch/6«D««  la  prttTlaio.u.  .des.foj^dÂ. 
Vécbéanœ  de  ces  trai^  eu  mandats  ne  pçqt 
dépasser  dix  Jours  de  vue  on  quinxe  Jours  de 
datft.  .  . 

.  -34,  La  haqque  ppbli?  tops  les  mois  sa  situa- 
ttoa  dans  le  Moniteur  de  rAlgérlev 


ri'     '    »  ■ 


Spchoh  IV.  —  Partfiqp  4^8  bénéfice»  et  fonds  dé 

réserve» 


»  * 


35.  Tous  les^lx  niois,  aux  .époques  des  l«f 
BMli  çt  i«r  noyeonbr^,  les  Uvrçs  çt  comptes 
9ont  arrêtés  ft  ttalàncés,  et  le.  résultat  des 
opérations  de  la  banque  est  établi.  Les  créan- 
ts en  souffrance  ne  peuvent  être  comprimes 
d^nsle  compte  de  l'actif  pour  un  chiffre  excé- 
dant la,  moitié  de  leur  valeur  ooi^inale.  Le  bi- 
lan de  la  banque  établit  le  compte  dos  bén.éd- 
D«s  nçts  /icquis  pepd^nt  le  semestre,  déduction 
UX\t  d^  ttfptes  les. charges.  .      ^ 

36.  Sur  ces  béuéjdces  il  est  prélevé  d'abord 
pive  ao^upe.  suffis  nie  pour  jçervir  aux  itction- 
naires  Tintérét  du  capital  versé,  A  ra.is<m  de 
sis 4)ou^  cent  l'an,  {Décret  du,  ^â /nar«  1^59.} 

.  37.  Le  surplus  de  ces  bénéfices,  leur  est  a.t« 
tribué  à  tMjre  de  dividjendç,  sauf  les  prélève* 
ments  ci-aprés.  Un  tiers  est, prélevé  pour  être 
Itffqaté  à  la  eon»tit}i>i'>n  du  fonds  de  réserve 
^rdinaipe^  Axé^P  roax^rpqm  à, un  (iers  du  ca» 
pital  réalisé.  {Décréta^  30  mars  18U1.)  Lor87 
^ne  les  bé.oéfice.s,  dédM^i-ipn  faite  des  intérêts 
à  six  pour  cent  et^  .^pri^s  la  çonsi)ttti|un  du 
fonds  de  réserve  ordinaire,  f^ti^^^i^ïïy  .pour  le 
semestre  tr.ois  POM^  cept  du  cfpi,H.l  réalisé, 
il  est  prélev.é  spr  l'exc^dapi.une  fommedéter^ 
jninée  par  le  copseil  d'administration  et  des<- 
ttinée  :  1»  à  constituer  un  fonds  de  réserv^B  ex- 
traordinaire., c.onqurre.'ument  avqc  les  res^pur- 
ces  mentioiinées  \  l'art,  ^k  ci-dessus  ;  S»  à 
raipori.issem^pt  inisëgral  des  immeubles  pos- 
sédés par  la  banque. 

38«  £<n.jca4  d'i,osufj^nce  des  béné^ces^  le 
i^n(ipLéme.Qt  pépe^^aire  pour  servir  l'intérêt  à 
•ia^  popr  cei^  aitx  «^t:onnaires^eM  pçélevé.d'a- 
^rd^ui:  Le  fovd9  de  réserve  fxtraordinajre  çt, 
à  déCaut  de  eelui-ci,  sur  le  fonds  de  réserve 
oi^lnaire. 

^  Sd.  Indépendanunept  des  prél^vjBinei^ts  in- 
diq^lés  cMoM^b.  (art.  .37),,4ui  versement  a  lieu 
chaque  semestre  à   la  caisse  de  réserve  aux 


flj)^  «(suivant  les  conditions  détermlBé'es  par 

,  40.  AqeuDjÇ,  répartition  d'jintérêt.et  d^  divl- 
4ei^de .  pe.  peq.t  avqir  Meu  sans  l'approbatioa 
dq  mipistèpe.des  fip^nces.^  .  ,  ^^, 

,  41^.^1^, intérêts  et.  dtyidepde^  eerppt.  payés 
tonale^  six  paois)iu  s^i^e  de  l'étaJslissepieptà 
4igejr  i|t,d)$^es  .succursales^  A  Paris  et  ^  Maf- 
%eille.,  aqx  é^b|iss9mept8  indiqués  par  ui^  avis 
ii^sfir.é^dfn^.le  Mopiteur  up^versel,  pn  Jvurnal 
de  ilarfl^ilie  et  les  principaux  journaux,  ^  l'4l' 
g4rie*.Les  dividendes  ûp  toute  j^çtion  ppooin^- 
tiv.e  Qtl  ap  -portetur  sont  ^aUbîement  pay'és  an 
porteur  du  titre  ou  du  coupon. 

IITUE  IL  DK    L  ADMIKISTRATION  DE  LÀ  BANQUE. 

SiscTioif  ï«'. — fié  Vasseénblèe  ^énératé. 

I  .        -    •  T  >      .  t   r     ::  .  ■  .  .     .  .  .         -, 

«  43.  L'puive^aMté  des  actionnaires  est  repré- 
«^t'ép.pi^r,  l,>tsen^bl<le  générale,  yasspqihlép 
générale  se  ço^npose  de   cent  actionnaires  qui 
sqn^,  depuis  six  jppis, révolus,  prppriétairc^s  d,^ 
plus  grand  nombre  d'actions    pominati.ves  ua 
d'actions  .SP  .portepr  déposées  ^epuia  six  mpis 
dans  lescaisfes  de  û  bppquç  ^  Alger  ou  d,e  ses 
foccursales,  En  cas  d^  parité  .daps,  les  actions, 
('.^ctionna.l^  U  plus  anciennement  inscrit  est 
préféré,  .fopterois,  .oui  actionnaire  non  fran- 
çais ne  peut  faire  partie  de  l 'assemblée^ g^n.é- 
«alfl  s'U,n*,a^gpp  domicile    depuis  deqx  ans  au 
Boips  eo  Aljféfrie  ou  en  France,  ou  dans  une 
colqn^  fri^ncaiae.     .,..,.      ,     ,  ..  , 
.  .43.  Chacun  des  membjr^  de i^a^Minblée  gé^ 
néralen'a  qu'ppe  vpix.yquel  que  soit  le  nombre 
d'actions  qu'il  possède.   , 
.   44.  Les  membres    de   Va^sembléç    gén;ërale 
peuvent  s'y. fai^O, représenter  par  un  fond^  de 
pouvoirs,  qui  doit  être   Ipi-mj^me  ajctiopnaire 
de  la    banque^  çonstA.té  pfr  dëpOt.  La  forme 
des  pouvoirs  est  dèierroi^j^ç^par  Ip  cc^pseil  d'ad- 
mipistratjon  ;  .Ij^dépendaipipept  4u  Mrojjt  per— 
iuonnel  qu'il  peut,  avo^f,»  aucun. f^iidé  de  pou- 
voirs n'a,  en  cette  qualité,  droit  à  plus  d'une 

▼olx.  i  . ...  ^  ^      ....,,.. 

45.  L'assemblée)  génëra,les.è  réun^anmoips 
sue  fois  par  apnée,  dajps  Ja  ^çopranjl  d^  mois  de 
jioverphre.   Elle  est, pré8,isléf^fr  Ip  ^i,çecteur. 
L'administrateur  secrétaire  dp  cqqseij  d'adaii- 
nlstration  remplit  jes  i;upc|i»ns  de  secrétaire. 
Les  deux  plus  forts  actionnaires  sont  scruta- 
teurs.. .     .  ..-      i   ..,        ..;..•     -, 

^   46,  Le  directeprrjdod. compte  ^.r^s^mb^fee 
générale  de  toutes  tesj^p.éra^iop^  de ,1a  banque 
et  soumet  à  son.^probail^p  |e.comi>te  des  dé— 
pensesde  l'administration  ppjur  l'année  écoulée. 
I^'acsemblée   prpçéde  équité  .Ji,  l'électiori.  des 
administrateurs  et  censeurs ^dont.  les /upctions 
sont  déterminées  ci-aprés,. Ces iioipina.iioQs  ox&t 
lieu  par  bulletin  seqrQt,  ^  la  piajprité  absolue  ; 
•prés deux  tpprs  dp  scrutjn.,,s'll  n'est  pis  formé 
4p,piajurité  absolue*  l'asaefnblée  générale  pro- 
cède au  scrptin  de   bâi.luttage, entre  les  candt— 
4«jts  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  second 
tour.  Lorsqu'il  y  a  égaillé. ^e  voix  au  scrutin 
^t  ballottage,  le  plus  Agé  est  élu. 

47.  Les  délibérations  dp  l'assemblée  géné- 
rale ne  sont  valables,  dans  une  première  réu- 
nion qu'autant  que  qqarante  membres  au 
Qioins  y  ont  participé  par  çux-mémes  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoirs..  Dan/s»  Ip  ca^,  où  ce 
nomlu'A  ne  seutU.p^  atteint,  l'as^emjïl^ke  est 
renvoyée  k  un  mois;  une  nouvelle  conTocm— 


oLtm  iri.  —  IS  11 


dDaptr  («uMipalf  Laite,(iv  oa  fin*  pMaBtal. 
.  U..Tomt  tltm^trailon  ^iMit  paur  Qtjtt  J» 
■rtaUaD,.l>|i<iii)ansDl'(aniiliilD*  deOlltal^, 
d(fn,«»a  t«proui.e<  au   moloi.par  deui  dai 

l'ariloivSi. 

SK.  Il  Hl  Itau  reglflra  dei  dtlLhtralJani  it 


.    M.  Le  csuellil'adnliililraiioii  )a  rennli  la 
noin'  ow   fu(»  par   f»ini*lqe,   mai   U   prtil- 

Hotil^ (jn^^lï jif r  (a  .JlTritiuç.^miDmdii      «|d«  li.pr^^nce  da  l'ui 
"W-Wil,  jiir  ga  dt(ib*raU<m,   le^.pnuTuIn      .du  nii:taw>.   U   toli  d»  i 


i'Mn|tiip(i4iit  pr*|>af. 


in,   pruaedv*  >  l'f- 


I  «■-       pt!'nr*'"i^Vb**  Ù"'goaVari.ïiir''ef'i*ri 


il  II  t'irtjulnl.  Miu  )ii>l«blfB  i;t><pnerfiiil* 
plica,«jti<j>intlrBidali  ti*iir|u«.^t  lisia 


1,  osniialci,  malltrai  d-ot  at  d'arfaal  al 

d>..n.lneraid>.dm«itr.  vu  de  rajawi  lout. 

•»dl>^   dliantf.   Il    iBigrli»,    djoi  Ib> 

«leur  prOrtnlte  t  l'eiMinpIe. 

idniuiau,  loiiiaa.lat  aixtailsna  da  li 

ai.  Il  tecinnpuïedo  dlrRieorde  la  lianqna. 

1'  la*   (Igotlani   dont    la*     blllata   da 

12 


EMPIRE  FRANÇAIS.   —  NAPOLÉON  lit.   —  i5  JANVIER  1868. 


commerçants  indiqués  A  l'art.  60.  Tous  les 
membres  du  comité  d'escompte  ont  Yoii  déli- 
béraiire  ;  en  cas  de  partage,  le  rejet  est  pio- 
Boncé.  Les  bordereaux  d'admission  des  TSleurs 
présentées  à  l'escompte  sont  signés  par  tous 
les  membres  qui  ont  assisté  A  la  réunion  du 
comiié.  Les  décisions  du  comité  ne  peuvent 
être  prises  qu'autant  qae  quatre  membres  au 
moins  y  auraient  concouru.  Nul  effet  ne  peut 
être  escompté  qu'avec  l'approbation  formelle 
du  directeur. 

Skction  IV.  —  De  la  direction, 

63.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  de 
l'Empereur,  sur  la  proposition  du  ministre  des  . 
finances.  Le  traitement  du  directeur  est  fixé 
par  arrêté  ministériel  et  payé  par  la  banque. 
Le  directeur  est  tenu  de  Justifier  qu'il  est  pro- 
priétaire de  vingt  actions  de  la  banque  ;  les 
actions  doivent  être  libres  et  demeurent  ina- 
liénables pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

64.  Le  directeur  préside  le  conseil  d'admi- 
nistration et  en  fait  exécuter  les  délibérations. 
Nulle  délibération  ne  peut  être  exécutée  si  ellt 
n'est  revêtue  delà  signature  du  directeur.  Au- 
cune opération  d'escompte  ou  d'avance  ne 
peut  être  faite  sans  son  approbation. 

65.  Il  dirige  les  bureaux,  nomme  et  révoque 
les  employés,  signe  la  correspondance,  les 
marchés  et  conventions,  les  acquits  ou  endos- 
sements d'effets,  les  traites  ou  mandats  A  or- 
dre. 11  peut  exercer  par  mandataire  tous  les 
pouvoirs  qui  lui  sont  délégués  pour  an  ou 
plusieurs  objets  déterminés. 

66.  Le  directeur  ne  peut  faire  aucun  com- 
merce ni  s'intéresser  dans  aucune  entreprise 
commerciale  ;  aucun  effet  on  engagement  re- 
vêtu de  sa  signature  ne  peut  être  admis  à 
l'escompte. 

67.  Le  directeur  ne  peut  être  révoqué  que 
par  on  décret  de  l'Empereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  des  finances. 

68.  Le  sous-directeur  est  nommé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  qui  fixe  son  traitement 
payé  par  la  banque.  Il  est  tenu  de  justifier 
qu'il  est  propriétaire  de  douze  actions  de  la 
banque,  qui  doivent  être  libres  et  demeure- 
ront inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions. Il  est  placé  sous  les  ordres  du  directeur, 
qui  détermine  sts  attributions. 

69.  En  cas  d'absence,  d'empêchement  du 
directeur  on  de  cessation  de  ses  fonctions,  le 
sous-directeur  le  remplace  dans  toutes  ses 
attributions. 

Skction  V.  —  Des  administrateurs. 

70.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires,  lis  sont 
nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés  par 
tiers,  chaque  année  ;  ils  sont  rééligibles.  Le 
sort  déterminera  l'ordre  de  la  sortie. 

71.  En  entrant  en  fonctions,  chacun  des  ad- 
ministrateurs est  tenu  de  justifier  qu'il  est 
propriétaire  de  six  actions  ;  ces  actions  doi- 
vent être  libres  et  demeurent  Inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions. 

79.  Les  administrateurs  jouissent  d'un  droit 
de  présence  dont  le  montant  est  fixé  par  l'as- 
semblée générale. 

SicTioN  VI.  —  Des  censeurs. 

73.  Les  trois  censeurs  sont   nommés  par 


l'assemblée  générale  des  actionnaires.  Ils  son 
tenus  de  justifier  qu'ils  sont  propriétaires  dé 
six  actions  de  la  banque,  qui  doivent  être  li- 
bres et  qui  demeureront  inaliénables  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

74.  Les  fonctions  des  censeurs  durent  trois 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  tiers,  chaque  an- 
née ;  ils  sont  rééligibles. 

75.  Les  censeurs  veillent  spécialement  à 
l'exécution  des  statuts  tt  des  règlements  de  la 
banque  ;  ils  exercent  leur  surveillance  sur 
toutes  les  parties  de  l'établissement  ;  ils 
peuvent  assister  aux  réunions  des  comité-i 
d'escompte  ;  ils  se  font  représenter  l'état 
des  caisses,  les  registres  et  les  portefeuilles; 
ils  proposent  toutes  les  mesures  qu*ils 
Cl  oient  utiles,  et,  si  leurs  propositions  ne 
sont  pas  adoptées,  ils  peuvent  en  requérir 
la  transcription  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions ;  ils  rendent  compte  à  l'assemblée  géné- 
rale, dans  chacune  de  ses  réunions,  de  la  sur- 
veillance qu'ils  ont  exercée.  Le  rapport  an> 
nuel  est  imprimé  et  distribué  avec  celui  du 
conseil  d'administration.  Ils  jouissent,  comme 
les  administrateurs,  du  droit  de  présence. 

SiCTion  VII.  — Surveillance  directe  du  ministre 
des  finances. 

76.  Indépendamment  de  l'action  attribuée 
aux  trésoriers  payeurs  comme  commissaires  da 
gouvernement,  le  ministre  des  finances  peut 
déléguer  la  surveillance  de  la  banque  au  corps 
de  l'inspection  des  finances  dont  le  service  est 
permanent  en  Algérie.  Son  délégué  a  toutes 
les  attributions  des  censeurs  et  correspondra 
directement  avec  lui. 

TITRE  m.  —  BisposinoHs  GiHiRiLXS. 

77.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  pertes  sar 
les  opérations  de   la  banque,  le  capital  serai 
réduit  de  deux  tiers,  la  liquidation  de  la  so- 
ciété a  lieu  de  plein  droit.  Dans  le  css  où,  par 
la  même  cause,  la  réduction  serait  de  moitié, 
l'assemblée  générale,   convoquée  d'après    les 
art.  48  et  49,   peut  demander  la  liquidation. 
Cette  délibération  ne  peut  être  prise  que  dans 
une  assemblée  représentant  plus  de  la  moitié 
des  actions  déposées.  Si  une  premiéreassemblée 
ne  réunit  pas  le  nombre  d'actions  nécessaire,  il 
y  a  une  nouvelle  convocation  à  un  mois,  et 
cette  nouvelle  assemblée  délibère  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représen- 
tées. En  cas  de  dissolution,  le  ministre  des  fi- 
nances déterminera  le  mode  A  suivre  pour  la 
liquidation  et  désignera  les  agents  qui  ea   se- 
ront chargés. 

78.  Cinq  ans  avant  l'époque  fixée  pour  l'ex- 
piration de  la  société,  l'assemblée  générale 
pourra  être  appelée  A  déciderai  le  renouvel- 
lement de  la  société  pourra  être  demandé  au 
gouvernement.  Le  renouvellement  ne  poarra 
être  déridé  que  par  la  majorité  des  deux  tiers 
des  membres  ayant  pris  part  à  la  délihératfon . 
Ce  rote  sera  obligatoire  pour  la  minorité  et 
l'universalité  des  actionnaires. 

79.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  pendant  la  durée  de  la  société  ou 
lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  action- 
naires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  et  A  raison  des  affaires  sociales. 
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loiitjfilées  coDrormément  à  la  loi.  Dans  le  cas 
ds  eoBl«sUtioD8,  tout  actionnaire  doit  faire 
«leeiion  de  domicile  à  Alger,  et  toutes  ootifl- 
eiliou  et  issignations  sont  Talablement  faites 
audonieile  parlai  élu  et  sans  avoir  égard  k  ta 
diiUDce  da  domicile  réel.  A  défaut  d*élection 
de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein 
droit,  poar  les  notiflcations  judiciaires,  au  par- 
qut  de  M.  le  procureur  impérial  prés  le  tri- 
bvnal  eWil  de  première  instance  d'Alger.  Le 
domielle  élu  formellement  ou  implicitement» 
MBinie  il  Tient  d'être  dit,  entraîne  attribution 
dt  joridietion  aux  tiibunanx  compétents  d'Al- 
ger. 


18«>  37  niTTiiB  1868.  —  Loi  qui  autorise  la 
Tille  de  Toorcoing  à  contracter  un  emprunt. 
(XI,  Bal.MDLXIII,  n.  15,733.) 

Article  unique,  La  ville  de  Toar- 
eoiHg  (Nord)  est  autorisée  k  emprunter,  à 
QQ  taux  d'iatérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  remboursable  en  dix  années,  à 
partir  de  1872,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, pour  concourir,  avec  d'autres  res- 
sources, au  paiement  dMm meubles  à  ac- 
quérir et  de  travaux  k  effectuer  pour 
Veiëcution  de  diverses  opérations  de  voi- 
rie énufflérées  dans  les  délibérations  mu- 
nicipales des  9  novembre  1866  et  16  mai 
1867.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  pkr 
Toie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré, 
arec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France , 
aux  conditions  de  ces  établissements.  En 
cas  de  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de 
la  société  du  Crédit  foncier,  la  commis- 
sion accordée  k  cet  établissement  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  k  l'intérêt  de  cinq  pour  cent, 
jusqu'il  concurrence  de  quarante -cinq  cen- 
times pour  cent  francs  par  an.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  k  ouviir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  k  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  1  approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 


troi  de  la  commune  de  Mayenne  jusqu'au 
31  décembre  1867,  continuera  d*ètre  per- 
çue jusqu'au  31  décembre  1872. 


iS  BB  37  iAir?nM  1868.  —  Loi  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxe  à  Toctroi  de  la  commune 
de  Mayenne  (Mayenne).  (XI,  Bul.  MDLXIII, 
a.  lb,733.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  10  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  par 
hectolitre  d'eau-de-vîe  et  esprits  en  bou- 
teilles, de  liqueurs  en  cercles  ou  en  bou- 
teilles et  de  fruits  k  l'eau -de-vie,  dont 
la  perception  avait  été  autorisée  k  Toc- 


18  —  37  JANTiBB  1868.  —  Loi  qui  distrait  la 
section  de  Fageolles  de  la  commune  de 
Drugeae  et  la  réunit  à  la  commune  de  Salins 
(GanUI).  (XI,  Bul.  MDLXIII,  n.  15,734.) 

Art.  i",  La  section  de  Fageolles,  cotée 
H  sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi,  est 
distraite  de  la  commune  de  Drugeae,  can- 
ton et  arrondissement  de  Mauriac,  dé- 
partement du  Cantal,  et  réunie  k  la  com- 
mune de  Salins,  même  canton.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  les  communes  de 
Drugeae  et  de  Salins  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  vert 
audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront ,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  TEmpereur. 


S8  Dicinai  1867  «■S7iAinma  1868.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  la  compagnie  d'assu- 
rances maritimes  la  Mélasine,  existant  à  Pa- 
ris, h  se  transformer  en  société  anonyme, 
dans  les  termes  de  la  loi  du  34  juillet  1867. 
(XI,   Bul.  sup.  MCCCLXXIX,  n.  33,834.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tordonnance  royale  du 
15  mars  1838,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  k  Paris  sous  la 
dénomination  de  la  Mélusine^  compagnie 
d'assurances  maritimes  et  de  prêts  k  la 
grosse,  et  le  décret  du  8  mars  1852,  ap- 
prouvant des  modifications  k  ftes  statuts; 
vu  l'acte  passé  devant  M*  Acloque  et  son 
collègue,  notaires  k  Paris,  le  7  décembre 
1867,  auquel  est  annexée  une  délibération, 
en  date  du  même  jour,  par  laquelle  l'as- 
semblée générale  de  la  société  susdénom- 
mée  a  décidé  la  transformation  de  ladite 
société  en  société  anonyme,  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  34  juillet  1867,  ensemble 
ladite  délibération;  vu  la  loi  du  24  juil- 
let 1867,  et  notamment  l'article  46,  pa- 
ragraphe 2,  qui  dispose  que  les  sociétés 
anonymes  existant  lors  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  pourront  se  transformer  en 
sociétés  anonymes  dans  les  termes  de  la- 
dite loi,  en  obtenant  l'autorisation  du  gou- 
vernement et  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de  leurs 
statuts;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 


JVft.  1- 


.  La  société  anonyme  e^si^nt  ï 


et  (le  preiK  ï  U  grosse,  est  autorisée  ii  se 
transtormer  en  sociÉti  anonyme,  dans  les 
teroes  ae  la  loi  du  34  juillet  1867. 
^.  Tfo'ire  minUlre  de  l'agriculture,  du 

Îftniipei^^é  ei  des  travail^  j^ublics  (B-  ie 
orcadej  est  cbarg^,  *[*■ 


uroute  use  Dodtac'ltDn   «ni  Bttiuls  d* 


4  — ST. 
Rlrll.  IXI.Bul.np.  tlCCCLX]â)i,a.I2,(ae.I 


seil  muQictoal  de  Vetz  et  I'it|>  dn  DTébt 

MJ^;^qK§ç9nwjJ,4îl3|.^lHffllaiB,aïM» 

Art.  i*'.  L'inaUtutiaa  chariuUe  badée 
en  iSW  k  Heli!  (VoSelte)'  ne  ta^kortÛ 
jpuo'cs'ttliei'toaliTl'è^  est  reconnue  i^uii^ 

étdniisst^ïtn  'îi,iir.it:c''^uWiqu^'  mit 

i.  Sont  ipprMiéa  les  statuis  de  eelt* 
eMitre.telsga'ilssostanneiésaii  prtstOT 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  Hntéileur  {M,  Pi- 
nard) est  c^^rgé,  etc. 


MTce.  (XI,  bdl.  lup.  MCCèLXÏIÏ,  n.  M,èî»l 


tre  conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  \".  La  modification  anx.  EtdtuUde 
la  sociélË  d'assurances  mutuelles  cooiré 
l'incendie  établie  ï  Paris  souS  la  dénooii- 
natiiin  àetsçpié^é.r^apurahéèji  Jmfùeffes 
immobfïife-eff  '  ç(^r<  Clnce^ie  'pà^  '  la 
mile  de  Paris  est  approuvée,  telle  qu'elle 
Ht  conteniie  Moi  WHe  passé'  U  31  dé- 
cembre 1867  déTanI  1^  Heucbet  et  son 
collègue,  notaires  i  l>jirls,  lequel  acte  re!i- 
t«ra  annexé  au  présent  yécrét.  ''  '  ' 
i.  Notre  ministre  dé  ratjrlcalture ,  du 
commerce  et'  des  t|-a!i^a?i  publics  (H.  (te 
Forcade)  est  chargé,  etc.  '' 


Napoléeu,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mlniSlK  secrétaire  d'Etat  du  départeûnedt 
de  l'intérieur:  iu  l'aviE  du  conseil  d'Etat 
da  17  janvier  1806;  la  double  demande 
Eormée  au  nom  de  l'OEuvre  de  l'orp'Reli- 
na.t  Saint-Joseph  de  Metz;  les  statuts  (le 
l'OËuvre  ,  les  cosiptes  rendus  financiers, 
le  procÈs-verbal  d'enquflte  et  généralement 
lesaulrei  documedts  faunis'b  l'appni  de 
la  demaUle;  vu'  les  délibérations  flu  eoâ- 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ip.iiiiBire  secrélaire  fElatau(i,éps);teûJ,eot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
Tsux  publlca;  va  ta  délibération  d«  con- 
seil municipal  d'Vbois  (lura),  en  i^te  du 
6  novembre  1861;  vn  le!bn(i^els  |çs>é- 


•  M^Ml  (t  tniBH  BB  Ment 


"!î?^1".'  Il  ^ 


d>^.j|P,  4* 


■  IS68.  —  Ment  Imp* 


im.(II,  tel.  MBUKLV,! 
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centimes.  Cha[!.  3.  Arl.  t".  Dipeases  im- 
p,Dla1iIes  sur  les  cCDllmes'  faci]T|a^lf^,'çinq 
cent  soixante-tteize  mille  ^i^  cent  çln- 
quanle  «t  un  Iraaci  eiai^ujiqle-iieuï  ctn- 
ILoes.  Art.  I.  DÉpcDM*  impu(abtps  sur 
les  produiis  de  propn'éUi^  dip^eEMntakï, 
cent  qiiUe  neuC  c«a\  ^uatr^-yioA-huit 
(rancs  1  renie -trois  ce  n  14  ^çs.  A^t' 3- ta- 
peuses imputables  ^ur  teVette^  qui,  j>|ir 
l*#r  ^esllfl^tisfl.  ï*iH  *ï^|lV  4  <l« 
d^atei  in  la.  ^Ufi^va  s^clioii,  hiijt 
Cfnt  4H4ti:e-TJ4gt-buit  qUIe  oeuf,  <;eqt 
Yiiigï-cjDi)  IrmF^  l;«nte-c|uatre  ceolifliag. 
C(ia|t.  3,.  A,r\.  V'-  ft*«nw»  imputabto» 
U)r  ceit(ji|teB>ei|ifa«ri|i|vi)res.  si*  millisgg 

Cflflt  qi»WBW-s«rt  (rw^S  quiiTe-fingta 
ccutimes.  Arl.  2.  Q^pifiise;  uqjxiUblw 
sur  ronds  d'empi'ums  ,  un  millioa 
siï  cent  qu3lre-Tingt-dii-buit  mille 
sept  eent  vingt-deux  [eaiesquartuie'huU 
ct'ntimes.  Ghap.  4.  Art.  1".  B^penses  ioi-' 
puubles  sur  eenfimes  spËctaux  pour  cbe- 
mins  vicinaux,  huil  cent  qdarJnie-trois 
mille  olnqyanlé-Klx  fraoc^  quaraule  attt- 
limei.  Art.  3.  Oipistises  inipulahtes  sur 
ressourças  éteniuàles  a^reittes  a  la 
glande  vidiialit&,  ua  utilkion  cent  qua- 
fante-aeuf  mille  quarante  D'ânes  treille 
et  un  centimes.  Total,  l3,Ei07,l^  fr.  9  s. 
î.  Les  tinils  départementaux  de  l'eier- 
cIcelMS  reslÈs  libres  au  3U  juin  dernier 
snaicunuilËs,  contormjmenl  au  tableau 
1)  ci-annexé  et  Jusqu'à  ataoïtteoct  de 
trois  millions  qualre-vingl-ilix  mille  deux 
cent  quatre  francs  quatre-vingt-quinze 
cemira 
de(S6 


quatre 
cinq  I 
Chap. 
vicioal 
i)iilH  I 


«Btupt  mille  cent  quaraate-huil  francs 
Kortentimes,  i  ïesercice  1867,  avet  leur 
ireoitioD  primitive,  savoir  ; Chap.  f". 
il.  i**.  Dépenses  Imputatiles  sur  le  pro- 
diiii  Jïs  centimes  ordinaires  et  du  Tonds 
«DBiDn.deutceiit  douze  mille  un  francs 
çiilre-vl.iigl-io.uz^  reotimea.  J^rt.  2.  Dé- 
^QÙs  imputables  su^  IfS  prodijils  Avea- 


3.  N 

|iarâj  ( 
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âS  JAUYua  —  lerpiTHiiB  1868.  —  Loi  qui  ap- 


prouve nne  convention  passée  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  portant  cession 
réciproque  de  terrains  situés  à  Lyon.  (XI, 
Bol.  MDLXV,  n.  15,746.) 

Article  vnique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  par  acte  du  23  juin  1866, 
entre  TEtat,  représenté  par  le  sénateur 
préfet  du  Rhône,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée ,  portant  cession  réciproque  de 
terrains  situés  k  Lyon  (Rhône)  et  com^ 
prenant  :  les  parcelles  appartenant  à  TE- 
tat,  un  hectare  trente  et  un  ares  soixante- 
neuf  centiares,  et  celles  appartenant  k  la 
compagnie,  un  hectare  cinquante -neuf 
ares  trente  centiares. 


35  JAimiB  ^  l"  vivBiBB  1868.  —  Loi  qui  ap- 
prouve un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
la  ville  des  Sables-d'Olonne  (Vendée).  (XI, 
Bul.  MDLXV,  n.  15,747.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  adminis- 
tratif du  13  janvier  1867,  réchange,  sans 
soulte,  de  terrains  situés  aux  Sables- 
d*Olonne  (Vendée)^  d'une  superficie  de 
mille  quarante-deux  mètres  cinquante 
centimètres,  appartenant  k  TEtat,  contre 
un  terrain  situé  au  même  lieu,  d'une  con- 
tenance de  neuf  cents  mètres,  apparte- 
nant k  la  ville  des  Sables. 


4  DécBMiRB  1867  —  l«r  FivBiBB  1868.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédits 
au  budget  du  département  de  la  marine 
et  des  colonies,  exercice  1867.  (XI,  Bol. 
MDLXV,  n.  15,748.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
général  ordinaire  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1867  ;  vu  notre  décret 
du  6  novembre  18(56,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  la 
loi  précitée;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exer- 
cice 1867  ;  vu  notre  décret  du  25  août 
1867,  portant  répartition  des  suppléments 
de  crédits  alloués  par  la  loi  tlu  31  juillet 
dernier;  vu  noire  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  virements  de  crédits  ; 
vu  Tart.  âdu  sénatus-consultedu  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  Tart.  55  de  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862 ,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  d'Etat  et  des  finances,  en 
date  du  12  novembre  1867  :  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


Art.  l«^  Les  crédits  ouverts,  pour  Texer* 
cice  1867,  sur  les  chapitres  ci-après  du 
budget  ordinaire  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sont  provisoirement  réduits  d'une 
somme  de  trois  millions  six  cent  dix 
mille  six  cent  dix  francs,  imputable  comme 
il  suit  :  2«  section.  Ghap.  4.  Equipages  k 
terre  et  kla  mer,  2,410,610fr.  3' section. 
Ghap.  11  .Approvisionnements  généraux  de 
la  flotte,  1,200^000  fr.  Somme  égale, 
3,610,610  fr. 

2.  Les  crédits  accordés  ,pour  ledit  exer- 
cice, aux  chapitres  ci-après  du  budget 
extraordinaire  du  même  département,  sont 
augmentés  de  pareille  somme  de  trois 
millions  six  cent  dix  mille  six  cent  dix 
francs,  ainsi  répartie  :  2*  section  (2*  par- 
tie). Çhap.  8.  Equipages  k  terre  et  k  la 
mer,  761,810  fr.  Ghap.  11.  Hôpitaux, 
38,800  fr.  Ghap.  12.  Vivres,  1,200,000  fr. 
3*  section  (2*  partie).  Armements  extra- 
ordinaires. Ghap.  5.  Salaires  d'ouvriers, 
700,000  fr.  Ghap.  6.  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte^  700,000  fr.  4«  sec- 
tion (2«  partie).  Ghap.  13.  Frais  de  pas- 
sage, de  rapatriement,  etc.,  210,000  fr. 
Somme  égale,  3,610,610. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
Genouilly  et  Magne),  sont  chargés,  etc. 


14  D^cuiBftB  1867  «-1er  yévmuR  1867.  —  Dé- 
cret impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  au  budget  du  département  de  la  ma» 
rine  et  des  colonies,  exercice  1866.  (XI,  Bul. 
MOLXV,  n.  1»,751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrélaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  deux 
lois  du   8  juillet  1865,  portant    fixa- 
tion des  budgets  généi'aux  des  recettes 
et   des  dépenses   ordinaires    et   extra- 
ordinaires  de  l'exercice  1866  ;  vu    les 
lois  des  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867, 
portant  ouverture  de  suppléments  de  cré- 
dils  sur  ledit  exercice  1866;  vu  nos  dé- 
crets des  28  octobre  1865,  25  août  1866 
et  27  juillet  1867,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  et  des  suppléments 
de  crédits  ouverts  par  les  lois  précitées  ; 
vu  noire  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant les  virements  de  crédits;  vti  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 18(31  ;  vu  Tart.  ^5  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  sur    la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances^  en  date  du  23 
novembre  1867;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*".   Les  crédits  ouverts,   pour 
Texercice  1866,  sur  les  chapitres  suivants 
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lies  Mgel8  ordiniire  et  eitnordlBaire 
du  iéftneiaent  de  la  marine  et  des  colo- 
niffi,  soDl  rUuits  d'une  somme  de  trois 
iiillioiis  quatre  cent  neuf  mille  sii  cents 
bues,  ainsi  réparti'  :  Budget  ordinaire. 
^j»lJon,Cbap. 4.  Etats-majors  ettqul- 
pires,  1SS,0D0  rr.  Chap.  6.  Corps  en- 
Menus  (1  agents  divers  ,  100,000  Tr. 
CSsp.  9,  Vivres,  1,123,000  fr,  Zt  tection, 
Oijp.  )0.  Salaires  d'où Trters,  339.600  fr. 
(l^ap.  1!.  TravaDX  hydrauliques  et  baii- 
leeoU  ciTils.  31!,000  fr.  4'  tection. 
Oiap.  15.  Ecole  navale  et  boorsien  de  la 
imnoe,  2Î,000  fr.  Chap.  17.  Frais  gfné- 
utd'impressiocs.etc.,  14,000  (r-BoscET 
iMuoiDiiuiiiE,  3'  s«clioa  (3*  partie). 
Oiiji.  7.  Etats  -  majors  et  équipages, 
UO,000  tr.  Cbap.  8.  Troupes,  71,000  fr. 
'^ap.  6, Services  spécianienCochinchine, 
:0O.O0O  Fr.  Chap.  11.  Vivres,  120,000  fr. 
i'  Hctm  {î'  partie).  Cbap.  8.  Tra- 
'm  hydrauliques  et  bStiments  civils, 
%OaO  tri'  Mi;(ion(3«  partie).  Cbap,  12. 
Fflis  de  voyage  et  dépenses  diverses , 
iO-DOOfr.  Somme  égale,  3,409,600  fr. 

î.  Us  crédits  ouverts,  pour  ledit  exer- 
WF.  aux  chapitres  cl -a  pré  s  désignés  des 
hiiiii  ordinaire  et  extraordinaire  du 
aiimt  département,  sont  augmentés  de 
^rdll«  soœine  de  trois  millions  quatre 
"ni  Btat  mille  six  cents  francs,  imputa- 
Uf  MDDie  il  suit  :  Budget  obdinaibe. 
I"  Kcli'OR.  Chap.  1".  Administration 
MniNle.  (Personnel.)  1,600  fr.  Chap.  2. 
lJii)nislralionceDlrale.(Hatériel.)]4,000 
i  î"  section.  Chap.  7.  Uaistrance,  gar- 
^uge  et  sorveillaure.  158,000  fr. 
î'teefton.  Chap.  11.  Approvlsionnemeots 
^tinnidela  Ootte,  l,S00,0D0fr.4*a»- 
tkChap.  18.  Serflce  hydrographique  et 
^HiUDque.  22,000  fr.  Chap.  18.  Frais 
Ititjife  et  dépenses  diverses,  37S,000 
'r.  BcKET  EXTitAOBDiNAiRE.  2*  section 
■*m\t).  Chap.  10.  HOpilaiix,  139,000 
''•3'iTCftoii  (2*  partie).  Chap.  4.  Ap- 
Hnisieiipïoients  généraux  de  la  flotte, 
'^.OOO  fr.  Total  égal  3,409,600  fr. 
3.  fias  mialstres  de  la  marine  et  des 
'^sies,  et  des  finances  (HU .  Bigault  de 
^Doiiiiy  ei  Hague),  sont  chargés,  etc. 


fil  Imptriil  pour  l-tiiealÉoa  de  11  con- 
"xl'nidililtoDncllidepDiiacanclBE,  I*  iT 
''»bnl86T,  «ntrs  11  PranM  Bill  BiTltte. 
'Il,  Kol.  HOLXV ,  a.  iS,7IU.) 

^ipiiléon.  etc.,  TU  la  convention  de 
'f*"  conclue  entre  4a  France  et  la  Ba- 
■*",  I*  19  mars  1858  ;  vu  notre  décret 
"  1"  Inin  1858  pour  l'exécutiOB  de  ta 
WenUti]  du  19  mars  1BS8  ;  vu  la  loi 
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du  3S  juin  18S6  ;  vu  la  conTcnlion  addi- 
tloonetle  du  17  octobre  1867  ;  sur  )e  rap- 
pdït  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  nons  dé- 
crété : 

Art.  \".  Les  papiers 
d'affaires,  les  ouvrages 
épreuves  d'impression  pi 
tiens  typographiques,  c 
diés  de  la  France  ou  de 
Bavière  et  qui  remplin 
déterminées  par  l'art,  i 
root  être  affranchis  Juf 
moyeanant  le  paiement 
cinquante  centimes  poni 
de  deux  cents  grammes 
Au-dessus  de  deux  «> 
tate  d'affranchissement 
de  cinquante  centimes  | 
de  deux  cents  grammes 
deux  cents  grammes  excédant. 

2.  Les  objets  désignés  dans  l'art.  1- 
précédent  ne  seront  admise  jouir  du  bt- 
néflce  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  ledit  article  qu'autant 
qu'ils  serout  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  eia- 
minés  dans  les  bureaux  de  poste  par  l'in- 
termédiaire desquels  ces  objets  seront 
acheminés,  et  qu'ils  ne  contiendroDI  au- 
cune lettre  ou  note  ayant  le  caraetËre 
d'une  correspondance  actuelle  et  person- 
nelle ou  pouvant  en  tenir  lieu.  Ceux  de 
ces  objets  qui  ne  reuiplirunt  pas  les  coU' 
difiODs  ci-dessDS  fixées  ou  donl  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ait. 
1".    seront  considérés  et  taxés  comme 

3.  Les  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
faires, les  outrages  manuscrits  et  Ifs 
épreuves  d'impression  portant  des  cor- 
jectious.  typographiques,  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  Bavière  livrera  it 
l'administration  des  postes  de  France  af- 
francbls  jusqu'il  desIinatiOD  et  qui  por- 
teront du  cOté  de  l'adresse  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  PD, 
seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  ï  la 
charge  des  destins  ta  ires. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  il  partir  du  1"  février 
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25  JAirvnR  >»  IcrFiTBira  1868.  —  Loi  qui  ap- 
prouve une  conrention  passée  entre  l'Etat  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée ,  portant  cession 
réciproqne  de  terrains  situés  à  Lyon.  (XI, 
Bal.  MDLXV,  n.  15,746.) 

Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  par  acte  du  23  juin  1866, 
entre  l'Etat,  représenté  par  le  sénateur 
préfet  du  Rhône,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  k  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée ,  portant  cession  réciproque  de 
terrains  situés  à  Lyon  (Rhône)  et  com^ 
prenant  :  les  parcelles  appartenant  à  TE- 
tat,  un  hectare  trente  et  un  ares  soixante- 
neuf  centiares,  et  celles  appartenant  k  la 
compagnie,  un  hectare  cinquante -neuf 
ares  trente  centiares. 


85  JAimiR  «-il»»  viTRiBR  1868.  —  Loi  qui  ap- 
prouve un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et 
U  ville  des  Sables-d'Olonne  (Vendée).  (XI^ 
Bul.  MDLXV,  n.  15,747.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  Tacte  adminis- 
tratif du  13  janvier  1867,  réchange,  sans 
soulte,  de  terrains  situés  aux  Sables- 
d'Olonne  (Vendée),  d'une  superficie  de 
mille  quarante -deux  mètres  cinquante 
centimètres,  appartenant  à  TEtat,  contre 
un  terrain  situé  au  même  lieu,  d'une  con- 
tenance de  neuf  cents  mètres,  apparte- 
nant à  la  ville  des  Sables. 


4  DicBHBBB  1867  »  l«r  FÉVRiBR  1868.  —  Décrct 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédits 
au  budget  du  département  de  la  marine 
et   des  colonies,   exercice  1867.   (XI,   Bul. 

•  MDLXV,  n.  15,748.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  la  loi  du 
18  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
général  ordinaire  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  Texercice  1867  ;  vu  notre  décret 
du  6  novembre  I8ti6,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  alloués  par  la 
loi  précitée;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
sur  les  suppléments  de  crédits  dudit  exer- 
cice 1867  ;  vu  notre  décret  du  25  août 
1867,  portant  répartition  des  suppléments 
de  crédits  alloués  par  la  loi  tlu  31  juillet 
dernier;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  les  virements  de  crédits  ; 
vu  l'art.  2  du  sénatus-consultedu  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862 ,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  d'Etat  et  des  finances,  en 
date  du  12  novembre  1867  :  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1867,  sur  les  chapitres  ci-après  du 
budget  ordinaire  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, sont  provisoirement  réduits  d'une 
somme  de  trois  millions  six  cent  dix 
mille  six  cent  dix  francs,  imputable  comme 
il  suit  :  2'  section.  Ghap.  4.  Equipages  à 
terre  et  àla  mer,  2,410,610fr.  ^* section. 
Cbap  .11.  Approvisionnements  généraux  de 
la  flotte,  1,200^000  fr.  Somme  égale, 
3,610,610  fr. 

2.  Les  crédits  accordés  ,pour  ledit  exer- 
cice, aux  chapitres  ci-après  du  budget 
extraordinaire  du  même  département,  sont 
augmentés  de  pareille  somme  de  trois 
millions  six  cent  dix  mille  six  cent  dix 
francs,  ainsi  répartie  :  2«  section  (2«  par- 
tie). Ghap.  8.  Equipages  à  terre  et  k  la 
mer,  761,810  fr.  Ghap.  11.  Hôpitaux, 
38,800  fr.  Ghap.  12.  Vivres,  1,200,000  fr. 
3*  section  (2*  partie).  Armements  extra- 
ordinaires. Ghap.  5.  Salaires  d'ouvriers, 
700,000  fr.  Ghap.  6.  Approvisionnements 
généraux  de  la  flotte,  700,000  fr.4«scc- 
tion  (2«  partie).  Ghap.  13.  Frais  de  pas- 
sage, de  rapatriement,  etc.,  210,000  fr. 
Somme  égale,  3,610,610. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
Genouilly  et  Magne),  sont  chargés,  etc. 


14  DécBHBRB  1867  B.  1er  vévuBB  1867.  — Dé- 
cret impérial  qui  autorise  un  virement  de 
crédits  au  budget  du  département  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  exercice  1866.  (XI,  Bul. 
MOLXY,  n.  15,751.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  deux 
lois  du  8  juillet  1865,  portant  fixa- 
tion des  budgets  généraux  des  recettes 
et  des  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  Texercice  1866  ;  vu  les 
lois  des  18  juillet  1866  et  17  juillet  1867, 
portant  ouverture  de  suppléments  de  cré- 
dits sur  ledit  exercice  1866;  vu  nos  dé- 
crets des  28  octobre  1865,  25  août  1866 
et  27  juillet  1867,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  et  des  supplérnents 
de  crédits  ouverts  par  les  lois  précitées; 
vu  notre  décret  du  1 0  novembre  1856,  con- 
cernant les  virements  de  crédits;  vu  l'ar- 
ticle 2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  l'art.  ^5  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances,  en  date  du  23 
novembre  1867  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1866,  sur  les  chapitres  suivants 
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il 


des  bidgets  ordinaire  et  extraordisaire 
do  dé]»rtemei)t  de  la  marine  et  des  colo- 
nies; sont  réduits  d'ane  somme  de  trois 
mi/JioQS  quatre  cent  neuf  mille  six  cents 
fnocs,  ainsi  répartis  :  Budget  obdinaire. 
S' section.  Gbap.  4.  Etats-majors  et  équi- 
pages, 158,000  fr.  Ghap.  6.  Corps  en- 
tfctenas  et  agents  divet^,  100,000  fr. 
Cbap.  9.  Vivres,  1,125,000  fr.  3e  section, 
Ctap.  10.  Salaires  d'ouvriers.  339,600  fr. 
Cbap.  12.  Travaux  hydrauliques  et  bâti- 
iienU  civils,  312,000   fr.  -*•   section. 
Cliap.  15.  Ecole  navale  et  boursiers  de  la 
ffiarioe,  22,000  fr.  Chap.  17.  Frais  géné- 
raux d'impressions,  etc.,  14,000  fr.  Budget 
LVTKAOBDiiiAiRE,   2<'  section   (2«  partie). 
Ciiap.  7.  Etats  -  majors   et   équipages, 
NOO,000  fr.  Chap.  8.  Troupes,  71,000  flr. 
f  hap.  9. Services  spéciaux eaCocbinchine^ 
100,000  fr.  Chap.  11.  Vivres,  120,000  fr. 
)'  iection  (â'^  partie).   Chap.    5.  Tra- 
Tiox  hydrauliques  et  bâtiments  civils, 
228,000  fr.4«  section  {2«partie).  Chap.  12. 
Frais  de  voyage  et  dépenses  diverses , 
20,000  fr.  Somme  égale,  3,409,600  fr. 
1  Les  crédits  ouverts,  pour  ledit  exer- 
cice, aux  chapitres  ci-après  désignés  des^ 
bud{(ets  ordinaire  et  extraordinaire   du 
môme  département,  sont  augmentés  de 
pareille  somme  de  trois  millions  quatre 
m  neuf  mille  six  cents  francs,  imputa- 
ble eomme  il  suit  :   Budget  ordinaire. 
1"  section.  Chap.  1".   Administration 
centrale.  (Personnel.)  1.600  fr.  Chap.  2. 
AiiniDistrationcentrale.(Matèriel.)14,000 
fr  2«  section.  Chap.  7.  Maistrance,  gar- 
taage  et  surveillance,    158,000    fr. 
^'tecUon.  Cbap.  11.  Approvisionnements 
toux  de  la  flôue,  1, 500,000  fr.  4«  sec- 
^OR.  Gbap.  16.  Service  hydrographique  et 
>«Dtifique,  22,000  fr.  Chap.  18.  Frais 
'tîoyage  et  dépenses  diverses,  375,000 
^  Bom;et  extraordinaire.  2*   section 
>  partie).  Chap.  10.  Hôpitaux,  139,000 
fr  3*«ectto»  (2«  partie).  Chap.  4.  Ap- 
'fûTisionnefflents  généraux  de  la  flotte, 
'^,000  fr.  Total  égal  3,409,600  fr. 
3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
l^looies,  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
'^ooiUy  et  Magne)^  sont  chargés,  etc. 


l^iicuDM  1867  -»  1"  VBVKivK  4868.  —  Dé- 
cret impérial  pour  rexécation  de  la  con- 
^tvim  •ddiiionnelle  de  poste  conclae,  le  17 
''^bre  i8GT,  entre  la. France  et  la  Bavière. 
«,  Bal.  MDLXV ,  n.  15,752.) 

^poléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
*l«  conclue  entre  la  France  et  la  Ba- 
'%  le  19  mars  1858  ;  vu  notre  décret 
'*  *"  join  1858  pour  l'exécution  de  la 
'^Tention  du  19  mars  1858  \  vu  la  loi 

09. 


du  25  Join  1856  ;  vu  la  convention  addi- 
tionnelle du  17  octobre  1867;  sar  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  papiers  de  commerce  ou 
d*afi'aires,  les  ouvrages  manuscrits  et  les 
épreuves  d'impression  portant  des  correc- 
tions typographiques^  qui  seront  expé- 
diés de  la  France  ou  de  TAlgérie  pour  la 
Bavière  et  qui  rempliront  les  conditions 
déterminées  par  Tart.  2  ci-après,  pour- 
ront être  affranchis  jusqu'à  destination 
moyennant  le  paiement  d'une  taxe  de 
cinquante  centimes  pour  chaque  paquet 
de  deux  cents  grammes  et  au-dessous. 
Au-dessus  de  deux  cents  grammes,  la 
taxe  d'affranchissement  sera  augmentée 
de  cinquante  centimes  par  chaque  poids 
de  deux  cents  grammes  ou  fraction  de 
deux  cents  grammes  excédant. 

2.  Les  objets  désignés  dans  l'art,  l*' 
précédent  ne  seront  admis  à  jouir  du  bé- 
néfice de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  ledit  article  qu'autant 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  à  pouvoir  être  facilement  exa- 
minés dans  les  bureaux  de  poste  par  l'in- 
termédiaire desquels  ces  objets  seront 
acheminés,  et  qu'ils  ne  contiendront  au- 
cune lettre  ou  note  ayant  le  caractère 
d'une  correspondance  actuelle  et  person- 
nelle ou  pouvant  en  tenir  lieu.  Ceux  de 
ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les  con- 
ditions ci-dessus  fixées  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs, 
conformément  aux  dispositions  de  Tait. 
1**^.  seront  considérés  et  taxés  comme 
lettres. 

3.  Les  papiers  de  commerce  ou  d^af- 
faires^  les  ouvrages  manuscrits  et  les 
épreuves  d'impression  portant  des  cor- 
jections.  typographiques,  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  Bavière  livrera  k 
l'administration  des  postes  de  France  af- 
franchis lusqu'k  destination  et  qui  por- 
teront du  côté  de  l'adresse  l'empreinte 
d'un  timbre  fournissant  les  initiales  PD, 
seront  exempts  de  tout  droit  ou  taxe  à  la 
charge  des  destinataires. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1"  février 
1868. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M. Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


tl  DicBMBRS  4867  —  l«r  PÉTBiBa  1868.  —  Dé- 
cret impérial  qui  fixe  la  Taleurdes  monnaies 
Atrangères  en  monnaies  françaises  pear  la 
perception,  en  1868,  du  droit  de  timbre  éta- 
bli sur  les  Utres  de  rentes,  emprunts  et  au 
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ifc  nuRÇAis.  —  luKnioH 


Mexique.  Dette  extérieure  trois  pour 
cent,  la  livreskrling,  33^.  30  c. Emprunt 
I80i  siï  pour  cent,  U  Itire  sterling, 
3S  f.  20  c.  Obligatioas  de  cinq  cents 
frauca,  la  piastre,  S  fr.  3S  c.  Portugal. 
La  livre  sterling,  3S  fr.  33  c.  'Russie. 
Dette  extérieure,  la  li»re  sterling,  33  fr. 
30  e.  Turquie.  Dette  intérieure,  les  cent 
piastres  turque»,  33  fr.  30  c.  Belle  ex- 
térieure, la  liwe  sterling,  3S  fr.  Belle 
géniïrale  rinq  puur  cent,  les  onze  meJji- 
diés,  33rr. 

3.  Notre  ministre  des  Dnances  (H.Ha- 
gAe)  est  chargé,  etc. 


rfcaum  ISn  —   I 


Nïpotéan,  etc.,  tu  la  conveDMoa  àe 
poUe  coiwlueel  signée  &  Paris,  le  3)  oc- 
tobre  1887,  entre    I»    fMnc*    PI    les 


iti.  —  38  Dlcnuta  IMT. 
royaumes-unis  de  Buède  et  de  Marwâge  ; 
va  les  conTentioDS  qni  réflenl  les  reU- 
tinns  de  poste  entre  la  France  et  la 
Prusse;  TU  la  toi  du  14  floréal  an  10(4  mai 
1802]  ;  TU  le  décret  organique  sur  la 
presse, du  t7  février  1933;  sur  ie  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dé- 
parlement des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1". Les  laxesti  percevoir  par  l'ad- 
Hilnlslralion  îles  postes  de  France  pour 
l'affranchissement  jusqu'à  destinttioa  des 
leilres  ordinaires,  des  lettres  chargées, 
des  écbantitlons  de  marcbandises  sacs 
valenr  vénale,  des  joiirDaux.des  gazelles, 
des  ouvrages  périodiques,  des  livres  bro- 
chés, ou  reliés,  des  brochures,  dBspa~ 
piers  de  musique,  des  catalogues,  des 
prospectus,  des  annonces  et  avis  divers 
Imprimés,  gravés,  lilhographiés  ou  au- 
tographiés,  qui  seront  expédiés  de  la 
France  et  de  l'Algérie  k  destination  de  ta 
Suède  ou  de  \^  Norwége,  seront  payées 
par  las  envoveurs  conformément  au  tarif 
ci-après  :  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  taxes  à  percevoir,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  l'affranchisse- 
ment  des  lettres  ordinaires  pourront  être 
acquittées  par  les  envoyeurs  au  moiren 
des  timbres  d'affranchissement  que  l'ad- 
minisiratjon  des  postes  de  France  est  au- 
torisée i  latK  vendre.  Longue  les  tim- 
bres-poste apposés  sur  une  lettre  repré- 
senteront une  somme  inférieure  à  celle 
qui  est  due  pour  l'affranchisse  me  ut,  le 
destinataire  aura  à  pajer  une  laie  égale 
i  la  différence  existant  enire  la  valeur 
desdils  timbres  et  la  taxe  due  pour  use 
lettre  non  affranchie  du  même  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  pour  la  Suède  ou 
la  Norwége  ne  pourront  être  admises  qua 
sous  enveloppe  et  scellées  au  moins  de 
deux  cachets  en  cire  fine.  Ces  cacbels  de- 
vront fournir  une  empreinte  uniforme  re- 
produisant un  signe  particulier  à  l'en- 
voyeur, et  être  placés  <le  manière  ^  rete- 
nir tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

4.  Les échanlillensde marchandises  ne 
seront  admis  D  profiter  de  la  modération' 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'ar-M 
ticlel"du  présent  décret  qu'autant  qu'il^ 
n'auront  par  eux-mêmes  aucune  vaieuâ 
vénale,  qu'ils  seront  placés  sous  bandel 
ou  de  maHière  i,  ne  laisser  aucun  dout* 
sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porleronj 
d'autre  écriture  it  la  main  que  l'aiJress 
du  desliaaialre,  une  marque  de  faliriqu 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'orâr 
et  des  prix.  Les  journaux,  gazettes,  ou 
vrages  périodiques,  livres  brochés  ou  re 
liés,  brochures,  papiers  d,e  musique,  ca 
Ulogues,  prospectus,  annonces    et   avi 


lulTDfKifliiés,  qui  satoul  expéiUis  d«  )a 
Fhbm  *u  de  l'Algérie,  UdI  pour  la 
Sutilt  que  pour  la  NDmé|:e,  par  le  *ore 
de  11  poste,  devront  être  mis  soua  bandes 
(1  ne  porter  aucune  écriture,  aucun 
ctilre  ou  sigoe  quclcon<rue  ï  la  nuin,  Ei 
«D'Ml  l'idresie  du  desiinalalra.  CeuK 
jEtokjels  désignés  (tans  Ik  présent  arlkla 
|ii  Be  rCRipliront  pas  les  eomiitions  cv- 
iami  ftiécs  ou  dont  le  port  o'auia  pas 
rit  aequitié  islégraltiuent  par  les  cn- 
tijeiiri.coarerŒÉnieiHausdisposilionKde 
Imicle  1»,  seront  coniidirés  et  tasés 
«zmt  lettres.  ..„.._. 

5.  La  perte  d'une  lettre  chargée  n'eo-- 
Jiliieni,  pour  l'adiBintslration  sur  le  Ur- 
nUirede  laquelle  la  perte  ann  eu  lieu,  que 
libllgaiioQ  de  payer  it  l'auioyeur  uua 
Jiltiiiiiité  de  cinquante  francs. 

S.  Les  réclamation)  concernant  la  perle 
dnleiires  cNargéesneseronlaJuirses  qoe 
lus  les  six  mois  qui  suivronl  la  4ale  de 
'toTtî  desdites  lettres;  passé  ce  terme, 
h  réelïHiaDts  n'auront  droit  à  aucune 
ndtmaitè. 

7.  La  laie  k  percevoir  par  l'administra- 
I  de  France  pour  toute  l«ttre 


de  h  i 
raquËi 

j'em  0» 

13.  1 

seront  exÉculoir* 


dater  du  1"  février 

)  3.  Sont  e(  deioeurçtit  abrogés  nos  ié~ 

:i5  de*  27  janyieret  7  mars  1833,  at 

notre  décret  du   31  jam-iw  IBM.  coa- 


JonilespostesdeFrance  pourtouielMtre  cernant  les  correspondances  échânBées 
»d.j«ire  uan  affranchie  expédiée  de  1.  entre  la  Frapce  et  rAlgerle,  d'une  pai^ 
^aelfe  ou  de  la  Sorwége  i  desicnalion  de  e(  |a  guède  et  la  Horwége,  d'autre  paM  '^  ' 
., [■«■.»  ...  rt»  v*i..n,»  ...  fiv«.  ..„„i.  .  1^^  j,^,(^g  j^.^^^^  de*ûo,an«s  («.  Ma-  . 
goe)  estcb^fgé.eii;.  ■    ■       > 


France  ou  de  l'Algérie  est  fixée, 

'fiatro-Tingts  centimes  par  dix  gran- 

:  M  DU   fraction  de  dix   graffimes,  si  la 

ftireest  erigiuaire  de  Suéde,  et  i  qaa< 

I  >^tij)gi-dix  centimes  également  p»Fdl3 

«aes  ou  traction  de  dix  grammes,  ti 

iWtre  est  •rigioaire  de  Norwêge. 

t.  l£s  lettres  originaires  de  Suède  in- 

-^■uaneot  affrancbies  au  mejea   de 

■itires-poste  suédetsel  les  leUrea  ertgi- 

'iie  ie  Norwégfl  insu  m  sa  m  ment  a  Cran- 

'â:e  )D  moyen  de  limbres-posl«  norwé- 

iBi   seroDt     considérées    comme    non 

Srauchies  el  taxées  comme  telles,  sauf 

'sicfion  dn  prix  de  ces  timbres,  lors- 

'.ïVlles  seront  ï  deslinïiijjn  de  la  France 

t  de  l'Algéiie.  Touier<ù$,  lorsque  la  taxe 

I  iivléBieniaire  il  ^yer  par  le  destinit^ 

,  ■>«  c|'hd«  loUre  iasuUsiauent  affrao- 

■  iie  prÈsentera  une  fraction  ûe  décipoe,  il 

!t»  pei^u  un  déciuie  entùr  pour  cette 

1  -actioi 

S^  Les  lettres  ordinajrw,  les  leltrai 

UroÉc*,  les  écbantaioDs  de  uiardiandi- 

■^  les  josmaux,  les  gazettes,  les  ouvra^ 

»  pfcriodjques,  les  livres  brocbés,  Its 

'  xtlib,  les  brocSutes,  les  papiers 

fciîae.les  caiaioaués,  \n>  pi'osipeclu», 

«AutCBMs  et  les  ivis  divers  iœuriuiÉ^  , 

».  liihograpbié»  ou    ^ui«graplMéa, , 

Vs  ad  Diifiis  ira  lions  des  postes  dt 

e  el4«  Sorwége  Ijvfpjrqçtli  l'admi- 


«ei  el  )«  ImptliuAi  dtpaite  . 
.«pie.  tl.B„-f,,  „»?„„,,. 


Sdi.hblxv,  1.  i»,tm.)  '  '     ' 

Napoléon,  e 
an  10  (U  ina 
le  (iècrel  .org; 
févriîr  1839-, 
conclue,  le  21 
et  le  Daoemarl 
concilie,  le  P 
Franc*  et  les 
de  Korwége  ; 
tobrel865,  et 
ces  rec'ieillies 
reaux  de  posti 
quie,  en  Egyi 
sur  le  rappor 
taire  d'Etat  au 
avons  décrété . 

Art.  1".    Les  laxes   S  percevoir  par- 
l'administratioD  des  postât  de  France  tant 


M  UFIUKANÇU*.  — MMlJONMI. 

pour  les  lettres  ardimires  affranchies,  les 

lettres  chargées  et  les  imprimas  de  tonte 

nature  déposés  dins  les  bureaiii  de  poste 

fran^is  établis  en  Turquie,  en  Egypte,  b 

Tanger  et  à  TudIb,  k  deslinalion  du  Da- 

■"■■'■     'a  Norwége, 

non  affran- 

delaSuède, 

tes  par  les 

,  suivant  le 

ci -après  : 


irogéea  les 
eusTisé  du 

lUes  ont  de 
coniraire  an  présent  aecret. 

À.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ha- 
(Dé)  est  chargé,  etc. 


31  alcinau  IRB7  —  (•'  rlnni  1868 D*- 

FriBU  t  treflTDBBaaccurHltàPèrlgiidii. 
(XI.BdI.  HDLltT,  1.  )B,1ST.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nc>- 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances  ;  tu  la  loi  du  30 
juin  ISiO,  le  décret  du  3  mars  I8S3  et 
la  loi  du  0  JQJD  ISST,  portant  proroga- 
tion du  prJTilége  de  la  banque  de  France; 
TU  l'art.  ]Odu  décret  do  16  janvier  1808, 
la  décret  du  18  mai  de  la  même  année 
et  t'ordonnance  royale  dn  25  mars  l&il, 
eoneernaut  les  comptoirs  de  la  banque 
de  France  ;  to  la  délibération  du  38  oo- 
Temhre  1867,  par  laquelle  le  conseil 
fénèral  de  la  banque  demande  l'autorisa- 
tion  d'établir  une  succursale  i  Péri- 
gueui  (Dordogne)  ;  tu  les  pièces  de 
l'iDstructton,  et  notamment  les  deman- 
des faites  par  les  membres  composant  le 
Iribubat  de  commerce  et  par  les  princi- 
paux négociants  et  commerçants  de  Pé- 
riguenx,  par  le  conseil  municipal  de  cette 
Tille  et  par  le  conseil  général  de  la  Dor- 
dogne ;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
aTons  décrété  ; 

Art.  l".  La  banque  de  France  est  au- 
torisée i  créer  une  succursale  k  Péri- 
gueux  (Dordogne).  Les  opérations  de 
cflte  succursale  seront  les  mêmes  que 
celles  de  la  banque  de  France  et  seront 
eiéculées  sous  la  direction  du  conseil 
général,  conrormément  aux  dispositions 
de  l'ordounance  royale  du  2S  mars  1841. 

2.  Noire  ministre  des  finances  (H.  Ua- 
goe)  est  cbargé.  etc. 


(Xl  ,  Bul.  HDLXV,  m.  IS,75)I|. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
Ire  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement des  finances:  vu  la  loi  du  30 
juin  18M,  le  décret  du  3  mars  18S3  et 
la  loi  du  9  jnin  ISST,  portant  proroga- 
Ijon  du  privilège  de  la  banque  de  France; 
TU  l'art.  10  (lu  décret  du  16  janvier  1808, 
le  décret  du  18  mai  de  la  même  année 
et  t'ordonnance  royale  du  35  mars  18J1, 
concerDaol  les  comptoirs  de  la  banque 
de  France  ;  vu  la  délibération  du  31  no- 
vembre 1867,  par  laquelle  le  conseil  gé- 
néral de  la  banque  demande  l'autorisa- 
tion d'établir  une  succursale  pour  les 
villes  de  Roubaix  et  Tourcoing  (Nord), 
sous  le  titre  de  itoubaix- Tourcoing  : 
TU  les  pièces  de  l'instruclion,  et  notam- 
ment les  demandes  formées  par  le  coDseil 
municipal  et  la  chambre  consultulive  des 
arts  et  manufactures  de  Boubaii,  le  con- 
seil d'arrondi  sèment  de  Lille,  la  cham- 
bre consuliatiTe  de  Tourcoing  et  par  le 
conseil  général  du'  Nord  ;  noire  coDseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  banque  de  France  est  au- 
torisée k  créer  une  succursale  qui  des- 
servira les  deux  tilles  de  Roubaix  et  de 
Tourcoing,  sous  le  tiire  de  floubaix- 
Tourcoing.  Lee  opérations  de  celle  suc- 
cursale seront  les  mêmes  que  celles  de 
la  banque  de  France  et  seront  exécutée» 
sous  la  direction  du  conseil  général,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  35  mars  1841. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (H.  Ha~ 
gne)  est  chargé,  etc. 


l'tuTclu  1887.  (XI,  Bal.  HDLXV,  ■.  ^^^»0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  tu  la  loi  du  18  juillei 
1S66,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercioc 
1867  ;  vu  les  lois  du  31  Juillet  IHtir, 
accordant  des  suppléments  de  créd.iH 
pour  l'exercice  1867  ;  vu  nos  décrets  déj 
e  novembre  1866  et  35  août  1867.  porta  a 
répartition, par  chapitres,  descréditsdecd 
exercice;  tu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juU 
1843,  portant  règlement  définitif  du  budj 
get  de  l'exercice  1840;   tu  l'état     dfl| 


nFIlI  nUMÇAIS.  —  NAFOUON  Ul.  —  l*'  rÉTElBR  1868. 


u 


sommes  versées  au  trésor  par  diverses 
commuoes  pour  concourir^  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  à  rexécutioo  de  travaux  mili- 
tajres  appartenant  à  1  exercice  i867  ;  va 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
i861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
i856  ;  VD  les  lettres  de  notre  ministre 
des  finances,  des  8  novembre  et  i7  dé- 
cembre 1867  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£tat  de  la  guerre^  sur  Texer- 
eiee  18Ô7,  un  crédit  de  deux  cent  onze 
mille  cinq  cents  francs,  applicable  aux 
travaux  militaires  indiqués  ci-après  : 
BuDCET  ORDINAIRE.  Chap.  15.  Etablisse- 
ments et  matériel  du  génie.  Paris.  Tra- 
vaux oécessités  k  la  caserne  des  Invalides 
par  suite  de  rabaissement  de  Tavenue 
Latour-Maubourg,  49,000  fr.  Langres. 
Agrandissement  du  corps  de   garde  Y, 


2,500  fr.  Besançon.  Ouverture  d*uae  nou- 
velle porte  de  ville  k  Textrémité  amont 
du  quai  Napoléon,  40,000  fr.  Grenoble. 
Ouverture,  dans  les  fortifications,  d*aae 
nouvelle  porte  sur  le  prolongement  de 
l'avenue  de  la  Gare,  40,000  fr.  Toulon. 
Amélioration  de  la  porte  Neuve  et  de  ses 
abords,  70,000  fr.  Blois.  Construction 
d*un  quartier  d*ii.fanterie ,  10,000  fr. 
ToUl,  211,500  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  ai 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
au  trésor  par  diverses  communes  k  titre 
de  fonds  de  concours. 

3 .  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

1er  »  3  riTBnK  1868.  —  Loi  for  U  r«eraU- 
ment  de  l'armée  et  de  U  garde  natioMle 
mobile  (I).  (XI,  Bul.MDLXVI,  n.  15,764.) 


(l)Prés«nUtioii  et  exposé  des  motifs  leTmart 
t867  (Mon.  do  8  mars  1867,  n.  37).  Rapport 
de  M.  Grossier,  le  8  Join  1867  (Mon.  des  19 
et  se  joiB  1867,  n.  176).  Modtaea tiens,  lo  SO 
■orembre  1867  (Mon.  da  fl  noTembre  et 
da  3  dècorabre  1867).  Rapport  sopplémen- 
iaire,  le  19  déoembre  1867  (Mon.  des  13  et 
17  décembre  1867 ,  n.  10).  Rapport  sap- 
plémentaire,  le  19  décembre  1867  (Mon.  des 
U  et  S2  décembre  1867,  n.  141.  Rapport  sop- 
piémeoteire,  les  7  et  lOjanTier  1868  (Mon.  des 
8,  10,  11  et  12  Janvier,  n.  30).  Discussion, 
les  19,  30,  23,  24,  26,  27,  28,  29,  30  et  31  dé- 
teabre  1867  (Mon.  des  20,  21,  24,  25, 26 ,  27, 
M,  29,  30,  31  décembre  1867  et  l«r  Janvier 
1t68),  les  3,  9,  10,  11  et  13  Janvier  1868  (Mon. 
^2,3,  10,  11,  12  et  14Janvier  1868).  Adop- 
tion, le  14  Janvier,  par  200  voix  conire  60 
^n.  du  15  Janvier).  Rapport  au  Sénat,  par 
11.  Dumas,  le  23  Janvier  1868  (Mon.  du  24). 
Discussion,  les  27  et  28  Janvier  (Mon.  des  28 
•129).  Adoption  par  125  voix  contre  1,  le  28 
Janvier  (Mon.  du  29). 

L'augmentation  des  forces  militairej  de  la 
France  a  été  le  but  que  s'est  proposé  le  gon- 
vemement  en  présentant  le  projet  de  loi..  Les 
eensldérations  qui  l'y  ont  déterminé  ont  été 
npn<;èo8  et  discutées  avec  beaucoup  d'étendue, 
soit  dans  la  presse  périodique,  soit  dans  des 
pabllcations  spéciales,  soit  enfin  à  la  tribune 
do  Corps  législatif. 

Différents  systèmes  oqt.  été  présentés  dans 
aae  même  pensée,  tous  ayant  la  même  inten- 
tion, tous  tendant  à  la  solution  de  ce  difficile 
problème  :  augmenter  l'effectif  de  l'armée,  en 
iaposant  le  moins  possible  de  charges  aux 
populations. 

Dans  le  projet  primitif  du  gouvernement,  le 
contfaii^ent  de  chaque  année  était  pris  en  en- 
tier. 

Une  partie  entrait  dans  l'armée  active  et  y 
disait  un  service  de  cinq  ans,  après  lesquels 
elle  était  placée  quatre  ans  dans  la  réserve. 

L'autr«  partie  servait  quatre  ans  dans  la 
fèserre  «t  enauite  cinq  ans  dans  la  garde  na- 
tionale naobile. 


Cette  division  do  contingeat  entra  l*arai4a 
active  et  la  réserve  était  faite  ebaqua  anaéa 
par  la  loi  de  floaaeae.  . 

L'exonération,  organisée  par  la  lai  du  2* 
avril  1855,  était  maintenue  avec  certaines  mo- 
difications. Ainsi,  les  jeunes  gens  placés  dans 
la  réserve  n'étalent  pas  admis  à  l'exonération  : 
mais  d'autres  facultés  presque  équivalentes 
leur  étaient  accordées. 

Enfin,  la  garde  nationale  mobile  était  corn* 
posée  :  l»  des  Jeunes  gens  placés  dans  la  ré- 
serve après  quatre  ans  accomplis  dans  l*araiée 
active  ;  2°  des  Jeunes  gens  qui  s'étalent  fiait 
exonérer;  3o  enfin,  de  ceux  qui  s'étaient  fait 
remplacer  dans  les  conditions  spéciales  déter- 
minées par  la  loi. 

Tel  était  Pensemble  des  dispositions  oonta- 
nues  dans  le  projet  primitif. 

L'exposé  des  motifs,  après  avoir  présenté 
l'analyse  de  la  législation  antérieure,  mémo 
des  lois  de  l'ancienne  monarchie,  s'atUchalt  à 
établir  les  principes  fondamentaux  qui  de- 
vaient être  maintenus,  savoir  :  renrélemeat 
volontaire,  l'obllgauon  du  service  personnel, 
le  remplacement  et  l'exonération. 

Il  présentait  ensuite  l'explication  des  diffé- 
rents articles  du  projet. 

C'est  un  autre  système  qui  a  prévalu.  La 
commission  du  Corps  législatif  pensa  d'abord, 
tout  en  reconnaissant  la  nécessité  de  porter  le 
chiffre  total  de  l'armée,  la  réserve  comprise, 
à  800,000  hommes,  qu*il  convenait  <  de  con* 

•  server  religieusement  la  loi  de  1832,  en  n'y 

•  apportant  qu'un  seul  changement,  relatif  a 

•  la  durée  du    service  et  destiné  à  faciliter 

•  la  formation  des  réserves.  •  Ce  sont  les 
termes  mêmes  de  son  premier  rapport.  Elle 
s'expliquait  ensuite  sur  la  loi  du  26  avril  1855 
dont  elle  proposait  l'abrogation. 

«  Cette  loi,  disait-elle,  a  fonctionné  depuis 
dix  ans  pendant  la  paix  et  pendant  la  guerre, 
et  il  est  par  conséquent  aujourd'hui  possibla 
de  la  Juger.  Louable  dans  sou  but,  qui  était  da 
faire  disparaître,  tout  en  facilitant  le  rempla- 
cement aux  familles,  le  reproche  fréquemment 
adressé  au  trafic  des  remplaçants,  elle  a  para 
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k  votre  commission  présenter,  à  Tuflage,  ^e 
grands  Inconténiè'ols  d6nt  les  pHnèipant  soM  : 
Iodé  nepaà  âs^brer  h  Térméeson  fecrtitetnent 
Iteiègfil  le  Jour  où  il  lut  est  nèeessair»;  Sod'A- 
Iburdir  l'artné»«ki  temps  dé  paix,  curloat  duls 
le  cadre  des  suus^offlciers  ;  3«>  d'obliger  le  go«- 
jernement  à  déterminer  un  chiffre  d'exonéra- 
tion sans  donnée  de  comparaison  certaine  et 
airec  la  possibilité  â'eA  TOir  modifier  les  effets 
par  des  circonstances  imprérAeft,  comme  cela 
est  arrifé  «n  IdSd,  au  {(rand  détriment  de  l'ar- 
•iéeé 

La  eommlssloD  aJontait  qu'elle  aTait,  an 
conséquence,  été  d'avis  de  reprendre  sur  ce 
point  les  dispositions  abrogées  de  la  loi  de 
^33  et  de  rèvehir  àihsi  ^u  rémpIacfetAent  qui 
a  té  inèWtè  de  donneV  avett  certUo<)e  liomura 
pour  homme,  de  laisser  toute  libertt  aux  fa- 
milles et  de  ne  pas  faire  intervenir  l'Etat  dans 
£08  sortes  de  transactions,  sauf,  toutefois,  au 
gouvernement  à  prémunir  la  société  et  l'ar- 
mée, par  certaines  dispositions  d'une  loi  spé- 
ciale h  étudier,  contre  les  abus  que  pourrait 
occasionner  le  trafic  du  remplacement. 

Wfê  HMa^tlon  hdut«lles  en  li«rf*ollfé  aVee 
Wi  Idéts^  Yuk  pVésènt^  pàf  la  commlssioiii. 
j^  Pour  qu'on  puisse  se  Air«  ttiVe  Idée  ekaetè 
liés  Aiffé^erides  (^ul  «xfstàlfent  entré  le  frrojet 
àà  srbtiVérh^métil  et  celui  de  la  eélnmis^oM,  ft 
^ttis  âétoir  YéB  iréptttdtiite  Tuii  et  l'iatrè. 

»BOnT  »0  OOaVBaNlIMBIIT. 

TiTaa  l«r.  De  l'armée  active  el  àè  ta  réserve . 

«  Irl.  I^r.  La'dHiréé  dti  nerrioé  ^ans  l'arméto 
VilftlVé  ^^t  dé  cinq  ans,  à  l'expiration  desquels 
'ré's  tiiilitaii'ps  servent  eiifcoré  pehdant  quati^s 
'an^  daVi»  la  réirerv^. 

<  La  durée  du  service  des  Jeunes  fptfm  qui 
n'ont  pas  été  compiis  dans  l*atimée  active  est 
'àé  quatre  ahs  danâ  la  réserve  et  de  einq  ans 
dans  la  garde  nationale  mobile. 

«  La  loi  annuelle  de  flnancei  divise  Chaque 
%Tàsge  appelée  au  tirage  au  sort  eA  deux  par^ 
\iès,  dont  Vu'ne  est  incorporée  à  l'armée  a«^ 
tfte  et  dont  l'autre  fait  partie  dé  la  t^serve. 

<  Art .  3.  La  durée  do  service  d&ns  l'arm«e 
«ctlvé  ainsi  que  dans  la  réserve  compte  do  i'** 
Juillet  de  l'aYin'ée  uù  l«s  appelés  ont  éteins^ 
'H'tts  sur  leâ  registres  matricules  des  corps. 

c  En  tem^iS  de  paix,  les  militaires  qui  ont 
tehevé  leur  temps  de  service  reçoivent  leur 
tbngé  àe  libération  le  BO  juin  dé  citaqaé  au- 
liée. 

<  lYs  ne  1b  reç6lvet)t  eft  temps  <te  gMerr^ 
qti'aprés  i'krrlvéé  au  corps  do  contingent  des^ 
^ihé  ^  lOB  >^mpiacer. 

'  V  Ài't.  d.  Les  SQt)sttttJt1ntis  de  mrméros  sur 
là  listé  calitôTiale  sont  autotisées  conformément 
1t  la  loi  du  âl  mftrs  iS3i. 

1  Art.  4.  Les  Jéûbrs  g^ns  de  la  réserve  we 
vont  pas  admis  à  l'exonération.  Ils  pe«veift 
permuter  arec  ceuk  de  la  garde  nationale  ^9^ 
\t\tt  ou  ke  faire  re  Al  placer  l^ar  un  homme  âsé 
<dé  rirtrlns  de  trébie-dëut  aiis,  sstisf^sant  eut 
^YtiHlfOrfs  ext^^S  pout"  lé  *et-T*ce  miHiSire  «t 
M^fédë  kovttéÉ  1«S  O'hliji^iiltétiis -de  là  piiéSe<Tte 
T*i; 

'  "k  L*(*s  nMKtktrte^  i^««%  n^afèpeMrx'^é  st^t^Mis 
tVWil  rmhc<m«fif«hw,  ffiafl  Hs  fi%(rvëftt  ^TMi^ 


substituer  par  des  iùllitaires  âe  la  même  arme 
étitrés  dans  teurtiHol^^^  année  dé  service. 

<  Art.  5.  La  durée  de  rstigagéuaiit  volon- 
taire est  de  deux  sns  an  moins. 

<  L'engagement  volontaire  ne  confère  les 
exemptions  prononcées  par  les  n»  6  et  1  de 
Part.  13  de  la  loi  du  21  mars  1332  qu'aoUnt 
qu'il  a  été  contracté  pour  une  durée  de  neuf 
ans,  conformément  à  l^arl.  l«r  c1-dessUà. 

c  Le  rengagement  dftns  i*annfre  activé  esi 
tAhine  dnrée  de  deux  k  dnq  ans.  Il  no  peut  être 
ttontracté  que  par  les  militAires  et  eNfagés  vo- 
lontaires de  rarmée  active  qui  sont  entrés  dans 
leur  cinquième  année  de  service,  ou  par  les 
militaires  de  la  réserve  qui  sont  dans  leur  qua- 
trième année  de  service. 

«  Le  rengagement  ne  disfréftse,  eV^  adiïtih  cas, 
les  militaires  dO  temps  dé  lérviee  '(^u^ls  de- 
taièttt  actompHr  iafis  la  résarvo,  en  t^rto  du 
premier  paragraphe  do  l'art,  l'c  de  la  présente 
loi. 

f  itma  II.  Be  la^arde  natdùnai»  mobile, 

c  Art.  6.  Là  garde  nationale  ïhobile  com- 
imni ,  outre  les  jeanas  «gens  appelé«  «lui  ont 
«ecompli  Quatre  ansdvns  ta  réterVe>  i«b  jeanes 
«^ftsquioftt  obtenu  t 'exonération  du  service 
'M  Vertu  dé  la  loi  du  96  avril  IB5S  6t  oeol  qui 
«e  sont  Wî  rem  placer  eti  vertu  du  §  l«r  de 
l'un.  4  d-Hlessus. 

•  Airt.  7.  La  durée  du  serviêe  duus  la  garde 
uatiortale  mobile  est  de  cinq  tus. 

«  Art.  8-  La  gardo  nationale  mobile  «^  des- 
tinée, comme  autiliairodO  l'arméo  active,  h  la 
tléfense  des  places  fortes,  dei  côtes  et  des  fron- 
tières d«  l'empire,  et  au  maint  lé  h  de  TèHré  dant 
l'intérieur. 

<  Elle  ne  peut  être  appelée  à  rêctlTlté  ^m 
far  one  loi  spéciale  ou,  dans  Fintetralfie  dei 
sessions,  par  un  décret  qui  devra  être  présenté 
dans  un  délai  de  vingt  Jours,  au  Corf»s  t^jgls' 
latif  pour  être  converti  en  loi. 

•  Art.  9.  La  garde  nati  nale  mobile  est  or 
ganisée,  par  département,  en  compagnies,  ba 
tiillons,  escadrons  et  batteries. 

c  LeS  omciers  sont  nommés  pa^  l'Empertïur 
et  les  sous-ofûciers,  caporaux  4^  brigaidler 
^ar  l'autorité  militaire. 

<  Les  Jeunes  gens  de  la  garde  nationale  At<3 
i>ll«  sont  soumis  à  des  revues,  i  des  rèunlorl 
et  à  des  exercices  dont  la  durée  ne  petit  evo^dé 
quinxe  jours  par  année,  et  «|Ui  ont  lieu  Soit  a 
c%«r-iieu  de  département,  soft  au  olier— il« 
d'arrondlsseineut,  soit  au  clier-Heu  dé  bukuto 
de  la  résidence  ou  du  domicile. 

«  Peuvent  être  exemptés  de  ces  «xereic< 
eeux  qui  iusliflent  d'Unie  connaissance  aefRsu^i 
du  %ianiefuent  des  armeS  et  de  l'écwle  du  So  1  da 

I  Les  jeunes  gOfts  qui  fout  partie  de  la  ^ar<! 
Nationale  mobile  i  titre  d'elonérës  où  de  rea 
placés  sont  tenus  de  se  procurer  ti  leors  tra 
l'habHleuient  et  le  petit  équipement. 

t  Art.  10.  Les  jeutiés  gens  de  la  garde  ni 
tionale  mobile  peuvent  contracter  mariage  sa 
Uatorisatioii,  è  quelque  période  qOe  ce  s< 
de  leur  service. 

c  Art.  11.  Les  officiers,  Sous^offlciers,  tsap^ 
^tix  et  brigadiers  de  la  garde  uaitonaf^  m* 
Hife  mmt  séumil  %  lUdtsel^ltoé  dt  aoit  lodfe  m 
liUires 
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«  Les  hommes  de  la  garde  nationale  mobile 
sont  également  soumis  à  la  discipline  et  aux 
lois  miliialres,  mais  seulemehi  pendant  la  du- 
rée des  revues,  des  réunions  et  des  exercices. 

<  Art.  13.  Tout  homme  de  la  garde  nationale 
Bobile  qui  ,  hors  les  cas  d'empêchement  lé- 
gitime, ne  s'est  pas  rendu  aux  réunions  oo 
exercices  fixés  par  son  ordre  de  convocation, 
est  puni  par  les  conseils  de  guerre  d'une  peine 
de  trois  jours  à  un  mois  d'einprisooneihent. 

(  Est  puni  de  la  même  peine  celui  qui  s'est 
absenté  d'une  réunion  sans  autorisation. 

I  S'il  ne  s'est  pas  rendu  à  une  revue,  il  est 
pool  d'une  peine  disciplinaire. 

<  Art.  13.  Hors  les  cas  de  réunion,  d'exer- 
cices ou  de  revues  de  la  garde  nationale  mo- 
bile, l'outrage  par  paroles^  gestes  ou  menaces^ 
commis  par  un  inférieur  envers  un  supérieur, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions, 
est  puni,  par  les  tribunaux  correctionnels,  des 
peines  prononcées  par  les  art.  225  et  226  do 
Code  péoal. 

(  L'art.  463  du  Code  pénal  peut  être  appli- 
qué. 

Dispositions  transitoires, 

t  Art.  14.  Les  hommes  eomprisdant  les  c*n* 
ifflgenis  actneliemeni  sous  les  drapeaux  feroni 
partie  de  ta  garde  nationale  mobile  pendant  1e« 
deulc  ans  qui  suivront  l'accompliesement  de 
sept  années  de  service,  soit  éans  l'armée aetlve-, 
soft  dans  la  réserve. 

I  II  en  sera  de  même  des  rengagés,  des  en^ 
gigès  après  libération  et  des  remplaçants  ad- 
nfnistratKs  correspondants  4  ees  néaies  eofk-^ 
thigrents. 

c  Art.  15.  Tbdtes  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi  sont  abrogées.  > 

vnorÊT  SB  LA  COXMISSlOlf. 

TiTsn  !«'.  9e  V armée  active  et  de  la  réserve. 

c  Art.  l«r.  L'armée  se  compose  de  l'armée 
active  et  de  la  réserve  ;  son  effectif  est  porté  à 
800,000  iioftinies. 

«  Elle  se  recrute  : 

«  lo  Par  des  engagements  volontaires  et  par 
des  rengagements; 

I  2o'Par  l'appel  annuel  d'un  contingent. 

<  Art.  2.  La  force  du  contingent  à  appelé/* 
pour  le  recrutement  de  l'armée  est  déterminé 
chaque  année  par  le  Curps  législatif  d«ns  une 
loi  spéciale. 

«  Cette  loi  divise,  en  outre,  le  contingent  en 
deux  portions,  dent  l'nne  est  Incorporée  à  l 'ar- 
mée active  et  l'autre  laissée  dans  la  réservp. 

t  Art  3.  La  durée  du  service  pour  les  jeunes 
gens  incorporés  à  l'armée  active  esit  de  cinq 
ans,  A  l'expiration  desquels  ils  servent  quatre 
ans  dans  la  réserre. 

«  La  durée  du  service  pour  les  jeunes  gens 
laissés  dans  la  réserve  est  de  einq  ans.. 

•  he%  jeunes  gens  laissés  dans  la  réserve  ne 
peuvent  être  appelés  à  l'activité  que  par  ^n  dé- 
cret de  rj&mpereur. 

■  Les -militaires  qui  entrent  dans  la  réserve 
après  cinq  années  de  service  accomplies  jie 
peuvent  être  rappelés  à  l'activité  que  par  dé- 
cret de  l'Empereur  et  par  classe,  en  commen- 
çant par  la  moins  ancienne. 

M   JLLs   peavent  se   marier  sans  autorisation 


dans  les  deux  dernières  années  de  leur  service. 
Cette  r%cuUé  est  suspendue  par  l'effet  do  décret 
de  réappel  à  l'activité. 

I  Les  hommes  mariés  de  la  réserve  restent 
soumis  à  tontes  les  obligations  du  service  mi- 
litaire. 

«  Art^  4.  La  dorée  do  service  dans  l'armée 
active  et  dans  la  réserve  compte  du  Ibi"  juillet 
de  l'année  du  tirage  au  sort. 

c  En  temps  de  palk,  les  militaires  qui  ont 
achevé  leur  temps  de  service  reçoivent  leor 
congé  de  libération  le  30  juin  de  chaque  année. 

I  Ils  ne  le  reçoivent  en  temps  de  guerre 
qu'après  l'arrivée  au  corps  du  contingent  des- 
tiné à  les  remplacer. 

<  Art.  5.  Sont  abrogés  les  titres  2,  3  et  5  d« 
la  loi  du  26  avril  1855  relative  k  la  dotation  de 
Tarmée,  et  les  lois  des  24  juillet  1860  et  4  juin 
1864. 

«  Les  sobstitotions  de  numéros  sor  la  liste 
cantonale  et  le  remplacement  sont  autorisés 
conformément  aut  art.  17,  18,  lî>,  20,  21,  22, 
23,  24,  28  et  20  de  la  loi  du  21  mars  183t, 
lesquels  sont  remis  en  vigaeur. 

•  Est  également  remis  en  vignenr  le  titre  3 
dé  la  même  loi;  toutefois,  la  durée  de  renga- 
gement volontaire  est  de  deux  ans  au  moins. 

c  L'engagement  volontaire  neconfére  l'esemp- 
tion  prononcée  par  le  no  6  de  l'art.  13  de  la 
loi  du  21  mars  1832,  qu'autant  qu'il  a  été  con- 
tracté pour  une  durée  de  neuf  ans,  conformé- 
ment au  §  l«r  de  l'art.  3  ci-de%sus. 

«  Art.  6.  Les  causes  d'exemption  prévues 
par  les  no*  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'art.  13  de  la  loi 
ou  21  mars  1832  doivent,  pour  produire  îeur 
effet  légal,  exister  au  jour  où  le  copseil  de  ré- 
vision est  appelé  h  statuer. 

«  Celles  qui  surviennent  entre  la  décision 
du  conseil  de  révision  et  le  l*'  juillet,  point 
de  départ  de  la  durée  du  service,  ne  modifient 
pas  la  position  légale  des  jeunes  gens  désignés 
pour  faire  définitivement  partie  du  contin- 
gent. 

I  Art.  7.  Les  jeunes  soldats  qui  n'auront 
'  paà  accompli  leur  temps  de  service  an 
l«r  janvier  1868  pourront,  à  l'expiration  de 
leur  cinquième  année,  obtenir  de  passer  do 
service  actif  dans  la  réserve,  à  la  condition 
de  contracter  l'engagement  d'y  servir  quatre 
ahs. 

TITRE  II.   «■  LA  GABAt  IfATIOKALn  Koonju 

SBCtioif  !'«.  De  sa  composêtion.  Be  son  objet. 
De  la  durée  du  serpice. 

•  Art.  8.  Une  garde  nationale  mobile  sera 
constituée  à  l'effet  de  concourir,  comme  auxi- 
liaire de  l'armée  active, à  la  défense  des  places 
furies,  des  côtes  et  des  f)-«ntièreè  deTEaipHre 
•t  au  «aintten  ée  l'«rdrt  dans  rtnièrieur. 

«  Elle  ne  peut  être  appelée  à  l'activité  que 
par  une  loi  spéciale. 

I  Toutefois  les  iialaillons  qui  la  composent 
peuvent  être  réunis  au  chef-lieu  ou  sur  un 
point  quelconque  de  leur,  département  par  uh 
décret  de  l'Empereur,  dans  les  vingt  jours  pré- 
cédant la  présentiâtion  de  la  loi  du  mise  en 
activité. 

I  Dans  ce  cas,  le  ministre  de  la  guerre  pour- 
voit au  logement  et  à  la  nourriture  des  offi- 
ciers, sous-oXflcierjs,  caporaoY  et  soldats. 
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•  Art.  9.  La  garde  nallonala  mobile  se 
eompote  : 

«  îo  Des  Jeunes  gens  des  classes  des  années 
1867  et  suivantes  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  contingent,  en  raison  de  leur  numéro 
de  tirsKe; 

•  So  De  ceux  des  mAmes  classes  auxquels  II 
a  été  Tait  application  des  cas  d'exemption 
prèTus  par  les  numéros  3,  A,  5,  6  et  7  de  l'ar- 
\lcle  13  de  la  loi  du  21  mars  1832  ; 

3«  Des  militaires  de  la  seconde  partie  du  con- 
Nngent  qui  oni  accompli  5  ansdans  la  réserre. 

«  Peuvent  également  être  admis  dans  la 
garde  nationale  mobile  ceux  qui,  libérés  du 
service  militaire,  demandent  h  en  Taire  partie. 

<  Les  conseils  de  révision  exemptent  da 
service  de  la  garde  nationale  mobile  les  jeunes 
gens  compris  sous  Ies§§  1  et  2  ci-dessus  qui  se 
trouvent  dans  l'un  des  cas  d'exemption  prévus 
par  les  numéros  1  et  2  de  l'article  13  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  ou  dans  un  des  cas  de  dis- 
pense prévus  par  l'article  14  de  la  même  loi. 

I  Ils  peuvent  exempter  comme  soutiens  de 
famille  et  Jusqu'à  concurrence  de  10  p.  0/0 
ceux  qui  auraient  été  trouvés  propres  an  service 
et  qui  auront  le  plus  de  titres  à  l'exemption. 

«  Art.  10.  La  Unrée  du  service  dans  la  garde 
nationale  mobile  est  de  cinq  ans  pour  les 
Jeunes  gens  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  le 
contingent.  Elle  compte  du  l«r  Juillet  de  l'an- 
née du  tirage  au  sort. 

<  Elle  est  de  quatre  ans  pour  les  jeunes  gens 
de  la  deuxième  partie  du  contigent  et  compte  du 
Jour  où  ils  ont  accompli  cinq  années  dans  la 
réserve. 

<  Art.  11.  Les  Jeunes  gens  composant  la 
garde  nationale  mobile  peuvent  contracter  ma- 
riage sans  autorisation,  à  quelque  période  que 
^e  soit  de  leur  service. 

<  Ils  peuvent  se  faire  remplacer  par  un  Fran- 
çais Agé  de  moins  de  quarante  ans  et  remplis- 
sant les  autres  conditions  exigées  par  les  ar- 
ticles 19,  20  et  21  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

4  Le  remplaçant  est  reçu  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  bataillon  auquel  le  garde  na- 
tional appartient. 

<  Le  remplacé  est,  en  cas  de  désertion,  res- 
ponsable de  son  remplaçant. 

•  Tout  garde  national  mobile  peut  être  ad- 
mis comme  remplaçant  dan«  l'armée  active  ou 
dans  la  réserve,  s'il  remplit  les  conditions  des 
artleles  19,  20  et  21  ei-dessns  mentionnés  ;  le 
remplacé  sert  dans  la  garde  nationale  mobile 
pendant  on  temps  égal  à  celui  qui  était  dû  par 
le  remplaçant;  il  est  tenu  de  s'habiller  et  de  s'é- 
quiper à  ses  frais. 

SiCTioH  II.  De  l'organisation  de  la  garde  lUi- 
tionale  mobile.  De  ton  imtruction.  *Dê$ 
peines  disciplinaires. 

c  Art.  12.  La  garde  nationale  mobile  est  or- 
ganisée par  départements,  en  bataillons,com-' 
pagnies  et  batteries. 

c  Les  officiers  sont  nommés  par  l'Empereur, 
et  les  sous-offlciers  et  caporaux  par  l'autorité 
militaire. 

t  lis  ne  reçoivent  de  traitement  que  si  la 
garde  nationale  mobile  est  appelée  à  l'activité. 

I  Sont  seuls  exceptés  de  cette  disposition  : 
l'offieier  ebargé  spécialement  de  l'administra- 


tion  et  les  officiers  et  sous-officiers  iostructeun . 

c  Art.  13.  Les  Jeunes  gens  de  la  garde  na- 
tionale mobile  seront  soumis  :  1»  à  des  exer- 
cices qui  ont  lieu  dans  le  canton  de  la  rési- 
dence ;  2o  à  des  réunions  par  compagnies,  par 
demi-bataillons  ou  par  bataillons,  qui  ont  lieu 
dans  la  circonscription  de  la  compagnie  ou  du 
bataillon. 

I  La  dorée  des  exercices  et  des  réunions  ne 
peut  être  de  plus  de  deux  mois  et  demi  dans 
les  cinq  ans  et  de  plus  de  vingt-cinq  jours  dans 
ane  seule  année.  Les  Jours  et  les  époques  de 
ces  exercices  et  réunions  sont  déterminés  ût 
manière  à  gêner  le  moins   possible  le   travail. 

I  Si  la  durée  des  exercices  on  réunions  exige 
un  déplacement  de  plus  de  douze  heures,  le 
ministre  de  la  guerre  pourvoit  au  logement  et 
à  la  nourriture  des  officiera,  sous-officiers,  ca- 
poraux et  soldats. 

«  Sont  exemptés  des  exercices  ceux  quijos- 
tlflent d'une  connaissance  suffisante  du  manie- 
ment des  armes  et  de  l'école  du  soldat. 

«  Art.  14.  Pendant  la  durée  des  exercices  et 
des  réunions,  la  garde  nationale  mobile  est 
«oumise  à  la  discipline  réglée  par  les  art.  113, 
114  et  116  de  la  section  2  du  titre  5  de  la  loi 
du  13  Juin  1851  sur  la  garde  nationale,  ainsi 
que  par  les  articles  5, 81  et  83  île  la  même  (ci. 

I  Les  peines  énoncées  h  l'article'  113  sont 
applicables,  selon  la  gravité  des  cas,  aux 
fautes  énumérées  aux  articles  73,  74  et  76  de 
la  section  Ire  du  titre  4. 

«  La  privation  du  grade  est  encourae  dans 
les  cas  prévus  aux  articles  75  et  79  ;  elle  est 
prononcée  pour  les  officiers  par  l'Empereur, 
sur  un  rapport  du  ministre  de  la  guerre;  pour 
les  sous-offlciei-s,  caporaux  ou  brigadier  par 
l'autorité  militaire. 

■  Les  officiers,  sous-offic'ers,  caporaux  on 
brigadiers  employés  à  radministration  ou  à 
l'instruction  sont  soumis  à  la  discipline  mili- 
taire pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

SscTioNlIL-De  la  mis^  en  actiçilè, 

c  Art.  15.  A  dater  de  la  promnigatlon  de  la 
loi  de  mise  en  activité  de  la  garde  nationale 
mobile,  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  nationaux  qui  la  composent  sont  soumis 
à  la  discipline  et  aux  lois  militaires. 

t  Ils  supportent  les  charges  et  Jouissent  des 
avantages  attachés  à  la  situation  des  soldats, 
caporaux,  soas-officiers  et  officiers  de  l'armée. 

SicTion  IV.  Dispositions  transitoires, 

<  Art.  16.  Font  partie  de  la  garde  nationale 
mobile,  à  partir  de  la  proqpalgation  de  la 
présente  loi  :  les  hommes  célibataires  ou  veufs 
sans  enfants  des  classes  1866,  1865,  1864  et 
1863  qui  ont  été  libérés  par  les  conseils  de 
révision. 

(  Ceux  de  la  classe  de  1866  y  serviront  4  ans, 
—  de  la  classe  de  1865,  3  ans,  —  de  la  classe 
de  1864,  2  ans,  —  de  la  classe  de  1863,  2  ans. 

c  Art.  17.  Le  maire,  assisté  de  quatre  ton- 
seillers  municipaux  ,  les  premiers  inscrits 
sur  le  tableau,  dresse  l'état  de  recensement 
des  Jeunes  gens  de  sa  commune,  qii^  doivent 
faire  partie  de  la  garde  nationale  mot^ile,  con- 
formément a  l'article  précédent. 

•  A  Paris  et  à  Lyon,  cet  état  est  dressé  par 
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le  préfet  on  son  délégué,  Mitsté  de  trots  mea- 
bm  do  conseil  municipal  et  du  maire  de 
chaque  «rrondissement,  pour  le  reeensement 
de  cet  arrondissement. 

<  Art.  18.  Un  conseil  de  rérision  par  arron- 
dinement  Juge,  en  séance  pabliqae,  les  eau- 
«"i d'exemption  qui  ne  peurent  être  que  celles 
priTuee  par  les  uuméros  1  et  â  de  Tart.  13  de 
la  loi  de  1833  et  les  cas  de  dispense  préTUS 
par  l'art,  l"  de  la  même  loi. 

•  Touterois, ce  conseil  de  rérision  peutezem- 
pter  comme  soutiens  de  famille  Jusqu'à  oon- 
earreoee  de  10  p  100  ceux  qui  auront  le  plus 
de  titres  à  Texemption. 

•  Ce  conseil  est  présidé  : 

I  Aa  cher-lieu  du  département,  par  le  pré- 
fet OD  par  le  conseiller  de  préfecture  délégué 
par  loi  ; 

I  Au  chef-lieu  des  autres  arrondissements, 
parle  sous-préfet. 

•  H  comprend,  en  outre  :  un  membre  du 
eooseil  général,  un  membre  du  conseil  d'ar- 
roodiasement,  un  officier  désigné  par  le  géné- 
ral commandant  le  département. 

I  Eu  cas  de  partage,  la  toIx  du  président 
est  prépondérante. 

I  Un  médecin  militaire  est  attaché  au  eon- 
ttil  de  rérision. 

•  Ce  conseil  se  transporte  sncoessiTement 
dans  les  différents  cbefs-Ueux  de  canton  de 
l'arrondiisement. 

«  Toutefois,  selosi  les  localités,  le  président 
P«at  réunir,  pour  les  opérations  du  conseil, 
les  Jeunes  gens  appartenant  à  plusieurs  can- 
tons. 

<  Art.  19.  La  remise  des  listes  arrêtées  par 
les  cooseils  de  réTislon  des  arrondissetnents 
(orme  la  liste  du  contingent  départemental. 

•  Le:i  jeunes  gens  faisant  pariie  de  ce  con- 
■isgent  sont  inscrits  sur  les  registres  matricu- 
'»  de  la  garde  nationale  mobile  du  départe- 
■ent  et  répartis  en  compagnies  et  en  batall- 
l«u  d'infanterie  et  en  batteries  d'artillerie.  • 

Le  rapport  de  la  commission  ayant  été  dé* 
pos^,  le  8  Juin  1867,  le  projet  n'a  pu  être 
<>>Katédans  la  session  de  1867.  Dans  i'iqten- 
nlle  des  deux  sessions,  le  gouvernement  a  cru 
'cToir  faire  d'importantes  modifications  se 
niiachant  à  la  pensée  émise  par  la  coraonis- 
>'oo,  de  maintenir  la  loi  de  183S,  en  prolon- 
fcani  la  durée  du  serTlce. 

Ces  modifleatione ,  ou  plutôt  ce  nouveau 
projet  présenté  le  20  noyembre  1867  a  été 
l'objet  d*an  nouTean  rapport  par  la  commis- 
iios  qui,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a 
»isi,  les  12  et  19  décembre,  le  Corps  législa- 
tif des  dispositions  sur  lesquelles  s'est  ouverte 
U  discnssi  >n. 

Je  crois  devoir  encore  reproduire  textuelle- 
"xnt  le  nouTeau  projet  du  gouvernement, 
^•uraisoin,  d'ailleurs, d'indiquer  les  ohange- 
■nenis  qu'y  aura  apportés  la  commission  uu  qui 
itroiit  nés  de  la  discussion  dans  le  sein  du 
C«rp8  législatif. 

TITRE  1«<-.   DO    KBCBUTIMaNT    DB    L'iBHÉB. 

•  Art.  1er.  Les  art.  30,  33,  36  de  la  loi  du  91 
"1rs  ig32  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
<  Art.  80.  La  {dorée  du  service  des  jeunes 


•oldata  appelés  sera  de  neuf  ans,  qui  comp- 
teront du  i^r  juillet  4e  Vannée  dm  tirage  aaêoH, 

•  En  tempe  de  paix,  les  Jeunee  êoldale  ne 
pomrront  pae  être  retenue  plue  de  cinq  ane  eome 
lee  drapeaux. 

c  Lee  causes  d'exemption  préçuee  ptur  lee  n»» 
3,  4,  K,  6  «1  7  de  l'art,  i'à  de  la  présente  loi  de- 
çront,  pour  produire  leur  effet  légale  exister  au 
jour  oà  le  conseil  de  révision  est  appelé  à  ete^ 
tuer.  Celles  qui  surviendront  entre  la  décision 
dujarg  des  révisions  et  le  i**  juillet  ne  modifie- 
ront pae  la  position  légale  des  jeunee  gène  déei- 
gnée  pour  faire  définitivement  partie  du  coiy* 
tingent. 

«  Le  ^juin  de  chaque  année,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qoi  auront  achevé  leur  temps 
de  service  recevront  leur  congé  définitif. 

c  Ils  le  recevront,  en  temps  de  guerre,  im- 
médiatement après  l'ai  rivée  au  corps  do  con- 
tingent destiné  k  les  remplacer. 

I  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des  con- 
gés illimités,  ils  seront  délivrés,  dans  chaque 
corps,  aux  militaires  les  plus  anciens  de  ser* 
Tice  effectif  sous  les  drapeaux  et  de  préférence 
à  ceux  qui  les  demandent. 

•  Les  hommes  laissés  ou  envoyés  en  congé 
pourront  être  soumis  à  des  revues  et  à  des 
exercices  périodiques  qui  seront  fixés  par  le 
■inistre  de  la  guerre. 

•  Lee  hommes  laissée  ou  envogés  en  congé 
pourront  se  marier  dane  lee  deux  derniàree 
années  de  service. 

•  Art.  33.  La  durée  de  l'engagement  volon- 
taire sera  de  deux  tms  au  moins. 

•  L'engagement  volontaire  ne  donnera  lieu  à 
l'exemption  prononcée  par  le  n"*  6  de  l'art.  13 
de  la  présente  loi  qu'euUant  qu'il  aura  été  con- 
tracté pour  une  durée  de  neuf  ans. 

I  Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires 
ne  pourront  être  envoyés  en  congé  sans  leur 
consentement. 

•  Art.  36.  Les  rengagements  pourront  être 
reçus  même  pour  deux  ans  et  ne  pourront  ex- 
céder la  durée  de  cinq  ans. 

•  Les  reni;agements  ne  pourront  être  reçus 
que  pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de 
service  sous  lee  drapeaux  ou  de  l'année  qui  pré- 
cédera l'époque  de  ta  libération  définitive.  Aprèe 
cinq  ans  de  service  sous  les  drapeaux,  ils  don- 
neront droit  A  une  haute  paie. 

t  Les  autres  conditions  seront  déterminées 
par  des  décrets  insérés  au  Bulletin  des  lois. 

I  Art.  3.  Les  titres  3,  3  et  5  de  la  loi  du  36 
avril  1855,  relative  à  la  dotation  de  l'armée 
et  les  lois  des  34  juillet  1860  et  4  juin,  1864, 
sont  abrogés. 

c  Les  substitutions  d'hommes  sur  la  liste 
cantonale  et  le  remplacement  sont  autorisés 
conformément  aux  art.  17,  18,  19,  30,  31,  3i, 
33,  34,  38  et  39  de  la  loi  du  31  mais  1833, 
lesquels  sont  remis  en  rigueur. 

«  Est  également  remis  en  vigueur  le  titre  3 
de  la  même  loi,  sauf  les  modifications  appor-* 
tées  aux  art.  33  et  36  par  l'article  1er  de  la 
présente  loi. 

TITRE  II.  DM  LA  GABDB  IfATIOlfiLB  MOBILB. 

Section  1'*  (comme  au  projet  de  la  commis- 
sion). 
,,,  ■  Art.  3  (ancien  art.  8  de  la  commission  an 
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Goirpi    légiiUtif).  (GoUom  «a  projet  <!•   U 
comnHMion.) 

«  Art.  4  («noien  tri.  9)* 

•  Supprimer  1«  paragraphe  3<»,  le  reate 
eotnme  au  projet  de  la  commissioa. 

•  Art.  6  (aneien  art.  10). 

«  La  durée  du  eerTiee  dans  la  garde  aatio<* 
•aie  nebile  est  de  cinq  ans.  Elle  eempte  du 
l*r  juillet  de  l'année  du  tiraf e  au  sort. 

t  Art.  6,  7,  8,  9,  iO,  11,  13,  13  et  14  (an- 
eieas  art.  11,  12,  13, 14,  15,  16,  17,  18  et  19) 
(cenne  au  projet  de  la  coramtssiou^.  > 

Ce  DouYeau  projet  a  été  l'objet  d'tua  rap- 
port supplémentaire  de  la  commission. 

Avant  de  rendre  compte  des  discussions 
auxquelles  ont  donné  liau  les  différenis  arti« 
des  et  de  présenter  les  explications  qui  me 
paraissent  néeessaires  pour  déteralaer  le  sens 
de  ctiacun,  je  crois  utile  de  rappeler  que  de 
nombreux  amendements  ont  été  propeséa» 
soit  iors  de  la  première,  soit  iors  de  la  se- 
eonde  proposition  du  gouTernement.  La  oom* 
mission  dit,  dans  son  premier  rapport^  qve 
ees  divers  amendements  doivent  être  divisés  en 
deux  classes,  l'une  comprenant  les  amende* 
ments  proprement  dits,  c'est-à-dire  ceux  qui 
eensisient  dans  des  modifications  apporléea 
aux  diOérenu  articles ,  et  l'autre  contenant 
des  propositions  portant  s«r  l'ensembie  de  la 
lei  et  constituant  de  véritables  contre-projets. 

Voici,  an  sejet  de  ces  derniers»  comment 
s'exprime  la  commission. 

«  Il  serait  difficile  de  les  examiner  dans  tous 
les  détailf  ;  ils  sont  au  nombre  de  six  et  U 
flandraitua  véritable  rapport po«rcba«on  d'eux. 
Leurs  auteurs^  du  reste,  les  reproduiront  de* 
vant  la  Gbambre  et  leur  donneront  tous  les 
développements  qu'ils  méritent.  Mous  nous  bor« 
nerons  donc  ici  à  un  court  résumé. 

t  Le  projet  de  M.  le  marquis  d*Andelarr« 
rappelle  par  plus  d'un  côté  la  loi  de  1818.  • 

«  Il  fait  de  l'armée  sur  pied  de  paix  une  ins- 
titution qui  se  recrute  par  un  appel  annuel  de 
100,000  hommes. 

«  Ces  100,000  hommes  servent  pendant 
neuf  années,  décomposées  en  cinq  snnéea 
d'sctivJté  et  quatre  années  de  réserve;  les  mi- 
litaires de  la  réserve  peuvent  se  marier  dans 
les  deux  dernières  années  de  leur  service  et 
sont  divises  en  quatre  catégories  : 

•  lo  Les  célibataires,  2»  les  veufs  sans  enfants, 
3o  les  mariés  sans  enfants,  4o  les  mariés  avec 
enfants. 

«  Ces  «atégories  ne  peurent  être  ap^pelées 
an  service  que  suivant  lour  ordre  ;  une  indem- 
nité de  1  franc  par  jour  pendant  tonte  la  du- 
rée du  service  actif  est  allouée  aux  femmes  des 
soldats  dans  le  cas  d'un  rappel. 

«  La  réserve  ne  peut  être  appelée  au  service 
actif  que  par  une  loi. 

«  Enfin,  comme  ce  système  comporte  la 
peneée  île  faire  passer  tous  les  hommes  du 
contingent  sous  les  drapeaux,  ce  qui  fourni- 
rait un  «ffecUf  supérieur  à  400,000  hommes, 
des  congés  renouvelables  sont  délivrés  aax 
soldats  d'infanterie  au  bout  de  trois  ans,  de  la 
cavalerie  au  bout  de  quatre  ans,  aux  soldats 
4a  géaie  et  de  l'artillerie  dans  la  cin  {o4éme 
année  de  leur  service  et  dans  la  proportion  de 
Mp   MO. 


a  Le  eontr»-projet  maintient  pour  les  corps 
détachés  les  dispositions  du  titre  4  de  la  loi 
du  22  oMrs  1831,  seulement  ces  corps  ne  peu- 
vent être  appelés  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale. 

•  Ce  projet,  qui  est  une  véritable  loi  com- 
plète, rédigée  avec  une  grande  netteté,  a  paru 
cependant  à  votre  commission  ne  pouvoir  être 
accepté. 

<  Il  ne  réserve  pas  au  Corps  législatif  le 
droit  de  déterminer  la  force  du  contingent, 
dont  le  minimum  est  invariablement  fixé  à 
109,000  homsaes. 

c  Dans  la  pensée  de  remplir  le  programme 
d'une  jeune  armée  et  d'une  vieille  réserve,  il 
fait  l'armée  trop  jeune  ;  en  effet,  l'infanterie, 
cette  forme  fondamentale  de  l'armée,  ne  fait 
en  réalité,  au  moyen  des  congés  renouvelables, 
qae  trois  années  de  service  actif. 

«  Le  soldat  de  la  réserve  n'a  pas  été  assez 
asBOopli  k  la  vie  militaire  pour,  après  quatre 
OH  cinq  ans,  en  reprendre  facilement  les  habi- 
tudes. 

I  Enfin  les  catégories  établies  dans  la  ré- 
serve auraient  l'inconvénient  qu'ont  toujours 
présenté  celles  de  la  loi  du  2d  mars  1831,  sur 
lesquelles  elles  sont  copiées. 

■  L'amendement  de  l'honorable  M.  Dn  Mirai, 
notre  collègue  de  la  commisaloa»  contient  dix- 
huit  articles  et  est  également  une  loi  com- 
plète sur  l'armée,  la  réserve  et  la  garde  na- 
tionale mobile. 

•  Il  prend  chaque  année  la  totalité  des  jeu- 
nes gens  valides  sujets  h  l'appel. 

c  Ceux-ci  sont  immédiatement  divisés  en 
deuf  portions  :  la  première  formée  des  quatre 
premiers  cinquièmes,  la  deuxième  du  dernier 
cinquième. 

I  Les  quatre  premiers  cinquièmes  se  sabdi-» 
visent  ensuite  :  la  partie  désignée  pour  les  ar- 
mes spéciales  fait  six  ans  de  service  actif, 
l'autre  trois  années  de  service  actif  et  trois 
années  de  réserve.  Le  dernier  cinquième  est 
immédiatement  compris  dans  la  réserve. 

•  Les  soldats  de  la  réserve  se  marient  sans 
autorisation  dès  qu'Us  «ont  vingl-cinq  ans  ré- 
volus. 

c  L'exonération  est  admise  jusqu'à  concur- 
rence de  un  cinquième  du  chiffre  total  du  con-' 
tingent;  elle  ne  profite  qu'aux  soldats  appelés 
connaissant  le  maniement  des  armes,  et  elle 
peut  être  supprimée  en  temps  de  guerre. 

•  Enfin,  oomme  cet  appel  à  l'activité  des 
qaatrecinqu4émesde  la  totalité  pourrait  don- 
ner an  effectif  sopéildur  à  l'effectif  entretenu, 
réglé  chaque  année  par  «ne  loi  spéciale,  des 
congés  temporaires  ou  définitifs  sont  accordés 
aux  soldats  de  l'armée  active. 

«  L'enseignement  primaire  est  obligatoire- 
ment donné  aux  soldats  de  l'armée  active  et  à 
eenx  de  la  rèjcrve,  qui  reçoivent  l'instruction 
militaire. 

€  Las  primes  sont  maintenues  pour  lea  en- 
gagements et  rengagements,  seulement  lei 
caporaux,  brigadiers  et  sous-officiers  ne  peu* 
vent  rester  dans  rai>mée  active  au-delA  <l« 
trente  années  révolues. 

c  La  garde  nationale  mobile  comprend  tou 
les  jeunes  gens  de  la  etasse  qui,  oomme  «xo 
nérés  -on  exeneiités,  ne  fiist  |>as  paf tin  de  t'«r< 
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Usie;  toDtetols  l«s  txèmptèB  dolrenl  èlre  re- 
tonikos,  pat'  \t  conseil  àè  fftTision,  propres  aa 
Knrice  de  la  garde  tihttoflatb.  Elle  6*eft  as- 
treinte à  aocon  ettïrcice. 

«  L'amendement  tègle  eli  otitre  tint  s6rle  de 
qnesrions  de  détail. 

a  II  faudrait  un  rapport  entier  pour  examl- 
tter  tta  avantages  et  leS  inconvénients  de  ce 
contre- projet. 

«  9t>n  pitincfpal  tort  est  peut-èire  dé  ne  pas 
Hitt  nne  armée;  en  effet,  Tes  soldhtS  s6us  les 
Arapéaox  qui  e&  sont  le  principal  noyau,  l'a 
féritable  forée,  comptent  en  moyenne,  aree  la 
durée  de  serrice.  Trois  ans  mitigés  par  les  con- 
fis renouvelables,  qnFnze  mois  de  service  ac- 
tif, et  au  dire  des  mliitaiires  de  toutes  les  épo- 
^[tres.  Il  n'y  a  pM  Ik  les  cotidUions  de  solidité 
ttdeféHneté  qae  doit  présente^  une  bonne 
trtnêiê;  ce  tttôttt  Mdm,  ^ënéràtement  adopté 
par  la  commission,  l'a  éloignée  d'une  étude 
phis  approfondie  do  projet. 

k  L*adiénâefnent  de  notre  honorable  collé- 
gué  korart  da  reste  le  grave  ihconvénieoft 
d*étre  Qhe  lourde  cbarge  pour  le  budget. 

a  La  durée  do  servlcfe,  en  moyenne  dedeak 
ans  et  demi,  doublerait  tes  frais  de  pi^émier 
baLilledient  et  les  indemnités  de  route. 

«  L'amendement  de  MSI.  Jules  Simon,  Bfetti- 
mont,  fltgnin,  Hénon,  B.  Picard,  Jules  Favfe, 
Gamler-T^strés,  en  27  articles,  constitue  égale- 
ment tonte  une  loi  sur  la  force  militaire. 

<  Il  assujettit  au  service  miHlalre  toul  les 
eitnyens  françafs  dé  Vingt  &  qoàrhnte  hnS. 

t  nmvent  seulement  être  etérni/téft  les  foné- 
tiénhafres  dont  tes  fonctions  seràténl  incompa- 
tibles airec  le  storvfce  miTitaiVé. 

t  Les  citoyens  de  vingt  à  quarante  ans  sont 
divisés  en  trois  niasses  :  la  première  comprend 
t^enx  de  vingt  à  vingt-six  ans,  la  deuxlèoie 
ceux  de  vingt-six  i  trente-quatre,  la  troisième 
eétix  de  treMe-qOktre  h  quarante. 

»  L*  "prétniére  classe  est  tenue  :  <<>  d^assis- 
lisr  à  Vécole  de  recrutement  pendant  la  prc- 
islère  abnée  de  son  service  dhns  ceite  classe  ; 
2«  d'assister  chaqt:e  année  aux  exercices  de  tir 
etïl*èco1e  de  Tèpélltion,  fto d'assister  une  fois 
pendant  le  cours  des  six  années  à  un  camp  de 
teanœovre. 

c  -La  durée  de  l*écoIe  dé  rectotement  est 
âxde  à  trois  mois,  réductibles  à  un  dans  cer- 
taines i^rconstances. 

I  Celle  du  camp  de  manœuvre  à  trots  inoli. 
«  Cène  de  Vécole  de  répétftio'n  à  dix  jours. 
«lies  exercices  du  tir  ont  lieu  les  premier  et 
\h  trtilsiéme  âimanclie  de  cba<|ue  itaols. 

«  La  steéondé  cUsse  n^est  tenue  (l*dssister 
4d^nx  exertricies  du  tir,  à  l'èéole  de  répétition 
et  k  un  camp  fle  AianteuVreS  dont  la  d'urée  est 
ffdoite  à  un  mois. 

«  Lft  trbisiéme  classe  n'a  à  Suivre  que  les 
exercices  du  tir. 

<  Les  dorps  Spéciaux,  gënfe,  artillerie,  chva- 
terie  %t  gendarmerie  bc  recrutent  par  des  en- 
gagements volontaires;  ils  reçoivent  une  baute 
VaW. 

■  Le  nom  d'armée  a%st  pas  même  prononcé 
dans  l'axoeadeneoi,  et  en  effet  ce  n'est  pas 
une  armée  que  les  signataires  ont  voulu  con- 
Iftniféï;  1*honoi>ab1e  It  lulek  Simon  nous  l'a 
ifteVaré  daiiiA  t&  bothtn1%fibn  avec  une  gratade 


f^ancblse   et  une  grande  netteté  de  langage. 

<  L'amendement  a  une  double  portée  poli- 
tique. Il  tend  à  rendre  impossibles  dans  l'ave- 
nir les  guerres  agressives,  à  supprimer  l'ar- 
mée k  l'intérieur  et  k  la  remplacer  par  une 
garde  nationale  composée  de  tous  les  citoyens 
d3nt  la  liberté  n'ait  rien  k  craindre,  et  qui 
soit  cep<^ndant  suffisante  pour  défendre  le 
pays  en  cas  d'une  Invasion. 

c  La  force  militaire  qur>  ce  projet  propose 
d^établir  atteindrait-elle  ce  but?  le  projet  lui- 
même  en  doute,  car  il  propose  de  ne  rendre 
la  loi  exécutoire  qu'k  partir  du  i«>- juillet  186d, 
probablement  dans  l'espérance  qu'k  cette 
époque  toutes  les  difficultés  européennes  se- 
ront résolues. 

t*eut-étre  l'avenir  réserve-t-ll  aux  peuples 
des  temps  heureux  où  les  armées  devenues 
inutiles  pourront  être  complètement  suppri- 
mées ;  mais  jusqu'k  l'avènement  de  cette  éfe 
fortunée,  Ta^mée  restera  indispensable,  et 
votre  commission  n'a  pas  cru,  en  conséquence, 
pouvoir  adopter  l'amendement  qial  lai  était 
proposé. 

■  Le  contre-projet  de  l'honorable  M.  Glaia- 
Bizoin  a  eu  la  volonté  de  constituer  une  ar- 
mée. 

•  Il  la  compose  d'une  armée  active  et  d'une 
réserve  organisée  en  garde  nationale  mobile. 

«  La  durée  du  service  dans  l'armée  active 
est,  pour  tous  les  jeunes  gens  de  vingt  et  un 
ans,  de  deux  anhées,  réduites  k  dix-bait  mois 
pour  ceux  qui,  pendant  les  deux  années  pré- 
cédant leur  appel  sous  les  drapeaux,  se  sont 
soumis  k  des  exercices  militaires  chaque  di- 
manche dans  leur  commune  et  tous  les  mois 
au  chet-lieu  de  leur  canton. 

«  Afin  de  préparer  la  jeunesse  au  service 
militaire,  elle  est  exercée  dans  toutes  les 
écoles  de  l'^ltai  de  tous  les  degréii,  k  partir  de 
l'Age  de  quinze  kns,  trois  fois  par  semaine  au, 
maniement  des  armes  et  aux  manœuvres,  et 
profite  de  la  réduction  de  la  durée  du  service 
k  dix-htiit  mois.  Les  soldats  des  armes  spécia- 
les et  de  la  cavalerie,  après  avoir  achevé  leur 
temps  de  service,  peuvent  contracter  un  en- 
gagement de  deux  ans  ;  dans  ce  cas  ils  reçoi- 
vent une  hante  paie. 

■  Du  service  actif  les  jeunes  gens  passent 
dans  la  irëserve  organisée  en  garde  nationale 
mobile  où  le  mariage  leur  est  permis  et  où  se 
cotnplètent  leurs  six  années  de  réserve. 

c  Les  exercices,  chaque  dimanche  k  lacom- 
Thuné  et  tftus  les  mois  au  chef-lieu  de  canton, 
sont  obligatoires  pour  les  hommes  de  la  ré- 
servé pendant  toute  la  durée  de  leur  service  : 
Ceu^-ci  peuvent  être  réunis  au  chef-lieu  de 
leur  département  deux  fois  par  an  pendant 
quinze  jours  pour  y  être  exercés  k  des  manœu- 
vres d'ensemble. 

«  Là  réserve  ne  peut  être  appelée  sous  les 
drapeaux  que  par  une  loi  et  dans  l'ordre  des 
'catégories  que  l*on  connaTt 

•  Pour  présider  aux  exercices  et  manœu- 
vres, des  ofâclers  et  sous-officiers  instructeurs 
ftoni  nommés  par  le  ministre  de  la  guérie  et 
reçoivent,  k  tilred'inderaniié,  des  récompenses 
bonor^flques  è*.  les  bureaux  de  tabac  établis 
Hknk  les  èommunes  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 
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c  Ce  projet,  s'il  était  réalisable,  aurait  un 
côté  f  éduisant. 

<  L'instruction  militaire  s'y  donne  h  l^Age 
où  elle  ne  peut  pas  gêner  l'exercice  des  pro- 
fessions; à  vingt-deux  ans  et  demi,  tout  ci- 
toyen peut  être  libéré  du  service  actif,  il  l'est 
certainement  i  vingt-trois. 

c  II  rencontrerait  cependant,  même  au  point 
de  vue  civil,  quelques  objections  sérieuses. 
L'étude  préparatoire  ou  le  commencement  de 
toute  profession  serait  suspendu  pendant  au 
moins  dix-buit  mois,  et  il  est  permis  de  crain- 
dre l'effet  que  cette  suspension  aurait  sur  l'a- 
venir de  beaucoup  de  jeunes  gens. 

c  La  possibilité  d^re  rappelé  au  service 
actif  jusqu'à  l'Age  de  vingt-sept  ans  pourrait 
causer  de  grands  dommages  à  la  fortune  d'un 
grand  nombre  et  devenir  par  cela  même  un 
véritable  mal  social. 

c  Mais  le  reproche  le  plus  grave  à  lui 
adresser,  c'est  qu'il  ne  constitue  pas  une  force 
militaire  ;  après  ce  qui  a  été  dëjli  indiqué  sur 
ce  point  à  plusieurs  reprises,  il  est  inptile 
d'insister.  Enfin,  plus  encore  que  le  projet  de 
Thonorabie  M.  Du  Mirai,  il  accroîtrait  la 
charge  annuelle  du  budget. 

c  Le  contre-projet  de  l'honorable  M.  Le 
Mélorel  de  la  Haichois  apparaît  avec  une  cer- 
taine complication. 

c  II  fixe  définitivement  le  contingent  pour 
l'armée  à  160,000  hommes,  dont  :  80>000 
hommes  pour  l'armée  active,  40,000  hommes 
pour  un  premier  banc  de  réserve,  40,000 
hommes  pour  un  deuxième  banc  de  réserve. 

<  Toutefois,  une  loi  seule  détermine  annuel- 
lement le  contingent  et  le  nombre  d'hommes 
appelés  à  former  l'aimée  active,  le  premier 
ban  et  le  second  ban  de  la  réserve. 

<  La  durée  du  service  est  de  huit  années 
pour  les  Jeunes' gens  incorporés  dans  l'armée 
active  :  cette  durée  se  décompose  en  cinq  an- 
nées dans  l'armée  active,  duux  années  dans  le 
premier  ban  de  la  réserve  et  une  année  dans  le 
second.  Est  concédé  le  droit  de  contracter  ma- 
riage dans  la  deuxième  année  de  l'entrée  dans 
le  premier  ban. 

<  Elle  est  de  huit  années  pour  ceux  incor- 
porés dans  le  premier  ban  de  la  réserve,  dont 
six  ans  dans  le  premier  ban  et  deux  ans  dans 
le  second.  Le  mariage  est  admis  après  cinq 
aiitaées  passées  dans  le  premier  ban. 

Enfin  le  deuxième  ban  de  la  réserve  se  com- 
pose :  lo  des  hommes  ayant  effectué  cinq  an- 
nées dans  l'armée  active  et  deux  années  dans 
le  premier  ban  de  la  réserve  ;  3o  des  hommes 
ayant  accompli  leurs  six  années  dans  le  premier 
ban  de  la  réserve  ;  3»  de  tous  les  Jeunes  gens 
qui  jouissent  des  exemptions  du  service  mili- 
taire, prévues  et  déterminées  par  la  loi,  ne 
constituant  pas  une  incapacité  absolue,  et  de 
ceux  qui,  par  le  fait  dateurs  numéros, auraient 
pu  être  compris  soit  dans  l'armée  active,  soit 
dans  le  premier  ban  de  la  réserve  ;  4°  enfin  de 
tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  numéro,  n'au- 
raient pas  été  compris  dans  l'armée  active  et 
le  premier  ban  de  la  réserve  et  qui  feraient 
toutefois  partie  du  contingent  désigné. 

«  Le  mariage  peut  être  contracté  par  les 
hommes  du  deuxième  ban  de  la  réserve,  après 
quatre  années  révolues. 


c  Ces  données  reçoivent  leurs  développe- 
ments et  leur  classification  dans  les  vingt- 
cinq  articles  du  contre-projet. 

•  Votre  commission  a  pensé  qu'une  loi  de 
recrutement,  quelle  qu'elle  soit,  demande  plas 
de  simplicité,  et  elle  a  cru  devoir  écarter  l'a- 
mendement ci-dessus. 

•  Enfin  ta  dernière  proposition  a  été  celle 
de  l'honorable  comte  Glary  : 

•  Il  y  reprend  l'amendement  déjà  examiné 
et  relatif  à  la  composition  de  la  classe  appelée 
à  fournir  le  contingent  et  aux  opérations  de  la 
révision  précédant  le  tirage,  et  ajournant, sans 
Indication  de  délai,  les  jeunes  gens  qu'un  dé- 
veloppement encore  incomplet  rendrait  mo- 
mentanément impropres  au  service.  > 

•  Cette  question  a  été  déjà  examinée  plus  haut. 
(  Le  contre-projet  appelle  au  recrutement 

de  l'armée  tous  les  Français  Agés  d«  vingt  ans 
accomplis. 

«  Un  tirage  aurait  lieu  cependant  ;  les  pre- 
miers numéros  seraient  affectés  A  la  marine  ; 
la  première  moitié  du  reste,  en  suivant  l'ordre 
des  numéros,  appartiendrait  à  l*armée  active, 
et  sa  dernière  moitié  constituerait  la  réserve, 
c  La  durée  du  service  est  de  huit  ans,  aussi 
bien  pour  la  portion  incorporée  dans  la  marine 
ou  dans  l'armée  active  que  pour  celle  laissée 
dans  la  réserve;  seulement,  pour  ces  derniers, 
leurs  huit  années  de  service  s'accompliraient 
sans  autres  obligations  que  des  appels  an 
chef-lien  de  canton. 

«  Le  mariage,  dans  la  réserve,  est  facultatif, 
dès  vingt-quatre  ans  accomplis,  et  quant  à  la 
garde  nationale  mobile,  les  articles  8,  9, 10, 
il,  12  et  13  du  projet  du  gouvernement  sont 
conservés. 

<  Enfin  la  loi  du  S6  avril  1855  est  abrogée 
dans  son  entier,  et  le  remplacement  est  ré- 
tabli. > 

c  La  commission  n'a  plUs  à  dire  pourquoi 
elle  n'a  pas  accepté  les  données  générales  de 
cet  amendement  ;  ces  données  sont  complète- 
ment contraires  aux  principes  qu'elle  a  cru 
indispensable  de  sauvegarder. 

«  Elle  n'accepte  pas  davantage  l'abrogation 
complète  de  la  loi  de  1855. 

«  S'il  était  utile  de  faire  disparaître  Texoné- 
ration,  il  a  paru  impossible  de  revenir  sur  ra- 
baissement de  la  durée  de  service  pour  la  re- 
traite et  sui  l'augmentation  du  chiffre  de  la 
pension.  > 

Lorsque  le  Corps  législatif  a  été  saisi  des 
dispositions  nouvelles,  sa  commission  a  re- 
connu et  dit  que  le  gouvernement  adoptait 
très-franchement  l'Idée  que  la  loi  de  1832  de- 
vait être  maintenue,  sauf  certainea  modifica- 
tions énoncées  dans  le  nourean  projet  ;  elle  a 
jugé  nécessaire  de  s'expliquer  sur  ces  modifi- 
cations et  d'indiquer  ce  qu'elle  proposaU  elle- 
même. 

Voici  comment  elle  s'est  exprimée  à  cet 
égard  dans  son  rapport  supplémentaire  déposé 
le  12  décembre  1867. 

§  l^r.  Db  la  Duasa  nu  svrvicb,  de  son  point  db 

TtifÀVr  BT  UB  LA  HéSBRTS. 

TiTBB  !«'.  Dtt  recrutement  de  V armée. 

I  Pour  bien  faire  comprendre  la  difficulté  de 
cette  question,  11  n'est  pas  sans  Intérêt  decoo- 
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inlteries  prèoèdentt.  Elle  n^est  du  reste  pas 
neoTA;  elle  a  èl6  étudiée  en  1818,  en  18i4,  en 
im,  en  1831  el  183S,  en  1841,  184S,  1843 
et  1844,  et  enfin  en  1S49. 

<  Ces  piècédents  sont  résumés  par  M.  le 
Heotenant-génèral  vicomte  de  Préval,  dans  son 
remarquable  rapport  présenté  à  la  Chambra 
des  pairs,  le  3  avril  1843. 

c  A  la   page    16,   il   s'exprime  ainsi  :  c  La 

<  durée  du  aerrice  sous  les  drapeaux  est  un 
•  des  points   les  plus  importants  à  examiner. 

<  C'est  dans  cette  durée  qn*une  armée  mobile 
t  eomme  l'armée  française  puise  les  qualités 

I  qui  en  font  la  force  et  la  valeur 

«. 

•  Pour  éclairer  ce  point  si  essentiel  dans 
t  notre  constitution  militaire,  il  est  nécessaire 
«  de  jeter  un  coup  d*œil  sur  les  dirers  projets 
«  auxquels    il   a  donné  Heu  depuis  la  loi  du  9 

<  juin  1824,  qui  modifie  celle  de  1818,  en  ré- 
«  dnisant  le  service  de  douie  ans  à  hait  an$, 
«  et  en  supprimant  la  réserve  de  vieux  soldats. 

•  Un   système,    fixant  la  durée  du  service 

<  militaire  A  douxe  ans,  proposait,  à  IMnverse 
«  delà  loi  de  1818,  de  consacrer  les  six  pre- 
«  miéres  années    à  un    service   préparatoire 

•  dans  la  milice,   les  six  dernières  années  au 

<  service  actif  dans  Tarmée. 

«  Un  second  réduisait  le  service  légal  à  neuf 

•  ans,  dont  trois  passés  dans  la  milice,  trois 
>  dans  l*armée  active  et  trois  dans  la  réserve. 

c  Une  autre  théorie  voulait  trois  armées  dis- 
c  tifictes  :  une  armée  active,  une  armée  pour 
«  la  défense  des  places ,  one  troisième  ou 
I  garde  nationale  pour  la  police  intérieure;  la 
t  première  recrutée  de  30  à  39  ans,  la  deuxié- 

<  me  de  29  à  36,  la  dernière  de  37  à  44. 

<  Un  autre  système  portait  la  durée  du  ser- 
«  vice  à  neuf  ans ,  employés  ainsi  qu'il  suit  : 

<  première  et  deuxième  année  au  drapeau, 
«  troisième  en  congé  ;  quatrième  et  cinquième 

•  année  au  drapeau,  sixième  en  congé  ;  sep- 
«  tiéme  et  huitième  année  au  drapeau,  neu- 
«  viéme  en  congé. 

•  On  a  proposé  encore  de  diviser  chaque 
«  contingent  en  deux  parties;  Tnné  restant 
«  sons  le  drapeau  pendant  huit  aiis,  et  Pautre 

•  pendant  deux  ans,  celle-ci  formant  ensuite 
«  la  réserve. 

c  La  commission  de  l'infanterie  du  conseil 
«  snpérieor  de  la  guerre  (1838),  d'après  ce  qui 
■  avait  été  adopté  en   principe    par  les  com- 

<  Blasions  réunies,  avait  proposé  : 

■  lo  De  diviser  la  France  en  grandes  cir- 

•  conscriptions  militaires,  puis  en  arron- 
«  dissements  régimentaires; 

•  2o  De  faire  passer  chaque  contingent  sous 
«  le  drapeau  ; 

■  3o  D'envoyer  en  congé  illimité  les  jeunes 

<  soldats^après  trois  ans  d'activité  de  service  ; 

<  4*'  D'avoir  des  bataillons  de  dèp6t  chargés 
«  de  réunir  ces  jeunes  militaires  à  des  époques 
«  déterminées  pour  être  exercés,  inspectés  et 
«  raffermis  dans   Its  habitudes  militaires  ae- 

•  qnises  aux  bataillons  d'activité. 

<  Ce  projet  donna  lieu  à  des  observations 
«  prises  dans  trois  ordres  d'idées  :  l'inlérêl  mi- 
<  lltaire,  l'intérêt  de  la  population  et  l'intérêt 
«  politique  de  l'Etat. 

<  Cet  observations  parurent  si  graves,  si  pé- 


remptoires,  que  le  projet  en  discussion  fut 
immédiatement  abandonné.  La  commission 
qui  l'avait  proposé  aurait  désiré  y  substituer 
le  système  de  dix  an$  de  service,  dont  cinq 
ans  sous  les  drapeaux  et  cinq  en  réserve. 
Elle  se  borna,  en  définitive,  à  demander  cinq 
ans  sous  le  drapeau,  et  trois  ans  dans  une 
réserve  qui  ne  devait  être  soumise  qu'à  des 
appels  périodiques,  faits  par  la  gendarmerie 
dans  chaque  canton. 

c  En  décembre  1830,  le  gouvernement  pro- 
posa cinq  ans  de  service ,  comprenant  le 
temps  passé  dans  les  foyers,  en  attendant  la 
mise  en  activité,  et  celui  passé  sous  le  dra- 
peau. La  Chambre  des  députés,  sur  le  rap- 
port de  sa  commission ,  porta  le  service  à 
sept  ans.  En  conséquence ,  le  17  août  1831, 
le  ministre  présenta  un  nouveau  projet 
qui  fixait  la  durée  du  service  à  cinq  ans 
sous  le  drapeau  et  à  deux  ans  à  la  disposi- 
tion de  l'Etat.  Les  Chambres  n'admirent 
point  cette  division  ;  elles  adoptèrent  unani- 
mement la  durée  totale  de  sept  ans  de  ser- 
vice (loi  de  1833);  la  commission  de  la  Cham- 
bre des  pairs  avait  proposé  huit  ans. 
>  En  janvier  1841,  le  gouvernement  présenta 
un  autre  projet  qui  est  le  principe  de  celui 
qui  est  agité  aujourd'hui  devant  vous. 

•  Ce  projet  portait  la  durée  du  service  à 
huit  ans,  à  compter  du  1"  janvier.  L'inten- 
tion exprimée  dans  l'exposé  des  motifs  était 
de  faire  passer  tout  le  contingent  sous  le 
drapeau  et  de  l'y  conserver  pendant  quatre 
ans  seulement. 

«  La  Chambre  des  députés  adopta  les  huit  ans 
de  service;  mais,  convaincue  qu'une  des  con- 
ditions les  plus  indispensables  d'une  bonne 
constitution  militaire  est  essentiellement 
dans  la  durée  du  service,  elle  voulut  qu'elle 
ne  commençât  qu'au  1er  juillet,  afin  d'ac- 
corder six  mois  de  plus  au  service  actif.  La 
commission  de  la  Chambre  des  pairs  se  ran- 
gea avec  empressement  à  cet  avis, 
c  En  1841,  la  Chambre  des  pairs  a  entendu 
la  proposition  de  porter  à  neuf  ans  la  durée 
du  service,  en  maintenant  le  contingent  à 
80,000  hommes,  et  en  le  divisant  en  deux 
portions  l'une  devant  accomplir  six  années 
sous  le  drapeau  et  trois  dans  la  réserve, 
l'antre  trois  ans  seulement  sous  le  drapeau 
et  six  dans  la  réserve. 

f  En  1843,  la  commission  mixte  remit  son 
travail  au  ministre.  Elle  proposait  d'exiger 
six  ans  d^  présence  au  drapeau  pour  en  as- 
surer cinq  de  réels,  de  réduire  le  contingent 
h  70,000  hommes  et  de  porter  h  neuf  ans  la 
durée  totale  du  service. 

•  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés, le  4  mars  1843,  M.  le  président  du  con- 
seil reconnaît  qu'il  résulterait  de  cette  pro- 
position une  augmentation  de  six  mois  dans 
le  service  actif  et  annonce  à  la  Chambre  la 
probabilité  de  son  adoption, 
c  Le  projet  qui  vous  est  soumis  fixe  la  durée 
du  service  à  huit  ans,  commençant  le  i"  juil- 
let, ainsi  que  l'ont  adopté  en  1841  et  la 
Chambre  des  députés  et  la  commission  de 
la  Chambre  des  pairs,  t 

<  Et  le  rapport,  poursuit   la  commission, 
cenelut  (malgré  nne  minorité  imposante  de  la 


3ft 


SUFlilE.  F«(^J^AiJi^  —  MAPOL|42M  lli.  ~  1"  FÉVRIER  1868. 


commission,  qui  demandait  neof  années]  à  une 
durée  de  service  de  huit  ans.  La  réserve  se 
composait  de  militaires  laissés  dans  leurs 
foyers  ou  envoyés  en  congés  iilimilés.  Sa  force 
se  trouvait  déterminée,  du  reste,  par  le  chiffre 
du  conltngeni  comLiné  avec  celui  que  la  loi 
de  finance  permettait  d'entretenir  sous  les  dra- 
peaux. 

(  La  Chambre  des  pairs  adopta  ces  conclu- 
sions par  97  voix  contre  6. 

c  Devant  la  Chambre  des  dépotés,  le  rap- 
porteur, M.  Vivien,  concluait  avec  la  commis- 
sion à  l'adoption  du  chiffre  de  huit  années  de 
service;  mais  M.  le  général  Subervie,  au  cours 
de  ia  discussion  devant  la  Chambre,  proposa, 
par  voie  d'amendement,  de  réduire  le  service 
à  sept  ans.  Le.s  préoccupations  de  la  question 
d'Orient  avaient  disparu  ,  et  le  chiffre  de  sept 
ans  fut  adopté  par  1*78  Toix  contre  78. 

c  Le  but  principal  de  la  loi  disparaissant, 
elle  fut  alors  retirée. 

1  Enfin,  le  3  avril  1849,  M.  le  général  de 
Lamoriciëre  présenta  à  l'Assemblée  nationale, 
au  nom  de  la  commission  de  la  loi  organique 
sur  la  force  publique,  un  projet  en  71  articles 
qui  contenait,  pour  la  pren^iére  fois  depuis 
1818,  l'introduction  de  primes  et  de  rémuné- 
rations en  argent,  et  maintenait  à  sept  années 
la  durée  du  service. 

<  Dans  cette  situation,  votre  commission, 
après  avoir  soigneusement  étudié  ces  précé- 
dents, après  avoir  entendu  plusieurs  fois  M.  le 
maréchal  ministre  de  la  guerre,  M.  le  ministre 
présidant  le  conseil  d'Etat  et  M.  le  ministre 
d'Etat,  s'est,  par  10  voix  contre  8,  arrêtée  à 
une  résolution  dont  voici  la  rédaction  : 

c  Art.  SO.  La  durée  du  service  pour  les 
jeunes  soldats  faisant  partie  du  contingent 
(première  et  deuxième  portion)  est  de  cinq  ans, 
é  l'expiration  desquels  ils  passent  dans  la  ré- 
serve où  ils  servent  quatre  ans. 

<  La  durée  du  service  compte  du  1«<^  Juillet 
de  l'année  du  tirage  au  sort. 

a  Les  militaires  de  la  réserve  ne  peuvent  être 
rappelés  à  l'activité  qu'en  temps  de  guerre, 
par  décret  de  l'Empereur,  après  épuisement 
complet  des  classes  précédentes,  et  par  classç^ 
en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

(  Ils  peuvent  se  marier-  sans  autorisation  à 
partir  de  Pexpiration  de  leur  première  année 
de  réserve;  cette  faculté  est  suspendue  par 
reffet  du  décret  de  rappel  à  Tactivité. 

<  Les  hommes  mariés  de  la  réserve  restent 
soumis  à  toutes  les  obligations  du  service  mi- 
litaire, t 

«  La  division  de  la  commission  ne  portait 
pas  sur  la  nouvelle  rédaction  proposée,  géné- 
ralement adoptée,  mais  elle  s'appliquait  à  la 
durée  du  service  :  la  majorité  voulant  qu'il  fût 
de  cinq  années  dans  l'armée  active  et  de  qua- 
tre années  dans  la  réserve  ;  la  minorité  de 
cinq  années  dans  l'armée  active  et  de  trois  an- 
nées dans  la  réserve.   . 

I  II  n'est  pas  sans  intérêt  d'ajouter,  afin  de 
faire  complètement  connaître  le  mouvement 
des  idées  dans  la  commission  sur  cette  ques- 
tion si  controversée  et  si  déiicale,  que  certains 
membres  ont  regretté  que  le  gouvernement 
n'eût  pas  proposé  déporter  simplement  la  du- 
rée di^  service   à  hùU  «ns  dans  les  çonditi9n6 


de  la  loi  de  1833 1  d'autres,  qu'il  n'ait  pas  de- 
mandé six  ans  de  service  et  deux  ans  de  réserve, 
d'autres  méqae,  et  surtout  h  la  Qq  d.e  tou^^ 
ces  discussions,  qu'il  n'en  revienne  pas  pure- 
ment et  simplement  à  la  loi  de  1832,  sauf  à 
augmenter  le  contingent  dans  les  pro^oriiona 
reconnues  nécessaires. 

c  Mais  ces  trois  dernières  opinions  n'ont 
donné  lieu  ni  à  on  vote,  ni  à  yn  amcndemçnt; 
elles  ont  été  plutôt  des  opinions  dedtscussioi^, 
et  nous  laisserons  à  leurs  auteurs  le  soin  4e 
les  reproduire  devant  la  Chambre,  s'ils  le  J^iji- 
gent  convenable. 

<  Voici  maintenant  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné la  commission  à  proposer  cette  modifi- 
cation à  la  rédaction  de  l'article  : 

■  Jusqu'ici,  le  mot  de  réserve  n'était  pas  pro- 
noncé dans  la  loi  de  recrutement.  Elle  existait 
cependant,  en  fait,  par  l'effet  de  la  disposition 
des  lois  de  finances,  qui  ne  permettent  pas  en 
temps  de  paix  d'entretenir  sous  les  drapeaux 
ou  d'y  conseiver  pendant  sept  ans  la  totalité 
des  contingents. 

«  Elle  se  composait  donc  de  la  portion  lais- 
sée dans  ses  foyers  ou  envoyée  en  congé  illi- 
mité avant  l'expiration  du  temps  de  service. 

t  Mais  la  position  de  ces  militaires,  i^'étant 
pas  réglée  par  la  loi,  était  nécessairement  pré- 
caire. En  fait^  ils  n'étaient  pas  sous  les  dra- 
peaux ;  en  droit,  ils  appartenaient  au  drapeau. 

«  La  rédaction  du  nouveau  projet  de  loi  du 
gouvernement  maintenait  ta  diyision  de  l'ar- 
mée en  militaires  sous  les  drapeaux  et  mili- 
taires en  cungé  ;  les  militaires  laissés  dan^ 
leurs  fuyers  assimilés  à  ces  derniers.  Elle  por- 
tait a  neuf  ans  la  durée  du  service,  seulement 
elle  ajoutait  : 

c  En  temps  de  paix,  les  jeunes  soldats  ne 
c  pourront  pas  être  retenus  plus  de  cinq  ans 
c  aous  les  drapeaux.  > 

c  D'abord  celte  rédaction  a  paru  À  votre 
commission  manquer  de  netteté  :  elle  semble, 
en  effet,  laisser  au  ministre  de  la  guerre  la  fa- 
culté d'exiger  les  cinq  années  de  service  à  une 
époque  quelconque  de  la  durée  des  neuf  an- 
nées. 

<  Ensuite,  elle  ne  crée  pas  une  distinction 
déterminée  entre  le  temps  d'activité  et  le  temps 
de  réserve,  et,  loin  de  faire  à  cette  dernière 
une  situation  définitive ,  son  noqi  n'est  pas 
même  prononcé. 

<  Avec  la  nouvelle  disposition,  telle  qu'elle 
a  été  formulée  par  l'amendement  de  la  cooi*- 
mission  çt  définitivement  adoptée  par  le  con- 
seil d'iEtat,  après  l'expiration  des  cinq  ans 
écoulés  depuis  le  mois  de  juillet  de  l'anhée  où 
il  a  subi  le  sort,  le  militaire  entre  dans  une 
phase  légale  nouvelle,  qui  a  son  nom  légal  : 
«  la  réserve^  »  où,  après  avoir  passé  un  certain 
temps,  il  peut  légalement  se  marier  sans  auto- 
risation et  d'où  il  ne  peut  être  légalement  rap~ 
pelé  sous  les  drapeaux  que  dans  une  circon- 
stance politique  déterminée,  la  gaerre. 

«  Au  moyen  d'une  disposition  aussi  précise, 
le  militaire  est  assuré  de  ne  faire  génëralA. 
ment  que  cinq  années  de  service  :  les  grandes 
guerres  sont  rares,  il  y  en  a  eu  deux  pour  la 
France  depuis  1815,  la  guerre  de  Criinèe  et  la 
guerre  d'Italie.  Elles  sont  couj>tea  ,  celte  d'I- 
talie a  duré  quel<^ues  mois  tt  peine  ;  et  elles 
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le  Seront  d'autant  plus  qae  les  engins  de 
goene  deriendront  plus  meurtriers,  qae  les 
troopes  seront  plus  nombreuses  et  que  le  pre- 
mier ehoe  sera,  par  sotte,  plus  terrible. 

•  Qaelqae.4  membres  se  sont  pr6oecupès  de 
ee  qu'il  pouvait  y  avoir  de  vague  dans  cette 
expression  i  en  temps  de  guerre,  >  inscrite 
dansU  toi  nooTelle  comme  condition  essen- 
tielle du  droit  de  rappel  à  l'activité. 

I  Mais  c'est  là  nn  èiat  que  le  bon  sens  pu- 
blie constate  mieux  que  ne  pourrait  le  faire 
nae  définition  I6gale. 

•  C'est  un  état  de  choses  qu'un  décret  doit, 
eo  outre,  constater  ;  ce  qu'fl  ne  peut  faire 
qu'après  le  rappel  de  toute»  les  classes  anté- 
rieures. 

t  Or,  ee  rappel  amènera  foreément  une  de- 
mande d'allocation  de  fonds  au  Corps  légisia- 
tif;  nr  s'il  ftut  deh  hommes  pour  faire  la 
^nerre,  il  faut  aussi  de  l'argent,  et  ces  eireon- 
itances  géminées  ont  paru  à  votr^eommisbion 
oITrir  aux  mitiiaires  delà  réserve  tontes  les  ga- 
ranties désirables. 

(  Tient  ensuite  la  grosso  question  dn  projet  : 

«  Quelle  sera  ta  durée  du  service? 

«  La  majorité  la  porte  à  cinq  années  d'acti- 
rlté  et  i  quatre  années  de  réserve,  la  minorité 
ir/tnq  années  d'activité  et  trois  années  de  ré- 
jerïe. 

<  En  présence  de  ces  deux  opinions,  la 
question  peut  se  résumer  ainsi  : 

I  Dans  l'intérêt  soeial  comme  dans  l'intérêt 
de  l'armée,  vaut-il  mieux  que  le  contingent 
subisse  une  réduction,  sauf  aux  appelés  à  (kire 
dans  la  réserve  une  quatrième  année  de  service  1 

•  Vaut-il  mieux,  au  contraire,  que  les  appe* 
ièi  passent  dans  la  réserve  trois  ans  au  lieu  de 
quatre,  sanf  au  contingent  à  subir  annueile- 
aent  une  augmeniation  ? 

<  Si  votre  commission  est  divisée  sur  cette 
question  en  deux  camps  presque  égaux,  elle  est 
i  peu  prés  unanime  pour  reconxiattre  que  les 
transformations  advenues  dans  la  composition 
"l'un  certain  nombre  d'Etats  de  l'Europe  ren- 
dent nécessaire  pour  la  France,  tant  que  l'arbi- 
trsgedes  peuples  n'aura  pas  remplacé  la  guerre 
pour  vider  les  différends  entre  les  nations,  la 
disposition  d^une  force  militaire  plus  considé- 
rable. 

<  Le  bot  de  la  majorité  est  d'atteindre  ce 
rHultat,  suivant  la  pensée  si  Justement  expri- 
mée par  l'Empereur  dans  son  dernier  discours 
d'ouverture,  sans  enlever  en  temps  de  paix 
plas  de  bras  au  travail,  sans  grossir  ontre 
mesure  les  contingents ,  sans  aggraver  en 
icmps  de  paix  les  charges  du  budget,  et  elle 
croit  mieux  y  parvenir  en  déterminant  la  durée 
du  service  à  cinq  années  d'activité  et  à  quatre 
tnnèesde  réserve,  qu'en  la  fixant  à  cinq  an- 
nées d'activité  et  à  trois  années  de  réserve. 

<  En  etîet^  la  force  numérique  d'une  armée 
dépend,  et  c'est  un  axiome  qui  n'a  pas  besoin 
<^  démonstration,  de  la  force  des  contingents 
multipliée  par  la  durée  du  service.  Lorsqu'on 
fait  avec  soin  sur  un  contingent  déterminé  la 
défalcation  des  déduHs  et  celle  des  pertes  ré- 
S'iliaot  soit  de  ia  mortalité,  soit  des  réformes 
"  tours  un  service,  on  arrive  é  ce  résultat 
que,  pour  obtenir  une  même  force  nnmértqne 
de  Parmée,  si  l'on  réduH  \n  dorée  du  servtèe 


de    nenf   ans  à  hait ,  il  faut  augmenter  de 
10,000  hommes  le  chiflTre  de  contingent. 

I  La  majorité  de  la  commission  pense  qu'an 
point  de  vue  de  l'intérêt  de  ta  popolatien,  de 
l'industrie  ,  de  l'agriculture.  Il  vaut  mtenx 
faire  servir  les  appelés  une  année  de  plus  dans 
la  réserve  que  d'augmenter  les  contingents  de 
10,000  hommes. 

*  La  majorité  de  votre  commission  attache 
unç  grande  importance  à  détourner  le  moins 
déjeunes  hommes  possible  du  milieu  oA  ht 
constitution  géographique,  agricole  et  Indus- 
trielle de  la  France  les  a  fait  naître.  Sans 
doute,  les  militaires  de  la  réserve  sont  des 
h.'as  productif  rendus  à  ia  société  :  mais  re- 
tourneront-ils à  leur  point  de  départ?  L'expé- 
rience a  souvent  répondu  négativement. 

I  Plus  le  contingent  est  élevé,  plus  ce  grave 
inconvénient  doit  se  produire,  et  c'est  Ift  une 
considération  qui  a  paru  dominante. 

«  Elle  a  d'autant  plus  ce  caractère  aux  yeux 
de  la  majorité,  que  le  temps  passé  dans  la 
réserve  peut  presque  toujours  éire  considéré 
comme  nn  temps  de  libération  ;  qu'en  fait, 
sauf  ia  nécessité  de  se  présenter  devant  le  gé- 
néral, au  chef-lieu  de  canton  de  la  résidence, 
le  jour  de  la  révision,  il  n'y  aura  ni  revue,  ni 
exercice;  et  que  par  suite  le  militaire  de  la  rV 
serve  ne  sera  nullement  gêné  dans  son  travail  ; 
que  s'il  peut,  comme  le  demande  la  commis- 
sion, se  marier  dans  les  trois  dernières  an- 
nées, il  y  aura  bien  peu,  sauf  le  cas  trés-ex- 
ceptionnel  d'une  grande  guerre,  de  différence 
entre  sa  situation  et  celle  des  autres  citoyens. 

t  La  durée  du  service  ainsi  déterminée  pa- 
rait en  outre  aux  dix  membres  avoir  ce  grand 
avantage  qu'en  favorisant  l'intérêt  social,  elle 
profite  è  la  défense  nationale. 

I  Prenons  pour  excMnple  une  armée  de  terre 
ayant  un  effectif  net  d'environ  745,000  hom- 
mes, div'sés  en  400,000  hommes  d'activité  et 
345,000  hommes  de  réserve. 

«  Avec  la  coupure  de  rinq  et  de  quatre,  un 
contingent  de  100,000  hommes  fournira  cet 
effectif;  il  faudra,  pour  obtenir  le  même,  nn 
conMngent  de  110,000  hommes  avec  la  coupure 
do  cinq  et  de  trois. 

<  Mais  l'armée  entretenue  restant  toujours 
de  400,000  liu m  (Il es  et  la  durée  de  l'actlvito  de 
cinq  ans,  la  portion  du  contingent  destinée  à 
entretenir  ce  net  reniera  le  même,  quel  que 
soit  le  contingent;  et  si  celui-ci  compoite 
10,000  hommes  de  plus,  ce  sont  10,000  hom- 
mes à  laisser  dans  leurs  foyers  et  qui  arrive- 
ront é  la  réserve  sann  avoir  passé  par  l'acti- 
vitô. 

c  Or,  disait  le  maréchal  Soult,  en  1841  : 
«  Il  faut  à  la  France  une  jleune  armée  et  une 
«   réserve  de  vieux  soldats.  » 

«  Enfin,  comme  îi  ne  faut  pour  ainsi  rlire 
plus  compter  sur  les  militaires  qui  sont  dans 
leurs  six  derniers  mois  de  service,  cette  pro- 
portion, à  chiffre  d'armée  égal,  est  noiable- 
ment  plus  forte  dans  la  réserve  de  trois  ans 
que  dans  celle  de  quatre. 

«  Les  partisans  du  service  de  trois  années 
dans  la  réserve  répondent  :  qu'astreindre  à  M 
possibilité  du  rappel  è  l'activité  des  hommes 
Jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  c'est  beaucoup 
trop  ;  que  ce  rappel,  bien  que  réduit  ati  temps 


32 


CMnilB  FRANÇAIS.  —  MAPOLÉOM  lU.  -^  i*'  FÉVRIER  1868. 


de    gaerre,  e^t  toujours  une  menece  qui  gène 
puissammTenk  l'entrée  dans  les  professions  ; 

«  Qu'il  paraît  beaucoup  plus  équitable  de 
faire  supporter  le  fardeau  à  quelques  hommes 
de  plus  que  de  le  rendre  trop  lourd  pour  ceux 
auxquels  il  est  imposé. 

c  Ils  ajoutent  que  la  loi  du  recrutemen.t  est 
une  loi  d'organisation  qui,  une  fois  totée, 
échappe  à  Taction  du  Corps  iégislaiif,  tandis 
que  la  loi  de  contingent  est  une  loi  annuelle, 
▼aiiable  de  son  essence  snirant  les  éTénements 
politiques  et  le  milieu  général  des  choses,  et 
qu'il  taut  mieux,  comme  le  Corps  législatif 
sera  toujours  maitre  de  donner  à  la  loi  de 
contingent  l'élasticiié  qu'il  jugera  utile,  ré- 
duire le  plna  possible  la  durée  du  service  qui, 
une  fois  votée,  échappe  à  toute  action  ulté- 
rieure. 

c  La  durée  de  huit  ans,  laissant  la  coupure 
A  cinq  ans,  présente  pour  l'armée  les  mêmes 
avantages  et  sera  certainement  mieux  accueillie 
par  les  habitants  des  campagnes,  qui  seront 
plus  frappés  de  la  durée  du  service  qui  pèse 
sur  les  appelés,  que  de  quelques  chances  de 
plus  d'éviter  le  service  militaire. 

«  §  II.  —  En  ce  qui  concerne  le  mariage^  le 
conseil  d'État  avait  complétemeat  refusé  le 
terme  de  trois  années  que  votre  commission 
proposait  de  substituer  à  celui  Ce  deux  ans 
écrit  dans  le  projet  du  gouvernement.  Votre 
commission  a  insisté,  et,  sur  cette  insistance, 
le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  ma- 
réchal ministre,  a  consenti,  devant  la  commis- 
sion officiellement  réunie,  A  élever  ce  délai  A 
trente  mois. 

«  Bien  que  l'amendement  primitif  de  la 
commission  ne  soit  plus  séparé  de  la  pensée 
actuelle  du  gouvernement  que  sur  une  durée 
de  six  mois^  Tokre  commission  croit  devoir  per- 
sévérer dans  sa  résolution  première  et  la  main- 
tenir devant  la  Chambre  De  sérieuses  consi- 
dérations l'ontconduiteA  cette  détermination  : 
s'il  convient,  en  effet,  de  mettre,  pour  le  temps 
de  guerre,  une  force  plus  coitsidérable  A  la 
disposition  du  gouvernement,  s'il  convient  de 
ne  pas  oublier  les  grands  intérêts  de  la  dignité 
et  de  la  défense  nationale  ;  de  hautes  raisons 
de  moralité  et  d'intérêt  d'avenir  militent  pour 
que  la  position  des  contingents,  quant  au  ma- 
riage, ne  soit  pas  aggravée. 

c  Or,  voici  A  cet  égard  l'étal  actuel  des  cho- 
ses avec  la  loi  de  1832. 

c  La  classe  se  formant  des  jeunes  gens  ayant 
eu  Tlngt  ans  avant  le  i"  janvier,  et  la  durée 
du  service  militaire  comptant  de  cette  date, 
l'Age  moyen  des  appelés  est  de  vingt  ans  et 
demi,  et  celui  des  libérés  <iu  service  de  vingt- 
sept  ans  et  demi.  De  plus,  en  lliit,  dans  la 
dernière  année  de  service,  c'est-4f-dire  A  partir 
de  Tingt-six  ans  et  demi,  ceux  qui  oui  été 
laissés  dans  leurs  foyers  on  qui  sont  renvuyés 
en  congé  illimité,  c'est-A-dire  le  plus  grand 
nombre,  obtiennent  toujours  l'autorisation 
de  se  marier. 

«  Sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  la  durée 
du  service  ne  coguruençant  qu'au  !«'  juillet, 
l'Age  moyen  des  appelés  est  de  vingt  et  un  ans, 
et,  par  suite,  de  vingt-sept  ans  et  demi  lors- 
qu'il ne  leur  restera  plus  A  faire  que  IrenU 
mois  de  résérre. 


«  Sans  doute,  avec  le  mariage  dans  les 
trente  derniers  mois,  ils  se  trouveront  légale- 
ment dans  la  même  position  que  les  militaires 
servant  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle.  Mail 
ils  perdront  le  bénéfice  du  fait,  c'est-à- dire  de 
l'autorisation  accordée  A  ceux-ci  dans  leur 
dernière  année  de  service,  et  il  n'est  vérita- 
blement pas  permis  d'espérer  que,  lorsque  les 
temps  seront  tranquilles,  l'administration  sa 
montrera  facile  A  accorder  ces  autorisations  : 
la  raison  qui  les  faisait  donner  dans  la  der- 
nière année  de  service,  sous  l'empire  de  la  loi 
actuelle,  aura  disparu. 

«  Il  est  de  règle,  en  effet,  qu'A  moins  de 
circonstances  très-exceptionnelles,  les  nililai- 
res  dans  leurs  foyers  ne  sont  jamais  rappelés 
A  raetivité  lorsqu'il  ne  leur  reste  que  quelques 
mois  A  faire.  C'est  le  motif  pour  lequel  l'au- 
torisation du  mariage  leur  est  alors  si  fAclIe- 
ment  accordée.  Mais  lorsque  le  militaire  aara 
encore  trois  ans  de  réserve  A  parcourir,  cette 
circonstance  n'existera  plus,  et  les  autorisa- 
tions ne  ssront  accordées  que  dans  de  rares 
conditions,  comme  elles  le  sont  aujourd'hui 
au  cours  des  trois,  quatre  ou  cinq  premières 
années  de  service. 

•  Le  gouvernement  justifie  son  refus  par 
cette  considération  :  qu'un  soldat  marié  ne 
▼aut  pas  un  soldat  célibataire. 

«  Sans  discuter  la  valeur  de  cette  assertion, 
la  commission  répond  que  tons  les  soldats  ne 
tiennent  pas  la  campagne^  et  qu'il  es*  loisible 
au  ministre,  s'il  le  juge  convenable,  d'affecter 
les  soldats  mariés  aux  services  de  l'intérieur  et 
des  dépôts  pour  lesquels  ils  seront  toujours 
e;ccel  lents; 

c  Que  la  réserve  se  composant  de  deux  par- 
ties, dont  la  première  Obt  formée  des  jeunes 
soldats  laissés  dans  leurs  foyers  et  qui  y  ont 
passé  cinq  années;  que  surtout  pour  celle-ci, 
qui  a  continué  A  vivre  au  millea  des  siens,  au 
sein  des  populations,  qui  a  pu  et  dû  y  con- 
tracter des  affections,  qui  voitcenx  de  son  Age 
se  marier,  y  constituer  une  famille,  il  est  im- 
possible de  leur  imposer  le  célibat  au-delà  de 
l'Age  de  vingt-sept  ans.  De  plus,  la  réserve 
constituant  dans  la  loi  nouvelle  une  situation 
légale  qui  ne  peut  cesser  qu'au  cas  de  guerre, 
il  faut  permettre,  en  temps  de  paix,  A  ceux  qui 
ont  le  bénéfice  de  celte  situation  légale,  de 
pouvoir  travailler  et  vivre.  Or,  la  présence 
d'une  femme  au  foyer  est  Indispensable  dans 
on  grand  nombre  de  professions. 

«  Il  est  une  dernière  considération  qu'il 
n'est  pas  davantage  permis  de  négliger. 

c  Tandis  que  le  mouvement  des  naissances, 
dans  d'autres  pays,  indique  que  la  populatijn 
doit  doubler  en  cinquante-cinq  ans,  celui  des 
naissances,  en  France,  ne  peimet  d'espérer  ce 
résultat  qu'après  plus  de  cent  cinquante  ans. 

c  Sans  doute,  ce  n'est  pas  principalement 
au  célibat  des  militaires  qu'il  faut  l'attribuer. 
Les  familles  généralement  peu  nombreuses, 
une  certaine  tendance  A  s'éloigner  du  mariage, 
en  sont  les  causes  premières.  Mais  le  célibat 
des  militaires  y  a  sa  part,  et  il  oonvient  de 
l'atténuer  le  plus  possihle. 

•  La  Chambre  peut  désirer  connaître  ap- 
proximativement quel  serait,  pour  l'armée, 
la  résultat  de  l'autorisation  légale  que  demande 
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rineideiBeiil  de  U  eomalMloB.  Toiel,  à  e«t 
«gard,  les  renseignemeiits  foorali  par  M.  1« 
lurécbal  ministre  et  qai  en  permettent  le 
eileol  très-facile. 

I  Sous  l'exercice  de  U  loi  aetaelle,  dins  la 
deiniëre  année  de  sertice  appliquée  aax  mili- 
tiires  laissés  oo  renvoyés  dans  leurs  foyers, 
les  demandes  de  mariage  représentent  ane 
proportion  de  31  p.  100. 

•  Le  maréchal  ministre  admet  qoe,  dans  te 
ooavel  état  de  choses,  cette  proportion  restera 
la  même  ponr  les  militaires  dans  la  dernière 
UDëe; 

t  Qu'en  égard  aux  chances  de  rappels,  aux 
dosaées  de  la  statistique,  elle  descendra  à 
S5  p.  100  ponr  les  militaires  de  ravant-der- 
aière  année,  et  à  15  p.  100  pour  ceux  qui 
loront  encore  troia  ans  de  service  à  effectnar 
dass  la  réserve. 

«  Quant  au  point  de  départ  de  la  durée  du 
lervice,  votre  commission,  d*accord  avec  le 
sosvemement,  l'a,  par  les  motifs  contenus  ao 
premier  rapport,  flxé  au  !•'  juillet.  • 

S  m.  nn  «viMlinM  AsaHaamnr»  na  niraiL. 

•  Aprto  avoir  ainsi  déterminé  la  durée  du 
Mrviee,  son  point  de  départ  et  la  condition  de 
U  réserve,  votre  commission  a  pensé  qu'il  se- 
rait humain  d'apporter  un  allégement  légal 
VM  Jeunes  soldais  qui,  postérieurement  à  la 
décision  du  conseil  de  révision  on  à  leur  entrée 
an  service,  deviennent  l'aîné  d'orphelins  de 
père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou  l'alné  des 
Us,  on,  à  dédsot  du  fils  ou  du  gendre,  le  petit- 
Us  unique  ou  l'atné  des  petits-4ls  d'une  femme 
Teave  ou  d'un  père  aveugle,  et  elle  a  formulé 
m  amendement  tendant  à  ce  qu'ils  fussent, 
nr  leur  demande  et  pour  leur  temps  de  ser- 
vice restant  à  courir,  assimilés  aux  militaires 
4e la  réserve,  et  ne  puissent  plus  être  rappelés 
qiVn  temps  de  guerre. 

t  Cet  amendement  qui,  sans  affaiblir  l'ar- 
■ée,  donne  satisfaction  à  des  situations  si  dl- 
fiH  d'intérêt,  a  été  accueillie  par  le  gouver- 
lenent  et  le  eonseil  d'Etat. 

4  Totre  commission  avait  également  de* 
audé  par  vole  d'amendement  au  §  l*'  de 
l'art.  13  de  la  loi  de  1833,  que  la  taille  né- 
ceaiaire  pour  être  reconnue  propre  au  service 
nt  abaissée  de  1  m.  56  à  1  m.  54  c.  Elle  était 
fsidée  en  cela  par  un  sentiment  d'équité  : 
lorsqu'un  conscrit  propre  au  service  est 
oempté,  cette  exemption  fait  partir  h  sa  place 
u  autre  conecrit  qui,  sans  cela,  eût  été  llhéré. 
Cet  amendement  a  été  repoussé,  et,  dans  des 
Maférenees  ultérienres,  M.  le  maréchal  minis* 
irt  de  la  guerre  a  fait  observer  à  la  commls- 
lisB,  qu'au  point  de  vue  militaire,  le  sac,  l'ar- 
•enent,rhabillement  n'éUient  pas  combinés 
ponr  une  taille  aussi  exiguë  ;  qu'il  faudrait  oo 
palper  le  soldat  d'une  manière  très-incom- 
mode et  trèa-fatigante ,  ou  faire  faire  ponr 
ccue  taille  des  équipements  spéciaux,  ce  qui 
^it  d'autant  moins  praticable  que  le  nombre 
'm  appelés  de  cette  taille,  propres  au  service, 
•»tit  trés-restreint.  il  a  ajouté  que,  dans  la 
Itspart  des  départements  de  France,  la  taille 
ti-dessoas  de  1  m.  56  c.  était  une  marque  de 
^Utlesse,  que  quelquefois  elle  était  le  signe 
^«e  l'homme  n'avait  pas  encore  obtenu  toute 
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sa  eroissance,  et  qu'un  mot  vrai  avait  été  pro- 
noncé lors  de  la  discossion  de  la  loi  de  IdSt  : 
c  Malheur  à  celui  qui  grandit  sonj  le  sac  !  > 

«  Votre  commission  s'est  rendue  à  ces  ob- 
servations et  ne  reproduit  plus  ramendemenl 
devant  la  Chambre. 

•  Sur  un  autre  point,  votre  eommissISK 
avait  été  frappée  d'an  fait  nonvean  qui  va  ae 
produire  comme  oonaéqnence  de  la  division  dis 
service  en  cinq  anaéet  d'activité  el  quatre  mi- 
nées de  réserve. 

•  Dans  l'éUt  aelMl  des  eheees,  il  était  telt 
chaque  année,  an  ministère  de  la  marine,  nnn 
dévolution  d'environ  6,500  hommes,  de  dsçon 
à  lui  former,  par  sept  contingents,  un  effectif 
brut  de  45,000  hommes,  où  se  recrutent  l'ar- 
tlllerie  de  marine,  l'infanterie  de  marine,  les 
canon niers  de  bord  et  même,  quelquefois,  l'é- 
quipage de  flotte, 

•  Aujourd'hui,  avec  la  coupure  de  cinq  ans, 
il  faudra  faire  an  ministère  de  la  marine  une 
dévolution  de  9,000  hommes,  lesquels,  outre 
les  45,000  hommes  d'activité,  fourniront  un* 
réserve  d'environ  30,000  hommes. 

«  Votre  commission  avait  pensé  que,  l'in- 
dinterie  eomme  rartlllerie  de  marine  servant 
presque  exeluslvement  dans  les  colonies,  une 
réserve  de  trente  mille  hommes  était  sans  uti* 
lité  appréciable  pour  le  ministère  de  la  ma- 
rine ;  qu'elle  doublait  presque  éventuellement 
ses  fqrces  et  que  ce  besoin  jusqu'ici  n'avait  pas 
apparu  et  n'avait  même  jamais  été  formulé. 
Elle  a  donc  demandé,  à  titre  d'amendement, 
que  cette  réserve  se  fondit  dans  la  réserve  dn 
l'armée  de  terre. 

«  Elle  avait  pour  but  principal  de  compen- 
ser ainsi  la  diminution  qu'opère,  dans  le  con- 
tingent de  l'armée  de  terre,  l'augmentation  do 
la  dévolution  faite  sur  ce  contingent  à  la  ma- 
rine, et  d'arriver  par  là  à  empêcher  que  cettn 
augmenution  de  dévolution  ne  se  tradnlsH  par 
•no  augmenuilon  du  chiflire  du  contingent. 

•  Cet  amendement  a  été  repoussé  par  le 
gouvernement  et  le  conseil  d'Etat. 

•  Sans  en  abandonner  le  principe,  votre 
commission,  après  réflexion  plus  approfondie, 
a  pensé  que  l'examen  de  ce  point  viendrait 
plus  utilement  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  contingent,  car  son  but  et  sa  portée  ten- 
dent surtout  à  en  diminuer  rélévation. 

§  IV.  na  LA  eiana  hatiokalb  mobilb. 

TiTBB  II.  De  la  gardé  nationale  moHie, 

fl  Les  dispositions  modiflcatives  présentées 
par  le  gouvernement  ne  formulent  qu'un  seul 
changement  au  titre  3  du  projet  Inséré  dans 
le  rapport  du  8  juin  1867 ,  et  ce  cliangement 
est  la  conséquence  des  modifications  apportées 
à  la  durée  dn  service  dans  l'armée  active  et 
dans  la  réserve^ 

c  Dans  le  projetdu  8  juin  1867,  la  garde  na- 
tionale mobile  se  composait  pour  partie  des 
militaires  de  la  seconde  portion  dn  contingent 
ayant  accompli  cinq  ans  dans  la  réserve;  dans 
le  nouveau  projet  de  recrutement,  le  service 
est  uniforme  pour  tout  le  contingent,  ii  n'y 
avait  donc  plus  lien  de  faire  compléter,  dans 
la  garde  nationale  mobile ,   par  la  deuxième 
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portion,  le  temps  qu'elle  ne  faisait  pas  dans 
ISresM. 

h  La  oommisshtti  a  rftprodoH,  sor  l'art.  8 
noQTeai  (ancien  art.  48)^  l'aitaendeinent  sur  le- 
quel elle  avait  tant  insisté  et  que  le  conseil 
é*£tat  avait  eomplétenlent  rejeté. 

c  L'art.  13,  aujourd*liui  art.  ê,  et  l'Amendei^ 
mvn^  èittlent  thiÉrf  co*ça«t 

c  j^mendemênt.  Les  jeune*  gen*  de  la  {;arde 
Mi'tienale  mobile  sont  totinilé  : 

-  %  1«  A  dés  exehrtces  <kui  Wtt  f leh  dans  le  teAn- 
ton  de  la  résidence  ou  du  domiisf  lé  ; 

n  9»  4k  des  iréiMtoAs  par  céihtya^ie  otk  p%r 
iMitaiUmi^ 

«  €b«4u«  «tereMeOtt  rtotiien  lie  tient  domte^ 
tlftn,  |K>«r  le»  Jettues  feéi  qut  y  sdM  àppeMs-, 
à  iMi  dftpiacMi^nt  ^e  plus  «l*cme  jdnrriée. 

•  Ces  eierelcéS  et  vémFon»  He  petivétat  ito 
répéter  ï>lut  ée  q«tB«»reiB  par  année. 

c  Sont  exempts  des  exervtcés  cenk  t^ti 
jiftstlAeat  d'une  eonnaiseeneé  suffisante  an  ma- 
irtement  des  armes  et  «le  Técéte  da  ibldat  • 

«  Art.  iS  (art.  9  nouveati).  Les  jeunes  feus 
éê  la  garde  nationale  mobile  sont  soctaiis  : 

«  lo  A  des  eterdees  ^tti  ent  liena  «ans  te  eAtt» 
t«ii  de  la  réÉMencé; 

*<•  ^  à.  4é#  réunteiw  par  compagnie,  pur 
(Mml-bAiaillim  ou  par  batailMn,  qoi  dut  li«ii 
dans  la  eireoDsertption  de  !a  cemt»«gii1e  ou  dkl 
bfttaillon.  > 

«  La  durée  des  exercices  et  des  rétittiontfté 
peut  être  de  plais  de  deux  mdls  et  demi  dan* 
Ms  efnq  ans  et  de  plus  de  vingt-i-citiq  JooM 
dans  une  seule  année.  Le»  jours  et  lés  époquM 
éé  «es  exercices  «t  réunlotts  9ont  déterminée 
de    manière   à    gêner    le   moins    t^^^ll^   ^^ 

«  6i  la  durée  dea  exercice»  on  léanio*»  exi^o 
•a  déplaieement  de  pins  dé  dooxe  faeoree ,  le 
aainistre  de  la  gmeree  ponnroii  au  logemetit  et 
è  la  MMiritore  des  oMciers<,  so*M-efflciers,  e»* 
peraox  et  aoldatai   . 

c  Sont  exempté»  des  eiercieee  eeiHC  qui  ]«»• 
UAo^  <l'uo*e  cQiuiaiasapce  aufâsafUodu  monie- 
meni  des  armes  et  de  i*éeole  du  soldat.  » 

c  Le  principe  de  l'amendement  n'a  pas  été 
plus  accueilli  en  décembre  qu'il  ne  l'avait  été 
en  juin.  Mais  un  grand  adoucissement  a  ét^ 
apporté  aux  dispositions  du  nouvel  art.  8. 

-  t  Yoiei  la  aouvelle  rédaction  ducoAseil  à'IAt* 
tat  : 

«  Les  jeunes  gens  de  la  garde  nationulç  mo- 
bile 9ôûi  sôuo&fs  : 

c  4»  A  d«a  «ÉeMioe»  ««i.  ont  liéli  daAS  le 
canton  de  la  résidence  ou  du  domicile, 
'  c  S<»AUeâréonibnâpAt-cdtApdgnië,  par' demi- 
toaHloiA  oH  paf  batallldrï,  qui  ofit  lieu  dalis 
li  feirconscrlpiiOn  de  i'à  compagnie  ou  du 
bataillon. 

<  Li  dtirée  de^  éxef'cfèes  et  des  réunions  ne 
^ent  être  dé  plus  de  deux  mois  et  demi  dani 
les  cinq  ans,  de  plus  de  çingt  jdars  dans  une 
teAle  anné^j  et  de  piuè  de  Haie  jours  pour  une 
rèvinion.  Les  jourd  et  les  époques  de  ces  exer- 
cées et  réunions  so^t  déterminés  de  manière 
k  gêner  le  moins  po^sib^e  le  tiavàil. 

i  Si  la  durée  des  exf«rcices  ou  réuiiioàs  étige 
^n  dëpIaéémenC  dé  plus  dé  douté  heures,  le 
tiifnistré^  d^  la  girerrè  ti^ourvoli  au  logement  et 


i  la  nourriture  des  officiers,  sous-officiers»  ca« 
poraux  ék  soldaté. 

<  Sont  exemptés  deft  eiércfces  ceux  qa!  jus- 
tifient d'dneconnaissince  sudOsanté  du  manie- 
ment des  armes  et  de  l'école  du  soldat.  • 

<  Atnsi  les  réunions  soni  réduites  à  huit 
jours  et  doivent  avoir  ikeo  dans  la  circons- 
cription du  bataillon. 

•  Malgré  cette  amélioration  àa  projet,  à 
laquelle  la  commission  ne  pedi  qu'applaudir, 
elle  persisté  cependant  éherélquement  dans 
son  amendement. 

<  Il  y  a  plus,  elle  comprenait  la  disposition 
de  l'ancien  art.  13. 

c  Dés  réuoionsde  itngt-élnq  jours  pouvaient, 
en  éifllBt,  aTOir  Uhe  certaine  utilité  pour  l'in- 
strucUon  de  U  ^arde  nationale  ;  aussi  en  les 
refusant  afltl  èe  laisser  Aux  citoyens  leur   li- 
berté tant  qdé  lA  patrie  ndehac'ée  ne  réclamait 
pas  leur  service,  elle  avait  voulu  pourvoir  aux 
premières  nécessités  en  permettant  A  un  décret 
de  réunir  Au  chéf-lieu  ou  sur  un  point  du  dé- 
partement les    bataillons  qui   la  composent 
Tlngt  jours  ataitt   la  présentation  de    la    loi 
de  n»ise  ee  tciivÉtéi^  Mais  «lie   ne  eo  m  prend 
plus  la  réunion  rédeite  A  huit  joitrs,  ou  p\u- 
xài  à  sii  jours,  car  il   ne  l^a^^   pas  compter 
i(>bur  riristrucUoîi  le  jour  d'aller  et  le  |oar  de 
retour. 

t  Or,  il  n'est  pas  nécessaire  d*avoir  6té  mili- 
iiiré  pour  savoir  que,  d'une  part,  l'on  ne  pent 
pas  hiire  exécuter  utilement  l^école  de  batail- 
lon A  des  hommes  k  peine  exercés  A  l'école  du 
peloton,  et  que,  d*aulre  part,  sixjoors  ne  lent 
apprendront  rien  A  cet  égard. 

«  C'est  lA,  du  reste,  un  point  A  peu  prés 
reconnu  par  les  commissaires  dn  gouveroe- 
inent;  aussi  donnent-ils  plutôt  pour  molU 
aux  réunions  de  huit  jours  la  grande  utilité 
pour  les  soldats  et  officiers  de  connaître  leur 
chef,  et  pour  le  chef  de  bataillon»  de  conuaitre 
les  soldats  et  les  officiers.  Mais,  d'une  part,  le 
Jour  o&  il  sera  lilile  de  les  commander  sérleu- 
semeni,  il  les  connaîtra  parfaitement,  P,u^- 
qù'il  les  aura  vus  réunis  vingt  jours  avraii^  \i 
.  loi  de  mise  en  activité,  et,  d'anlrei  part»,  ù 
chef  de  bataillon  peut  inspecter  Içs  cocap^t* 
^nies  ad  chef-lieu  de  canton,  com^e  font  poùi 
lès  régiments  lés  généraux  inspecteurs  -^  çt  c 
principe  est  si  simple  et  d*une  application  ^ 
facile  que,  lorsqu'un  bataillon  est  détacha  su 
iin  point  du  département,  il  ne  rejoiut  pas  1 
régiment  pour  se  faire  inspecter,  l'inspecte^ 
se  déplace  pour  aller  jusqu'A  Ii^i. 

t  Enàn,  i  cdté  de  ce  trouble  apporta»  A^  ^ 
vie  civile  par  ces  réunions  anq^e^es  4q  tkM^ 
jours  dé  touie  la  populAiion  masculine  < 
vingt  et  ui\  A  vingt-six  ans,  v(ent  se  placer 
question  financière,  avec  laquelle  il  fanai  i^ 
céssairement  compter. 

c  D'après  les  données  de  M.  le  martel] 
ministre,  la  garde  nationale  mobile*  ^i^ 
Supposé  un  contingent  de  100,000  hoxnnx. 
^e  composera  d'un  effectif,  en  chiffre  roi 
d'environ  486,000  hommes,  divisé  en  â&O  ' 
taillons  de  ^  compagnies  de  1,600  laomij 
chacun  ,  et  de  125  batteries  d'artillerie  ^  s 
hommes  par  batterie. 

(  La  solde  en  rassemblement  et  en  irk<ie 
nité  de  route  est  calculée  par  M.  le  mci.i-6cj 
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Art,  )".  Lei  art.  4,  13,  15,  36,  33  et  Les  prenilrrs  numéros  aoriU  an  lirîiM 

30  de  la  loi  du  31  iam  ÎAH  sont  laodt-  au  ioi't  déternnné   par  l'arlictc  suivant 

àés  ainsi  qu'il  suit  :  foritleront  le  conttngeot  des  troupes  Qe 

in.  i.  L^  tableau  de  la  téparlillon  en-  mer. 

irelesdéparlemenlsdu  noaibredhommei  Le  mode  de  cette  répartition  sera  9îè 

â  fournir  eo  vertu  de  la  loi  annuelle  du  par  la  inétste  loi  (i). 

iMar  ISJouriconltcnlinil  pour  99.00dlii>iD-  Uti;  Inul  rtl>  iIFc  »■  lucldilt  Bir(«ll(,  i« 

■ei,k  3,500,000  rrinci;  l«  ukul  panr  8]nuri  ordrt  il  nae  Dèlhoda  ircnirilubin,  lOuTint 

B't  I»*  Ctè  rtnlt  k  ti  conniitiiDn,  el  <e  iiHr-  nai  nnt  hivienr  d«  tb«(,  osa  tle(ètlDi  la 
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Biat  DO  d.acours  qui  le  ripporleur,  M.Gr«>^  Cbani 
»ei.  M  ptoiinjic*  dana  Uatancadu  SI  deomhra  niui 
1ÎG1  (M^n.  du  Si),  Il  ainilraeiaidiieri  pio-      lartlc 
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Art.  13.  Seront  exemptés  et  remplacés, 
dans  Tordre  des  numéros  subséquents, 
les  jeunes  gens  que  leur  numéro  désigne- 
ra pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui 
se  trouveront  dans  un  des  cas  suivants, 

savoir  Cl)  : 

!•  Ceux  qui  n'auront  pas  la  taille  d'un 
mètre  cinquante-cinq  centimètres  (2)  -, 

2*>  Ceux  que  leurs  infirmités  rendront 
impropres  au  service  (3)  ; 

3**  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de 
mère  (4); 

4»  Le  fils  unique,  ou  Tainé  des  fils,  ou, 
à  défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit- 
fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils  d*une 
femme  actuellement  veuve,  ou  d'un  père 
aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante  et 
dixième  année;  dans  les  cas  prévus  par 
les  paragraphes  ci-dessus  notés  troisième 
et  quatrième,  le  frère  puîné  jouira  de 
l'exemption  si  le  frère  aine  est  aveugle  ou 
atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable 
qui  le  rende  impotent  (5)  ; 


5*  Le  plus  âgésde  deux  flrères  appelés  à 
faire  partie  du  même  tirage  et  désignés 
tous  deux  par  le  sort,  si  le  plus  jeune  est 
reconnu  propre  au  service  (6)  ; 

6«  Celui  dont  un  frère  sera  sous  les 
drapeaux  atout  autre  titre  que  pour  rem- 
placement (7)  ; 

7<>  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  ac- 
tivité de  service,  ou  aura  été  réformé  ou 
admis  à  la  retraite,  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer. 

L'exemption  accordée  conformément, 
soit  au  n<»  6,  soit  au  no  7  ci-dessus,  ne 
sera  appliquée  qu'à  un  seul  frère  pour  un 
même  cas,  mais  elle  se  répétera  dans 
la  même  famille  autant  de  fois  que  les 
mêmes  droits  s'y  reproduiront  (8). 

Seront  néanmoins  comptées  en  déduc- 
tions desdites  exemptions  les  exemptions 
déjà  accordées  aux  frères  vivai^^s,  en  vertu 
des  n.  i,  3,  4  et  5  du  présent  article  (9). 


rMtè«  affectée  ao  département  de  la  marine.  • 
Le  ministre  en' concluait  qu'il  n'y  avait  aucune 
dispoaition  à  prendre. 

Maia  M.  BefAmoni  a  fait  remarquer  que  lea 
ehoses  étaient  ainsi  en  fait  et  non  en  droit. 

L'amendement  a  été  pris  en  considération^ 
et  pour  exprimer  les  idées  qu'il  renfermait,  la 
commission,  dans  son  troisième  rapport  sup- 
plémentaire, a,  d'accord  avec  le  conseil  d'Etat, 
proposé  l«de  rappeler  l'art.  4  de  la  loi  de  1832 
et  d'y  intercaler  le  paragraphe  suivant  :  t  Les 
t  premiers  numé^s  sortis  au  tirage  au  sort 
c  déterminé  par  l'article  suivant  formeront  le 
fl  contingent  des  troupes  de  mer;  •  2»  d'intro- 
duire dans  l'art.  30  de  la  loi  de  1832  les  deux 
paragraphes  suivants  : 

«  Us  demeurent  affectés,  suivant  leurs  ser- 

•  vices  antérieurs,  soit  à  l'armée  de  terre,  soit 

•  à  l'armée  de  mer.  • 

«  Ce  rappel  pourra  être  fait,  d'une  manière 
«  distincte  et  indépendante  pour  la  réserve  de 
«  l'armée  de  terre  et  pour  celle  de  l'armée  de 
«  mer.  * 

Voy.  l'art.  30  de  la  loi  de  1832  ci-aprés. 

Cette  proposition  a  été  adoptée  sans  discus- 
sion. 

(1)  Il  n'y  a  aucun  changement  à  la  loi  de 

isèi. 

(2)  La  loi  de  1832  disait  an  métré  cinquante^ 
êix  Centimètres,  La  réduction  à  un  métré  cin- 
quante-cinq ceniim^res  a  été  adoptée  sur  la 
proposition  de  M.  de  Tillancourt. 

[i,  4,  5,  6)  Sur  ces  quatre  paragraphes,  la 
loi  actuelle  n'apporte  aucune  modification  à  la 
loi  de  1832. 

(7)  [Il  n'y  a  aucun  changement  à  la  loi  de 

ità2. 

M.  Morin  (de  la  Dr6me)  a  proposé  de  subs- 
tituer à  ce  paragraphe  un  paragraphe  ainsi 
conçu  :  c  Est  exempté  celui  dont  ie  frère  sera 
aous  les  drapeaux  par  suite  du  tirage  au  sort.  • 
Ce  changement  de  rédaction  aurait  en  pour 
résultat  de  refuser  l'exemption  à  celui  dont  le 


frère  serait  sous  les  drapeaux,  soit  psr  suite 
d'engagement  volontaire,  soit  par  saite  d'ad- 
mission à  l'école  polytechnique  ou  à  recelé 
de  Saint-Gyr,  exemption  qui  lui  est  accordée 
par  la  législation  actuelle.  La  proposition  n'a 
pas  été  adoptée  ;  et,  comme  par  le  psssè,  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  le  frère  aine  est  sons 
les  drapeaux  comme  remplaçant  que  l'exemp- 
tion est  refusée  au  putoé. 

(8  et  9)  La  loi  de  1832  était  ainsi  conçue  : 
«  L'exemption  accordée  conformément  aux 
iio«  6  et  7  ci-dessus  sera  appliquée  dans  la 
même  famille  autant  de  fois  que  les  mêmes 
droits  s'y  reproduiront. 

f  Seront  comptées  néanmoins^  en  déduction 
desdites  exemptions,  les  exemptions  déjà  ac- 
cordées aux  frères  vivants,  en  vertu  du  présent 
article,  i  tout  autre  titre  que  pour  Infirmité. 

MM.  Lambrechtt  des  Rotonrs  et  Goerg  ont 
proposé  de  rédiger  ces  deux  paragraphes  de  la 
manière  suivante  : 

«  L'exemption  accordée  conformément,  soit 
au  no  6,  soit  au  no  7  ci-deaaus,  ne  sera  appli- 
quée qu'à  un  seul  frère  pour  un  même  cas, 
mais  elle  se  répétera  dans  la  même  famille 
autani  de  foi»  que  ces  droits  s'y  reproduiront. 

«  Seront  néanmoins  comptées  en  déduction 
desdites  exemptions,  les  exemptions  déjà  ac- 
cordées aux  frères  vivants  en  vertu  des  numé- 
ros 1,  3,  4  et  5  du  présent  article.  • 

On  n'aperçoit  pas  sur-le-champ  le  but  de 
cet  amendement,  j'aurai  soin  de  l'indiquer 
plus  tard. 

La  commission  l'a  repoussé ,  et  dans  son 
troisième  rapport  supplémentaire,  elle  a  exposé 
les  raisons  sur  lesquelles  elle  se  fondait. 

c  Votre  commission,  y  est-il  dit,  ne  croit  pas 
pouvoir  mieux  faire  que  de  transcrire  le  dis- 
cours prononcé  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre  devant  le  Sénat,  dans  la  s6ance  du  li 
avril  1867,  il  élucide  complètement  la  ques- 
tion. 

«  La  loi  est  équitable  dans  son  application', 
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«  la  formule  en  est  claire,  précise  et  infallU- 
f  bie;  le  principe  est  toajoars  appliqué,  quels 
f  qae  soient  les  cas  qui  se  présentent,  et  ils 
<  tout  nombreux.  Par  conséquent,  je  repousse 
I  toute  tentative  de  réyiser  le  texte  de  la  loi. 
t  Permettez-moi  de  tous  rappeler  les  prin- 
f  eipes  sur  lesquels  repose  Tart.  13  de  la  lot 
«  du  21  mars  1832  relatif  aux  exemptions.  La 

•  loi  yeut  que  toutes  les  fois  que  plusieurs  fils 
I  d'une  même  famille  sont  appelés  à  satis- 
«  faire  à  la  loi,  il  y  ait  partage,  qoe  Tarmée 
f  en  prenne  la  moitié  et  que  Tautre  moitié 
(  reste  dans  la  famille. 

c  Ainsi^  Je  suppose  deux  frères,  Tun  est  ap* 

<  pelé;  il  est  reconnu  apte  au  seryice  et  il 
«  entre  sous  les  drapeaux.  Vient  le  tour  du 

<  second,  la  loi  dit  :  Il  y  a  deux  frères,  deux 
(  fils  de  cette  famille,  l'un  est  nous  les  dra- 

•  peaux,  l'autre  restera.  Le  premier  frère  qui 
c  est  sous  les  drapeaux  exempte  le  second. 

c  La  loi  >a  plus  loin  -et  dit  :  Quel  que  soit 

•  le  nombre  des  enfants,  le  même  principe 
c  sera  appliqué.  Il  y  a  quatre  frères  :  deux 

<  étant  sous  les  drapeaux,  deux  doivent  éire  dans 
«  la  famille  ;  s'il  y  en  a  six,  il  y  en  a  trois 
c  dans  l'armée,  trois  dans  la  famille. 

•  Si  Dt^us  tombons  sur  un  nombre  impair, 
c  le  partage  ne  peut  pas  se  faire  :  alors  nous 
f  trouvons  tantdt  deux  frères  dans  l'armée  et 
c  un  dans  la  famille,  et  tantét  un  dans  l'ar- 
«  mée  et  deux  dans  la  famille.  Ainsi,  le  prin- 
«  eipe  de  partager  les  enfants  de  moitié  dans 
«  la  famille,  moitié  dans  l'armée,  reçoit  son 

■  application  complète  sur  tous  les  nombres 

<  pairs,  et  incomplète  nécessairement  sur  tous 

<  les  nombres  impairs.  Tantôt  c'est  l'armée, 
«  tantôt  c'est  la  famille  qui  est  favorisée. 

c  Second  principe  :  les  soutiens  de  famille 

<  sont  des  Jeunes  gens  qui   peuvent  en  effet 

<  venir  en  aide  à  la  famille,  et  qui  par  consé- 

•  qnent  doivent  être  aptes  au  travail.  La  loi 

<  ae  compte  donc    pas  dans  les   soutiens  de 

<  famille  les  Jeunes  gens  qui  sont  infirmes; 
«  ceux-Iè  n'entrent  Jamais  en  ligne  décompte, 
c  Si  Texemption  vient  d'une  condition  pure- 
«  aent  militaire,  si  elle  résulte,  par  exemple, 

•  de  ce  qu'un  Jeune  homme  n'a  pas  la  taille 
c  Toulne  pour  entrer  dans  l'armée,  qu'il  a 
«  moins  de  i^*  560,  ce  n'en  est  pas  moins  un 

•  homme  très-propre  1  travailler,  à  soutenir 

•  sa  famille,  et  dès  lors  cette  nature  d'exemp- 
«  tion  entre  dans  la  catégorie  des  soutiens  de 
c  famille. 

>  Les  infirmes  ne  sont  Jamais  comptés  et 
«  Tollà  pourquoi^  quand  les  maires  entendent 
c  bien  les  intérêts  des  familles,  avant  d'arri- 

•  Ter  à  l'exemption  que  confère  l^  4oi,  ils 
c  prennent  l'exemption  qui  se  rattache  aux 
«   qualités  physiques. 

«  Ainsi,  un  flIsatnédeTeuye  doit  ^re  exempté 

<  à  ce  titre  ;  mais  s'il  était  infir,<ne,  s'il  avait 
«  une  faible  constitution,  il  ne^audrait  pas  se 
M  eontenter  de  l'exempter  comme  fils  aîné  de 
«  Teuve,  il   faudrait  aller  Jusqu'à  cette  visite 

<  personnelle,  quoiqu'elle  ait  toujours  quel- 
«  qoe  chose  de  péviible,  mais  qui  ne  doit  pas 
«   ftire  évitée  s'il   a   des    frères  derrière   lui. 

■  Elle  est  nécessaire  parce  que,   si  on  le  re- 

•  poosse  comme  infirme,  il  ne  sera  pas  compté 

•  comme  soutien  de  famille  ;  si,  au  contraire. 


on  l'admet  comme  propre  an  servioe,  et  pi 
on  l'exempte  comme  fils  aîné  de  veuve,  ce 
sera  un  soutien  de  famille  qui  seia  compté 
dans  le  cas  où  d'autres  frèrea  se  préseat*- 
raient. 

•  Ainsi,  le  principe  est  le  partage  desentenls 
appelés  à  satisfaire  à  la  loi  :  moitié  dass 
l'armée,  moitié  dans  la  famille.  Sur  IfS 
nombres  impairs,  tantôt  c'est  l'armée,  tao* 
tôt  c'est  ta  famille  qui  prend  la  plus  forte 
part.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  soutieM 
de  famille,  nous  ne  mettons  en  ligne  de 
compte  que  ceux  qui  ont  les  qualités  physi- 
ques qui  leur  permettent  de  travailler  poar 
Tenir  en  aide  à  leurs  parents. 

c  Ceci  posé,  comment  la  loi  s'est-elle  ex- 
pliquée? Je  croit  qu'elle  l'a  fait  aussi  clai- 
rement que  possible. 

•  Il  y  a  longtemps  que  Je  me  suis  oecnpè  dé 
cette  question  :  elle  a  été  débattue  au  Sénat 
l'année  dernière,  le  15  Juin  1867  ;  M.  le  gé- 
néral marquis  de  Laplace  fit  un  rapport  ;  il 
n'admit  pas  le  renyol  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  guerre.  Ce  rapport  résumait  la 
question  avec  une  parfaite  exactitude  ;  elle 
me  paraissait  éciaircie  pour  toujours, 

•  Mais  ayant  été  introduite  au  Corps  lèglslf- 
lif,  des  opinions  divergentes  se  sont  pro- 
duites ;  elles  Justifient  dans  une  certaine 
mesure  les  conclusions  de  l'hoaorable  M.  dé 
Mentque,  qui  demandent  que  Ton  explique 
plus  clairement  aux  maires  le  sens  de  la 
loi. 

•  En  effet,  au  Corps  législatif  il  y  a  en  009- 
fusion  ;  j'en  expliquerai  tout  à  l'heure  les 
causes. 

«  Je  reviens  au  texte  de  la  loi  ;  ne  eroyfs 
pas  que  les  termes  ne  soient  pas  consacrés 
par  une  grande  expérience,  et  qu'ils  n'aiaat 
pas  été  trés*ètodiés.  Ce  sont  ceux  de  la  Ipi 
de  1818.  Cette  rédaction  émane  d'homaifs 
versés  dans  l'étude  des  lois  militaires. 
«  Quand,  en  1833,  on  a  refait  la  loi  de  re- 
crutement, on  n'a  rien  trouvé  de  mieux  q^Ê 
de  reporter  textuellement  la  même  formule, 
et  quant  à  mol.  Je  déclare  qu'ilme  serait  im- 
possible d'en  trouver  une  plus  rigoureuse  et 
même  plus  claire. 

«  En  effet,  que  dit  la  loi  ?  Elle  s'exprime 
bien  simplement. 

c  Quand  un  jeune  homme  est  sons  les  dra- 
peaux, il  exempte  son  frère  moins  âgé  que 
lui.  Si  tous  deux  se  présentent  le  même 
Jour,  c'est  le  plus  dgé  qui  entre  sous  les 
drapeaux,  tandis  que  l'antre  reste  dans  la 
famille. 

c  Elle  vous  dit  ensuite  :  Les  mêmes  exeaip- 
tlons  se  reproduisent  dans  la  même  fimille 
toutes  les  fois  que  les  mêmes  droits  se  re- 
produisent, c'est-à-dire  que,  quel  que  soit 
le  nombre  des  frères,  toujours  celui  qui  est 
sous  lei  drapeaux  exemptera  celui  qui  vien- 
dra après  lui. 

c  Mais  elle  vous  dit  ensuite  :  Pour  chaque 
exempiion  obtenue  précédemment  pour  les 
frères'vivants,  il  y  aura  pour  la  famille  dé- 
duction d'une  exempiien.  Ainsi,  sur  deux 
exemptions,  il  y  en  aura  une  qui  comptera  à 
la  famille  et  l'autre  qui  ne  lui  comptera  pas. 
Il  est  difficile  de  s'expliquer  plus  positivemei^ 
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^  lUiTt  ^u  ne.  pir^  pas  :  1«  raUpn,  Ce»t  que  U 
«  déduction  8*f  pplique   ou  ne  s'applique    pas 

•  au  troisième. 

c  Maintenant,  je réaame  ce  qnej'ai  en  llion- 
4  naur  de  toi»  expeaer  ;  je  cvoie  qa'aprèa  met 

•  aiplWaAiova,  il  n'est  pat  an  »e«l  deTOvaqnf 
H  n'ai^pjUqnit  parCaitement  les  dispoailiona  de 
4  l^rt.  13  de  la,  toi  de  183^.  Yuas  jçj^  qu'il 

•  fi*y  a  qu'à  prendre  une  s6rie  de  frères,  Yoir 
fl  tes  exemptions,  et  après  chaque  exemption 
t  appliquer  une  déduction. 

t  II  Bt  a  done  Hen  à  eliatger  dane  le  texte 
f  d*  «aille  loi,  (|ui  a^appli^ut  Aepaia  alnqnanCe 
9  «^#i  %<ir<  i^poi^  pfiîiBiMinieni  à  Pm»  H*  oaa 
«,  qui  peixn*^^  M  pi;éseM^f  ;  elle  eat  çompriff 
fl  par  les  conseils  de  révision,  et  elle  seri^  bi^eq 
s  comprise  par  les  ipaires^  si  Qn  d9n9e  des 
«*  explications  qui  reposent  sur  le  principe 
4, 4|Ki  loi  «ect  de  itaae. 

«  Ainsi  Je  ne  m'opposerai  nullement,  pour 
«  moiî   compte,  an  renyoi'  de    la   pétition  an 

•  ministre  de  la  guerre,  en  ce  qui  concerna 
«  les  éclaircissements  à  donner  sur  l'applica» 
t  fioc  dé  1,'art.  13  de   la  loi  de    1833,  relatif 

•  aux  exemptions;  mais  si  là  pétition  était 
«  re^yoyèe  çour  demander  yne  modibcaiion 
I  au  texte  de  la  loi,  je  m'|  opposerai  formel^ 
<  lement,  parce  qu'elle'  «si  parfaitement 
t  claire  et  qu'il  n'y  aurait  rien  à  gagner  k 
c  chercher  une  antre  rédaction.  * 

«  Toire  commission,  poursuit  le  rapport, ap- 
prouve  complètement  les  explications  données 
par  M.  le  maréchal  et  estime  avec  lui  qu'il  se-» 
rait  plus  dangereux  qu'utile  de  toucher  à  la  ré- 
daction des  paragraphes  critiqués  par  l'amende- 
ment delfM.Des  Rotours,  Lambrecbt  et  Goerg. 
'  t  il  n'çst  pas  inutile  de  rappeler  en  termi- 
nant que  le  Sénat,  saisi  deux  fois  dç  la  ques- 
tion, a  deui^  fois  pass.é  à  Tprdre  du  jour.  • 

Toilk  coionnnént  s'est  exprimée  la  commis- 
sion, et  elle  a  eu  raison  de  dire  qu^  1^  discours 
àeM'.  le  ministre  de  la  guerre  avait  parraiie- 
pent  expliqué  le  sens  de  la  loi  et  m,ontr^  les 
efrêts  qu'elle  devait  produire  dans  les  divers 
cas  qui  pouTaient  se  présenter. 

Vais  dans  la  séance  du  9  janvier,  M.  Lam- 
hneH  a  inst^tè  poi|r  l'adoption  de  son  amen- 
àenéi^t. 

\»i  discussion  qui  s'est  ^ngSf^^e  a  démontré 
que  tout  le  monde  était  (j'accord  si/r  les  solu- 
liops  qu'ail  faudrait  donner  dans,  certaines  si- 
tintions,. 

linsi  }i.hqulUaux  j)ij[j;a(7e a  posé  la  question 
snivante  : 

«  Dans, une  famille  comi>osée  de  quatre  frè- 
res, l'ainé  part  et  meurt  sous  les  drapeaux,  le 
second  frère  est  exempt  ;  le  troisième  part  et 
naeurt  aussi  sous  les  drapeaux,  le  quatrième, 
serA-ll  exempté? 

11,.  I^  ministre  4e  la  gnerre  à  réponda  :  t  oui  i 

l|.  BoaHeaao;  Dngage  a  ajonl^  :  <  Autre  hy- 
po'tijièse  :  le  premiei;  frère  perd  une  j^mbe 
«oas  les  drapea'ix^  est  rèrornié,  revient,  dans  sa 
Êannllle  et  est  vivant;  1^  deuxième  frère  est 
exempté  et  le  troisième  part  «t  revient  égale- 
ment blesse  etiëformé  ou  bien  est  présent  sous 
les  drapeaux,  le  quatrième  sera-t-4I  exempté? 

«  Oui,  a  encore  répondu  H.  le  ministre  de 
1»  gnerre. 

«  Dès  lors,  a  poursuivi  U.IU>uUê€tuxDugage, 


ce  n'^  que  ciana  le  cas  oA  le  preouer  frère 
ayant  achevé  |un  service,  sera  rentré  dans  sa 
famille,  que  Texemption  comptée  au  second 
frère  sera  comptée  en  déduction  et  absorltera 
les  droits  à  l'exemption  du  quairlème  frère, 
fffidèn  ««f  ce  que  le  troteiéaae  est  tons  les 
drapei^nx.  C'est  à  ce  ci^  ataloMent  qve  se  ré- 
duit la  question  soulevée  pfr  l'anaendeinent.  » 

M.  Goerg  a  déclaré  que  c'était  bien,  en  effet, 
la  question  posée  car  M.  ^onlleaux  Dugage 
qu'il  s'agissait  de  r^soijdre'et  M.  le  rapporteur 
r«  également  reconnu.  M.  Goerf  a  dit  qu'en 
snpf  osant  que  rinlarprètation  dennèe  à  la  lel 
4e  l$3i  par  H.  le  mliMstre  4a  là  foecre  fût  l« 
vraie,  il  fallait  changer  la  loi,  parce  que  la 
ffi^utlon,  à  Ia(iuellj9  elle  fontM&lsait  était  injuste. 

En  un  ou>t,daq8  l'hypothèse  expliquée  pat 
M.  Rottlleaûx  Dagagê,  la  loi  doit-elle  accorder 

Alt  rmtâkMMr   '*'»—^— '—■**■«»-  mix,  aMaiit^ia  Ch^baJ^  « 

4présune  l'vygve  discussion  la  Chambre  s'est 
prononcée  dans  le  premier  sens  en  prenant 
Pamendement  en  considération. 

Le  lendemain,  10  janvier,  H.  le  rapporteur 
s'est  exprimé  en  cet  termes  :  «  ^amendement 
ne  touchant  point  ^  une  disppsition  intéressant 
la  composition  de  l'armée,  puisque  le  contin- 
gent cantonal  devra  toujours  fournir  le  nom- 
bre d'hommes  que  la  répartition  lui  impose^ 
n'ayant  dés  lors  pour  résuliatquede  favoriser^ 
danji  un  cas  spécial,  les  (aasillea  composées 
d'au  moins  quatre  garçons,  en  reportant  la 
charge  aur  le  dernier  numéro  appelé,  votre 
commission  a  cru  devoir  s'incliner  devant  lé 
vote  de  la  Chambreet  présenter  l'amendement 
k  l'adopticn  du  conseil  d'Etat.  Le  conseil  d^tat^ 
l'a  accepté. 

A  la  suite  de  ce  rapport  l'art.  13  a  été  adopté 
avec  l'amendement^  dont  les  termes  ne  sont 
pas  peut-être  bien  explicites,  mais  dont  le  sens 
est,  je  crois,  maintenant  bien  clair.  Il  sigiifle, 
que,  dans  rhypoihèae  prévue,  contrairement^ 
au  système  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  te 
quatrième  fils  est  exempté.  J'ajoute  que  cette 
exemption  favorable  à  la  famille  dans  laquelle 
se  trouvent  les  quatre  garçons,  nuit  à  une  au- 
tre famille  qui  n'en  a  peut-être  qu'un,  puis- 
qu'il faudra  appeler  un  homme  de  plus  pour 
remplacer  l'exempté  et  complèterlecontingent. 
Ceci  n'est  pas  du  tout  une  critique  de  la  solq-^ 
tion  que  la  Chambre  a  cru  devoir  adopter  ; 
c'est  seulement  une  explication  qui  a  pour 
but  d'en  indiquer  les  conséquences. 

M.  Pein  avait  proposé  de  dire  en  termes 
exprés,  ^  la  suite  du  n.  6,  que  les  militaires, 
de  la  réserve  sont,  sous  le  rapport  de  l'exemp- 
tion qu'ils  procurent,  assimilés  aux  militaires 
sous  les  drapeaux,  et  d'exprimer  la  même  idée 
dans  le  n.  7,  en  ajoutant  après  les  mots  mort 
en  activité  de  service^  ceux-ci  :  on  dans  la  ri~ 
serve. 

La  .commission  a  repoussé  l'amendement 
comme  inutile. 

•  Il  a  toujours  été  de  principe  ,  dit  le  troi- 
sième rapport  supplémentaire,  que  les  mili- 
taires laissé?  dans  leurs  foyers  ou  renvoyés  en 
iionj^ës  illimités  étaient  assimilés,  sous  le  rap- 
port des  exemptions  qu'ils  sont  appelés  à  con* 
férer,  aux  militaires  en  activité  de  service.  Il 
en  sera  de  même  des  militaires  de  la  réserve ,' 
le  gouvernement,  le  ministre  de  la  guerre  et  la 
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Le  jeune  homme  omis  qai  ne  se  sera 
pas  présenté,  par  lai  on  ses  ayants  caase, 
pour  concourir  au  tirage  de  la  classe  i 
laquelle  il  appartenait,  ne  pourra  récla- 
mer le  bénéfice  des  exemptions  indiquées 
par  les  n°*  3,  4,  5,  6  et  7  du  présent  ar- 
ticle, si  les  causes  de  ses  exemptions  ne 
sont  survenues  que  postérieurement  à  la 
clôture  des  listes  du  contingent  de  sa 
classe  (1). 

Les  causes  d'exemption  prévues  par 
les  art.  3^4,5,  6  et  7  ci '-dessus  devront^ 
pour  produire  leur  effet,  exister  au  jour 
où  le  conseil  de  révision  est  appelé  à 
statuer. 

Celles  qui  surviendront  entre  la  décision 
du  conseil  de  révision  et  le  1"  juillet, 


point  de  départ  de  la  durée  du  service  de 
chaque  contingent,  ne  modifieront  pas  la 
position  légale  des  jeunes  gens  désignés 
pour  en  faire  définitivement  partie. 

Néanmoins,  rappelé  qui.  postérieure- 
ment, soit  à  la  décision  du  conseil  de 
révision,  soit  au  1*'  juillet^  deviendra 
rainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  le 
fils  unique  ou  Tainé  des  fils,  ou,  k  défaut 
du  fils  ou  du  gendre,  le  petit-fils  unique 
ou  l'atué  des  petits-fils  d'une  femme 
veuve  ou  d*un  père  aveugle,  sera,  sur  sa 
demande  et  pour  le  temps  qu'il  a  encore  k 
servir,  assimilé  au  -militaire  de  la  réserve 
et  ne  pourra  plus  être  rappelé  qu'en  temps 
'de  guerre  (2). 

Art.  15.  Les  opérations  du  recrotement 


commission  sont  complément  d'ao6or<jt  sur  ce 
peial.  > 

(1)  Il  n'y  a  anciine  modi^eation  à  la  loi  de 
1833. 

(2)  Dans  l'état  aetael  de  la  législation,  les 
causes  d'exemption  énnmérées  dans  les  nu- 
méros 3,  A,  5,  6  et  7,  ne  penrent  être  inro- 
quées  que  lorsqu'elles  existent  au  moment  de 
la  clôture  des  opérations  des  conseils  de  ré- 
Tision. 

M.  le  général  Lebreton,  de  concert  arec  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  a  proposé  de  décider 
que  les  causes  d'exemptions  pourront  être  pro- 
posées h.  quelque  époque  qu'elles  soient  sur- 
Tenues,  alors  même  que  celui  à  qui  elles  pro- 
fiteraient serait  déji  sous  les  drapeaux;  mais 
à  une  condition,  c'est  que  l'exemption  ne  se- 
rait accordée  qu'autant  que  celui  qui  en  ré- 
el imerait  le  bénéfice  deyrait  être  considéré 
comme  soutien  de  famille  dans  les  formes  dé- 
terminées par  la  loi.  La  commission  n'a  pas 
admis  ce  système;  elle  l*a  combattu  par  des 
raisons  trés-graTes  et  qui  l'ont  emporté  sur 
les  considérations  si  puissantes  que  faisaient 
taloir  les  auteurs  de  ramenderoent.  Nesemble- 
t-il  p«8,en  effet,  aussi  raisonnable  que  juste  d'ap- 
pliquer, dans  le  cas  où  une  femme  est  détenue 
Teuve  depuis  que  son  fils  est  sous  les  drapeaux, 
Texemption  qui  est  admise  lorsque  la  femme 
est  veuye  au  moment  où  son  fils  est  appelé 
devant  le  conseil  de  révision.  Iffais  M.  Gressier, 
rapporteur  de  la  commission,  a  fait  remarquer 
qu'admettre  que  les  soldats  frappés  d'un 
malheur  de  famille  soient  rayés  des  contrélet, 
lorsqu'ils  seront  soutiens  de  famille,  de  même 
qu'ils  auraient  été  exemptés  si  ce  malheur  les 
avait  atteints  avant  la  décision  du  conseil  de 
révision,  ce  serait  se  mettre  en  opposition  ma- 
nifeste avec  les  dispositions  de  la  loi  de  1831. 

«  En  effet,  a-t-il  dit,  lorsqu'on  individu  se 
présente  aux  conseils  de  révision ,  la  loi  n'a 
pas  voulu  qu'on  distinguât  s'il  est  plus  ou 
moins  soutien  de  famille;  la  loi  a  craint  qu'il 
n'y  eût  là  quelque  chose  de  trés-difflcile  à  éta- 
blir; elle  a  craint  que  les  décisions  des  con- 
seils de  révision  ne  fussent  soupçonnées,  que 
des  décisions  contradictoires  ne  fussent  ren- 
dues dans  des  situations  complètement  iden- 
ti(|ur8,  et  cll'ï  a  posé  ce  principe  auquel  la  loi 
n'a   ya  voulu   toucher,  parce  qu'il  est  essen- 


tiellement libéral,  à  savoir,  qu'une  même  si- 
tuation aurait  les  mêmes  conséquences;  que 
le  flis  atné  de  femme  veuve  serait  toujours 
exempté  par  le  conseil  de  rérision,  sans  re- 
chercher s'il  était  ou  non  soutien  de  fa- 
mille. 

c  Et  cependant,  quand  la  loi  décidait  ainsi  i 
l'égard  de  ceux  qui  passaient  devant  les  con- 
seils de  révision,  elle  le  faisait  en  présence 
d'une  situation  qui  permettait  une  véritable 
appréciation  de  la  position  des  soutiens  de  fa- 
mille. Devantlesconseilsde  révision, lorsqu'à! 
appelé  réclame  comme  soutien  de  famille,  on 
dit  :  Atoz-vous  là  votre  père,  votre  mère? 
faites-l<;s  attendre,  on  les  visitera  après  It 
séance  du  conseil,  et  ainsi  on  se  rend  compte 
de  visa  de  l'état  physique  dans  lequel  se  trou- 
vent les  père  et  mère  ;  on  les  interroge  sur 
leur  condition  d'existence  et  le  conseil  de  ri- 
vision  a,  par  suite,  les  éléments  sérieux  d'ip- 
préciation  à  l'aide  desquels  il  peut  accorder 
les  3  p .  100  d'exemptions  comme  soutiens  de 
famille. 

«  Mais,  lorsque  Tévénement  se  produit  quand 
le  soldat  est  sons  les  drapeaux  ,  pourquoi  fe- 
rait-on une  distinction  que  l'on  ne  faisait  pas 
auparavant? 

fl  Aux  termes  de  la  loi  actuelle,  cette  dispo- 
sition n'est  pas  touchée.  Si  l'événement  était 
advenu  avant  la  révision,  on  n'aurait  pas  re- 
cherché si  le  jeune  homme  était  ou  non  sou- 
tien de  famille,  et  alors  pourquoi,  ce  qu'on 
n'aurait  pas  fait  auparavant ,  le  conseil  de  ré- 
vision Tiendrait-il  le  décider,  parce  que  Tévè- 
nement  arrive  an  cours  du  service?  Il  est  im- 
possible de  donner  la  raison  de  cette  distinc- 
tion. 

<  Ce  point  est  d'autant  plus  certain  que, 
lorsque  l'événement  se  produit  au  cours  du 
service,  les  chefs  sons  lesquels  sert  le  soldat 
n'ont  pas  le  moyen  de  constater  la  situation 
de  la  famille.  Se  contentera-t-on  du  certificat 
n.  5?  mais  nous  savons  tous  comment  il  se 
donne.  Faudra-t-tl  revenir  au  conseil  de  révi- 
sion spécial  pour  statuer  sur  ces  prétentions  ? 
Gela  ne  me  parait  guère  praticable. 

«  La  commission  a  donné  une  satisfaction 
plus  complète  à  la  pensée  qui  a  dicté  l'amen- 
dement de  l'honorable  général  Lebreton,en 
accordant  la  libération  du   sorvico   actif,   le 
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seront  KToes,  les  réclamations  auxquelles 
ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu 
seroBt  entendues^  et  les  causes  d'exemp- 
tidfl  et  de  déduction  seront  jugées^  en 
smte  publique,  par  un  conseil  de  révi- 
sîM  composé  : 

Du  préfet,  président,  ou,  à  son  défaut, 
da  secrétaire  général,  ou  du  conseiller 
^e préfecture  délégué  parle  préfet  (1); 

D*an  conseiller  de  préfectare; 

D*un  membre  du  conseil  général  du  dé- 
partement ; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondisse- 
BMit,  tous  trois  à  la  désignation  du  pré- 
fet; 

D'un  officier  général  ou  supérieur  dé- 
signé par  VEmpereur. 


Un  membre  de  Tintendance  militaire 
assistera  aux  opérations  du  conseil  de 
révision  ;  il  sera  entendu  toutes  les  fois 
qu'il  le  demandera  et  pourra  faire  consi- 
gner ses  observations  aux  registres  des 
délibérations. 

Le  conseil  de  révision  se  transportera 
dans  les  divers  cantons;  toutefois,  sui- 
vant les  localités,  le  préfet  pourra  réunir 
dans  le  même  lieu  plusieurs  cantons  pour 
les  opérations  du  conseil. 

Le  sous-préfet,  ou  le  fonctionnaire  par 
lequel  il  aurait  été  suppléé  pour  les  opé- 
rations du  tirage,  assistera  aux  séances 
que  le  conseil  de  révision  tiendra  dans 
rétendue  de  son  arrondissement. 
.    Il  y  aura  voix  consultative. 


pusage  dans  la  réserre^  d*où  le  soldat  ne  sor-  copséqaence,  admettre  Texception  que  la  corn- 

tira  que  dans  des   cas   très-accidentels,  très-  mission  a  admise.  Mais,  quand  un  IndiTidu  se 

rares.   ...         présente  à  la  révision  ayant  an  père  qui  a  69 

•..•••  ans,  si  tous  admettez  la  cause  d'exemption  ré-> 

*...  sultant    de  la   qualité    de    septuagénaire  du 

père,  mieux  yaut  que  le  conseil   de  révision 

e  Je  me  rèsame  donc  h  cet  égard,  l'art.  13  déclare  que  rindiyidu  fera  partie  de  la  réserre, 

du  noareaii  projet  de  loi  accorde  aux  militaires  plutôt  que  de  faire  entrer  dans  l'armée  active 

sons  les  drapeaux^  comme  à  leurs  familles  une  pour  une  année,  peut-être   pour  six  mois.  Il 

attènnatton  ,    une   amélioralion  considérable  ;  entrerait  dans  des  «conditions  impossibles;  car 

mais  il  n*élait   pas   possible  d*aller  au-delà,  le  ministre  de  la  guerre  ne  peut  pas  habiller 

parée  qu'on   était  alois  obligé  de  revenir  sur  quelqu'un  pour  8ix  mois.  Il  y  a  là,  d'une  part« 

raacienne   disposition  de  la  loi  de  1833  pour  un  événement  imprévu,  un  accident  qui  vient 

la  rendre  plus  restrictive  et  qu'on  était  conduit,  frapper  une  famille  et  qui  pouvait  aussi  ne  pas 

4aas  tons  les  cas,  à  des  vériÂcations  véritable-  l'atteindre.  Il  y  a,  d'autre  part,  un  événement 

■est  impossibles.  naturel  de  la  vie.  > 

•  Voilà  pourquoi  la  commission,  tout  en  ac-  Enfin,  M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  t  Je  ne  veux 

ceptant  la  pensée  humanitaire  qui  a  dicté  l'a-  pas  critiquer  l'exemption  de   la   loi  de  1833, 

■eudement    do  l'honorable  général,  et  en  al-  qui  concerne   le   fils  de   septuagéivaire.   Mais 

laat^  d*ane  part,  au-delà  de  cet  amendement,  j'entendais  tout  à    l'heure  dire  un   mot  très- 

«tt,  d'autre   part,  restée  en-deçà,  parce  qu'il  vrai,  c'est  que  cette  exemption  pourrait  être 

l'était  pas  possible  de  faire  plus.  >  étendue  aux  fils  de  paralytique  et  aux  fils  de 

Pour  qu'il  ne  reste  aucune  confusion,  Je  me  l'insensé,  à  d'autres  encore.  Il  faut  cependant 

pcmets  d'ajouter  aux  explications  d'ailleurs  si  s'arrêter  dans  cette  voie.  Donc,  pour  ma  part» 

claires    de    M.  le  rapporteur,  que  le  général  je  demande  à  ne  rien  toucher  aux  conditions 

LebretoB    proposait  de  dispenser  absolument  de  la  loi  de  1833  sur  ce  point,  et  je  ne  crois 

à%  serviee  le  soldat  qui,  sous  les  drapeaux,  se  pas  qu'il  faille   les  étendre  dans  la  loi  nou- 

treavait  dans  l'un  des  cas  prévus  aux  numéros  veile. 

3,4,  5,  6  et  7,  mais  à  la  condition  qu'il  pour-  M.  Jules  Simon  a  insisté  pour  que  Texemp- 
ralt  être  considéré  comme  soutien  de  famille  ;  tion  fût  étendue  aux  fils  d'aliénés  dont  la  si* 
foe  la  commission  a  fait  moins  sous  un  rap-  tuation  mentale  aurait  été  légalement  con- 
cert, puisqu'elle  se  borne  à  placer  le  soldat  statée. 

ékm»  la  réserre  ;    qu'elle  fait  plus,  d'un  autre  M.  le  rapporteur  a  répondu  qu'il  était  im- 

eôté^  en  n'exigeant  pas  la  condition  qu'il  soit  possible  de  trouver  une  dëAnition  qui  comprit 

•OBiieB  de  famille.  tous  les  malheurs  de  famille, et  que  les  3  p.  100 

Use  autre  question  a  été  soulevée.  On  a  fait  qui  sont  accordés  par  la  loi  en  faveur  des  sou- 

remarqaer  que  la  faveur  accordée  aux  soldats,  tiens  de  famille  ont  précisément  pour  but  de 

«a  raison    des   événements  survenus  dans  la  parer  aux  accidents  si  variés  pour  lesquels  on 

baille,  n'était  pas  étendue  à  ceux  dont,  pen-  présente  des  réclamations. 
iaat  qu'ils    sont   sous  les  drapeaux,    les  pères  Les   trois    derniers  alinéas   de  cet    article 

ieviendrafent  septuagénaires.  M.  de  5amf-6er-  n'existaient   pas  dans  la   loi  de  1833,   et  les 

main  m.   demandé    pourquoi,  en  présence  de  explications  qui  précèdent  indiquent  pourquoi 

■otifs   analogues,    on  n'avait   pas  admis   la  ils  ont  été  introduits  dans  la  loi  actuelle. 
■èsae  disposition.  (1)  Cet   article  n'était   pas  au  nombre    de 

1.    le    rapporteur  a  répondu  :  «  Lorsqu'un  ceux  qu'on  a  cru  devoir  modifier  dans  la   loi 

Mldat  dcTient^  au  cours  du  service,  frère  aîné  de  1833;  il  n'a  été  reproduit  qu'afin  d'ajouter 

ferphelins  ou  fils  aîné  de  femme  veuve,  il  le  les  mots  du  secrétaire  général.  En   1833,    on 

Hericat    par  un  motif  qu'il  était  impossible  de  n'avait   pas  pu  faire    mention  des  secrétaire* 

frévoir  an  moment  de  la  révision.  Cet  événe-  généraux  de  préfecture  qui  n'existaient  pas  à 

■cal  imprévu,  Il  faut  en  tenir  comptei  et^  en  cette  époque. 


IMMRB  fUMÇAU.  —  MAMUfcOM  III.  —  i*'  fÈmfEM  iM8. 


Art.  30.  La  durée  do  service  pour  les 
ieuoes  soldats  faisant  partie  des  deux 
portions  du  contingent  mentionnées  dans 
l'article  précédent  (1)  est  de  cinq  ans,  à 
l'expiration  desquels  ils  passent  dans  la 
réserve,  ou  ils  servent  quatre  ans,  en 


demeurant  affectés,  suivant  leur  serviee 
antérieur,  soit  k  Tarmée  de  terre,  soit  à 
Tarmée  de  mer  (3). 

La  durée  du  service  compte  du  <"jQil- 
kt  de  l'année  du  tirage  an  sort  (3). 

Les  militaires  de  la  réserve  ne  pen- 


(1|  Art.  29  de  1^  loi  du  21  mars  1832. 

(2)  Les  motifs  dç  cette  disposition  la  piQS 
importante  de  la  loi,  puisqu'elle  fixe  la  dorée 
du  service  militaire,  eut  été  trés-elairement 
expliqués  dft«s  le  ppomier  rapport  mp^lémen- 
mire  de  U  c^m^iAsion.  Y.  swpr^  p^et  28  et 
HulT.  La  c(^o^mis^9n  t^  été  nov^ime  pour  âxeur 
à  cinq  ans  là  dui^é.e^  4u  sjsrviçé  «lans  Tarm^ 
active;  mais  elle  s'est  divisée  sur  la  dorée  do 
service  dans  la  réserve.  Une  minorité  considé- 
rable voulait  la  réduire  à  trole  ans,  la  consi- 
dération qui  a  le  pluj^  ioOoé  sur  U  déterml*- 
nation  de  la  majorité  à  m&intenir  le  chiffre  de 
quatre  ans,  a  été,  si  je  ne  me  trompe,  la  né- 
cessité ot  Ton  se  serait  trouvé,  si  Von  avait 
Axé  à  huit  ans  la  durée  totale  du  service,  d'é- 
lever le  contingent  annuel  à  110,000  ou 
115,000  hommes  pour  arriver  à  reffectlf  de 
800,000  hommes.  Le  rapport  supplémentaire 
dont  j'ai  déjà  parlé  insiste  sur  le  sens  légal 
du  mot  réserve,  qui  a  été  placé  dans  l'article 
ii  qui  Indique  une  situation  fort  différente  de 
oelié  qui  était  faite  aux  militaires,  auxquels 
étaient  accordés  des  congés  même  illimités. 
Pour  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'on  doit 
entendre  par  réserve  d'après  la  nouvelle  légis- 
lation, H  faut,  en  groupant  différentes  dis- 
positions, reconnaître  qu'elle  est  de  droét 
après  cinq  années  d^a^tiçité;  qu*elle  ne  peut 
cesser  qu^en  temps  de  guerre  par  décret  de 
l'Empereur  après  épuisement  complet  des  clas* 
ies  précédentes  et  par  classe  en  commençant 
par  la  moins  ancienne;  que  les  militaires  de  la 
#éserve  peuvent  se  marier  sans  autorisation 
dans  les  trois  dernières  années  dfi  leur  service; 
qu*en/ln  le  service  dans  la  réserve  produit  les 
thèmes  effets  pour  les  exemptions  que  le  service 
dans  l'activité.  V.  suprà  note  sur  l'art.  13  de 
la  loi  de  lS32.  V.  ci-aprés  art.  4. 

(3)  Aux  termes  de  la  loi  du  21  mars  1832, 
les  sept  ans  de  service  comptaient  du  l'''  jan- 
vier de  l'année  de  l'inscription  sur  les  regis- 
tres matricules  de  l'armée.  Désormais  les 
neuf  ans  compteront  du  1er  jalllet  de  l'année 
du  tirage  au  sort.  Ce  changement  est  expliqué 
dans  l'exposé  des  motifs. 

«  Dans  l'état  actuel  des  choses,  y  est-il  dit, 
les  opérations  du  tirage  et  celles  des  conseils 
de  révision  exigeant  au  moins  cinq  mois,  ce 
n'est  guère  avant  le  mois  de  juin  que  ces  opé- 
rations sont  terminées,  et  l'appel  ne  peut  se 
faire  avant  le  mois  d'août  ;  de  sorte  que  sept 
mois  environ  se  trouvent  perdus  pour  le  ser- 
vice militaire,  et  si  l'on  tient  compte  encore 
des  renvois  anticipés  dans  les  foyers  qui,  par 
des  raisons  d'économie  ou  autres,  ont  lieu  le 
plus  souvent  avant  l'époque  de  la  libération, 
on  voit  que  la  durée  actuelle  do  service  est 
réduite  en  réalité  é  six  ans. 

c  Le  projet  ne  fera  donc  que  faire  cesser 
une  nction,  en  restituant  à  l'armée  un  temps 
que  la  loi  lui  attribuait,  il  est  vrai,  mais  à  ti- 
tre purement  nominal.  Cette  restitution  devient 


^ 

iurt^ot  nécessaire^  lorsque  la  diurée  du  sefTice 
soui  les  drapeaux  Cft  réduite  à  cinq  a^s,  qai 
est  une  limite  minimum  au-dessous  dq  la- 
quelle on  ne  saurait  descendre  sans  compro- 
mettre la  force  vive  de  l'armée. 

«  Mais  U  est  eneore  uns  autre  considération 
fnive  «ni  mérite  de  fixer  l'attention.  C'est  an 
31  décembre  de  chaque  année  qu'on  coi^in- 
g4Dt  est  lii)^ré,  e^  ce  n'ofit  guèr«  avi^nt  le  pfois 
d''août  de  l'année  suivante  qu'U,  e^t;  po^sjJ^i« 
d'incorporer  le  contingent  appelé  à  le  rempia-     , 
eut,  U  s'écoule  donc  obc  périod*  4c  «e^  neis 
pendant   laquelle   l'»'»'*^^    épropve   ïç  vide     , 
d'une  classe  et  se  trouve  diminuée  dans  u;is 
notable  proportion.  Or,  si  l'on  remarque  q,ae 
les   entrées  en    campagne   ont  généralement 
lieu   à  l'époque   du    printemps.  Il  en  résulte 
que  l'efreetif  fait  défaut  au  moment  même  où 
on  en  aurait  le  plus  besoio. 

•  Cette  fixation  au  l«r  Juillet  du  point  de  dé- 
part du  service  n'est  d'ailleurs  pas  nouvelle. 
Proposée  en  1841,  par  le  maréchal  Soolt,  et 
adoptée  par  Içs  deux  Chambres  l^gislatiTes^ 
elle  fi^^urait  encore  en^  1850  dans  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  général,  d'Hautpoul,  mi- 
nistre de  la  guerre,  au  président  de  la  Répu- 
blique, n 

Pour  combattre  cette  disposition  on  a  sou- 
tenu qu'elle  avait  pour  résultat  d'acgmeiUer 
la  durée  du  service,  non  pas  de  deux  ans  seu- 
Içment,  mais  de  deux  ans  et  demi. 

On  a  répondu  que  les  cinq  ans  d'açUvitè  et 
Içs  quatre  ans  de  réserve  comparés  aux  sept 
ans  de  la  loi  de  1H32  ne  présentaient,  en  réa- 
lité, que  deux  ans  d'augmentation  ;  que  si  le 
service  ne  commen^^ait  qu'au  1er  juillet  de 
l'année  du  tirage  au  sort,  il 'finissait  9^  3Qjalo 
de  la  dernière  année  (v.  ci-après  7e  alinéa]*, 
qu'ainsi  il  n'y  avait  en  réalité  qu|B  D.e^(  ans 
de  service  et  non  neuf  ans  et  demi^ . 

Cette  dernière  observation  ^st  parfait^ement 
vraie;  mais  il  est  également  certain  qu^«  aoQS 
l'empire  de  la  toi  de  1832,  grâce  ^  la  disposi- 
tion qui  faisait  remonter  la  date  d^  l'entré^ 
au  service  au  1er  j^anvier.  lorsqu'e.n  rés^lité  le 
service  ne  commençait  qu^'ai^  mois  de  juillet 
ou  d'août,  la  durée  effective  n'était  que  de  six 
ans  et  demi  (le  passage  de  l'exposé  des  ipolid 
que  j'ai  transcrit  le  reconnaît),  tandis  qu!K 
l'avenir,  cette  durée  sera  l^ien  féell^if^ent  de 
neuf  ans. 

Pour  être  dans  l'exacte  vérité,  poar  bien 
apprécier  l'obligation  imposée  aux  Jeunes 
gens  appelés  à  faire  partie  de  l'arroëe,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  service  en  acti- 
vité ne  dure  que  cinq  ans  et  que,  si  on  avait 
maintenu  la  disposition  fixant  au  1er  janvier 
l'entrée  an  service,  il  n'y  aurait  eo  en  temps  d^ 
paix  que  quatre  ans  et  demi  de  présence  août 
l'es  drapeaux. 

Une  autre  critique  a  été  adressée  à  la  difjpo- 
stiion  ;  on  a  fait  remarquc^r  que,  l'entrerai! 
service  ne  comptant  que  du   i«r   juillet,    lei 
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Tcnt  éfre  rappelés  à  Tactivité  qu'en  temps 
de  guerre^  par  décret  de  l'Empereur, 
après  épuisement  complet  des  classes 
précédentes,  et  par  classe,  en  commen~ 
çant  par  la  moins  ancienne  (1). 


Jeanes  gens  appelés  à  faire  ptrlie  da  eoelin- 
ffBBi  pourront  se  marier  dans  l'intervalle  da 
t*' janvier  aa  l*!*  Juillet,  et  que  des  bommes 
pariés  pourront  ainsi  faire  partie  de  l'armée. 

On  a  répondu  que  le  même  inconvénient 
pouvait  se  présenter  sous  l'empire  de  la  loi 
ie  4833,  pnf  sque  les  jeunes  geas  pouvaient  se 
marier  à  dix-neuf  ans,  avant  le  i*^  Janvier 
^m  suivait  V^o^^é  oin  ils  fvi(ient  atteint  lear 
Tingitéme  année. 

*Gette  réponse  suppose  que^  en  effet,  les 
Jeunes  gens  qui  doivent  commencer  leur  ser- 
tice  an  l***  juillet  peuvent  se  marier  dans  les 
tix  mois  qui  s'écoulent  entre  le  i"  Janvier  et 
le  l«t- juillet. 

M.  Vaitry,  président  du  conseil  d*Etat,  ré- 
pondant à  M.  Loovet,  a  dit  :  •  L'honorable 
membre  est  effra^^ë  au  point  de  vue  des  inlé- 
rftts  mUiiaires  de  l'affaiblissement  qu'appor- 
tera dans  la  composition  de  l'armée  l'ajour- 
nement de  l'entrée  au  service  du  !•'  janvier 
en  1er  juillet,  parce  que  le  jeune  soldat  étant 
éomplètement  libre  de  ses  actions,  il  pourra  se 
marier.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  dans 
les  six  mois  qni  précédent  le  l*' janvier.  > 

«  C'est  évident,  c'est  évident^  •  dit  le  Moni- 
teur. 

Sans  doute,  c'est  évident,  et  si  l'assimilation» 
est  eomplète,  il  est  évident  aussi  que  désor- 
mais le  jeune  soldat  pourra  se  marier  avant 
le  ier  juillet,  comme  autrefois  il  pouvait  se 
inari«»r  arant  le  !•»•  janvier. 

Je  crois  bien  qu'il  doit  en  être  ainsi,  car  l'obs- 
tacle au  mariage  n'eiiste  que  lorsque  le  ser- 
vice a  commence.  Il  y  a  cependant  une  nuance 
çntre  l'ancien  régime  et  le  nouveau.  Dans  le 
régime  ancien,  le  jeune  homme  qui  se  mariait 
avant  le  1*'  Janvier  n'avait  subi  aucune  des 
opérations  qui  précédent  l'entrée  au  service^ 
ni  ie  tirage  au  sort,  ni  la  comparution  devant 
le  conseil  de  révision  ;  tandis  que  celui  qui  se 
mariera  maintenant  après  le  i*'  Janvier 
pourra,  au  moment  du  mariage,  avoir  tiré  un 
mauvais  numéro  et  avoir  été  déclaré  apte  au 
••rviee  par  le  conseil  de  révision.  Cette  diffé- 
rence incontestable  peut-elle  faire  décider  que 
le  mariage  permis  dans  la  première  hypothèse 
ne  le  sera  plus  dans  la  seconde?  Encore  une 
fois,  je  ne  le  crois  pas;  je  trouve  qu'il  y  a  ce- 
pendant quelque  difficulté^  car  il  y  a  entre  les 
deat  cas  cette  différence  caractéristique,  que, 
dans  l'une,  l'obligation  du  service  n'était 
qu'âne  éventualité,  tandis  que,  dans  l'autre, 
elle  est  une  certitude. 

Je  dois  enfin  mentionner  deux  obseryations 
qui  ont  èié  faites  à  l'occasion  de  ce  paraara- 
plic.  On  a  dit  d'abord  que  les  six  mois  dont 
profitaient  les  jeunes  gens  sous  le  régime  de 
1032  pouTSient  souvent  être  réduits,  parce  qu'il 
Malt  possible  que  les  opérations  de  recrute- 
ment fussent  terminées  avant  le  mois  de  juil- 
let et  que  le  service  commençât  avant  cette 
époque. 

En  second  lieu,  on  a  fait  remarquer  qn'il  y 


Ce  rappel  pourra  être  fait  d'une  ma- 
nière distincte  et  indépendante  pour  la 
réserve  de  l'armée  de  terre  et  pour  celle 
de  l'armée  de  mer  (2) . 

Les  militaires  de  la  réserve  peuvent  se 


avait  avantage  pour  les  travaux  de  la  campagne 
que  les  Jeunes  gens  ne  fussent  appelés  qu'au 
i'r  juillet  ou  même  plus  tard,  parce  qu'alors 
la  moisson  était  achevée. 

Voy.  art.  5  çi-après. 

(1)  Que  faut-il  entendre  par  cette  expression 
en  temps  4e  guerre  f 

Quelques  expéditions  lointaines  peu  impor- 
tantes peuvent-elles  être  considérées  comme 
constituant  l'état  de  guerre  ? 

Ces  questions  ont  été  présentées.  Il  a  été 
généralement  reconnu  que  la  solution  ne 
pouvait  être  donnée  d'une  manière  bien  pré- 
cise. Mais  il  est  évident  que  le  gouvernement 
ne  rappellera  la  réserve  à  l'activité  que  lors- 
que les  circonstances  rendront  nécessaire  le 
développement  des  forces  militaires.  Ce  déve- 
loppement nécessitera  d'ailleurs  des  dépenses 
Îour  lesquelles  le  Corps  législatif  sera  appelé 
émettre  un  vote.  11  est  difficile  d'apercetolr 
comment,  &  quel  propos,  dans  quel  intérêt 
non  légitime  on  pourrait  être  tenté  d'abuser 
de  cette  disposition. 

(t)  Dans  les  notes  sur  l'art.  4  de  la  loi  de 
1833,  voy.  supra,  J'ai  expliqué  ee  qui  a  fait 
Introduire  ce  paragraphe  dans  l'art.  80  et  fai 
indiqué  aussi  dans  quel  sens  il  devait  être  en- 
tendu. 

M.  Magnin  a  manifesté  la  crainte  que  la 
faculté  d'appeler  d'une  manière  distincte  et 
indépendante  la  réserve  de  l'armée  de  terre  et 
celle  de  l'armée  de  mer  n'autorisAt  à  appeler 
cell'-ci  pour  une  guerre  coloniale  •  Que,  par 
exemple,  ce  sont  les  expressions  dont  il  s'est 
servi,  la  conquête  de  la  Cochinchine  ou  des 
Iles  Marquises,  une  expédition  à  faire  sur  le 
Cambodge,  où  seraient  employés  quelques 
milliers  d'hommes  de  la  marine,  infanterie, 
artillerie,  ne  fussent  présentées  comme  cons- 
tituant l'état  de  guerre  et  ne  permissent  d'ap- 
'peler  la  réserve  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  a  répondu  : 

I  II  peut  se  faire  qu'il  y  ait  une  guerre  con- 
tinentale et  que  cependant  toutes  les  forces 
vives  de  la  marine  ne  soient  pas  nécessaires. 
Dans  ce  cas-là,  le  ministre  de  la  guerre  appel- 
lerait toutes  ses  réserves,  alors  que  le  minis- 
tre de  la  marine  n'appellerait  pas  les  siennes. 
Par  contre,  il  est  possible,  non  par  pour  une 
guerre  coloniale,  non  pas  pour  ce  que  l'hono- 
rable préopinant  a  taxé  de  caprice,  car  il  noas 
impute  des  caprices  dans  la  manière  de  con- 
duire les  affaires  du  pays  et  nous  n'acceptons 
pas  cette  imputation  .     '. 

Non  !  il  ne  sera  pas  nécessaire  d'appeler  la  ré- 
serve maritime  pour  des  questions  secondai- 
res comme  celle  de  la  Cochinchine.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  nous  avon^  prétendu.  Ce  n'est  pas 
là  le  but  que  nous  avons  voulu  atteindre.  Mais 
on  conçoit  très-bien  une  grande  guerre  maritime 
dans  laquelle  les  forces  continentales  ,  les 
forées  de  l'armé*  ne  seraient  pas  engagées.     . 


u 
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marier  sans  autorisation  dans  les  trois 
(iernières  années  de  leur  service  danf^  la 
réserve.  Cette  faculté  est  suspendue 
par  l'effet  du  décret  de  xappel  à  l'acti- 
vité (i). 

Les  hommes  mariés  de  la  réserve  res- 
tent soumis  à  toutes  les  obligations  du 
service  militaire. 

Le  30  juin  de  chaque  année,  en  temps 
de  paix,  les  soldats  qui  auront  achevé 
leur  temps  de  service  dans  la  réserve  re- 
cevront  leur  congé  définitif  (2). 

Ils  le  recevront,  en  temps  de  guerre,  im* 
médiatement  après  l'arrivée  au  corps  du 
contingent  destiné  à  les  remplacer  [3] . 


Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder  des 
congés  illimités,  ils  seront  délivrés,  dans 
chaque  corps,  aux  militaires  les  plus 
anciens  de  service  effectif  sous  les  dra- 
peaux, et  de  préférence  à  ceux  qui  les 
demanderont  (4). 

Les  hommes    laissés  ou 
congé  pourront  être  soumis 
et  à  des  exercices  périodiques  qui  seront 
fixés  par  le  toinistre  de  la  guerre  (5). 

Art.  33.  La  durée  de  l'engagement  vo- 
lontaire  sera  de  deux  ans  au  moins. 

L'engagement  volontaire  ne  donnera 
lieu  à' l'exemption  prononcée  par  le  0^*6 
de  l'article   13  ci-dessus  qu*autant  qa'il 


envoyés  en 
à  des  revues 


Tout  le  monde  comprend  certainement  que 
ptf'delà  les  mers,  loin  du  tbédtre  où  peut 
i'ezercer  Paction  de  notre  armée  de  terre,  les 
forces  de  la  marine  paissent  atoir  de  grands 
coups,  de  nobles  coups  à  frapper  pour  Thon- 
neur  et  les  intérêts  du  pays.  C'est  pour  ces 
circonstances  que  nous  vous  avons  demandé  la 
faculté  indépendante  de  rappeler  les  réserves 
maritimes,  et  je  crois  que  tous  penserez  comme 
moi,  que  ce  serait  bien  le  cas  de  l'exercer,  i 

(1)  Dans  le  projet  du  gouTernement,  la  fa- 
culté de  se  marier  sans  autorisation  était  ac- 
cordée aux  militaires  de  la  réserve  dans  les 
deux  dernières  années  de  leur  service.  Plu- 
sieurs propositions  ont  été  faites  pour  que 
cette  liberté  fût  accordée  dés  le  moment  de 
rentrée  dans  la  réserve ,  c'est-à-dire  pen- 
dant les  quatre  années.  La  commission  a  de- 
mandé trois  ans  ;  le  ministre  de  la  guerre  a 
concédé  deux  ans  et  demi.  La  commission  a 
insisté;  le  Corps  législatif,  dans  la  séance  du 
â8  octobre  1867,  a  pris  en  considération  l*a- 
mendement  qu'elle  avait  présenté,  et  le  gou- 
vernement s'esi  rendu  au  vœu  aussi  formel- 
lement manifesté.  Voy.  sapra,  page  32. 

M.  d*Andelarre  a  présenté  an  amendement 
ainsi  conçu  : 

•  Une  indemnité  de  un  franc  par  jour,  peo- 
•  dant  toute  la  durée  du  service  actif,  sera 
«  allouée  aux  femmes  des  militaires  de  la  ré- 
«  serve.  » 

c  Cet  amendement,  dit  le  deuxième  rapport 
supplémentaire  de  la  commission,  a  pour  but 
de  venir  en  aide  h  celles  que  le  rappel  à  l'ac- 
tivité de  leurs  maris  laisserait  dans  le  be- 
soin, et  à  ce  point  de  vue,  la  tendance  de  l'a- 
mendement est  louable. 

«  Mais  faut-il  en  faire  un  principe  absolu 
inscrit  dans  la  loi  de  recrutement,  où  Jusqu'ici 
il  n'a  pas  pris  place  ?  Votre  commission  ne  Ta 
pas  pensé. 

(  La  loi  exempte  ceux  qu'elle  considère 
eomme  de  véritables  soutiens  de  famille,  ainsi 
le  fils  atné  de  femme  veuve,  d*un  père  aveu- 
gle, l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  etc., 
etc.  De  plus,  dans  la  pratique,  sont  laissés  ou 
renvoyés  dans  leurs  foyers  ceux  dont  la  pré- 
sence y  est  considérée  comme  absolument  né- 
cessaire. 

«  Ou  il  faut  assimiler  les  maris  aux  fils  atnès 
de  femme  veuve,  et  alors  les  laisser  dans  leurs 
foyers,  mais  d'aoe  part  ils  ont  fait  eax-mémes 
leur  condition,  d'autre  part  Ils  sont  les  maris 


de  femmes  jeunes,  capables  par  conséquent 
de  gagner  leur  existence  et  qui  ne  peuvent  pas 
être  encore  chargées  de  famille,  puisqu'elles 
ont,  en  moyenne,  dix-huit  mois  de  mariage, 
ou  ne  pas  créer  à  leur  profit  un  droit  à  une 
indemnité  qu'il  faudrait  bientôt  étendra  à 
toutes  les  tristes  conséquences  de  la  guerre.  > 

L'amendement  reproduit  par  son  auteur  a 
été  rejeté.  Cependant,  en  le  combattant,  M.  le 
ministre  présidant  le  conseil  <i*Etat  a  dit  qae, 
si  la  réserve  était  appelée  au  service  actif,  ni 
le  gouvernement,  ni  le  Corps  legislalif  ne 
voudraient  laisser  dans  la  misère  les  femmes 
de  gens  qui  risquent  leur  vie  pour  la  dérense 
de  la  patrie. 

M.  d'Andelar^re  a  modifié  sa  première  propo- 
sition. Il  a  demandé,  comme  il  l'aTaft  déjà 
fait,  une  indemnité  de  1  fr.  par  Jour;  mais  il 
a  ajouté  un  paragraphe  par  leque)  il  subor- 
donnait l'allocation  de  l'indemnité  à  la  consta- 
tation par  un  certificat  du  juge  de  paix  que  le 
revenu  net  du  mari  ou  de  la  femme  ne  s'éle- 
vait pas  à365fr.  par  an. 

Il  a  rappelé  qu'aux  termes  de  la  lof  du  3 
brumaire  an  4  sur  l'inscription  maritime  ,  un 
secours  par  mois  est  accordé  aux  enfants  de 
tout  marin  en  activité  de  service  sur  les  bâti- 
ments ou  dans  les  ports  de  l'Etat,  et  que  même 
le  décret  du  11  août  1856  autorise  la  déléga- 
tion à  la  femme  et  aux  enfants  du  marin  em- 
barqué d'une  partie  de  son  traitement,  lors- 
qu'il a  négligé  lui-même  de  pourvoir  aux  be- 
soins de  sa  famille. 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté.  Si  l'on  se 
reporte  &  la  loi  de  l'an  4,  on  TOit  combien 
sont  minimes  les  secours  qu'elle  accorde.  Il 
est  d'ailleurs  bien  impossible  de  songer  à 
faire  à  la  femme  d'un  soldat  la  délégation 
d'une  partie  quelconque  de  sa  solde.  Mais  les 
sentiments  d'humanité  exprimés  par  M.  le  pré- 
sident du  conseil  d'Etat  donnent  la  garantie 
que  les  femmes  des  militaires  de  la  réserre  ne 
seraient  pas  abandonnées  sans  ressources,  lors- 
que l3urs  maris  seraient  sur  les  champs  do 
bataille. 

(2)  La  cessation  du  service  fixée  par  la  loi 
du  SI  mars  1832  au  31  décembre,  l'est,  par 
l'article  actuel,  au  30  juin.  C'est  la  consé- 
quence du  §  2  ci-dessus  qui  fait  partir  l'entrée 
au  service  du  Ici*  Juillet.  Voy.  les  notes  sur  ce 
paragraphe. 

^3,  4,  5}  Ces  paragraphes  n'ont  subi  aucune 
modification. 
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aura  été  contracté  pour  une  durée  de 
uenf  ans. 

Dans  aucun  cas,  les  engagés  volontaires 
ne  pourront  être  envoyés  en  congé  sans 
leor  consentement  (1). 

Art.  36.  Les  reogagements  pourront 
élre  reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne 
pourront  excéder  la  durée  de  cinq  ans. 

Les  rengagements  ne  pourront  être 
reçus  que  pendant  le  cours  de  la  dernière 
année  de  service  sous  les  drapeaux,  ou 
de  l'année  qui  précédera  l'époque  de  la 
libération  définitive. 

Après  cinq  ans  de  service  sous  les  dra- 
peaux, ils  donneront  droit  k  une  haute 
paie. 

Les  autres  conditions  seront  détermi- 


nées par  des  décrets  insérés  an  Bulletin 
des  lois  (2). 

2.  Les  titres  II,  III  et  Y  de  la  loi  du 
26  avril  1855,  relative  k  la  dotation  de 
l'armée,  et  les  lois  des  24  juillet  1860  et 
4  juin  1864,  sont  abrogés. 

Les  substitutions  d*bommes  sur  la  liste 
cantonale  et  le  remplacement  sont  auto- 
risés conformément  auxart.17,18,19,20, 
21,  22,  23,  24,  28  et  29  de  la  loi  du 
21  mars  1862,  lesquels  sont  remis  en  vi« 
gueur. 

Est  également  remis  en  vigueur  le 
titre  III  de  la  même  loi,  sauf  les  modifi- 
cations apportées  aux  articles  33  et  36  par 
l'article  !•'  de  la  présente  loi  (3). 


(I)  Voici  18  texte  de  l*art.33de  U  loi  de  1831. 
t  La  dorée  de  l'engagement  YOlontalre  sera  de 
(  sept  ans.  En  cas  de   guerre,  tout   Français 

•  qoi  n'appar.ient  à  aucun  contingent  et  qui 
I  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement  pourra 
«  èlre  admis  à  contracter  un  engagement  to- 
f  lontaire  de  deux  ans.  Ces  engagements  ne 
«  donneront  pas  lieu  aux  exemptions  pronon- 

•  eèes  par  les  n.  6  et  7  de  Tart.  i3  de  la  pré- 

•  sente    loi.  Dans  aucun  cas,  les  engagés  to- 

•  lontaires  ne  pourront  être  enroyés  en  congé 
«  sans  leur  consentement,  > 

Oa  voit  en  quoi  consistent  les  modifications 
apportées  par  la  loi  nouvelle. 

Au  surplus ,  le  motif  qui  a  fait  réduire  la 
durée  possible  de  l'engagement  rolontaire  de 
sept  ans  à  deux  ans  est  indiqué  dans  l'exposé 
des  motifs.  <  La  durée  de  sept  ans,  y  est-il  dit, 
t  paru  trop  absolue  et  on  propose  de  lui  lais- 
ser une  latitude  de  deux  à  neuf  ans,  afin  d'in- 
viter on  plus  grand  nombre  de  jeunes  gens  à 
•n  profiter.  > 

(3)  Les  paragraphes  1  et  4  de  cet  article  sont 
la  reproduction  textuelle  des  paragraphes  1  et3 
de  l'art.  36  de  la  loi  de  4832.  Les  paragraphes 
S  et  3  de  Tarticle  actuel  remplacent  deux  pa- 
ragraphes qui  étaient  ainsi  conçus  dans  la  loi 
de  1832  «  Les  rengagements  ne  pourront  être 
>  re^ks  que  pendant  le  cours  de  la  dernière 
«  année  de  serrice  due  par  le  contractant.  — 
«  A  l'expiration  de  cette  année,  ils  donneront 
«  droit  à  une  haute  paie.  > 

M.  des  Kotourê  a  proposé^  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

•  Les  indiridus  nés  en  France  de  parents 
étrangers,  et  y  ayant  leur  résidence,  sont  sou- 
mis A  la  loi  du  recrutement  dans  Tannée  qui 
ssirra  leur  majorité. 

«  Ceox  d'entre  eux  qui  Tondront  consenrer 
leur  qualité  d'étrangers  en  feront  la  déclara- 
tioB  et  seront  admis  dans  la  légion  étran- 
gère. » 

Le  senUment  qui  a  inspiré  cet  amendement 
se  conaprend  facilement;  il  est  très-naturel  et 
l'on  peut  même  ajouter  très-juste.  On  aurait 
TonSa  que  des  flis  d'étrangers  aés  en  France, 
joaissant  de  presque  tous  les  aTantages  de  la 
aationalitè  française,  fassent  assujettis  aux 
charges  qu'elle  impose.  M.  des  Retours  a  fait 
rqinar  qae  TinscripHqn  de  ftlf  d'étraiigerf 


sur  la  liste  de  chaque  canton  est  une  cause  de 
préjudice,  puisqu'elle  a  pour  rèsnltat  d'auge 
monter  le  chiffre  do  contingent. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  n'a  pas  contesté 
la  légitimité  des  réclamations  qui  se  sont  éle- 
tées.  11  s  exprimé  la  pensée  qu'on  pourrait  Icnr 
donner  satisfaction  dans  une  certaine  mesure 
en  modifiant  la  toi  du  7  février  1851.  <  CetU 
loi  dispose,  a-t-il  dit,  que  le  fils  d'un  étranger 
qui  est  lui-même  né  ea  France  est  Français,  à 
moins  que,  dans  l'année  de  sa  majorité,  il  ne 
répudie  la  qualité  de  Français  pour  se  déclarer 
étranger.  Eh  bien!  je  crois  qu'il  serait  juste 
de  dire  que  le  fils  d'un  étranger,  dont  le  père 
est  lui-même  uê  en  France,  c'est-à-dire  qu'un 
étranger  qui  est  à  la  seconde  génération  sera 
Français.  Je  voudrais  qu'on  ne  lui  laissai  plus 
la  faculté  de  renoncer  à  la  qualité  de  Français,  i 
Mais,  tout  en  émettant  cette  opinion,  M.  le  mi- 
nistre a  reconnu  que  ce  n'était  pas  dans  la  loi 
relative  à  l'organisation  du  recrutement  que 
pouvait  trouver  place  une  disposition  modifl- 
cative  de  lois  relatives  aux  moyens  d'acquérir 
la  nationalité  française.  M.  le  rapporteur  et 
M.  le  garde  de$  sceaux  ont  parlé  dans  le  même 
sens.  On  a  d'ailleurs  fait  remarquer  que  la  lé- 
gion étrangère  ne  se  recrute  que  par  des  en- 
gagements volontaires,  et  qu'ainsi,  dans  tous 
les  cas,  il  serait  impossible  d'admettre  la  par* 
tie  de  l'amendement  qui,  d'une  manière  dé- 
tournée, forcerait  les  fils  d'étrangers  à  entrer 
dans  cette  légion.  L'amendement  h*a  pas  été 
adopté.  Mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  reconnu 
qu'il  était  saisi,  comme  ses  collègues  les  mi- 
nistres des  aflkires  étrangères  et  de  Tintèrieur, 
de  la  question  de  savoir  s'il  y  avait  lieu,  soit 
d'une  manière  générale,  soit  au  point  de  vue 
du  recrutement,  de  faire  une  modification  à 
l'art.  9  du  Gode  Napoléon  et  à  la  loi  de  1851. 

«  Nous  examinerons ,  a  ajouté  le  garde  des 
sceaux,  nous  verrons  s'il  y  a  lieu  de  soumettre 
à  la  Chambre  des  propositions,  i 

(3)  L'abrogation  des  lois  de  1865,  1860  et 
1864  n'a  pas  été  sérieusement  contestée.  Les 
motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée  ont  été  in- 
diqués dans  le  rapport  de  la  commission. 
Yoy.  «aprd,  pagef*  24  et  25.  Mais  on  a  insisté 
sur  la  nécessité  de  dire  comment,  an  moins 
pour  les  premiers  moments,  pourront  se  com^ 
blaer  f  eMpénttton  et  le  rtaipUofmeBti  on  a 
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MOBILE  (1). 

SÈbndN  Vr  De  sa  cdmpb^'f/ort.  De  «bn 
objet.  De  la  durée  du  serviee. 

3.  tlne   garde  nationale    mobile  sera 
constituée  k  l'effet  de  concourir,  comme 


auxiliaire  de  Turmée  active»  k  la  déJ(eus$ 
des  places  fortes,  des  côtes  ei  rroîiliëiçs 
de  l'Empire^  et  au  maintien  de  l'ordre 
dans  l'intérieur. 

Elle  ne  peut  être  appelée  à  l'activité 
que  par  une  loi  spéciale. 

Toutefois,  les  bataillons  qui  la  compo- 


également  demandé  qu'une  loi  spéciale  intéi*- 
TMi  pddr  t>ré^énir  \M  abQ#  qde  pënt  oecf- 
sltmitér  le  nyfttéme  du  remplacement.  Sikr  lé 
premVér  polm»  l'aH.  13  ei-aprê$  ètabiti  defc 
règles  claires  et  précises  ;  sur  le  second,  l« 
commission  a  exprimé  la  pensée  qu'en  effet 
nne  loi  était  nécessaire.  Voy.  suprà ,  p.  âîS. 

n.  le  générât  Dauttievilie  a  même  propesé  uh 
amendement  ainsi  conçu  :  t  Un  règlement  d'ad* 
minlstraiion  pnbliqne  déterminera  les  condi- 
tions nécessaires  pour  moraliser  le  remplace- 
ment et  en  prévenir  les  fraudes  et  les  abus.  > 

M.  te  général  Allard,  commissaire  du  god- 
vernement,  a  répondu  :  <  Le  gouvernement  s'as- 
socie, d'une  manière  complète,  aux  intentiont 
qu'avait  M.  le  général  Dautheville,  en  cher- 
chant à  rëglemeniet'  le  remplacement  et  &  em<^ 
pécher  de  renaître  èes  souvenirs  hideux  qui 
soiii  présents  à  tous  les  esprits.  Il  devra  in- 
tervenir, i  cet  égard,  une  mesure,  mais  cette 
mesure  doit  être  une  loi  et  non  pas  un  règle- 
ifieiit  d'administraitibn  publique^.  Cette  ilécès- 
sltë  d'une  disposition  législative  était,  en  1844^ 
proclamée  par  M.  Tivien  dans  sdti  rapport  sa^ 
lés  ttiodificatlbris  &  apporter  a  la  loi  de  1832. 
II  déclarait  alors  que,  dans  ane  question  ott 
il  s'agissait  de  la  liberté  des  contrats,  une  lot 
seule  devait  intervenir.  Je  n'ajoute  plus  qu'un 
mot  :  lé  gouvernement  est  irès-préoccilpé  dln 
la  question  ;  il  a  le  même  désir  ^ne  la  Cham- 
bre tout  entière  ,  celui  de  moraliser  une  opé- 
ration qui  a  laissé  de  si  pénibles  souvenirs.  > 

[1]  «  La  nécessité  d'une  ^arde  nationale  mo- 
bile, dit  ie  rapport  de  la  commission,  a  éiè  re- 
connue par  la  loi  du  ^2  mars  1831  et  par  celle 
du  13  juin  1^51  ;  elle  l'était  également,  en 
1849,  par  le  général  Lamoriciëre,  dans  le  rap- 
port qu'il  a  présenté  à  l'Assemblée  législative. 

c  Tout  le  monde  comprend,  en  effet,  que 
pour  donner  à  l'armée  active  sa  disponibi- 
lité complète  ,  pour  permettre  au  jour  d'une 
grande  lutte  d'en  rassembler  toutes  les  forces, 
il  est  indispensable  qu'une  garde  nationale  mo- 
bile existe  et  puisse  venir  occuper  les  garnisons 
et  les  places  fortes. 

c  Mais  si  en  tenaps  de  guerre  elle  devient  une 
Téritable  milice  militaire,  elle  doit  en  temps 
de  paix  rester  exclasivement  la  milice  da 
travail. 

«  Ce  rôle  de  la  garde  nitionàle  mobile  a  pant 
à  Totre  eommitsion  dicter  les  eonditions  de  son 
existence. 

c  Son  organisation  doit  être  asses  complète 
pour  permettre  de  le  rassembler  rapidement. 

«  Son  instruction  doit  être  suffisante  poiip 
qu'on  puisse  sans  inquiétude  lai  confier  des 
fusils  en  cas  de  besoin. 

•  Mais  tant  que  son  concours  n'est  pas  in- 
dispensable, tant  quNine  loi  ne  Ta  pas  appelé 
k  faetivlté,  le  garde  national  meblle  doit  res- 
ter «lteyen>  Mbre  dfeller  et  de  mmlf,  éêêè  ma» 


rier,  de  snlvre  telle  profession   <tae  bon  lui 
semble. 

•  Il  fant,  par  snile,  qne  l'iestructien  mlli** 
taire  vienne  le  trouver^  qu'il  ne  paisse  être  as- 
treint à  aucun  déplacement  gênant,  et  que  si^r- 
tout ,  tant  que  la  patrie  nienacée  ne  Papj;»elle 
pas  â  l'activité,  Il  ne  puisse  être  éloigné  de 
cbei  lui,  même  pour  quelques  joars,  encore 
moins  soumis  au  casernement. 

«  La  loi  de  1831  eem prenait  dans  la  garde 
nationale  tous  les  Français  âgés  de  20  à  60 
ans,  qu'elle  divisait  en  catéKories  pouvant  iiic- 
cessi^ement  être  appelées  à  composer  des  eurps 
détachés  suseeptiiiles  d'être  mobilisés. 

«  Ces  catégories  de  cèiibauires,  de  Tevfs 
sans  enfants ,  d'hommes  mariés  sans  en- 
fants, etc.,  étaient  'essentiellement  variables, 
et  leur  mobilité  ne  permettait  même  p*ê  d'or- 
ganiser sur  le  papier  les  contingents  mebi- 
lisables. 

«  De  là  l'inutilité  d'Une  pareille  erganiaa- 
tlen. 

«  Pour  établir  qnel<|ue  chose  d'utile,  il  faat 
donc,  comme  première  oendftion,  faire  d&spe- 
raftre  les  catégories  ;  meiSt  par  salle,  la  garde 
nationale  monile  ne  doit  plus  comprendre  qoe 
des  hommes  assez  jeunes  pour  qu'un  dApInee- 
ment,  en  cas  d'appel  à  l'aetivKé ,  ne  devieKee 
pas  un  véritable  mal  sooial. 

c  Aussi  Totre  comniission  s'esl-elle  arrêtée 
é  la  pensée  d«  la  composer  des  jeunes  gens  li- 
bères a  la  suite  do  fonctionnement  des  coeaeila 
de  révision,  soit  par  le  rang  de  lear  namére, 
soit  par  l'effet  d'une  exemption  légale  et  anx— 
quels  le  projet  nouveau  n'impose  que  ekiq  am- 
nèes  de  service.  ' 

•  Les  lois  de  1831  et  de  1851  n'araient  poim 
exempté  ces  derniers  du  serviee  de  la  garde 
nationale,  ils  étaient  donc  susceptibles  eoaaoie 
tous  autres  d'être  mobilisés. 

«  Votre  commission  a  trouvé  joste  de  perse— 
Térer  dans  cet  ordre  d'idées. 

«  Toutefois,  afin  de  conserver  à  la  loi  en r  Is^ 
garde  nationale  mobile  ce  caraetére  partieatier 
d'humanité  qui  est  eelui  de  tontes  nos  leia  de 
recrutement,  votre  commission  a  proposé  d*«»— 
toriser  le  eonseil  dé  révision  à  exempter  eem  ene 
soniiens  de  famille,  jnsqu'à  concurrence  dm 
dix  pour  oent,  ceux  qaU  après  avoir  été  trouvée 
propres  au  service  de  la  garde  nationale^  nm* 
raient  reconnus  avoir  le  plus  da  droit  ^ 
l'exemption. 

(  De  plus,  la  garde  nationale  mobile  se  cœe— 
plète  au  moyen  des  jeunes  gens  qui  ont  aL4>^- 
compli  leurs  cinq  années  de  serviee  dans  la 
réserve  et  qoi  lui  appartiennent  alors  i^our 
quatre  ans. 

c  Enfin,  et  par  le  même  motif  qui.  l*a    raiiti. 
insérer  dans  la  loi  de  l'armée,  le  projet  adai«t. 
le  remplaeement  dans  la  garde  nationale  nao— 
bile. 

•  MafseanMde  de  raetetawtnt  de  la  gas^|«^ 
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$0nl;teiixeiit  Être  réunU  au  cli«t4i«tt  im 
sur  QD  point  q^ielcqnqoe  de  leur  départe- 
meut,  par  un  uèeret  de  TEiupereur,  dan» 
les  viflgt  jours  précédaut  la  présentatioa 
âeialoide  mise  en  activité. 

§aBS  ce  cas,  le  mimstre  de  \à  guerns 
pourvoit  au  logement  et  k  la  nourriture 
des  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et 
soUats. 

4.  La  garde  natiouale  mebUe  ne  eon- 
pose  ' 


io  Des  jeimes  §^m  des  eltsees  de»  aii- 
Bées  1867  et  suivantes  qui  n'ont  pas  été 
compris  dans  le  contingent,  ea  raison  de 
leur  numéro  du  tirage; 

^  De  ceux  des  mêmes  classes  aux* 

3uels   il  a  été  fait  application  des   caft 
'exemption  prévus  par  les  n°*  3,  4,  5,  6 
et  7  de  Tart.  13  de  la  loi  du  21  mars  183^ 
3«  De  ceux  des  mêmes  classes  qui  se 
seront  fait  rewplaeer  dans  Tarmée  (1). 
Peuvent  égâ^emeiit  être  admis  dans  l« 


aationaln  mobile  ne  (toantra  un  rèmlUt  •&- 
tàttàiMni  qae  danf  ^luiivurs  annét •,  il  a  d«B« 
para  indispensable  à  voire  commiisioD  d'orf»* 
■iser  des  dispositions  transitoires. 

c  L'on  eût  pa,  sans  doote,  laisser  subsister 
la  loi  de  1831  «iwore  pendant  cinq  ans,  e'esl- 
Mire  Jasqa'à  la  forotation  eompiète  de  la 
Bonvelle  garde  nationale  mobile,  composer 
00  tableaa  de  tous  les  hommes  de  20  à  IM>  ans 
U  les  diflser  par  catégories  prêtes  à  être  mo- 
bilisées an  besoin;  mais  les  inconvénients  dèjè 
iadiqoés  de  ee  tableau  ont  fair  penser  à  votre 
eoamission  qu'il  serait  préférable  de  libérer 
immédiatement  les  hommes  ayant  aujourd'hui 
plus  de  36  ans  et  de  n'inscrire  sur  les  contrôles 
de  la  garde  nationale  mobile  transileire  que 
les  jeunes  gens  des  classée  de  1863,  1864, 1865 
«C  1866,  en  ne  leur  imposant  qu'une  durée  de 
ferviee  variable  de  deux  li  cinq  ans. 

<  Lm  farde  nationale  mobile,  telle  que  le 
projet  la  eoastitne,  ne  comprend  pas  ceux  qui 
le  feront  rempleoer  dans  l'armée,  afin  de  ne  pas 
Isur  imposer  deox  Coie  la  charge  d«  remplace- 
Bwnt,  et  parce  qu'ils  sont  déjà  représentés 
sens  les  drapeaux.  Il  a  paru  également  juste 
ëe  ne  pas  comprendre  dans  la  garde  nationale 
■ebHe  traaaitoire  les  Jeunes  gens  des  clasaea 
de  1863,  1864  ^  1865  et  1866»  qui  se  sont  fall 
«ottérer. 

(  La  U»t  de  1831  permettait ,  pendant  l'ab<* 
sence  <ies  Chambres,  4  une  ordoanaiKse  royale 
df  mobiliser  la  garde  nationale,  a  la  condi« 
tisn  d«  la  présentaMon  d'une  loi  lors  de  1»  plna 
preebaine  session.  Le  projet  actuel  ne  permet 
l'appel  h  l'activité  que  par  une  loi;  les  gardai 
Bationanx  pourront  seulement  être  rassemblés 
nir  un  point  de  leur  département  par  un^écret 
rendu  dans  les  vingt  jours  {Hrécédant  la  loi. 

•  Voire  «ommissioa  a  ,  de  plus,  pensé  que 
{as<Hi'à  l'appel  à  l'activUé  le  garde  nalional^ 
rtttani  eitofen  ,  se  pouvait  être  panl  pour  les 
Ban%nenae^nta  aux  «^ercioeji,  ou  les  fautes  oom* 
Bises  pendant  leur  dnrée^  ^ue  ceciformémeni 
aoB  dispositioa^  de  la  section  3  du  titre  5  d«  la 
l«j  sor  IsL  garde  nationale  du  13  juin  1851  ; 
■aïs  ell«  a  laissé  à  l'Empereur  et  à  l'auéorité 
militaire  la  nomination  des  officier^,  sens* 
efflcleas  et  caporaux* 

«  ik  cet  égard  la  disposition  de  l'article,  par» 
lantqve,  sauf  l'oficier  chargé  spécialement  de 
l'admi«ii«traition  et  les  officiers  et  sous^ofâciers 
instroel^ara,  aucun  officier  ne  reçoit  de  traite* 
ment  qa«  silat  garde  nationale  mobile  est  ap* 
pelée  à  l'activité,  a  donné  à  votre  commission 
faanuraoca  qoe  ces  derniers  seraient  pris  <lans 
la  cireaaHscriytloa  de  la  compagnie,  seraient 
liasi  connus  de  leurs  gardes  nationaoa,  sar 


lesquels   Ils  aataient  l'aotorlté  morale ,   e* 
même  temps  que  l'anierité  de  leur  grade. 

«  Ces  bases  ont  été  acceptées  d'un  comnran 
aecord  par  le  gouvernemeni  et  par  la  eommhM 
ston,  sauf,  toatefuis,  ce  qni  concerne  les  rêO" 
nions  de  la  garde  nationale  mobile  en  lenpf 
ordintire,  à  prt>pos  dMqaelles  nn  dtsseatlttenl 
s'««t  élevé.  » 

Ce  passage  du  rapport  de  la  eommitifon 
donne  ridée  trés-nette  de  la  nouvelle  institu- 
tion. Il  indique  avec  précisien  les  difléreA«et 
qni  exi^ient  entra  elle  et  la  garde  nationale 
Bftobile  de  1831  et  de  1861. 

En  le  lisant,  il  faut  reraarqaer  qne  sur  eei^ 
tains  poinu  il  exprime  des  idées  qui  n'ont  pas 
été  maintenues  ou  qui  dn  moins  ont  été  modl- 
fiées  d'une  manière  trés-netable.  Ceci  s'applK* 
fne  surtout  à  ee  qui  est  dit  de  la  faculté  d» 
remplacement,  qni  n'a  pas  été  enttéremeaf 
sapprlmée,  mais  qui  a  été  restreinte  dans  cer- 
taines limitM.  Voy.  ei-aprés  l'art.  7  et  le* 
actes.  Voy.  aassl  les  aotes  sur  l'art.  4  et  sur 
l'art.  5  ci-aprés. 

(1)  Dans  le  projet  amendé  par  la  commis- 
sian  et  annexé  à  son  premier  rapport,  ee  pa- 
ragraphe n'était  pas  ineéré  ;  par  conséquent; 
l'obligation  de  faire  partie  de  la  garde  natls-i 
nale  mobile  n'êtarit  point  imposée  à  ceux  qut 
s'étaient  fait  remplacer  dans  l'armée,  jymâ 
autre  côté,  un  article  qui  portait  le  n»  11  et 
q^ol  est  devenu  l'art.  6,  aatorlsait  d'une  ma- 
nière générale  le  remplieement  dans  la  garde 
nationale  mobile.  Ces  deux  dispositions  avaient 
paru  corrélatives  à  la  commission.  <  Il  est 
impossible,  disait-elle,  d'imposer  à  un  mêma 
individu  l'obligation  d'un  double  remplace- 
ment, l'une  dans  l'armée  active,  l'autre  dans 
la  garde  nationale  mobile. 

M.  Berger  a  demandé  qne  les  remplacés 
dans  l'armée  fussent  appelés  à  faire  partie  dt 
la  garde  nationale  mobile.  Répondant  à  l'ar- 
gument de  la  com1niS9^en,  if  a  soutenu  qu'an 
lors  même  que  la  fabulté  du  remplacemeal 
dans  la  garde  nationale  mobile  serait  mainta» 
nue,  il  n'en  faudrait  pas  moins  comprendre 
les  remplacés  de  l'armée  dans  la  garda  natle- 
nale  mobile  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  se  pro^ 
posait  de  demander  la  snppresshin  de  cetta 
faculté  dans  l'art.  6  et  que,  s'il  l'obtenatfj 
l'argument  de  la  commission  serait  frappé  daat 
sa  base. 

Dans  cette  situation  et  sans  rien  préjagat*! 
l'on  s'est  accordé  k  reconnaître  qu'il  fallait 
examiner  à  la  fois  et  la  question  du  rempla- 
cement dan»  la  garde  nationale  mobile,  et  celfè 
de  savoir  si  les  remplacés  dans  l'armée  seraient 
obligés  de  falra  partte  de  aelta  gardât 
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Ploi  tard,  M.  Javal  a  prèienté  lor  l'art.  6 
hb  amendement  portant  en  terraea  exprèi  pro- 
hibition da  remplacement  dana  la  garde  na- 
tionale mobile  et  cet  amendement  a  été  pria 
en  considération. 

C'est  sous  t'influence  de  ces  décisions  que  la 
eommission  et  le  conseil  d'Etat  ont  eu  à  pren- 
dre un  parti,  i»  sur  l'obligation  k  imposer  aux 
remplacés  dans  l'armée  de  Taire  partie  de  la 
garde  mobile  ;  S«>  sur  la  faculté  de  se  Taira 
remplacer  dans  cette  garde  et  sur  quelqnea 
autres  difficultés. 

Le  troisième  rapport  supplémentaire  rend 
oompte  des  questions  qui  ont  été  examinées  et 
des  solutions  qu'elles  ont  reçues. 

•  Votre  commission,  y  est-il  dit,  s'est  plo- 
sieors  fois  réunie  pour  discuter  les  gravea 
questions  que  ces  renvois  présentent,  elle  a 
•u  plusieurs  conférences  avec  les  membres  du 
gouvernement  délégués  devant  le  Corps  légis- 
latif, et,  après  un  examen  approfondi,  la  ma- 
jorité a  arrêté  les  résolutions  suivantes  : 

•  La  majorité  a  pensé,  qu'après  la  prise  en 
considération  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Javal,  elle  ne  pouvait  plus  persévérer  dana 
sa  résolution  première  et  qu'il  lui  fallait  s'in- 
eliner  devant  le  résultat  de  ce  vote.  ' 

«  Elle  a  en  conséquence  fait  disparaître  da 
l'art.  6  la  faculté  du  remplacement  dans  la 
garde  nationale  mobile,  qu'un  amendement 
originairement  présenté  par  elle  et  accepté 
par  le  conseil  d'Etat  y  avait  introduite. 

•  Le  conseil  d'Etat  a  accepté  l'amendement 
de  la  commission  proposant  ce  retrait. 

«  Ainsi  se  trouve  supprimée  toute  la  seconde 
partie  de  l'art.  6. 

•  La  conséquence  de  cette  interdiction  a 
paru,  à  la  majorité,  demander  qu'à  l'avenir 
les  jeunes  gens  qui  se  feraient  remplacer  dans 
l'armée,  soit  immédiatement  après  ia  révision, 
BOit  au  cours  de  leurs  cinq  années  de  service, 
appartinssent  à  la  garde  nationale  mobile  : 
l9%  premiers  pour  les  cinq  ans,  les  seconda 
pour  le  temps  restant  4  faire  sur  les  cinq  ana. 

<  Dès  que  le  remplacement  n'est  plus  on 
principe,  ressortant  du  fait  des  armées  perma- 
nentes comme  le  service  personnel  et  direct 
est  le  principe  correspondant  aux  armées  non 
permanentes,  il  n'est  plus  qu'une  exception 
dont  les  effets  doivent  être  restreints  au  cas 
particulier  où  elle  a  été  appliquée,  c'est-à-dire 
à  l'exemption  du  service  dans  l'armée,  et  ne 
pas  s'étendre  à  la  garde  nationale  mobile. 

«  La  majorité  de  la  commission  a  donc 
modifié  l'art.  4  et  fait  entrer  les  remplacés 
dans  la  composition  de  la  garde  nationale 
mobile. 

'  Enfin,  pour  donner  satisfaction  à  l'obser- 
vation présentée  par  plusieurs  députés,  obser- 
vation qui  a  paru  juste  à  la  commission,  elle  a 
introduit  dans  le  même  article  une  disposition 
qui  accorde  U  dispense  du  service  à  un  certain 
nombre  de  catégories  empruntées  presque 
toutes  à  la  loi  de  1851,  disposition  qui  a  été  ac- 
cueillie par  le  conseil  d'Etat. 

•  Mais  le  vote  qui  supprime  le  remplace- 
ment appelle  forcément  un  tempérament  de 
fait  qui  corrige  les  inconvénients  graves  que 
l'application  trop  rigoureuse  du  principe 
pourrait  «volt  dam  eertaiiM  cas. 


«  En  cherchant  à  trouver  ce  tempérament, 
votre  commission  a  pensé  d'abord  qu'il  était 
Inutile  de  l'appliquer  aux  exercices  et  aax 
réunions  qui  ne  prennent  que  quelques  heo- 
res,  quinse  fois  par  an,  et  qui  ne  sont  obliga- 
toires que  lorsqu'on  est  présent. 

•  Le  tempérament  ne  devient  Téritablement 
nécessaire  que  le  jour  où  la  loi  de  mise  en 
activité,  ou  le  décret  qui  la  précède,  enlère 
les  gardes  nationaux  à  leur  domicile  et  à  leurs 
travaux. 

<  U  (allait  qu'il  fût  suffisant  pour  pourvoir 
aux  diverses  nécessités  du  travail  et  de  la  fa- 
mille sans  ouvrir  la  porte,  soit  à  l'arbitraire, 
aoit  à  une  extension  trop  grande  qui  n'eût  été 
qu'un  remplacement  déguisé. 

c  Votre  commission  a  cru  atteindre  ce  dou- 
ble but  pa»la  rédaction  de  Tamendement  sol- 
vant qui  a  été  adopté,  sauf  une  légère  modifi- 
cation de  rédaction,  par  le  conseil  d'Eut,  et 
qui  deviendra  le  §  3  de  l'art.  7  du  projet 
amendé. 

«  Il  (le  conseil  de  révision)  autorise  le  reai- 
plaeement  au  profit  : 

•  1«  Du  chef  d'un  établissement  agricole, 

•  industriel  ou  commercial,  ou  de  celui  qui  le 

<  dirige,  lorsque  la  présence  de  l*ua  ou  de 
«  l'autre  est  reconnue  nécessaire  à  la  tête  de 
«  cet  établissement. 

«  S»  De  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'on  des 
«  cas  d'exemptiona  prévus  par  les  no«  S,  4, 5, 6 

<  et  7  de  l'art.  13  de  la  loi  du  SI  mars  183S.  > 

•  Le  remplaçant  sera  babillé  aux  frais  da 
«  remplacé.  Il  devra  être  égé  de  moins  de  qoa- 

•  ranteanset  remplir  les  autres  conditions  exi- 
«  gées  par  les  art.  19,  SO  et  21  de  la  loi  do  21 

•  mars  1833.  Le  remplacé  est,  en  cas  de  déser- 

•  tion,  responsable  de  son  remplaçant. 

«  Votre  commission^  pour  répondre  à  cer- 
taines préoccupations  qui  se  sont  produites 
dans  la  Cbambre,  s'est  ensuite  préoccupée  de 
trouver  une  rédaction  constatant,  de  manière 
à  ne  laisser  place  à  aucune  ambiguïté,  que  le 
garde  national  mobile,  juaqu'à  la  loi  de  mise 
en  activité,  garde  toute  sa  liberté  d'action.  Le 
danger  était  de  tomber  dans  une  rédaction 
restrictive  ;  elle  espère  l'avoir  évité  en  posant 
le  principe  en  tête  de  l'amendement  et  en  le 
faisant  suivre  d'exemples  insérés  à  titre  pure- 
ment ilèmonstratlf. 

«  L'amendement  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  mo- 
«  bile  continuent  à  jouir  de  tous  les  droits  du 

•  citoyen  ;  ils  peuvent  contracter  mariage  sans 
«  autorisation  à  quelque  période  que  ce  soit 
«  de  leur   service;     ils  peurent  Yoyager  eo 

•  France  ou  à  l'étranger,  sans  que  le  manque- 
«  ment  aux  exercices  ou  réunions  résultant  de 

•  cette  absence  puisse  devenir  contre  eux  le 

•  motif  d'une  poursuite. 

«  Au  cas  de  promulgation  de  la  loi  de  mise 

•  en  activité,  ils  doivent,  à   moins  qu'ils  ne 

<  soient,  antérieurement  à   la  loi  de  mise  en 

<  activité  ou  au  décret  qui   la   précède,  em- 

•  ployés  dans  un  établissemont  à  l'étranger, 
«  rejoindre  dans  le  plus  bref  délai  le  batail- 

<  Ion  auquel  ils  appartiennont.  » 

«  Il  a  été,  sauf  une  modification  de  détail, 
adopté  par  le  conseil  d'Etat  «t  ro m  place  l'ai- 
cloA  art.  6. 
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gsiràe  Dationale  mobile  ceax  qui,  libérés 
dtt  service  militaire  ou  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  demandent  à  en  faire  partie. 

Les  substitutions  sont  autorisées  dans 
la&fflille  jusqu'au  sixième  degré  inclusi- 
Temeot  ;  le  substitué  doit  être  âgé  de- 
iDoins  de  quarante  ans  et  remplir  les 
conditions  prévues  par  la  loi  de  1832. 

Les  Conseils  de  révision  exemptent  du 


t  Votre  commission  a  également  renvoyé  au 
conseil  d'Etat  l'amendement  déjà  présenté  par 
elle  sar  l'art.  8,  relatif  à  la  dorée  des  exerci- 
ces et  des  réunions,  amendement  qne  la 
Chambre  a  pris  en  considération. 

I  Elle  a  pensé  en  cotre  qa*elle  devait  com- 
pléter cet  article  par  de  nooTelles  dispoii- 
Uons. 

■  L'absence,  en  effet,  d'un  exercice  on  d'une 
réanion  peut  quelquefois  n'être  pas  légitime, 
si,  par  exemple,  le  garde  national  était  &  son 
domicile  et  s'il  n'est  pas  allé  à  l'exercice 
parce  qu'il  a  préféré  rester  cbei  loi. 

«  Il  a  donc  paru  à  votre  commission  qu'il 
convenait  de  déterminer  spécialement  le  mode 
solvant  lequel  ces  absences  seraient  punies. 
Et  elle  s'est  inspirée  à  cet  égard  de  la  législa- 
tion relative  à  la  garde  nationale  sédentaire. 

•  Quand  un  garde  national  n'obéit  pas  à  on 
billet  de  garde,  il  est  traduit  devant  un  conseil 
de  discipline,  qui  l'acquitte  ou  le  condamne, 
^oit  à  la  réprimande,  soit  même  à  la  prison 
poar  deux  jours  au  plus  ou  pour  trois  en  cas 
de  récidive. 

<  Après  deux  condamnations  pour  refus  de 
service,  il  peut,  aux  termes  de  l'art.  83  de  la 
loi  du  15  juin  1851,  au  cas  d'un  troisième  re- 
fus dans  l'année,  être  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle et  condamné  à  un  emprisonne- 
ment qui  ne  peut  être  moindre  de  six  jours  ni 
excéder  dix  Jours. 

«  Bans  la  garde  nationale  mobile,  il  n'y  a 
;*t8  de  conseil  de  discipline,  et  votre  commis- 
sion n'a  pas  admis  que  l'officier  pût  être  juge 
<^e  la  non-légitimité  de  l'absence,  elle  lui  a 
(Jonc  seulement  permis  de  la  constater  en 
prenant  sur  ce  point  l'avis  du  maire  de  la 
comimae  ;  les  deux  premières  constatations 
ne  donnent  lieu  à  l'application  d'aucune  p*^ine; 
i  la  Balte  de  la  troisième,  le  garde  national 
aobile  peut  être  poarsaivt  conformément  à 
l'art.  83  susdit,  et  le  tribunal  est  juge,  non- 
seoleiient  de  la  légitimité  de  la  troisième  ab- 
sence, mais  encore  de  la  non-légitimité  des 
deux  aatrea  qui  seule  donne  ouverture  à  l'ac- 
tiea. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  admis  l'ancien  et  le 
nouvel  amendement,  et  l'art.  8  ainsi  amendé 
derient  l'art.  9  du  nouveau  projet  dans  les 
/«mes  suivants  : 

«  Les  jeunes  gens  de  la  garde  nationale  mo- 

•  bile  sont  soumis,   à  moins  d'absence  légi- 
«  tinte; 

»  1<^  A  des  exercices  qui  ont  lieu  dans  le 

•  canton  de  la  résidence  ou  du  domicile  ; 

«  S»  A  des  exercices  par  compagnie  ou  par 

■  bataillon,  qui  ont  lieu  dans  la  circonscrip- 

■  tien  de  la  compagnie  ou  du  bataillon. 

«  Chaque  exercice  on  réunion  ne  peut  don* 

6S. 


service  de  la  garde  nationale  mobile  les 
jeunes  gens  compris  sous  les  paragraphes 
1  et  2  de  Tart.  13  de  la  loi  de  1832. 

Les  conseils  de  révision  dispensent  dti 
service  dans  la  garde  nationale  mobile  : 

1^'Ceux  auxquels  leurs  fonctions  con- 
fèrent le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique (1); 

â""  Les  ouvriers  des  établissements  de 


•  ner  lieu,  pour  les  jeunes  gens  qui  y  sont 

•  appelés,  à  un  déplacement  de  plus  d'une 
«  journée. 

«  Ces  exercices  ou  réunions  ne  peuvent  se 
«  répéter  plus  de  quinze  fois  par  année. 
«  En  cas  d'absence  illégitime,  la  constata- 

<  tion  en  est  faite  par  l'officier  ou  le  soos- 

<  officiercommandant  l'exercice  ou  la  réunion, 

•  qui  devra  faire  viser  son  rapport  par  le 
«  maire  de  la  commune,  lequel  donnera  son 
«  avis. 

•  Après  tioisconstatations  faites  dans  l'année. 
«  le  garde  national   mobile  peut  être   pout- 

•  suivi,  conformément  à  l'art.  83  de  la  loi  du 

<  13Join  1851,  devant  le  tribunal  correctionnel, 
«  lequel,  après  vérification  de  l'illégitimité 
«  des  absences,  le  condamne,  s'il  y  a  lieu, 
4  aux  peines  édictées  par  ledit  article.  » 

J'ai  cru  devoir  transcrire  en  entier  ce  pas- 
sage du  troisième  rapport  supplémentaire  de 
la  commission,  parce  qu'il  indique  l'esprit  des 
changements  qu'ont  subis  les  art.  4,  6,  7,  8  et 
9.  Mais  les  notes  soos  chacun  de  ces  articles 
montreront  plus  tard  ce  qui  a  été  encore  mo- 
difié dans  ces  rédactions  de  la  commission. 

Ici,  je  dois  ajouter  seulement  qu'une  vive 
discussion  s'est  engagée  sur  un  amendement 
de  M.  Paulmierf  ainsi  conçu  :  •  Ne  font  pas 
«  partie  de  la  garde  mobile  les  hommes  qui 
«  ayant  été  compris  dans  les  contingents  de 
fl  l'armée  active,  s'y  sont  fait  remplacer.» 

La  Chambre,  persistant  dans  son  eystème, 
a  rejeté  la  proposition  et  maintenu  la  propo- 
sition de  la  commission. 

(1)  M.  Jules  Façre  a  demandé  que  ce  para- 
graphe fût  rédigé  avec  plus  de  précision,  tout 
en  reconnaissant  que  cela  était  difficile.  •  Ceux 
qui  peuvent  requérir  la  force  publique,  a-t-11 
dit,  sont  extrêmement  nombreux;  ils  le  peu- 
vent à  raison  de  leurs  fonctions,  ils  le  font  à 
raison  de  leur  ministère.  Tous  les  agents  dé- 
positaires de  la  force  publique  peuvent,  dans 
certains  cas,  la  requérir.  Ainsi,  ce  paragraphe 
exempterait  tous  ceux  qui,  de  prés  ou  de  loin, 
toucheront  à  l'administration  ;  il  exempterait 
tous  ceux  qui  exercent  de  simples  fonctions 
municipales. 

<  Il  faut  vingt-cinq  ans  pour  les  exercer,  » 
a-t-on  répondu. 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  t  L'art.  11  de  la 
loi  du  22  mars  1831  contient  exactement  le 
même  texte  que  la  loi  actuelle.  Or,  de  1831  ft 
1852  cette  disposition  a  reçu  son  application 
et  jamais  un  danger  ne  s'est  manifesté  .    .    • 

il  n'en  est  pins  aujourd'hui  comme  sons  la  loi 
de  4831  et  aveo  la  limite  d'Age  de  vingt-six  ans 
et  demi  apportée  per  la  loi  nouvelle,  U  dis- 
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la  marioe  impériale  et  ceax  des  arsenaux 
et  manufactures  d'armes  de  TEtat  dont 
les  services  ouvrent  des  droits  k  la  pen- 
sion de  retraite; 

3®  Les  préposés  du   service  actif  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes; 

4*  Les  facteurs  de  la  poste  aux  lettn^s  ; 

5°  Les  mécaniciens  de  locomotive  sur 
les  chemins  de  fer  (â) . 
.  Les. conseils  de  révision  dispensent  éga- 
lement les  jeunes  gens  se  trouvant  dans 
Tun  des  cas  de  dispenses  prévues  par 
rart.  U  de  la  loi  de  i832,  par  l'art.  79 
de  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  Tart.  18 
de  la  loi  du  10  avril  1867,  les  jeunes  gens 
qui  auront  contracté  avant  le  tirage  au 
sort  rengagement  de  rester  dix  ans  dans 
renseignement  primaire,  et  qui  seront 
attachés,  soit  en  qualité  d'instituteur  ou 


en  qualité  d'instituteur  adjoint»  k  ose 
école  libre  existant  depuis  an  moins  deux 
ans,  ayant  au  moins  trente  élèves  (2). 

La  dispense  ne  peut  s^appiiquer  anx 
instituteurs  et  aux  instituteurs  adjoints 
d'une  même  école  que  dans  la  proportion 
d'une  par  <  haqne  fraction  de  trente  élèves. 

Les  conseils  de  révision  dispenseront 
également,  k  titre  de  soutiens  de  famille 
et  jusqu'à  concurrence  de  dix  pour  cent, 
ceux  qui  auront  le  plus  de  titres  à  la  dis- 
pense (3). 

Sont  exclus  de  la  garde  nationale  mo- 
bile le^  individus  désignés  aux  n""'  1  et  ^ 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars  183â. 

5.  La  durée  du  service  dans  la  garde 
nationale  mobile  eSt  de  cinq  ans. 

Elle  compte  du  1"  juillet  de  l'année  dli 
tirage  au  sort  (4). 


^sition  ne  s'appliquer&  qu'à  un  très-petit  nom- 
bre de  personnes.  • 

M.  Picard  a  dit  qu*on  aurait  mieux  fait 
4'eniprunt^r  ia  nomenclature  des  exemplei  à 
la  loi  de  1851. 

M.  Jalea  Favre  a  insisté,  en  faisant  remar- 
quer que  Tari.  11  de  la  loi  de  1831,  ciiëpar  le 
rapporteur,  était  ainsi  rédigé  :  «  Le  service  de 
la  garde  nationale  est  incompatible  avec  les 
fonctions  des  magistrats  qui  ont  le  droit  de 
requérir  la  force  publique.  > 

c  Le  mot  magistrat  me  suffit,  a-t-ll  dit,  car 
il  exclut  précisément  toutes  les  personne  dont 
il  n'est  pas  parlé  expressément  dans  l'article, 
c'est-à-dire  tous  les  agents  de  police  qui  ont 
dLujcurd'hui  le  droit  de  requérir  la  force  pu- 
blique et  de  la  requérir  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. > 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  la  coàtn)fs- 
sion  accueillerait  là  proposition  de  É.  Julel 
FaTre,  si  elle  offrait  quelque  avantage,  mais 
qu'elle  n'en  aurait  aucun,  et  que  l'honorabld 
orateur  n'avait  pas  pu  lui-même  citer  un  seul 
exemple. 

•  Un  huissier,  ■  a  dit  M.  Favre. 

ht  rapporteur ,  poursuivant,  a  ajouté  :  «Il  s'est 
trompe  sur  celui  qu'il  a  cru  pouvoii'  produire 
•n  citant  \t  sergent  de  ville  comme  ayant  16 
droit  de  requérir  la  force  publiq'ie.  t 

V07.  les  notes  sur  l'art.  11  de  la  loi  du  SI 
mars  1831,  dans  lesque'les  j'indique  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  l'expression  qui  y  est 
employée  et  sur  l'uxpresslon  plus  large  de 
l'ariitle  aotuel  (t.  31,  p    134). 

(1)  On  a  demandé  qoe  les  agents  des  lignai 
télégraphiques  fussent  également  disrensés  du 
sefvice.  D'autres  propositions  analogues  ont 
été  faites,  elles  n'ont  pas  été  accueillies. 

(3)  On  avait  omis  de  citer  dans  ce  paratrra- 
pîie  l'an.  79  de  la  loi  du  15  mars  1850  et 
l'art.  18  de  la  loi  du  10  avril  1867.  Cette 
OQiissioQ  a  été  réparée,  sans  même  qu'il  ait 
paru  nécessaire  de  renvoyer  l'article  à  la  com— 
mission  (séance  du  30  décembre  1867).  Voy, 
au  surplais^  tome  67,  p.  89,  ies  notes  sur  l'art. 
18  de  ja  loi  du  10  avril  1867. 

(3)  M.  de  riZZancooff  s^ fait  remarquer  que 
la   disposition   de  ce  paragraphe  se  trouve  à 


peu  prés  reproduite  dans  le  §  2  de  Part.  IC  ; 
que  cependant  il  y  a  dans  la  rédaction  certai- 
nes différences,  puisqu'il  est  dit  ici  :  Les  con- 
seils dispenseront^  tandis  que  l'art.  16  porte 
que  le  conseil  de  révision  peut  exempter,  tl 
a  demandé  si  on  avait  eu  l'intentiop  d'expri- 
mer une  idée  différente  dans  ces  deux  disposi- 
tions. 

M.  le  rapporteur  &  répondu  lue  la  première 
était  relative  à  la  gardé  nationale  mobile  or- 
ganisée pou^  l'avenir;  que  la  seconde  avait 
pour  objet  de  réglementer  la  situation  transi- 
toire et  de  prescrire  ce  qui  aurait  lieu  au  mo- 
ment de  la  première  formation;  mais  «jue  dans 
les  deux  cas  les  conseils  de  révision  étaient 
investis  des  mêmes  pouvoirs. 

(4)  Cet  article  n'a  été  voté  qu'après  une 
longue  discussion  qui  a  porté  non  sur  les  dis- 
positions qu'il  renferme,  mais  bien  plut/'t  sur 
celles  de  l'art.  3.  En  effet,  on  n'a  pas  .  ou  on  a 
bien  peu  examiné  si  la  durée  du  service  dans 
la  garde  nationale  mobile  serait  de  jfilMs  ou  de 
moins  de  cinq  ans;  mais  on  a  trés-vivemënt 
discuté  sur  le  caractère  de  la  garde  nationale, 
telle  qu'elle  est  instituée  par  l'art.  3.  Plusieurs 
orateurs  oni  soutenu  que  les  corps  détachés 
dont*parle  le  litre  5  de  la  loi  du  13  juin  1851 
étaient  bien  préférables  à  ia  garde  nationale 
mobile,  telle  qu'elle  sera  organisée  en  vertu 
de  la  loi  actuelle.  D'autres  ont  contesté  que 
l'on  pût  donner  à  la  nouvelle  institution  le 
nom  de,  garde  nationale;  ils  ont  dit  qu'elle 
était  une  seconde  armée  ou  du  moins  une  se- 
conde réserve.  On  leur  a  répondu  qtié  lé  sys- 
tème de  la  loi  de  18^1  n'avait  jamais  pu  éin 
appliqué;  que,  soit  les  ééiacbements  ot^jet  di 
titre  5,  soit  les  corps  mobilisés  dont  parle  i 
titre  6,  n'avaient  ex'Sté  que  sur  le  papier  Oi 
a  ajouté  que  l'art.  117,  formant  le  titre  6,  É 
bornait  à  dire  :  Il  sera  pourvu  par  une  loi  spé 
ciale  à  l'organisation  et  au  service  de  la  gard 
nationale  mobile;  que  la  loi  actuelle  éia 
précisément  cette    lui  spéciale  aunoncée    e 

Au  milieu  de  cette  discussion  assez  confus* 
une  question  s'est  nettement  déiàcliée.  On 
demandé  quelle  serait  l'inûuence  dé  ,1a  1< 
nouvelle  sur   les  lois  anciennes  des    ^2  mai 
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t.  ix&  leimes  gens  de  la  garde  nâtio- 
sale  irabUe  eontinuent  à  jenir  de  teas 
tes  éroits  du  citoyen  ;  lia  peoveirt  con- 
tracter maiiage  sansautoyiisation,  à  qtieî- 
que  période  que  ce  soit  de  leur  service  ; 
lis  peuveùt  librement  cbanger  de  domicile 
oa  de  résidence  ;  ils  peuvent  voyager  en 
France  ou  k  Tétranger,  snns  que  le  mtn^ 
çueraent  aux  exercices  on  but  réo nions 
ihêsuUant  de  cette  absence  puisse  devenfr 
contre  eux  le  motif  d'une  poursuite. 

Tout  garde  national  mobile  peut  être 
admis  comme  remplaçant^  dans  Tarmée 
active  ou  dans  la  réserve,  s'il  remplit  les 
conditions  des  art.  19,  29  et  il  de  la  loi 
eu  21  mars  1S32;  dansce  cas,  le  rem- 
placé est  tenu  de  sliabiller  et  de  s'équi- 
er  à  ses  frais  comme  garde  national  mo- 
ile  (1). 

7.  En  cas  d'appel  k  Taclivité  ou  de 


réunion  des  batafltoni  dB  tt  finiB  mtnp- 
nale  nobile  conformément  à  l'ut.  8  de 
la  présente  loi,  le  Conseil  db  r^visibn, 
réuni  au  cbef-lien  de  département  oti 
d'arrondissement^  dls{'ènsera  *du  service 
d'activité,  à  titre  de  soutiens  de  famille 
et  jusqu'à  concurrence  de  quatre  pour 
cent,  ceux  qui  evront  le  plus  de  titres  k 
tette  dispense. 

Pourront  se  faire  remplacer  p«r  t/h 
Trançals  âgé  de  moins  de  Quarante  an'k 
et  remplissant  les  autres  conditions  exi- 
gées par  les  art.  19,  SO  et  21  de  la  loi  dp 
21  mars  1832,  ceux  qui  se  truuvent  dans 
l'un  des  cas  d'exemption  prèms  par  tes 
n»'  3,  4,  5,  6  et  7  de  Tart.  13  de  M» 
loi. 

Le  conseil  de  révision  statuera  sur  léà 
demandes  de  remplacement  et  sur  Vad- 
mission  des  remplaçants  (2). 


t831,  IS  Juin  1851  et  sar  le  décret-loi  da  11 
iantier  18:». 

n.  le  ministre  présidant  le  conseil  tf'EfOf, 
pTifeis^ni  ie  point  de  la  dilflcutté,  a  dit  qu'H 
coosistaii  à  savoir  si  ta  garde  nationale  mo> 
bile  eubtie  vkr  lenoaTean  pi  oj<*t  ferai i  double 
emploi  avee  les  corps  détachés,  organisés  par 
la  lui  de  IBM  ,  et  voici  commetii  11  s'etl  eï* 
prhiié  k  ce  0ujet. 

fl  L'iionorabie  M.  Rouber  toqs  a  dit  hIeV 
qa'il  n'y  a  point  de  double  emploi  postihle. 
Les  lois  de  1831,  de  1851  et  le  décret  de  l85t, 
race  qui  touche  Vorgani<iation  de  Iti  K^rde 
intionafe  sédentaire,  restent  avec  leur  Valeur; 
vais  tl  est  évident  que  l'organisation  nouvelle, 
telfe  qu'elle  est  dé  erminée  par  la  loi  actoeile 
peur  la  garde  nationale  mobile,  vient  se  sub- 
Itltv'er  aa  système  âts  corps  détachés,  tel  qu'il 
est  prévu  par  les  lois  de  1831  et  de  1851.  t 

(f)  Comnne  J'ai  eu  soin  de  le  f&ire  remarquer 
daas  les  notes  sur  l'art.  4,  Part  11  du  projet 
printUîf,  devenu  l'art.  6,  autorisait  formelle- 
Bimt  leTemptacement  dans  la  garde  nationale 
nobile.  Les  paragraphes  'i,  3  et  4  étaient  ainfi 
eonças  : 

t  Ils  (tes  Jeuifes  gerrs  composant  la  gtirde 
ntioBale  mobile)  peuve'nt  se  faire  remplacer 
parun  Français  âgé  de  moin^e  quarante  ans 
et  remplissant  les  antres  conditions  exigée^ 
ptr  h^  «rt.  19,  20  fet  21  de  ra  Itoi  da  21   Marti 

«  Le  renrpUç^int  est  reçn  par  le  conseil  d'ad- 
Blntstration  du  bataillon  auquel  (e  g«rde  na- 
tional appartient. 

(  l.e  renrplacé  est,  «n  cas  de  désertion,  res* 
p<n^%bhî  de  son  remplaçant.  > 

Dkns  la  sièance  do  2  Janvier  1868,  Je  l'ai  défà 
Ail,  S.  Javal  a  pro'posé  un  amendeinent  ainsi 
conçu  :  c  Le  remplacement  est  interdit  dans  1k 
fartfe  nat*onale  rnobih*.  ■ 

La  Chambre  s'est  divisée  «ur  ht  question  t 
1(4  tAetanbres  ont  voté  'pour  ramendement  et 
lOS  contre 

Ixfa  motifs  qui  ont  déterminé  la  majorité 
peuvent  être  ramenés  k  des  termes  bien  8lm« 
fies.  En  temps  ordlnaiite  et  lorsque  la  gatdto 
uuouale  iàb1»l(ë  iinftat'paiMi»pt»Me  à  l^etUrlltov 


le  service  n'impose  pas  onp charge  bicik  lourde  ^ 
11  laisse  toute  liberté  pour  eiercer  une  jp'ro^ 
fessi on,  )ie  livrer  à  defe  études  prf paraio^r^  ^ 
ou  pour  suivre  la  carrière  dans  laquelle  im 
est  entrt.  Lorsqu'au  conti^lre  les  clrtoa- 
stances  commandent  la  mise  en  aciiviA 
de  ta  gtrde  naiiunale,  dans  le  péril  coonœutt*, 
tous  les  citofeus  se  doivent  à  ta  défense  com- 
taune. 

Toutefois,  et  en  ad  mettant  ces  puissantes  eoib> 
Bldératiohs,  on  a  dû  reconnaître  que  le  service 
personnel  pourrait,  dans  certains  cas  excejp* 
ttonnels,  avoir  les  plus grttiM  inconvénients. 
En  conséquence,  comme  on  l*a  vu,  on  a  Intro- 
duit dans  l'art.  4  un  certain  nombre  de  causes 
de  dispenses;  de  plus,  on  a,  par  llart.  T, 
donné  aux  conseils  de  révision  le  droit,  en  ràs 
d'appel  à  raotltité,  d'accorder  qoaire  pour  cent 
de  dispense  à  titre  de  soutiens  de  famllfé; 
enfln,  par  le  même  art  7,  et  toujours  pour  le 
cas  d'appel  à  l^actiVttè,  le  remplacement  a  été 
permit»,  mais  seulement  dans  cerrainek  situa- 
tions exifrefsément  dSienmiAée*».  Toy.^Vtopr^, 
les  nottfs  sur  le  quatrième  tllhlik  de 'l'At.  %, 
et,  ci-aprés,  les  notes  sur  l'art   7. 

M  Picard  k  pro'posé  d'ajouter  t  rarticle  nne 
disposition  ainsi  conçee  ;  •  La  garde  nadonafé 
mobile  ne  pourra  être  réunie  en  temt:fÉ  de^kafc 
pendant  les  opérations  électorales.  * 

M.  te  ministre  ée  ta  s^aerre  a  i%i|>on^  :  "•  H 
est  hors  de  doute  que  tontes  les  réunions  de  fit 
garde  nationale  mobile  qui  pourraient  pot^t^ 
atteinte  au  diolt  des  éfeclears  s<^n1«nt  st»p<- 
primées;  car  nous  avons  toujours -soin,  isième 
pour  les  hommes  ^n  congé  appartenant  %  fkr- 
mée  active,  de  favoriser  re  plu^  pOiisibTel'éhté^- 
clce  de  leurs  droits  électoraux.  » 

Devant  cette  tféetamtlon-,  V.  VhilM  It  îllt 
qu'il  n'insistait  pm. 

(f)  Aucun  artlclte  n*k  ét«  l'objet  fl'nne  «uftsl 
longue  discussion  et  n*^  fàtt  nklire  un  pltJI 
grand  nombre  d'il  mandements. 

Après  qu'il  a  été  dée  dé  que  le  remplacement 
ne  serait  pas  admis  dans  ta  gardto  nationale 
feobire,  on  a  pensé  que  ee  principe  ne  detaft 
pals  'être  posé  dians  des  termtfs  trop  tbsofot  ; 
q«i«i|  «iTtK«t»e  uodlM  loH  par  llntrodaetlon 
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d*Qn  eertaln  nombre  de  cas  de  dispense,  soit 
même  par  la  faculié  de  remplacement  en  cas 
d'appel  à  l'activité,  pour  quelques  siiuatiuns 
eicepiionn^lles.  V. notes  sur  les  art.  4,  alinèai, 
5  et  6. 

La  commission,  eomme  cela  a  déjà  été  dit 
dans  les  notes  sur  Tart.  4,  avait  proposé  pour 
l'art.  7  la  rédaction  suivante. 

«  En  CMS  d'appel  à  l'activité  ou  de  réunion 
de  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile, 
eonformément  à  l'art.  3  de  la  présente  loi,  le 
conseil  de  révision  réuni  au  clief-liea  dn  dé- 
partement ou  d'arrondissement  pourra  dis- 
penser du  service  d*activité,ii  titre  de  soutiens 
de  famille  et  jusqa*&  concurrence  de  4  p.  0/0 
eeux  qui  auront  le  plus  de  titres  à  celte  dis- 
pense. 

<  Il  pourra  autoriser  le  remplacement  &a 
profit  : 

•  io  De  eeux  qui  se  trouvent  dans  l'un  des 
eas  d'exempiion  prévus  par  les  numéros  3, 
4,  6 et  7  de  l'art.  43  de  la  loi  du  SI  mars  1833; 

M  2o  Du  chef  d'un   établissement  agricole, 
industrifsl  on  commercial,  ou  de  celui  qui  le 
dirige,  lorsque  la  présence  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre à  la  téîe  de  cet  établissement  sera  reconnue 
'  nécessaire.  » 

Les  critiques  se  sont  élerées  en  foule  contre 
ces  dispositions,  ce  n'est  pas  précisément  sur  le 
$  1er  qu'elles  ont  porté;  c'est  au  paragraphe 
dernier  qu'elles  se  sont  adressées. 

Quelques  opinions  radicales  ont  tronvé 
place  dans  la  discussion.  On  a  soutenu  qu'en 
aucun  cas,  sous  aucun  prétexte,  le  remplace- 
ment ne  devait  être  admis. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  sentiment  qui  a  prévalu 
dans  la  Chambre. 

Les  quatre  pour  cent  de  dispense  accordés  à 
titre  de  soutiens  de  famille  ont  bien  aussi  sou- 
levé quelques  objections.  On  a  fait  remarquer 
que,  ajoutés  aux  10p.  0/0  accordés  par  l'art.  4, 
iU  porteraient  à  44  p.  0/0  les  dispenses  de  cette 
nature. 

Cependant,  encore  sur  ce  points  le  dissenti- 
ment n'a  pas  été  profond. 

C'est  au  dernier  paragraphe  que  se  sont  at- 
tachés les  adversaires  du  projet  de  la  com- 
mission. 

Celle-ci ,  par  l'organe  de  son  rapporteur 
et  de  quelques-uns  de  ses  membres,  a  défendu 
sa  rédaction. 

<  Certaines  exemptions,  a-t-elle  dit,  sont  à 
poser.  H  n'y  a  plus  dés  lors  qu'une  question  de 
rédaction,  la  commission,  d'accord  avec  les 
ministres  et  le  conseil  d'Etat,  après  le  travail 
le  plus  minutieux,  vous  en  propose  une  qui  à 
ses  yeux  satisfait  à  toutes  les  nécessités,  sans 
présenter  d'inconvénients  sérieux.  Son  rejet 
est  le  rejet  de  toute  exception  empruntée  aux 
nécessités  sociales.  > 

Précédemment  le  rapporteur,  répondant  à 
M.  André,  avait  exprimé  la  même  idée. 

«  L'honorable  M.  André,  avait-il  dit,  veut  le 
principe  dn  non-remplacement,  mais  il  ac- 
cepte, il  désire  même  des  tempéraments^  seu- 
lement il  les  veut  définis. 

«  Or,  la  commission  a  travaillé  pluslenrs 
ours;  elle  n'a  pis  travaillé  seule;  elle  a  tra- 
vaillé de  concert  arec  les  représentants  dn 
gouTernement,  désireuse,  laisses-mol  le  dirt^ 


d'arriver  à  une  rédaction  qui  fftt  assez  nette 
pour  ne  laisser  aucune  place  à  l'équivoque; 
elle  n'a  pu  trouver  mieux  que  ce  qu'elle  vous 
a  proposé.  Elle  n'a  pas  pu  trouver  mieux  et, 
par  !>uite,  comme  elle  reste  composée  des  mê- 
mes dix-huit  membres,  comme  elle  aura  de- 
vant elle  les  mêmes  membres  du  gouyerne- 
ment,  si  l'anlole  lui  est  renvoyé,  elle  n'aura 
pas  d'autre  ressource  que  de  supprimer  le 
paragraphe  qui  canse  ces  difflcultés...  Il  ne 
faot  pas  se  payer  d'illusions;  il  est  très-facile 
de  dire  à  cette  tribune  :  roilà  un  mot  qui  ne 
me  conrient  pas  complètement,  cberchex-«n 
un  autre,  cherchez  et  tous  trouverez.  Eh  bien! 
non,  nous  avons  cherché  et  nous  n'avons  pas 
trouvé  mieux  et  nous  ne  trouverons  pas  mieux, 
▼oiU  la  réalité.  De  telle  sorte  qu'an  moment 
où  chacun  des  membres  de  cette  chambre  Ta 
déposer  son  vote  dans  l'urne,  la  portée  de  ce 
vote  sera  celle-ci  :  Si  l'article  est  renvoyé  h.  la 
commission,  ^e  renvoi  roudra  dire  :  radiation 
du  paragraphe  3.  ■ 

Quelques  orateurs  ont  répondu  que,  tout  en 
reconnaissant  qu'il  fallait  admettre  certair^es 
eiceptions  au  principe  du  non-rempiacement, 
ils  repoussaient  celles  que  la  commission  nTait 
proposées,  parce  qu'ils  les  trouvaient  mal 
définifs  et  incomplètes. 

L'article  a  été  renvoyé  à  la  commission. 

Dans  la  séance  suivante  elle  a  fait  connaître 
le  résultat  de  sa  nouvelle  délibération  et  a 
rendu  compte  des  amendements  dont  elle  avait 
été  saisie. 

Voici  en  quels  termes  s'est  exprimé  le  rap- 
porteur : 

•  Dans  le  premier  projet  de  loi  soumis  h.  la 
Chambre  au  début  de  cette  session,  votre  com- 
mission, d'accord  avec  le  conseil  d'Etat,  aYait 
admis  le  remplacement  dans  la  garde  natio- 
nale mobile  comme  dans  l'armée.  Il  ayait 
semblé  à  TOtre  commission  que  l'homogénéité 
de  la  loi  le  Toulait  ainsi.  C'est  alors  que  par 
•Toie  d'amendement  l'honorable  M.  Javal  m 
demandé  l'interdiction  du  remplacement. 

<  A  l'occasion  de' cet  amendement  et  de  la 
question  qu'il  soulevait,  trois  systèmes  ont  été 
présentés  par  divers  orateurs  qui  ont  conclu  au 
renvoi  de  l'amendement  &  la  commission. 

c  Les  uns,  fidèles  à  leur  doc'rine,  roulant  le 
service  pers>>nnel,  obligaiou'e  quand  mrême 
dans  l'armée  c<^Bme  dans  la  garde  nationale 
mobile,  appuyaient  nécessairement  le  renvoi  à 
la  commission.  C'était,  à  leurs  yeux,  un  pas 
de  fait  vers  le  but  qu'ils  poursuivent.  D'autres 
ont  pensé  que  la  garde  nationale  mobile 
n'ayant  de  service  réel  qu'au  Jour  du  danger 
de  la  patrie,  contrairement  à  ce  qui  se  prati- 
que pour  l'armée  où  le  service  est  permanent, 
le  remplacement  devait  y  être  interdit,  et  que 
dans  l'intérêt  même  des  classes  appelées  à  en 
profiter,  il  fallait  que  cette  interdiction  fût 
absolue. 

<  D'autres  enfin,  d.-ins  le  bnt  louable  sans 
doute  de  fondre  les  citoyens  dans  une  instiiu. 
tion  commune,  leur  laissant  toute  liberté  en 
temps  de  paix  et  n'appelant  leur  concours 
qu'au  Jour  de  la  guerre,  concluaient  au  serTice 
personnel  obligatoire,  ma<s  en  acceptant  cer- 
tains tempéraments,  t0ii  dans  l'intérêt  des  C^— 
Pilles,  soit  dans  l'intérêt  du  trayail. 
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<  Je  le  parle  plus  de  eenx  qui  pensaient 
qoe  la  liberté  du  remplacement  méritait  la 
même  protection  et  ayait  les  mêmes  droits 
que  les  antres  libertés,  et  que  dans  les  démo- 
craties elle  était  la  eonséqnenoe  constitution» 
Belle  de  la  liberté  da  travail;  ils  ont  succombé 
dios  le  Tote. 

«  Votre  commission,  pesant  ces  diverses 
opinions,  avait  cru  donner  satisfaction  sinon  à 
tons,  an  moins  au  plus  grand  nombre,  et  mé- 
nager en  même  temps  les  intérêts  sociaux  en- 
gagés dans  la  question,  en  posant  le  principe 
dn  service  personnellement  obligatoire  tem- 
péré par  diverses  exceptions. 

<  Ces  exceptions,  elle  les  formulait  an  pro- 
fit des  soutiens  de  famille,  au  profit  des  situa- 
tions que  la  loi  de  1832  avait  déjà  Jugées 
dignes  d'une  grande  sympathie,  enfin  au  profit 
de  grands  intérêts  industriels,  commerciaux 
ou  agricoles. 

<  Yotre  commission  avait  en  outre  pensé 
que,  en  constituant  un  tribunal  Juge  de  la  lé- 
gitimité des  demandes  de  chacun  de  ceux  qui 
prétendraient  avoir  droit  à  l'exception,  elle 
tehappait  complètement  au  reproche  d'intro- 
duire l'arbitraire  dans  la  loi  militaire,  sans 
quoi  11  faudrait  dire  que  toute  décision  da 
tribunal  qui  apprécie  une  question  de  fait  mé- 
rite cette  qualification. 

c  La  Chambre  en  a  Jugé  autrement  et  ren- 
voyé à  la  commission  Tart.  7  qui  régfemen- 
tait  ces  exceptions. 

fl  Yotre  commission  s*est  alors  demandé  ce 
qu'il  fallait  faire. 

c  Fallait-il  faire  disparaître  complètement 
l'art.  71  Elle  ne  l'a  pas  pensé. 

«  L'honorable  M.  André  (de  la  Charente), 
qui  a  énergiquement  conclu  au  renvoi  de  l'ar- 
ticle à  la  commission,  n'en  critiquait  vérita- 
Mement  que  le  dernier  paragraphe. 

c  L'honorable  baron  Jérôme  David,  après 
avoir  posé  le  principe  d'une  manière  absolue, 
a  reconnu  cependant  l'utilité  de  certains  tem- 
péraments. 

c  Enfin,  rbonorable  M.  Jules  Favre  lui- 
Bème,  formulant  sa  pensée  dans  une  inierrup. 
tien  an  discours  de  l'honorable  M.  Ruques- 
Salvaza,  lequel  déclarait  admettre  les  excep- 
tions do  premier  paragraphe  de  l'art.  7,  di- 
sait :  Nous  les  admettons  aussi. 

c  Yotre  commission  a  donc  cru  qu'elle  fe- 
lait  disparaître  le  reproche  d'arbitraire  adressé 
i  l'art.  7  en  en  retranchant  le  dernier  para- 
graphe, et  que  par  là  elle  s'associerait  pleine- 
meat  à  la  pensée  de  la  majorité  de  ceux  qui 
ont  vot6  le  renvoi  à  la  commission. 

•  Elle  a  été  fortifiée  dans  cette  opinion  par 
la  présentation  d'un  amendement  signé  par  : 
MM.  le  vicomte  de  Richement,  baron  de  Be- 
Boist,  etc.,  et  ainsi  conçu  : 

«  Supprimer  le  dernier  paragraphe  (â«  pa- 
c  ragrapbe)  de  l'art.  7  nouveau,  commençant 
•■  par  ces  mots  :  Du  chef  d'un  établissement 
(  agricole,  industriel...  > 

•  Yotre  commission  a  été  en  outre  d'avis 
qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus  à  faire  que 
ce  qni  était  demandé  par  l'amendement;  qu'il 
convenait  de  faire  disparaître  des  deux  pre- 
■iers  paragraphes  tou^  pouvoir  discrétion- 
naire, et  par  suite  de   remplacer  la  faculté 


accordée  aux  conseils  de  révision  par  nne  dit- 
position  impérative. 

«  Elle  a  dune,  à  une  forte  majorité^  adopté 
pour  l'art.  7  la  rédaction  suivante  : 

«  En  cas  d'appel  à  l'activité  on 'de  rénnlo* 
«  de  la  garde  nationale  mobile,  conformément 

<  à  l'art.  3  de  la  présente  loi,  le  conseil  da 
fl  révision  réuni  au  chef-lieu  de  département 
«  on  d'arrondissement  ditpensera  du  service 
«  d'activité,  à  titre  de  soutiens  He  famille,  Jus- 
«  qu'à  concurrence  de  4  p.  100,  eeux  qui  an- 
«  ront  le  plus  de  titres  à  cette  dispense. 

<  Pourront  se  faire  remplacer,  par  un  Fraa- 
«  cals  âgé  de  moins  de  40  ans  et  remplissant 

<  les  autres  conditions  exigées  par  les  art.  19, 
«  20  et  2!  dd  la  loi  du  2t  mars  1832,  ceux  qui 
c  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'exemption 
«  prévus  par  les  n<»  3,  4,  5,  6  et  7  de  l'art.  13 

•  de  ladite  loi. 

c  Le  conseil  de  révision  statuera  sur  les  de- 

<  mandes  de  remplacement  et  sur  l'admission 
«  des  remplaçants.  ■ 

•  Avant  de  prendre  cette  décision,  la  com- 
mission avait  examiné  aveo  le  soin  qu'ils  mé- 
ritent les  amendements  présentés  par  divers 
membres  du  Corps  législatif. 

«  Le  premier  est  signé  de  MM.  Paulmier,  le 
baron  de  Yeauoe,  etc. 

«  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Jeunes  gens  composant  la  garde  na- 
«  tionale  mobile  peuvent  se  faire  remplacer 
«  par  un  Français  âgé  de  moins  de  quarante 
«  ans  et  remplissant  les  antres  conditions 
«  exigées  par  les  art.  19,  20  et  SI  de  la  loi  da 

•  21  mars  1832.  i 

•  Vous  connaisses  à  cet  égard  l'opinion 
première  de  la  majorité  de  la  eommission. 

«  Après  le  vole  du  2  Janvier,  après  la  prise 
en  considération  de  l'amendement  de  M.  Javal, 
elle  s'est  inclinée,  et  franchement  inclinée, 
devant  le  vœu  de  la  majorité  manifesté  par 
144  voix  pour  la  prise  en  considération  contre 
105  pour  le  rejet.  Et,  bien  que  l'amendement 
de  H.  Paulmler  et  autres  ait  emprunté  la  pre- 
mière réduction  de  la  commission,  la  majorité 
de  votre  comiiission  n'a  pas  cru  pouvoir  ac- 
cepter à  titre  d'amendement,  d'envoyer  an 
conseil  d'Etat  une  proposition  déjà  condamnée 
par  l'assemblée. 

«  Ce  sont  les  mêmes  motifs  qni  lui  ont  fait 
également  repousser  un  amenden\ent  signé  de 
MM.  Sènéca,  Werlé,  Lafond  de  Saini-£!ttr, 
Dessaignep,  et  ainsi  conçu  : 

Art.  7.  •  Le  service  de  la  garde  nationale 
«  mobile  étant  obligatoire  et  personnel,  le 
«  remplacement  est  interdit  pour  le  service 
«  ordinaire,  si  ce  n'est  entre  les  proches  pa- 
«  rents,  savoir  :  dn  frère  par  le  frère,  du  ne* 

•  veu    par  l'oncle  et   réciproquement,   ainsi 

•  qu'entre  alliés  au  même  degré.  Les  gardes 
«  nationaux  de  la  même  compagnie  qui  ne  soQt 

•  ni  parents  ni  alliés  aux  degrés  ci-dessus 
«  pourront  seulement  échanger  leur  tour  de 
«  service.  (Art.  27  de  la  loi  du  22  mars  1831.) 
«  En  cas  d'appel  à  l'activité  on  de  réunion  des 
«bataillons  de   la   garde  nationale    mobile, 

•  conformément  à  l'art.  3  de  la  présente  loi, 

•  tout  garde  national  pourra  se  faire  rempla- 

•  cer  par  un  Français  ayant  fait  partie  de  la 
«  garde  nationale  mobile  ou  de  l'armée,  igé 
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t  <|e  iiioin^  d«  ^  «ii«,  (Art.  i^l  <!•  U  loi  dft 
«  S2  mars  183i  )  > 

%  Cet  «a^HQdemaiit  «'ut  p«8  abtolomtqt  le 
même  que  le  précèdent.  • 

«  Il  cetonnafi  au  «ervice  de  la  farde  natio- 
y|le  mubiie  8»n  caractère  persunnoi  et  oulH 
l^atQire,  e(  n'ailmeten  temps  de  paix  le  rem* 
p|aceriient  qu'entre  frères  oncle  ,  neveu  e( 
«ltl6s  aa  même  degrèj  mais  11  établit  la  fa« 
çultè  #b9X)lue  de  remplacemeal  au  oaa  d'appel 
I  ractivitè. 

<  Malgré  cet  nuancei,  U  n'est  pas  moins  ei| 
opposition  avec  ropinion  manifestée  p%r  la 
minorité  de  la  Chambre. 

<  Vamendemeat  croit  à  tojrt  poo^oir  falr^ 
un  emprunt  à  l'art.  S7  de  la  loi  du  23  mart 
i$3i.  La  garde  nationale  ordinaire  faisait,  en 
Ij^mps  de  paix,  an  service  d'ordre  pour  lequel 
il  était  permis  de  se  substituer  un  garde  naiio^ 
nal  de  la  même  compagnie;  la  gaide  nationale 
mobile  ne  fait  pas  de  service  en  temps  de  paix; 
elle  snbit  des  exercices  dans  l'io'érét  de  aoQ 
inftiuotion,  et  il  est  un  autre  mu)en  de  pou- 
Toir  s'en  cK^mpter,  c'est  de  prouver  qu'on  en 
f«it  la  manœuvre. 

«  Vient  ensuite  an  amendement  de  l'bODO-r 
r^ble  M.  Millet,  ainsi  conçu  : 

fl  En  cas  d'appel  à  l'activité  ou  de  rënnioq 
«  des  bataillons  de  la  garde  nationale  mobile  , 
f  conformément  h  l'art.  3  de  la  présente  Loi, 
«  le  conseil  de  révision...  dispengera  du  service 
f  d'activiié ,  &  titre  de  soatien  de  famille  e^ 
«  Jusqu'à  concui-rence  de  4  p.  0/0,  ceux  qui 
«  auront  le  plus  de  titres  à  cette  dispense.  ■ 

<  Il  autorisera  le  remplacement  au  profit  : 

«  lo  De  ceux  qui  se  trouveront  dans  l'un  des 
cas  d'exempiion  prévus  par  les  n°*  3,  4,  5^  9 
et  7  de  l'ait.  13  de  la  loi  du  21  mars  1832; 

«  2**  Des  hommes  mariés  ou  des  hommes  veufs 
ç^çec  enfants; 

«  3»  Des  hommes  qui  se  seront  fait  r^mplofier 
(faiw  Varmée  active  ; 

c  4o  Des  chefSf  directeurs  et  chefs  ouvriers  de 
tout  élaJtlissement  agricole,  industriel  ou  eom^ 
T^ercial  ; 

I  Les  remplaçants  devront  avoir  déjà  servi 
dans  l'armée  active  ou  dans  la  garde  nationale 
mobile  et  être  âgés  de  moins  de  40  ans  ;  ils  seront 
habillés  et  équipés  aux  frais  des  remplacés. 

«  Cet  amendement  étend  encore  ie  cercle 
des  catégories,  et  l'on  peut  même  dire  qu'il  le 
fait  à  ce  point  de  comprendie  tous  ceux  qui , 
par  leur  position  sociale,  sont  en  situation  de 
profiter  du  remplacement. 

<  II  a  donc  paru,  dans  l'Eiat  des  choses, 
i94d>nissible  &  votre  commission. 

<  Notre  collègue  M.  de  la  Guistiére  a  pré- 
senté l'amendement  8uivant  : 

<  Âpres  •  le  conseil  de  révision  pourra  autQp' 
<   r'ser  le  remplacement  au  profit  : 

«  1«  De  ceun  qui  se  trouvent...,. 

<  ijonter  : 

<  2°  D'un  frère  sur  deu^  sortant  dans  U 
>  garde  nationale  mobile • 

<  Les  princip -s  qui  dominent  l'opinion  de  U 
maj  >rité  4e  ia  Chambre  n'unt  pas  paru  à  votre 
cpotmiasioD  lui  permettre  d'accepier  la  propo- 
sition dé  H.  da  la  Guistiére,  malgré  ce  qu'elle 
seqifble  présenter  d'#quitfible. 

«  En  teaps  de  paix,  c'est  saai  Utéréi;  en 
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Vimpftëf  guiQrie,  il  «fl  biM  ^'antnssltoa^qoi 
q^\  appelleraient  le  même  tempérameut ,  si 
ipo  tempérament  devait  être  accepté. 

c  Un  autre  amendement  a  été  prêtante  ptr 
M.  Aynié  dans  les  termes  suivants  : 

«  1°  Art. 7.  Bn  çasd'appel  à  l'actixité,etq..., 
«  comme  au  projet,  mais  avec  ce  qui  suit  ; 

«  Le  rfimpUicement  anra  Uem  au  proUl  de  cetuc 
^,  qui  se  trouvent  dans  l'un  des  cas  d'exemp- 
c  lion  prévus  par  les  numéros  3,  4,  5«  6  et  7 
c  de  rar;.  13  de  la  présente  loi  (loi  sur  rar^^ 
•i  mèe). 

4  2o  Art.  18*  Les  bommea  admis,  en  coofor- 
•  mité  du  paragraphe  3  d«  l'art,  4  dnU  prè- 
«.  sen^  loi,  diAS  la  g«rde.  nationale  «lobUe, 
c  «erunt  tenus  d'y  rester  a,u  moijis  ]K#94ait 
%  deux  ans  à  compter  du  jour  de  leuf  i^dmn- 
%  sion. 

«  Les  demandes  d'admission  seront  adrei- 

<  sées  au  maire  de  la  commune  oi^  résideront 

<  los  pofttulams.  Eiios  seront  appréciées  par 
«  le  consf'il  de  révitluq  institué  aui(  termes  de 
«  l'art.  16  de  la  présente  loi,  qui  les  «cc^ptcra 
«  ou  les  repoussera. 

%  3<»  Art.  19.  Les  hommes  égés  de  18  ^  40 

<  ans  pourront  être  admis,  poitr  au  moins  va 
%  ao^  dans  la  garde  ni^UonaLe  mobile,  l'tU  en 
K  font  la  demanda. 

•  Cette  demande  sera  apprétfflôé  pav  lecon- 
I  seil  de  révision,  formé  aux  termes  de  l'ar- 
•  ticle  16  de  la  présente  loi,  après  qu'elle  loi 
«  aura  été  envoyée  par  le  maire  de  U  commtjne 
s  où  réside  le  postulant.  • 

<  La  commission  a  donné  satisfaction  à  U 
première  paiiie  de  l'amendement. 

«  Quant  aux  deux  autres,  les  art.  18  «t  19 
ne  lui  ont  pas  été  renvoyés,  et,  en  con8équene®> 
elle  n'a  pas  à  statuer  &  cet  égard. 

«  Restent  deux  dern:ers  amendements  «  <iui 
ont  eu  le  tort  de  venir  trop  tard. 

«  Le  premier  est  signé  v^r  l'honorable 
M  Glaig-Bizoin  ;  il  demande  quo  los  employés 
au  télégraphe  aoieni  dispensés  du  service  de  \% 
garde  nationale  mobile. 

«  Le  second  émane  de  rhooorable  V*  de 
Tiliaacourt  et  demande  que  les  Jeunes  gens 
admis  après  examen  dans  le  service  des  lignes 
télégraphiques  de  l'Etal  et  employés  é  la  trans- 
mission des  signaux  soient  auiorisé«  à  se.(t^f9 
remplacer. 

c  La  dispense  réclamée  par  l'honorable 
Glais-Bizoin  a  déjé  été  demandée  lors  de  l| 
discussion  de  l'art.  4  er  à  Tuçcaeion  du  n»  4f 
qui  dispense  du  service  les  facteurs  de  la  poste 
aux  lettres.  Il  a  été  répondu  quQ  Ifq  conseil 
d'Etat  avait  voulu  reslreindre  lob  dispenses  aQX 
peuls  cas  nécessaires  et  qu'il  y  atait  dans  le  ser- 
vice télégraphique  le  moyen  de  parer  à  l'in- 
oosvénient  de  quelques  abseikces. 

<  L'bunorable  M.  de  Tillancourt  a  paru  é 
Totre  commission  se  tromper  grandement, 
quand  il  prnpoae  d'admettre  à  la  fac«ilté  d\i 
rem  place  mm*,  les  employés  des  télégraphes. 

•  Si  une  dispositiop  devait  être  prise  k  leur 
égard,  ce  serait  celle  qui,  dana  un  iniéréi  pu- 
biic,  leur  accorderait  une  dispense,  d'autant 
Ddeux  que  beaucoup  trouveraient  dans  la  fa- 
culté du  remplacement  une  faculté)  illusoire. 

f  En  résuqié,  votr^ommisàon  espère  s'étie 


>9ti 


«complètement  rencontrée  avec  le  sentiment  de 
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§|çi^U.  Jh  l'organisation  de  la,  garde 
mtiiinale  mobile-  De  son  instruction' 
Iks peines  disciplinaires. 

B.  La  garde  national^  mobile  est  orga- 
iisé6  par  départenaeDts,  en  bataillons, 
eompagaies  et  batteries. 

Les  o/Bciers  sont  nommés  par  TEmpe- 
reur  et  les  sous-ofûciers  et  caporaux  par 
l'aatorité  militaire. 

Ils  ne  reçoivent  de  traitement  que  si 
la  garde  nationale  mpbile  est  appelée  k 
l'activité. 

SoDt  seuls  exceptés  de  cette  disposition^ 
l'officier  chargé  spécialement  de  Tadmi- 
nistration,et  les  officiers  et  sous-officiers 

instructeurs. 

9.  Les  jeunes  gens  de  la  garde  nationale 
mobile  sont  soumis,  à  moins  d'absence 
légitime  : 

1"  A  des  exercices  qui  ont  lien  dans  le 
caQtOD  ae  la  résidence  ou  du  demi- 
die; 

2°  A  des  réunions  par  compagnie  ou  par 
batailioo,  qui  out  lieu  dans  la  circonscrip* 


tion  de  la  compagnie  ou  du  batail> 
Ion. 

Chaque  exercice  on  réunion  ne  peut 
donner  lieu,  pour  les  jeunes  gens  qui  y 
sont  appelés,  à  un  déplacement  de  plus 
d'une  journée. 

Ces  exercices  ou  réunions  ne  peuvent 
se  répéter  plus  de  quinze  fois  par  année. 

Toute  absence  dont  les  causes  ne  sont 
pas  reconnues  légitimes  sera  constatée 
par  l'officier  ou  le  sous-officier  de  la 
compagnie,  qui  devra  faire  viser  son  rap- 
port par  le  maire  de  la  commune,  lequel 
donnera  son  avis. 

Après  trois  constatations  faites  dans 
l'espace  d'un  an  ,  le  garde  national  mo- 
bile peut  être  poursuivi,  conformément  k 
l'art.  83  de  la  lot  dn  13  juin  1851,  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  lequel, 
après  vérification  des  causes  d'absence,  le 
condamne,  s'il  y  a  lieu,  aux  peines  édic- 
tées par  ledit  article. 

Sont  exemptés  des  exercices  ceux  qui 
justifient  d'une  connaissance  suffisante  du 
maniement  des  armes  et  de  Técole  du 
soldat  (1). 

10.  Pendant  la  durée  des  exercices  et 


la  majorité  de  la  Chambre,  en  faisant  dispa- 
raître de  l'art,  7  le  dernier  paragraphe  el  en 
transformant  en  disposition  impérative  la  dis- 
P'sitioD  facultative  des  deux  premiers. 

'  Le  ronseil  d'État  a  adopté  cette  rédaction 
nttvclle.  »  C'est  le  t«xie  aciuel. 

A  la  soite  de  ce  rapport  on  a  longuement 
c:  TiTement  discuté  quelques-sns  des  amen- 
'itments,  et  notamment  celui  de  M.  Paulmier, 
$'>a!erant  de  nouveau  la  question  de  savoir  si 
le  remplacement  serait  admis.  La  Chambre  Ta 
r rië  à  la  majorité  de  176  voix  contre  67,  et 
el!e  a  adopté  l'article  tel  qu'il  était  rédigé  par 
Il  commission. 

(l/Dans  le  projet  priroitir,  la  disposition  re- 
litire  à  la  durée  des  exercices  et  des  réunions 
*tait  ainsi  conçue  :  «  La  durée  des  exercices  et 
des  réunions  ne  peut  être  de  plus  de  deux  mois 
et  demi  dans  les  cinq  années,  de  plus  de  vingt 
Jours  dans  une  seule  année  et  de  |>l(jade  huit 
joQis  pour  une  réunion.  Les  jours  et  les  épo- 
l'ies  de  ces  exercices  et  réunions  sont  détermi- 
nés de  manière  à  gêner  ie  moins  possible  le 
travail .  > 

Eo  comparant  cette  rédaction  à  celle  qui  a 
été  proposée  par  la  commission  et  qui  se  trouve 
iQjoard'iioi  dans  la  loi^  on  voit  combien  la 
charg;  imposée  à  la  garde  nationale  mobile  a 
*tè  allégée.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  bien 
«nanlfeslé  qiiplqtie  regrei  que  ces  changements 
â'^Dt  été  opéré'?.  Il  a  expliqué  que  des  réo«^ 
nionj,  pouvant  îje  prolonger  huit  jours  auraient 
"«•rmis  d'exercer  les  gardes  nationaux  au  lir  à 
Il  cible  el  au  tir  au  canon,  ce  qui  deviendra 
'rès-difflcile  aveo  des  réunions  ne  pouvant  s'é- 
tendre à  plus  d'une  journée.  Mais  enfin  il  a  dé- 
cFarë  que  le  gouvernement  s'était  ran.(é  à  l'avis 
de  la  commibsion  •  Jf  suis  persuadé,  a-t-il 
>ioutè,  que,  le  zélé  des  gardes  nationaux  nous 


venant  en  afde^  nous  pourrons  avoir  une  orga- 
nisation qui,  sans  être  aussi  complète  qu'elle 
aurait  pu  le  devenir  au  point  de  vue  de  l'instruc- 
tion, sera  cependant  assez  avaqcét},  d'ici  à  peu 
de  temps,  pour  que  l'opinion  qui  ne  prévaut 
pas  aujourd'hui  triomphe  un  peu  plus  tard  et 
d'elle-même,  lorsqu'on  verra  cette  institution 
prendre  racrne  dans  l«»  pays.  » 

Le  projet  amendé  par  la  commission  ne  con- 
tenait pas  les  deux  paragraphes  relatifs  à  l'ab- 
sence des  gardes  nationaux,  à  la  légitimité  de 
ses  causes,  à  sa  constatation. 

M.  Martel  a  demandé  au  ministre  de  la  guerre 
quel  sera  ie  sort  des  jeunes  gens  qui  seront  à 
l'étranger:  s'ils  seront  exposés  à  des  rigueurs 
quelconques,  parce  qu'ils  no  se  trouveront  pas 
au  moment  où  se  feront  les  exercices  ou  les 
réunions  dans  les  lieux  de  leur  résidence  ou  do 
leur  domicile  en  France. 

M.  de  Tillancourt  a  également  demandé 
quelle  sera  la  situation  de  ceux  dont  la  profes- 
sion est  de  voyager,  par  exemple,  a-t-il  dit, 
les  voya$reurs  de  commerce. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  que 
l'instiiution  de  la  garde  nationale  mobile  n'ap- 
portera aucune  gène  dans  les  habitudes  de  la 
population.  •  Nous  n'avons  certainement  pas  la 
pensée,  a-t-il  dit,  d'apporter  desentraves  ni  aux 
habitudes  de  la  population,  ni  aux  voyages  à 
l'étranger  ni  à  l'exercice  de  professions  quel- 
conques Justin  jnl  les  absences.  * 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  «  Le  principe  de  la 
commission  a  été  que  l'institution  de  la  garde 
nationale  mobile  ne  devait  gêner  en  rien  la 
liberté  du  citoyen,  qu'il  conservail.  en  appar- 
tenant à  la  garde  nationale  mobile,  le  droit 
d'aller  et  de  venlr,.et  que  le  jour  où  il  ne  se 
trouverait  pas  en  France,  il  ne  serait  appelé  h 
aucun  exercice,  k  aucune  réunion,  el  qu'il  n'au- 
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rait  pai  à  rendre  compte  des  motirs  qal  Tao- 
ront  fait  Toyager  oa  séjourner  à  l'étranger. 
Qu'il  voyage  pour  ses  affaires,  pour  augmenter 
son  instruction,  par  caprice  ou  par  fantaisie, 
c'est  son  droit  et  c'est  dans  ces  conditions  que 
la  commission  a  entendu  lé  maintenir.  > 

c  II  faut  écrire  cela  dans  la  loi,  >  a  dit  M.  OZ- 
Ifp/er,  et  l'article  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
sion, qui  a  présenté  une  rédaction  nouvelle, 
c*est  le  texte  actuel  de  la  loi  (V.  le  troisième 
rapport  supplémentaire  de  la  commission  in- 
séré ci-dessus  dans  les  notes  sur  le  quatrième 
allnèaderartiole4). 

M.  le.  baron  de  Beanverger  a  demandé  sMl 
était  bien  entendu  que,  les  jeunes  gens  faisant 
partie  de  lagarde nationale  mobile  ponvantvoya- 
ger  en  France  et  à  l'étranger,  il  leursufflra  de  faire 
constater  leur  absence  et  qu'ils  ne  seront  paa 
obligés  de  justifier  des  causes  qui  la  motivent. 

M.  le  rapporteur  9i  répondu  :  c  M.  le  baron  de 
Beauverger  ne  fait  pas  aux  jeunes  gens  de  la 
garde  nationale  mobile  la  situation  à  laquelle 
ils  ont  droit.  Jamais  ils  ne  sont  obligés  de  falr« 
constater  leur  absence.  » 

<  Absents,  ils  sont  exemptés?  ■  a  dit  M.  de 
Beauperger, 

<  Absents,  ils  sont  exemptés,  *  a  répondu  le 
rapporteur. 

Mais  alors  tout  le  monde  s'absentera,  a-t-on 
dit;  et  l'on  a  cité  des  pays  dont  presque  toute 
la.  population  virile  émigré  tous  les  ans. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remar<(uer  que  les 
gardes  nationaax  mobiles  sont  tenus  d'assister 
aux  exercices  dans  le  canton  de  leur  domicile 
00  de  leur  résidence. 

M.  Picard  a  pensé  que  les  mots  absence  légi" 
time,  placés  dans  le  premier  paragraphe,  pou- 
vaient être  interprétés  de  différentes  manières; 
il  aurait  préféré  qu'on  eût  emprunté  aux  lois 
de  1831  et  de  1851  l'expression  empêchement, 
qui  s'y  trouve  employée.  «Il  est  difficile  de  com- 
prendre, a-t-il  dit,  comment  un  empêchement 
légitime,  qui  ne  serait  pas  une  absence,  ne  se- 
rait pas  une  cause  légitime  d'exemption.  Je  de- 
mande à  la  commission  de  vouloir  par  un  mot 
s'expliquer  sur  ce  point.  Je  lui  demande  en  ou- 
tre quelles  seront  ces  causes  d'empêchement 
légitime.  Qui  les  jugera?  Je  crains  d'avoir  com- 
pris que  le  juge,  le  juge  unique  sera  l'officier, 
sauf  à  discuter  ultérieurement  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle  ;  mais  il  faut  bien 
apercevoir  la  situation  qui  sera  faite  au  garde 
national.  Il  sera  très-directement  et  très-rapi- 
dement précipiié  vers  le  tribunal  correction- 
nel ;  ce  qui  me  paraît  une  conséquence  assex 
fAcheuse. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  <  Il  est  évident 
qu'un  jeune  homme  faisant  partie  de  la  garde 
nationale  mobile  peut  voyager  en  France  ou  à 
l'étranger  et  que  ce  voyage  amène  nécessaire- 
ment une  absence  des  exercices.  Si,  ce  qui  en 
tSiit  ne  sera  pas,  mais  enfin  si  par  suite  de  cette 
absence,  on  a  la  malencontreuse  pensée  de  le 
poursuivre,  il  justifiera  do  fait  de  ses  voyages  et 
son  absence  sera  légitimée  aux  termes  de  l 'ar- 
ticle 6. 

<  Mais  le  même  garde  national  peut  être  ab- 
sent des  exercices  parce  qu'il  se  promène  dans 
son  jardin,  sur  sa  terrasse,  en  face  même  de  la 
place  eà  les  exercices  se  font,  parce  qu'il  est  là^ 


les  bras  croisés,  nargotnt  set  camarades  qil  ont 
obéi  à  la  convocation  de  lenr  chef  et  reçoivent 
l'instruction  militaire.  Dans  ce  cas,  l'abteoee 
des  exercices  n'étant  motivée  ni  par  la  malsp 
die,  ni  par  un  voyage  en  France  ou*  l'étranger, 
sera  évidemment  et  aux  yeux  de  tout  le  monde 
une  absence  illégitime. 

«  L'honorable  M.  Picard  me  fait  un  signa 
d'assentiment,  eh  bien  !  l'explication  qae  J'ai 
l'honneur  de  lui  donner  sur  son  interrogation, 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  il  aurait  biea 
pu  tout  seul  se  la  donner  à  lui-même.  Elle  est 
tout  au  long  écrite  dans  le  rapport.  • 

M.  le  baron  de  Beauverger  interrompant  : 
<  Il  est  bien  entendu  qu'on  n'a  pas  à  s'iagé- 
Ter  dans  les  causes  de  l'absence. 

•  Parfaitement,  >  répond  M.  le  rapporteur, 
qui  continue  ainsi  : 

<  La  garde  nationale  mobile  est  appelée  à 
des  exercices  et  à  des  réunions  qui  se  font  en  de- 
hors de  la  commune.  Il  y  a  là  une  certaine  assi- 
mila tion  de  situation  avec  ce  qu'on  appelait  dans 
la  garde  nationale  de  1831  ou  de  1851  les  corpi 
détachés.  Fallait-il,  en  même  temps  qu'on  assi- 
milait les  pénalités,  assimiler  le  mode  à  l'aida 
duquel  ces  pénalités  seraient  appliquées?  Votre 
commission  ne  l'a  pas  cru,  et  quand  j'en  au- 
rai donné  de  vive  voix  les  motifs  à  l'honora- 
bie  M.  Picard,  qui  aurait  pu  les  lire  dans  le 
rapport,  certainement,  il  sera  de  l'avis  de  la 
commission. 

<  Dans  l'ancienne  garde  nationale,  ainit 
que  M.  Picard  le  rappelait  tout  à  l'heure,  les 
officiers  étaient  élus,  et  en  conséquence,  à  des 
officiers  élus  on  avait  confié  la  faculté  de  punir 
sans  conseil  de  discipline,  directement,  l'ab- 
sence aux  réunions  ou  les  fautes  commises 
pendant  ces  réunions,  lora  du  service  des 
corps  détachés. 

«  Votre  commission,  sondeuse  des  Intérêts 
des  jeunes  gens  qui  faisaient  partie  de  la  garde 
nationale  mobile,  a  pensé  que  le  pouvoir  re- 
mis par  les  lois  de  1831  et  de  1851  à  rofBcier 
élu  ne  devait  pas  être  transporté  &  l'ofâcier 
nommé,  et  alors  elle  s'est  demandé  ce  qn'H  1 
avait  à  faire. 

<  Les  dispositions  des  lois  de  1831  et  de 
1851  étaient  celles-ci  :  Après  deux  condamna- 
tions et  à  la  troisième  faute,  poursuite  néces- 
saire en  police  correctionnelle. 

«  Ici,  nous  avons  voulu  que  les  deox  pre* 
mières fautes  n'emportassent  pas  de  condamna- 
tion et  que  la  troisième  rendit  seulement  pos- 
sible la  poursuite  correctionnelle,  sans  Is  r®"' 
dre  nécessaire. 

«  D'où  la  Chambre  voit  que  la  disposition  de 
l'art.  9  fait  an  garde  national  mobile  une  si- 
tuation bien  préférable,  bien  plus  adoucie  que 
celle  faite  au  garde  national  des  corps  détachés 
par  les  lois  de  1831  et  de  1851.  Actuellement, 
c'est  seulement  à  la  suite  de  la  troisième  fauts 
que  la  poursuite  peut  avoir  lieu.  > 

«  Il  fallait  cependant  qu'une  constatation 
fût  possible,  et  par  qui  serait-elle  faite?  La 
constatation  matérielle  sera  faite  p«r  l'officier 
qui  notera  la  non-présence.  Mais,  comme  * 
côté  de  celle  question  d'absence  existe  celle  de 
sa  légitimité,  il  ne  jugera  pas  celte  dernière, 
il  prendra  seulement  a  son  égard  l'avis  du 
maire,  lequel  devra  le 'donner  sur  le  procès- 
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des  réunions ,  la  garde  nationale  mobile 
est  soamise  k  la  discipline  réglée  par  les 
art.  113, 114  et  116  de  la  section  2  du 
titre  4  de  la  loi  du  13  juin  1851,  sur  la 
garde  nationale,  ainsi  que  par  les  art.  5, 
81  et  83  de  ladite  loi. 

Les  peines  énoncées  k  Tart.  113  sont 
applicables,  selon  la  gravité  des  cas,  aux 
âutes  énumérées  aux  art.  73,  74  et  76 
de  la  section  1"^*  du  titre  4. 

La  privation  du  grade  est  encourue  dans 
les  cas  prévus  aux  art.  75  et  79;  eUe  est 
prononcée  : 

Pour  les  officiers ,  par  TEmpereur^  sur 
DD  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Pour  les  sous-officiers,  caporaux  ou  bri- 
gadiers, par  Vautorité  militaire. 

Les  officiers,  sous  -  officiers ,  capo- 
raux ou  brigadiers  employés  k  l'adminis- 


tration ou  k  rinstruction  sont  soumis  k  la 
discipline  militaire  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions. 

Section  III.  De  la  nUae  m  activité, 

11.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
loi  de  mise  en  activité  de  la  garde  natio- 
nale mobile,  les  officiers,  sous-offlciers, 
caporaux  et  gardes  nationaux  qui  la  com- 
posent sont  soumis  k  la  discipline  et  aux 
lois  militaires.  Ils  supportent  les  charges 
et  jouissent  des  avantages  attachés  k  la 
situation  des  soldats,  caporaux,  sous-of- 
ficiers et  officiers  de  l^armée  (1). 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  disposi- 
tions contraires  k  la  présente  loi^  et  spé- 
cialement le  titre  6  de  la  loi  du  23  mars 
1831. 


Terbal.  Et  ce  n'est  qa«  loriqa'il  j  aura  deus 
tbsenees  appréciées  comme  Illégitimes  et  qo'il 
en  sanriendni  ane  troisième  que  la  poursuite 
poirra  «Yoir  lieu.  Mais  le  tribunal  reste  juge 
delà  légitimité  des  trois  absences,  et  si  la  lé« 
giUmiiè  d'one  seule  est  reconnue,  la  poursuite 
est  DOQ  sTeoue. 

«  Ainsi,  la  Chambre  le  voit,  toutes  les  pré- 
eaoUonsont  été  prises,  et  l'art.  9  sur  se  point 
ne  mérite  aucun  des  reproches  qui  lui  ont  été 
adressés  par  l'honorable  M.  Picard,  i 

M.  Martel  a  cru  devoir  insister  sur  la  ques- 
tion posée  par  M.  de  Beauverger  :  savoir 
eonment  on  pourra  établir  qu'une  absence  a 
ité  on  non  légitime.  ■  Si,  a-t-il  dit.  J'ai  bien 
compris  l'honora.ble  rapporteur,  les  exercices 
H  les  réanions  seront  faoullatlfs.  (Mais  non  ! 
mais  non  !)  > 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  à  ses  précédentes 
explications  :  •  Il  est  certain  que  le  garde  na- 
tional mobile  qui  voyage,  soit  en  France,  soit  à 
l'èinoger,  ne  sera  en  aucune  Taçon  tenu  d'as- 
listeraux  exercices  et  aux  réunions  qui  auront 
lien  pendant  son  voyage  en  France  ou  à  l'é- 
inoger.  Il  n'y  a  pas  de  doute  à  cet  égard  ; 
c'est  la  dispositioD  de  l'art.  6,  elle  est  aussi 
claire  que  possible. 

Si,  garde  national  mobile,  J'allais  demain  à 
l'étranger  et  si  j'j  habitais  pendant  trois  ans, 
ie  se  serais  tenu  d'assister  ni  aux  exercices  ni 
anirèonions  pendant  tout  ce  temps.  La  li- 
berté da  garde  national  est  maintenue  com- 
plète et  entière  à  cet  égard. 

•  Maintenant,  à  côté  de  ce  fait  précis,  si,  le 
matin  du  jour  où  le  garde  national  mobile  sait 
IQ'il  estconvoqué  à  une  réunion,  il  prend  son 
fofiij  pour  s'en  aller  k  deux  lieues  de  là,  chasser 
chez  no  ami,  il  demeure  certain  pour  tout  le 
aonde  que  ce  sera  une  absence  illégitime  ; 
itteado  que  ce  sera  un  moyen  volontaire,  un 
prétexte  pour  s'affranchir  d'un  service  auquel 
>)  est  tenu  et  de  s'en  affranchir,  non  pour  pro- 
lier  de  la  jouissance  normale  de  ses  droits  de 
H^ren,  mais  pour  ne  pab  obéir  a  la  loi.  C'est 
li  One  situation  à  apprécier  ex  œqao  et  bonot 
(«note  on  le  fait  toutes  les  fois  qu'il  y  a  une 
**DiraTention  ou  un  délit;  elle  sera  appréciée 
**«•  l'empire  des  principes  généraux  en  celto 


matière  ;  elle  sera  appréeiée  comme  tous  les 
autres  faits  de  ce  genre  par  les  tribunaux. 

Un  membre  :  «  Par  quels  tribunaux  ? 

M.  le  rapporteur  :  •  Par  le  tribunal  correc- 
tionnel, qui  sera  Juge  de  la  légitimité  des  ab- 
sences. Lises  donc,  je  vous  en  prie,  avant 
d'interroger.  • 

Dans  cea  dernières  paroles,  on  aperçoit  hk 
léger  mouvement  d'humeur.  Il  faut  avouer 
qu'il  est  excusable.  Un  peu  d'impatience  est 
bien  permise,  lorsqu'une  question  qui  est  faite 
est  résolue  par  le  texte  même  qu'on  a  soua  les 
yeux. 

M.  de  Beattchamp  a  demandé  si  Texemp» 
tlon  indiquée  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  s'appliquait  aux  réunions  comme  aux 
exercices. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  •  Non,  les 
réunions  n'ont  pas  le  même  but  que  les  exer- 
cices; et  en  conséquence,  les  jeunes  gens  de 
la  garde  nationale  dont  il  est  question  dans  le 
dernier  paragraphe  n'en  sont  pas  dispensés.  » 

Il  aurait  pu  encore  ici  renouveler  sa  prière 
de  lire  le  texte  avant  d'interroger  sur  le  sens. 

M.  le  marquis  de  la  Tourrette  a  demandé 
quel  serait  le  sort  du  garde  national  mobile 
qui  dans  le  cours  des  exercices  viendrait  à  être 
blessé  grièvement;  quel  serait  le  sort  de  sa 
famille  s'il  venait  à  être  tué.  «  Dans  cette  po- 
sition, a-t-il  dit,  aura-t-il  droit  à  un  traite- 
ment en  cas  de  blessures  graves  et  sa  mort  ou- 
vrira-t-elle  le  droit  à  l'exemption  pour  son 
frère?  » 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  :  «  Je 
ne  pense  pas  que  les  gardes  nationaux  mobi- 
les aient  droit  aux  retraites  militaires  et  qu'ils 
puissent  être  comparés  aux  soldats  en  acti- 
vité. > 

(1)  Sur  une  question  adressée  par  M.  le 
marquis  de  la  Tourrette  M.  le  miniêtre  de  la 
guerre  a  déclaré  que,  lorsque  la  garde  natio- 
nale mobile  sera  appelée  à  ractivitéet  que  les 
gardes  nationaux  seront  désignés  pour  faire  un 
service  militaire  en  temps  de  guerre,  ils  seront 
assimilés  complètement  aux  officiers,  sous- 
ofûciers,  caporaux  et  soldats  de  l'armée  active, 
soit  sous  le  rapport  des  pensions  de  retraite. 
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13.  Les  jeunes  gens  compris  dans  le 
contingent  de  la  clause  de  1867  jouiront 
simultanément  du  droit  de  se  faire  rem* 
placer  ou  e^^onérer. 

Le  nombre  des  exonérations  ne  pourra 
dépasser  le  nombre  des  rengagements  et 
des  engagements  après  libération  qui  au- 


ront été  contraetés  a¥ant  le  in  avril 
1868. 

Le  nombre  des  exonérations  sQra  lé- 
parti  par  canton,  par  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre,  proportionnellement  à  celui 
des  exonérations  prononcées  en  1861  d^ois 
le  même  canton. 

Les  exonérations  seront  prononcées  si|i- 
Tant  Tordre  des  numéros  des  tirages,  en 
commençant  par  les  derniers  (1). 


80it  en  ce  qai  touche  les  causes  d'exemption 
qu'ils  peavent  procurer  li  leurs  Trères. 

M.  le  général  Le^retoi^  a  manirestè  le  désir 
que  les  officiers  et  sous-offleiers  de  la  garde 
nationale  mobile  fussent  pris  du  moins  en 
grande  partie  parmi  les  anciens  militaires. 

li  a  demandé  ce  qui  arriTeralt  si  un  capi- 
taine en  retraite  était  placé  à  la  tête  d'une 
compagnie  de  garde  nationale  mobile  et, 
qu'appelé  à  l'activité,  il  obtint  au  milieu  des 
opérations  de  Ta  guerre  le  grade  de  chef  de 
bataillon  Quelle  sera,  a-t-11  dit,  sa  position, 
lorsque  la  garde  nationale  cessera  son  serrice 
d'activité;  le  capitaine  devenu  clief  de  batail- 
lon rentrera-t-il  dans  sa  position  de  retraite 
comme  capitaine,  ou  an  contraire  sa  retraite 
aera-l-elle  liquidée  d'après  le  grade  qu'il  aura 
obtenu  dans  la  campagne? 

Bofin  il  a  adressé  cette  question  :  «  Les 
avancements  qui  seront  accordés  dans  la  garde 
nationale  mobile  le  seront-ils  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi  du  14  avril  1833, 
avec  toutes  les  Karanties  tutélaires  qu'apporte 
cette  loi  contre  la  faveur  et  l'arbitraire?  ■ 

M.  le  ministre  de  la  guerre  a  répondu  : 

<  li  n'est  pas  douteux  que  les  officiers  de  la 
garde  nationale  mobile  seront  choisis  partie 
dans  les  officiers  en  retraite,  partie  dans  les 
Jeunes  gens  ou  dans  les  engagés  volontaires 
faisant  partie  de  la  garde  nationale  mobile.  > 


Il  a  ajouté  que  la  garde  nationale  sera 
appelée^  l'activité  dans  des  circonstances  très- 
rares,  qu'il  serait  regrettable  de  laisser  se 
répandre  parmi  les  populations  la  pensée  que 
les  jeunes  gens  placés  dans  la  garde  nationale 
mobile  doivent  être  appelés  fréquemment  à 
partager  les  dangers  de  l'armée  active 

<  Enfin,  a-t-tl  dit,  quand  ces  circonstances 
se  présenteront,  il  est  hors  de  doute  que  tout 
officier,  sous -officier  on  soldat  qui  aura  pris 
part  à  la  lutte  aura  ie  même  droit  aux  récom- 
penses et  à  la  retraite  que  dans  les  rangs  de 
l'armée  active. 

•  En  ce  qui  touche  les  emplois  et  les  grades, 
les  officiers  seront  à  la  nomination  de  l'Empe- 
reur, les  cas  dans  lesquels  cesolflciers  peuvent 
être  privés  de  leur  grade,  les  formes  à  obser- 
ver sont  également  déterminées;  les  cas  dont 
il  s'agit  ne  peuvent  être  que  fort  rares,  car  les 
services  dans  la  garde  nationale  mobile  auront 
ai  peu  l'occasion  de  se  produire  qu'il  faaJrait 
qu'un  officier  eût  bien  du  malheur  pour  avoir 
démérité  au  moment  où  l'on  viendrait  à  avoir 
besoin  de  son  concours. 

«  Telles  sont  les  garanties  assurées  aux  ca- 
dres de  la  garde  nationale  mobile,  et  il  ne  peut 
pas  y  en  avoir  d'antres. 


«  Les  officiers  servant  dans  la  garde  natio- 
nale mobile  sont  des  citoyens  qui,  de  même 
que  dans  la  garde  nationale  ordinaire,  auront 
accepté  des  grades  et  en  rempliront  les  fonc- 
tions. 

«  Si  par  une  cause  quelconque  ils  ne  ren- 
ient plus  ou  ne  sont  plus  en  état  de  bien  rem- 
plir leurs  fonctions,  leur  démission  acceptée  ou 
leur  révocation  prononcée,  ils  redeviendront 
simples  citoyens,  comme  ils  l'étaient  avant. 
Sous  ce  rapport  il  n'y  a  à  se  préoccuper  ni  du 
temps  de  paix,  ni  du  temps  de  guerre. 


«  Un  officier  en  retraite  pent  entrer  dans  la 
garde  nationale  mobile,  soit  avec  le  grade  qu'il 
avait  dans  l'armée  active,  soit  avec  un  grade 
supérieur. 

•  En  temps  ordinaire,  il  n'a  d'autres  droits  à 
la  pension  de  retraite  que  ceux  qui  lui  ont  été 
reconnus  par  la  liquidation  de  cette  pension 
faite  d'après  le  grade  dans  lequel  il  a  servi  dans 
l'armée  active. 

•  SI  le  même  officier  pcnrvn  d*an  grade 
supérieur  dans  la  garde  nationale  mobile  était 
appelé  à  prendre  part  aux  opérations  actives 
de  la  guerre,  et  que,  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne des  droits  à  la  pension  de  retraite  pour 
infirmités  ou  pour  blessures  vinssent  à  lui  être 
acquise  nouveau,  cet  officier  verrait  certaine- 
ment sa  retraite  réglée  d'après  le  grade  avec 
lequel  il  aura  combattu  contre  l'ennemi. 

(1)  c  Je  voudrais,  a  dit  M.  Magnin^  qu'il  fût 
expliqué  plus  catégoriquement  dans  l'art.  13 
que  la  loi  d'exonération  dans  ses  dispositions 
transitoires  ne  fonctionnera  réellement  qu'^n 
1868.  Ce  n'est  pas  indiqué  suffisamment,  le 
rapport  le  dit,  mais  dans  les  dispositions  Je 
n'en  retrouve  pas  la  place. 

M.  le  rapporteur  ti  répondu  :  c  C'est  expliqué 
dans  les  dispositions  de  la  manière  la  plus  nette 
et  ia  plus  catégorique,  t 

M.  le  président  du  conseil  d^Etat  a  ajouté  : 
«  Je  ferai  remarquer  que  cette  disposition  est 
une  disposition  transitoire  et  qu'elle  fera 
suite  à  Particle  de  la  loi  qui  abroge  d'une  fa- 
çon trés-oelte  la  loi  de  1855,  sauf  le  titre  le, 
c'est-à-dire  la  loi  de  1855  pour  toute  la  partie 
relative  au  fonctionnement  de   Texonération. 

<  Il  n'en  est  pas  moins  vra<,  a  dit  M.  Magnin, 
que  cela  ne  résulte  pas  d'une  manière  suffi- 
samment nette  de  l'article. 

<  C'est  tout  simple,  a  répondn  M.  le  prèti^ 
dent  da  conseil  d^Elat^  puisque  ce  n'est  pas 
cet  article-là  qui  le  dit.  • 

Enfin  M.  Magnin  a  ajouté  :  «  Du  moment  que 
c'est  convenu,  je  n'insiste  pas  sur  ce  point. 
L'exonération  militaire  est  abolie,  sauf  les  dis- 
positions financières  qui  continuent  à  s'appll- 
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Dispositions  transitoires  relatives 
au  titre  11. 

il  Font  partie  de  la  garde  nationale 
Qohile,  à  partir  de  la  promulgat  on  de  la 
présente  loi,  sauf  les  exceptions  prévues 
par  l'art.  4  de  la  présente  loi,  les  hommes 
célibataires  ou  veufs  sans  enfants  des 
classes  de  1866,  1865,  1864,  (}ui  ont  été 
libérés  par  les  conseils  de  révision. 

Ceu  de  la  classe  de  1866  y  serviront 
quatre  ans. 


Ceux  de  la  classe  de  1865  y  serviront 
trois  ans. 

Ceux  de  la  classe  de  1864  y  serviront 
deux  ans. 

L'engagement  de  rester  dix  ans  dans 
renseignement,  prévu  par  les  lois  de 
1832,  1850  et  1867,  pourra  être  pris  au 
moment  où  il  sera  procédé  k  la  formation 
de  la  garde  nationale  mobile,  en  vertu  des 
dispositions  transitoires  ci-dessus  (1). 

15.  Le  maire,  assisté  des  quatre  conseil- 
lers municipaux  les  premiers  inscrits  sur 


qaer  temporaire  ment  pour  la  transition  d'un 
régime  à  l'autre.  > 

Il  me  semble  mille  fois  érident  que,  l'art.  9 
prooooçant  rabrogallon  de  la  loi  de  1855,  et 
(«paragraphe 3  de  Tari.  i3  disant  qqe  le  nom- 
bre des  exonérations  ne  pourra  dépasser  le 
sombre  des  rengagements  et  des  engafrements 
après  libération  conlraciës  avant  le  1er  avril 
1868,  le  ré;;imedo  rexouëralion  ne  pourra  plus 
continuer  après  1868. 

Vof.  ssprà  l'art.  3  et  les  notes. 

(1)  On  a  souieoo  que  la  loi,  en  conpranant 
dans  ia  garde  nationale  mobile  les  jeunes  gens 
des  classes  de  1866,  1865  et  1864,  était  enta- 
chée aa  plus  haut  degré  du  vice  de  réiroacii- 
Tiiè.  Ce  sont  les  expressions  mêmes  qui  ont 
ëlé  employées. 

Je  se  connais  pas  de  principe  plus  juste,  plus 
cqnroraie  aux  régies  du  bon  sens;  que  celui  de 
lanun-rétroactiyitè  des  lois.  Mais  ceux  qui  s'en 
font  les  trop  chauds  partisans  le  compromet- 
tent sans  le  vouloir.  Il  n'est  pas  de  loi  qui, 
depui't  quelque  temps,  ne  soit  accusée  de  ré- 
iroat  ivilé.  Pourquoi  cela?  Parce  qu'on  exagère 
le  principe,  et,  &  force  d'exa.'ération,  on  finira 
par  le  détruire.  On  verra  chaque  jour  des  lois 
contre  lesquelles  le  reproehe  de  rétroactivité 
auraété  formulé,  votéesparlesgrands pouvoirs 
del'Etatetaccep  ées  par  les  populations.  On  fl- 
i^ira  par  en  conclura  que  la  rétroactivité  n'est 
punn  auiisi  grand  mal,  et  qu'on  peut  très- 
Uen  en  subir  les  conséquences  sans  dommage 
poor  1  Etat  ou  pour  les  particuliers. 

La  vérité  est,  dans  le  cas  particulier,  que  la 
libération  prononcée  au  profit  des  jeunes  ,;ens 
appelés  chaque  année  au  tirage  au  sort  les 
exempte  du  servies  dans  l'armée,  mais  n'a  ja- 
mais été  considérée  comme  les  affranchissant 
*}e  tout  service,  soit  dans  la  garde  nationale 
<  rdinaire,  soit  dans  les  corps  détachés,  soit 
dans  la  garde  nationale  mobilisée,  aux  termes 
des  lois  du  23  mars  1831  et  du  13  juin  1851. 
Jamais  ces  Jeunes  gens  n'ont  eu  le  droit  acquis 
de  se  refuser  à  tout  service  dans  la  garde  na- 
tionale sédentaire  ou  mobile.  Il  faut  aller  plus 
Io«n  :  dans  aucun  pars  on  ne  peut  contester  an 
législateur  le  pouvoir  d'imp  iser  aux  citoyens 
tel  ou  tel  saeriflce  nouveau,  telle  ou  telle  ubil- 
i-'aiion  non  existante,  lorsque  l'intérêt  général, 
lorsque  la  défense  de  la  patr'e  rendent  ce  sa- 
crifice nécessaire,  celte  ublgaliun  indlrpen- 
'^able  Dés  lors,  où  sont  le-o  droits  œqais  que 
l'os  viole,  où  est  l'effet  rétroactif? 

ie  ne  traite  pas  ici  la  question  de  savoir  s'il 
fttlait  on  Don  organiser  la  garde  nationale  mo- 
bile eomm«  l'organise  ia  loi  actuelle.  Je  n'en- 


visage que  le  reproche  de  rétroactivité.  Or, 
non-senlement  je  soutiens  qu'il  est  mal  fondé; 
mais  je  suis  convaincu  qu'il  n'a  pu  se  présen- 
ter a  l'esprit  que  parce  que  le  principe  de  la 
Bon-réiruactivité  des  lois  n'est  pas  bien  com- 
pris. J'ai  eu  déjà  bien  souvent  l'uccasion,  dans 
ce  recueil,  de  faire  sur  ce  point  des  observa* 
tions  du  même  genre.  11  ne  faut  pas  se  lasser, 
quand  on  rencontre  l'erreur,  de  ia  combattre. 
C'est  avec  de  la  persévérance  qu'on  finit  par 
faire  triompher  la  vérité.  J'ajuute  qu'entre 
l'exatrération  de  la  vérité  et  l'erreur,  il  n'jr  a 
de  différence  que  dans  les  mots. 

M.  André  (de  la  Charente)  a  dit  :  •  Il  est  bien 
entmdu  que  les  célibataires  et  veufs  sans  en- 
fants exonérés  ou  remplacés  des  années  1866, 
1865  et  1864  ne  feront  pas  partie  de  la  garde 
nationale  mobile.  Je  ne  le  trouve  pas  dans  la 
loi.  > 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Si  l'honora- 
ble M.  André  s'était  donné  la  peine  de  lire  le 
rapport,  il  aurait  vu  que  ce  qu'il  demande  y 
estarflrine  dans  vingt-cinq  lignes.  > 

<  J'ai  lu  le  rapport,  a  répliqué  M.  André; 
mais  ce  n'est  pas  dans  le  rapport  que  les  inté- 
ressés iront  chercher  le  sens  et  la  portée  de 
l'article.  Il  serait  mieux  qu'ils  les  trouvent  dans 
le  texte  même  et  qu'ils  l'aient,  a  défaut  de 
texte,  dans  la  discussion  de  ia  toi.  « 

Plusieurs  membres  ont  demandé  que  le  rap- 
porteur répétât  sa  réponse. 

c  La  question,  a-t-il  alors  ajouté,  venant 
d'une  seuie  personne  ne  m'étonnait  pas;  ve- 
nant d'un  certain  nombre  de  personnes,  elle 
m'étonne.  Il  y  a,  je  le  répète,  vingt-cinq  li- 
gnes du  rapport  qui  affirment,  de  ia  manière 
la  plus  nette,  la  plus  claire,  que  les  exonérés 
de  ces  classes  ne  font  point  partie  de  la  garde 
nationale  mobile.  Si  les  rapports  ne  servent 
pas  i  apprendre  les  choses,  quand  elles  sont 
ainsi  formulées,  je  ne  sais  vraiment  pas  à 
quoi  ils  servent,  t 

Pour  compléter  ces  explications  ,  je  crois 
devoir  transcrire  le  passage  du  rapport. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Votre  commisf«ion,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, a  d'abord  supprimé,  dans  la  com- 
position de  la  garde  nationale  mobile  transi- 
toire, les  jeunes  gens  de  la  classe  de  1863. 

•  Nous  voici  eii  1868;  la  classe  de  1867  va 
entrer  dedroit  «lans  ia  garde  nationale  mobile, 
et,  par  suite,  votre  commission  a  cru  devoir 
en  affranchir  les  jeunes  gens  de  la  classe  de 
1863. 

<  Dans  le  premier  projet,  les  exonérés  des 
classes  de  1864,  1865  et  1866  n'étaient  pas  ap- 
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le  tableau,  dresse  Tétat  de  recensement 
des  jeunes  gens  de  sa  commune  qui  doi- 
vent faire  partie  de  la  garde  nationale 
mobile  conformément  k  l'article  précédent. 
A  Paris  et  k  Lyon  ,  cet  état  est  dressé 
par  le  préfet  ou  son  délégué,  assisté  de 
trois  membres  du  conseil  municipal  et  du 
maire  de  chaque  arrondissement,  pour  le 
recensement  de  cet  arrondissement. 

16.  Un  conseil  de  révision  par  arron- 
dissement juge,  en  séance  pubUque,  les 
causes  d'exemption ,  qui  ne  peuvent  être 
que  celles  prévues  par  les  n*"  1  et  2  de 
I  art.  13  de  la  loi  de  1832,  et  les  cas  de 
dispense  prévus  par  l'art.  14  de  la  même 
loi  et  par  les  art.  79  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  18  de  la  loi  du  10  avril  1867. 

Toutefois ,  ce  conseil  de  révision  peut 
exempter,  comme  soutiens  de  famille^  jus- 
qu*k  concurrence  de  dix  pour  cent,  ceux 
qui  auront  le  plus  de  titres  k  l'exemption. 

Ce  conseil  est  présidé  : 

Au  chef-lieu  du  département. 

Par  le  préfet  ou  par  le  secrétaire  gé- 
néral ou  le  conseiller  de  préfecture  délé- 
gué p»r  le  préfet  ; 

Au  chef-lieu  des  autres  arrondisse- 
ments, 

Par  le  sous-préfet. 

Il  comprend  en  outre  : 

Un  membre  du  conseil  général  ; 

Un  membre  du  conseil  d'arrondissement  ; 

Un  officier  désigné  par  le  général  com- 
mandant le  département. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 
'  Un  médecin  militaire  est  attaché  au  con- 
seil de  révision. 

Ce  conseil  se  transporte  successivement 
dans  les  différents  chefs-lieux  et  cantons 
de  l'arrondissement. 

Toutefois,  selon  les  localités,  le  prési- 
dent peut  réunir,  pour  les  opérations  du 
conseil ,  les  jeunes  gens  appartenant  à 
plusieurs  cantons. 

17.  La  réunion  des  listes  arrêtées  par 
les  conseils  de  révision  des  arrondisse- 
ments forme  la  liste  du  contingent  dépar- 

emental. 


Les  jeunes  gens  faisant  partie  de  ce  con- 
tingent sont  inscrits  sur  les  registres  ma- 
tricules de  la  garde  nationale  mobile  du 
département  et  répartis  en  compagnies  et 
en  bataillons  d'infanterie  et  en  batteries 
d'artillerie. 

11  PÉCBMBKB  1867  »  8  FBTKiBR  1863.  —  Dé- 
cret impérial  qui  ouTre  un  crédit  sur  l'exer- 
cice 1867,  à  titre  de  Tonds  de  concours  Tenès 
au  trésor,  pour  les  dépenses  d'établissement 
d'un  observatoire  sur  le  terrain  de  Long- 
champ  ,  &  Harsenie.  (XI,  Bul.  HDLXVII, 
n.  15,769.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exereice 
1867;  vu  la  déclaration  de  versement  à 
la  caisse  du  trésorier  payeur  général  des 
Bouches-du-Rhône,  au  crédit  du  fonds  de 
concours,  d'une  somme  de  soixante  mille 
francs,  ledit  versement  effectué  en  vertu 
d'une  convention  passée  entre  la  ville  de 
Marseille  et  le  ministère  de  l'instruction 
publique  ;  vu  l'art.  A  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  SI 
novembre  1867;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique, 
sur  l'exercice  1867,  un  crédit  de  soixante 
mille  francs,  applicable  aux  dépenses  d'é- 
tablissement d'un  observatoire  sur  le  ter- 
rain deLongchamp,  à  Marseille  (chap.U. 
— Eta  blissements  astronomiques) . 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  de  la  somme  versée  au  trésor  k 
titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duruy  et  Ma- 
gne) sont  chargés,  etc. 


31  DKCBMBmi  1867  «  8  fbtribs  1868.  —  Dé- 
cret impérial  portant  que  l'enseignement  se- 


pelés  à  fairo  partie  de  la  garde  nationale  mo- 
bile transitoire. 

«  Malgré  les  modifications  apportées  à  ce 
premier  projet,  votre  commission  croit  devoir 
maintenir  sa  résolution  sur  ce  point,  et  elle 
Ta  ainsi  décidé  à  une  majorité  de  13  contre  4. 

c  Les  raisons  particulières  qui  l'avaient  mo- 
tivée subsistent  après  comme  avant  le  vote  du 
3  janvier. 

«  En  effet,  les  lois  de  1831  et  de  1851  éta- 
blissaient des  catégories  pour  la  formation  des 
corps  mobilisés.  Eu  première  ligne  elles  ap- 
pelaient les  célibataires,  puis  les  veafs  sans 


enfants,  puis  les  remplacés  et  les  hommes  ma» 
ries.  Ainsi,  les   lois  de   1831   et  de  1851,  qui 
établissent  des  catégories   pour    la   formation 
des  corps  détachés,    plaçaient   les   remplacés 
dans   celle  des  hommes  mariés ,  c'esl-à-dire 
après  les  célibataires  et  les  veufs  sans  enfants, 
c  Votre  commission  ,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement, ayant  jugé  ne  devoir  comprendre 
dans  la  garde  nationale  mobile  transitoire  que 
les  célibataires  et   les  veufs  sans  enfanta,  ne 
pouvait,  sons  peine  d'inconséquence,  faire  de 
distinction  entre  les  catégories   [sabaéqaen* 
tes.  »  ...... 
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eondairv  spécial  fera  détormatt  reprèfanté 
dans  le  eoneoars  général  qui  a  lieu  annuel- 
lement  entre  les  lycées  et  collèges  de  l'em- 
pire. (XI,  Bul.  MDIAVII,  n.  15,770.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
âeriastruction  publique;  vu  le  décret  du 
28  mai  1864,  relatif  au  concours  acadé- 
mique et  au  concours  général  entre  les 
lycées  €t  collèges  des  départements'  ;  vu  la 
loi  du  21  juin  1865,  portant  organisation 
de  renseignement  secondaire  spécial  ;  le 
conseil  supérieur  de  perfectionnement  et 
le  conseil  impérial  entendus,  avons  dé- 
crété : 

Art.  i".  L'enseignement  secondaire 
spécial  sera  désormais  représenté  dans  le 
concours  général  qui  a  lieu  annuellement 
entre  les  lycées  et  collèges  de  l'Empire. 
Les  classes  et  les  facultés  admises  k  pren- 
dre part  à  ce  concours  seront  déterminées 
par  un  arrêté  ministériel. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


36  oBCSMBaa  1867  «-  8  fivana  1868.  —  Dé« 
cret  impérial  qui  régie  les  traitements  de 
certains  fonclionnaires  académiques.  (XI, 
Bul.  MDLXVII,  n.  15.771.) 

Napoléon^  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  du  14 
juin  1854;  vu  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  en  date  du  22  août  1854, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  traitements  des  recteurs 
des  académies  sont  réglés  de  la  manière 
suivante  :  Traitement  du  vice-recteur  de 
l'Académie  de  Paris  k  15,000  fr.;  traite- 
ment de  3  recteurs  de  1 '«classe,  k  15,000  f.; 
traitement  de  7  recteurs  de  2«  classe,  k 
12,000  fr.;  traitement  de  6  recteurs  de 
3«  classe,  k  10,000  fr. 

2.  Les  traitements  des  secrétaires  d'A- 
cadémie sont  réglés  comme  il  suit  :  trai- 
tement du  secrétaire  de  TAcadémie  de 
Paris,  de  6,000  k  7,000  fr.;  traitement 
de  5  secrétaires  de  1"  classe,  k  3,500  fr.; 
traitement  de  5  secrétaires  de  2*  classe^ 
k  3,000  fr.;  traitement  de  6  secrétaires 
de  3«  classe,  k  2,500  fr. 

3.  Le  traitement  supplémentaire  des 
recteurs  continue  k  varier  de  cinq  mille 
ksept  mille  cinq  cents  francs.  Ce  traite- 
ment ne  dépend  pas  nécessairement  de  la 
classe. 

4.  Les  commis  d'Académie  sont  divisés 
en  deux  clauses  :  13  commis  de  1'*  classe, 
k  2,000  fr.;  14  commis  de  2«  classe, 
k  1,600  fr. 

5.  La  classe  est  attachée  k  la  personne 
des  fonctionnaires  ci-dessus  désignés. 


6.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
sont  pas  applicables  anx  commis  des  aca- 
démies de  Paris  et  d'Alger. 

7.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


96  Dicnaaa  1867  —  8  FiTmiia  1868.  —  Dé- 
cret impérial  relatif,  1«  ao  traitement  éven- 
tuel  et  aux  droits  de  présence  des  profes- 
seurs des  facoltés  des  sciences  et  des  letirei 
des  départements;  2«  an  traitement  éTentael 
des  professeurs  titulaires  et  adjoints  de  l'é- 
cole supérieure  de  Strasbourg.  (XI,  Bul. 
MDLXVII,  n.«S,77f.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  traitement  éventuel  des 
professeurs  des  facultés  des  sciences  et 
des  lettres  des  départements  est  fixé,  en 
minimum,  k  mille  francs  pour  l'année 
1868. 

2.  Dans  le  cas  où  les  droits  de  présence 
attribués  k  ces  professeurs  par  les  règle- 
ments n'atteindraient  pas  le  chiffre  de 
mille  francs,  ce  minimum  sera  complété 
au  moyen  des  crédits  inscrits  au  budget 
du  ministère  de  Tinstruction  publique. 

3.  Le  traitement  éventuel  det.  profes- 
seurs titulaires  et  adjoints  de  l'école  su- 
périeure de  Strasbourg  est  fixé  k  mille 
francs,  comme  k  l'école  de  Montpellier. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


S6  DicntBaa  1867  —  8  FÉvana  1868.  —  Dé- 
cret impérial  relatif  aux  professeurs  des  ly- 
cées de  Paris  et  des  départements.  (XI,  Bul. 
MDLXVII,  n.  15,773.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  les  décrets 
des  26  juin  1858,  31  décembre  1863  et  19 
juin  1867,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  quatrième  classe  de  pro- 
fesseurs titulaires  est  créée  dans  les  lycées 
de  Paris  et  de  Versailles^  au  traitement 
fixe  de  trois  mille  francs. 

2.  Les  professeurs  divisionnaires  des 
lycées  impériaux  de  Paris  et  de  Versailles 
restent  divisés  en  deux  classes  ;  mais  le 
traitement  fixe  de  chaque  clai^se  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit  :  Professeurs  divisionnaires 
de  1"  classe  (35),  2,500  fr.;  professeurs 
divisionnaires  de  2*  classe  (nombre  indé- 
terminé) ,  2,000  fr. 

3.  Les  professeurs  divisionnaires  des  ly- 
cées impériaux  de  Paris  pourront,  après 
trois  ans  passés  dans  la  première  classe, 
être  nommés  titulaires  de  quatrième 
classe. 


6i 
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5.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

18  làMmu,  ca  8  pivBiBB  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui  fixe  la  cotisation  à  perceroir  sar  les 
trains  de  bois  flotté,  pendant  l'exercice  1868. 
(Approvisionnement  de  Paris.;  (Xl^  Bal. 
MDLXVII^  n.  15,780.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux  publics  ;  vu  la  délibération,  en  date 
du  l^»" novembre  1867,  prise  parla  com- 
munauté des  marchands  de  bois  de 
chauffage^  ladite  délibération  ayant  pour 
objet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt  com- 
mun, aux  dépenses  qui  nécessiteront, 
pendant  le  cours  de  Vexercice  1868,  le 
transport  et  la  conservation  de  ces  bois  ; 
vu  les  lois  annuelles  de  finances;  notre 
conseil  d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Il  sera  perçu,  k  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant Texercice  1868,  savoir  :  1°  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  TYonne,  en  amont  Je  Joigny,  et 
sur  la  Cure,  trente-trois  francs,  dont 
vingt -cinq  francs  seront  payées  à  Cla- 
mecy  et  huit  francs  à  Paris  ;  2°  pour  cha- 
que train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  le  canal  de  Bourgogne,  trente 
francs,  dont  vingt-deux  francs  payables  à 
Joigny  et  huit  francs  à  Paris  ;  3°  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  TYonne,  en  aval  du  pont  de 
Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de 
bois  précédemment  tirés  en  route,  vingt- 
neuf  francs,  dont  vingt  et  un  francs  se- 
ront payés  à  Sens  et  huit  francs  U  Paris. 
La  portion  de  la  cotisation  payable  à  Gla- 
mecy,  Joigny  et  Sens  s'applique  aux  ser- 
vices rendus  en  cours  de  navigation  sur 
l'Yonne  et  au  traitement  des  gardes-riviè- 
res qui  y  sont  établis,  ainsi  c^ie  sur  la 
Cure  et  la  Seine  ;  Tautre  partie,  c'est-k- 
dire  huit  francs,  comprend  les  frais  de 
garage  des  trains  k  Paris  ;  4<>  pour  chaque 
train  de  dix-huit  coupons  provenant  soit 
de  la  rivière  de  Seine,  soit  des  canaux 
d'Orléans^  de  Briare  et  du  Loing,  dix 
francs^  dont  deux  francs,  payables  k  Saint- 
Mammès,  s'appliqueront  au  traitement 
des  gardes-rivières  du  commerce  établis 
sur  la  Seine,  et  huit  francs  seront  paya- 
bles k  Paris  pour  frais  de  garage  ;  5**  pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  prove- 
nant de  la  Marne,  vingt  francs  payables  k 
Paris;  6*"  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  de  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure 
qui  ^e  dépassera  pas  les  ports  de  Gravant, 


huit  francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera 
tiré  en  aval  desdits  ports^  douze  francs, 
qui  seront  payés  k  Gravant.  Pour  chaque 
train  qui,  par  suite  de  la  nécessité  de  le 
faire  passer  dans  les  écluses  des  canaux 
ou  pour  toute  autre  cause,  sera  flotté  par 
fractions  diff'érentes  de  la  division  ordi- 
naire des  trains  de  dix-huit  coupons^  la 
cotisation  sera  perçue  en  raison  de  la  lon- 
gueur comparée  k  celle  des  trains  de 
dix-huitcoupons;k  cet  effet,  le  maximum 
de  cette  longueur  est  fixé  k  quatre-vingt- 
dix  mètres,  pour  un  train  et  cinq  mètres 
pour  un  coupon, 

2.  Le  paiement  sera  fait,  savoir  :  k 
Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général, 
immédiatement  après  l'arrivée  des  trains; 
k  Glamecy,  entre  les  mains  du  commis 
général  de  la  compagnie  ;  k  Gravant,  k 
Joigny,  k  Sens  et  k  Saint-Mammès,  entre 
les  mains  des  gardes-rivières  qui  y  rési- 
dent, lors  du  départ  des  trains  ou,  au 
plus  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arri- 
vée k  Paris.  Le  garde -rivière  commis  k 
Gravant  versera,  k  la  fin  de  chaque  mois, 
le  montant  de  ses  recettes  entre  les  mains 
du  commis  général  k  la  résidence  de  Gla- 
mecy, et  les  gardes-rivières  commis  k 
Joigny,  k  Sens  et  k  Saint-Mammès  ver- 
seront le  montant  de  leurs  recettes  entre 
les  mains  de  l'agent  général  k  Paris,  à 
toute  réquisition  de  sa  part.  L'agent  gé- 
néral et  les  autres  agents  de  la  commu- 
nauté sont  autorisés  k  faire  toutes  pour- 
suites et  diligences  pour  assurer  le 
recouvrement  de  la  cotisation. 

3.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  sera  affiché, 
pendant  toute  la  durée  de  Texercice  1868, 
dans  les  bureaux  des  agents  préposés  k  la 
perception  des  cotisations. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 


2S  JiinriRR  -a  8  FivaiiR  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui  transfère  de  Sayenay  à  Salnt-Nazaire 
le  chef-liea  de  la  sous-préfecture  du  premier 
arrondissement  du  département  de  la  Loire- 
Inférieure.  (XI,  Bul.  MDLXVn,  n.  15,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ;  vu  Tarrèté  consulaire 
du  17  ventôse  an  VIII,  qui  détermine  les 
chefs-lieux  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture ;  vu  les  avis  émis  par  le  conseil 
d'arrondissement  de  Savenay  et  par  le 
conseil  général  de  la  Loire-Inférieur» 
dans  leur  session  de  1866  ;  vu  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  Saint-Na- 
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zaire,  en  date  du  26  décembre  1867;  vu 
la  loi  dn  10  mai  18^,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  cbeMien  de  la  sous-préfec- 
tore  du  premier  arrondissement  de  la 
Loire-Inférieure  est  transféré  de  Savenay 
à  Saint-Nazaire. 

3.  Lsi  sous-préfecture  de  Saint-Nazaire 
sera  comprise  dans  le  cadre  des  sous- 
préfectures  de  deuxième  classe.  L.es  frais 
d'administration  sont  fixés  à  huit  mille 
francs,  dont  six  mille  francs  seront  afi'ec- 
tés  au  personnel  des  bureaux. 

3.  Sont  acceptées  les  offres  faites  par 
le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Saint- 
Nazaire  suivant  sa  délibération  susvisée. 

4.  Notre  ministre  de  rintériear(M.  Pi- 
nard) est  cbargé,  etc. 


io  DicBMBBB  1867  —  8  rivRiM  1868.  —  Décret 
impérial  qui  approoTe  des  modifications  aux 
statots  de  la  société  anonyme  formée  à  Paria 
sons  la  dénomination  de  Comptoir  maritime, 
compagnie  d'asaorancea  contre  lea  risques 
de  oaTigatlon  maritime  et  intérieure.  (XI, 
Bal.  sup.  MCCGLXXXIII,  n.  93,894.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
31  janvier  1857,  qui  autorise  la  société 
anonyme  formée  à  Paris  sons  la  déno- 
mination de  Comptoir  maritime^  compa- 
gnie d*assurauces  contre  les  risques  de 
navigation  maritime  et  intérieure,  et  ap- 
prouve ses  statuts;  vu  la  délibération 
prise  par  rassemblée  générale  des  action- 
■aires  de  ladite  société,  le  19  octobre 
1867,  en  vue  d'apporter  des  modifications 
auxdits  statuts  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  Comptoir  maritime, 
compagnie  anonyme  d'assurances  contre 
les  risques  de  navigation  maritime  et  inté- 
rieure, sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  Tacte  passé  lel9décembre 
1867  devant  W  Massion  et  son  collègue, 
notaires  k  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  cbargé,  etc. 


il  JAirma  — 8  virana  1868. —  Décret  impérial 
qui  approuTe  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  d'éclairage  par  le  gas 
de  la  Tille  de  Saint-Quentin  (Aisne).  (XI, 
Bul.  sup.  MCCCLXXXIII,  n.  93,895.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret^  en  date 
du  13  février  1856^  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  formée  à  Saint- 
Ouentin  (Aisne)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  d'éclairage  par  le  gaz 
de  la  ville  de  Saint-Quentin  et  approba- 
tion de  ses  statuts  ;  vu  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
cette  société,  en  date  du  27  avril  1867, 
qui  a  adopté  une  modification  aux  statuts 
en  vue  d'augmenter  le  fonds  social  ;  vu  les 
actes  additionnels  des  28  et  29  mai  1867, 
desquels  il  résulte  que  les  actionnaires 
ont  adhéré  k  l'unanimité  à  la  délibéra- 
tion du  27  avril  1867  ;  notre  conseil  d'EUt 
entendu,  avens  décrété  : 

Art.  1**.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Saint^ 
Quentin  (Aisne)  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  d'éclairage  par  le  gaz 
de  la  ville  de  Saint-Quentin  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  les  24  et  27  décembre 
1867  devant  M«  Lacœuilbe  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Saint-Quentin,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


11  DÉciMBM  1867  ca  13  FivBna  1868.— Décret 
impérial  qui  raconnatt  comme  établtaaenent 
d*ntilité  publique  la  Société  médieo-paycho- 
logique  établie  à  Parie.  (XI,  Bal.  aup. 
MCCCLXXXiy,  n.  SS,910.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  la  de- 
mande formée  par  la  Société  médico-psy- 
chologique siégeant  k  Paris  et  les  piè«:es 
produites  k  l'appui  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  La  Société  médico-psycholo- 
gique établie  k  Paris  est  reconnue  éta- 
blissement d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  la  société  sont  ap- 
prouvés, tels  qu'ils  sont  annexés  au  pis- 
sent décret.  Aucune  modification  n'y 
pourra  être  faite  sans  notre  autorisation, 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


11  7AiiTna  —  18  Firmna  1868.  •—  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédits 
au  budget  do  ministère  de  la  justice  et  des 
cuites  [Seryice  des  cultes)  f  exercice  1867.  (XI, 
Bul.  MDLXVllI,  n.  15,785.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 

5 


iso.ejs  rr. 

Si  Le»  crËdîts  oitverls,  pour  le  mime 
e*ecciee,  sur  le  cbdpiire  î  [Vicaires  gé- 
t^roua^  tiuDpUTf»  «I  clwgé  faroissiai), 
snnt  angniMIËs  d'utie  sontme  de  cent  cin- 
quante mille  néur  Cent  quaMme  -  cinq 
fraact ,  par  Tiremeot  dra  chapitres  cl- 

dCMOS. 

3.  NOS  nlaistres  de  U  jnslice  et  des 
CBltes,  et  des  finances  (HH.  Biimclie  et 
Mape),  sMit  chârgAs,  etc. 


ml  poMïBt  rèpeiBHII  a'i4iiitolB»tMI01i  pu- 
blique pour  llCDBIiaudHIdBI  SDCMUI  d'u- 
■miiiui.  (XI,  Bu),  MÙLKVlll,  n.  1(1,787.) 

!(a{TOlÉon ,  «te.,  sur  ie  rapport  de  notre 
Irtiaisire  sécrèlafre  d'Eiat  au  déparicmonl 
de  l'agrieulture,  du  commerce  et  des  ira- 
VMlx  publics;  TU  l'art.  66  de  la  lot  du  24 
juillet  i86î,  sur  les  sociétés,  ledit  article 
ainiii  coDiiu  i  •  Les  associations  de  la  na- 

•  ture  des  tontines  et  les  sociétés  d'assu- 

•  rances  sur  la  vie,  muluelles  on  U  pri- 
'  mes. restenl  soumises^  rauiorisation  et 
t  a  la  surveillance  du  gouverne  Rien  t.  Les 
«  aulresïOciétËsit'assurances  pourront  se 
.  former  sansautorisaiiou.  Un  règlement 
(  d'administration  publique  délerniitiera 
1  les  condilioDs  sous  lesquelleselles  pour- 


e  conseil 

TITRE  1".  DES  socitTËs  AnomMES 

D'AEMlnANCEï  A  Fhtnes. 
Art.  1",  Les  sociétés  anonymes  d'assu- 
rances il  prinies  sont  soumises  aux  dis^a- 
sitions  des  lois  relatives  à  cette  rorme  de 
société  et,  en  outre,  aus  conditiom  ci- 
après  déterminées.  Elles  ne  peuvent  user 
de£  dispositions  du  litre  3  de  ta  loi  du  ïi 
Juillet  1867,  particulières  aux  sMiéiés  à 
capital  variable. 

2.  La  société  n'est  valablement  con- 
stituée qu'après  le  versement  d'un  capi- 
tal de  garantie  qui  ne  pourra,  en  aucun 
cas  et  alors  même  que  le  capital  social  est 
moindre  de  deux  eeat  mille  francs,  être 
inrérieur  a  cinquante  mille  Tran es. 

3.  L'art.  3  de  Id  loi  du  UjuilM  1Sâ7, 
relatif  a  la  conversion  de^  actions  en  ac- 
tions aii  porteur,  n'est  applicable  aui  so- 
ciétèsa'assurancesii  primesquaslUCoods 
da  réserve  est  égal  au  moins  i  la  parize 
du  capital  social  nan  eneore  versée,  et 
s'il  a  été,  intégralement  constitué. . 

4.  La  société  est  tenue  de  faire  annuel- 
lement un  prélèvement  d'an  moins  viaifl 
pour  cent  sur  les  bénéficeis  nets  pour  for- 
mer un  fonds  de  réserve.  Ce  prélèvemeat 
devient  facultatif  lorsque  le  fonds  de  ré* 
serve  est  égal  au  cinquième  du  oapital. 

5.  I.es  fonds  de  la  société,  â  l'exe^ 
tioo  des  sommes  nécessaires  aux  beseias 
^u  service  courant,  doivent  être  employés 
en  acquisitions  d'immeubles,  en  reaies 
sur  l'Eiat.  bons  du  trésor  o*  autres  va- 
leurs créées  ou  garanties  par  l'Etat,  m 
actions  de  la  banque  de  Fr^ape,  en  obli- 
gations des  départements  et  dea  coama- 
nes,  du  Crédit  foncier  de  France  tu  des 
cooipagBies  françaises  de  chemins  d«to 
qui  ont  un  mimuum  d'intérêt  garanti 
par  l'Etau 

6.  Toute  police  doit  faire  cenueitn: 
1°  le  montant  du  capital  social;  3°  lapoi!' 
lion  de  ce  capital  déjii  vet^e  ou  appelée, 
et,  s'il  y  a  lieu,  la  dUibératiou  par  la- 
quelle les  aciions  auraient  é|é  converties 
eu  actions  au  porteur^  i3°  le  DUiiimun 
que  ta  compagnie  peut,  aux  termes  de  ses 
statuts,  assurer  sur  un  seul  risque,  sans 
réassurance;  4°.  et,  dans  le  cm  ofi  no 
même  capilal  couvrirait ,  aux  termes  des 
statuts,  des  risques  de  nature  différente, 
le  montant  de  ce  capital  et  l'énumération 
de  tous  ces  Hsqués- 

,  7,  Tout  assuré  |ieut,  par  lui  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir,  proadre  a  tOHte  époque, 
soit  au  wb%t  social,  sott  ttans  las  agenees 
établies  par  la  ^ociété,  communicalioadu 
démiei'  invertlaire.  il  peut  également  exi- 


-  22  Hktmrn  IBM. 


^  qnfl  W  eo  soH  Sélfrt-é  hm  copie  cer- 
llRIe,  Dnrennafltlcpafemenld'uue  somme 
qui  iie|>eul  excéder  un  fraoc. 

TITRE.  II.  Ml 
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Ms  aonteU  b'amdmrhg 

SKcrti>«I'*.iVIactuuiiJuffi>)i  ^s  tociéiét 
H  àe  huT  objet. 

R.  Un  locMUt  S'iEitanDCBS  matneltes 
;iegTEDt  ee formel*  EOlt  par  ni)  tcteauthcn- 
lipe,  soW  p»r  an  irte  seus  seing  priv* 
lut  en  doabte  origlMl,  que!  qnr  sait  Ie 
MffitK  d«B  sifnatainB  t  l'acte. 

B.  Les  projets  de  italate  dotrest  : 
l' iiiifHM  robjct,  Is  derte,  le  siège,  H 
déemlnation  de  la  socittt  et  la  eircon- 
sctlplinn  terrtloriHle  de  «ea  epénilisns  ; 
i"  comprendre  le  tableau  de  ciaauifieii- 
tion  4es  risques,  les  tarifs  spplteabhes  b 
Aicon  d'eux,  et  dèlertnlner  le»  fermes 
siifut  leeqnelles  ve  lableea  «t  ces  tRHft 
pMTent  être  modifiés;  8' flSLer  le  nom- 
bre d'adhèrënlB  et  le  mlniniiin  de  valeurs 
aiEnrées  au-dessous  desquels  U  secléiâ 
M  peut  Hre  vaUblement  c«nsiliaee  , 
aiDJt  qae  ta  somme  il  valoir  «or  ta  eon- 
Iribuliou  de  la  première  année,  qui  devra 
être  versée  avanl  la  consliluiion  de  la 

SMiélÉ. 

a.  Le  texte  entier  des  projet!  de 
statuts  doit  tire  Inscrit  snr  loule  liste 
<(sli»ée  ï  reccTolr  les  wlhê*ioiM. 

U.  Lorsque  les  conditions  ci-4essus 
MiSttrewplieB,  tes  aiguateires  de  l'acte 
pinitir  on  leurs  fondés  de  pouvoir  le 
noslilent  par  une  détlaretioa  devant 
MiJire.  A  celle  dÉcliration  sont  annexés  : 
I'  Il  lifte  iiomioBlife  dAntent  certiflée 
fes  adhérents,  contteant  lenrs  noms, 
TrCnoms,  qmUtès  et  domiciles,  et  le 
Dnlaot  des  valeurs  assurées  parchacon 
i'tn;  2-  l'on  des  dootles  de  l'ado  de 
«liflé,  s'il  est  sons  fieîng  privé,  ou  une 
n^ition,  s'il  est  Rotarlé  et  sil  a  passé 
^<nt  on  notaire  antre  ^iie  celai  qui  re- 
Wil  h  déctaralkin  ;  3°  l'étal  des  verse- 
Wnls  effectaès. 

li.  Li  premifcre  «ssemWée  générale, 
qtii  est  convoquée  &  la  dHIgence  ries  sl- 
foilaires  de  l'acle  primitif,  ïériflc  ia 
iiofériié  de  la  déclaration  nwntionnée 
ans  articles  précédents  ;  elle  nomme  les 
Miubresdu  i"  eoaseîl  d'administralion ; 
tlle  nomme  ègalemenl,  ponr  h  première 
"iraèe,  les  commissaires  tnsihnês  par 
l'in.  31  d-«prés.  Les  membres  do  con- 
seil d'»âmhListr»tlon  ne  peuvent  être 
toimès  p«nr  plnfl  de  six  ans  ;  ils  sont 
Whgibits,  sauf  stipnlation  conitaire. 
mUEois,  ils  peuvent  être  désignéspar 
te  statuis,  «vee  stipalation  ft>ratelle  que 


leur  nomination  ne  str 
l'assemblée  générale  ;  i 
peuvent  être  nommés  p 
ans.  Le  procts-verbal  d 
siale  l'acceptation  des  ti 
sell  d'administration  et  i 
pr£><ent3  ï  la  t^èunion. 
dèflnliLvement  conslitnéi 
celle  acceptatlén. 

13.  Le  compte  des  frais  de  premier 
établissement  est  apuré  par  le  conseil 
d'administration  el  soumis  it  VassemMéé 
générale,  qui  l'arrête  dèflûitivemenl  et  dé- 
termine le  mode  et  l'époque  du  i^mbouir- 

Sectioh  il.  Àdministratiim  da»  mcMA. 

14.  L'administration  peut  être  confiée 
à  un  conseil  d'administration  dont  le» 
statuts  déterminent  les  pouvoirs.  Les 
membres  de  ce  conseil  peuvent  choisir 
parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  statuts 
ie  permettent,  se  substituer  un  manda- 
taire étranger  i  h  société  et  dont  Ils 
sont  responsables  envers  elle.  L'adminis- 
tration peut  également  être  conflée  par 
les  statuts  à  un  directeur  nommé  pur 
l'assembler  cSnéTale  et  assisté  U'un  con- 
seil d'administration. Les  slaiuls  détermi- 
nent, dans  ce  cas,  les  attributions  res- 
peciives  du  directeur  et  du  cûnsell. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'adlttî- 
nistration  doivent  élre  pris  parmi  les  se- 
crétaires ayant  la  somme  de  valeurs  as- 
surées déterminée  par  les  statuts. 

r^  16.  n  est  tenu  (Âiaque  année  au  moins 
une  assemblée  générale,  i  l'époque  B:iée 
par  tes  statuts.  Les  statuts  déterminent 
soit  le  minimum  de  valeurs  assurées  né- 
cessaire pour  être  admis  à  l'assemblée, 
soit  le  nombre  des  plus  forts  assurés  qui 
doiVent  la  composer  ;  Ils  règlent  égale- 
ment le  mode  suivant  lequel  les  soOé- 
laîres  penVent  s'y  feire  représenter. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées  géné- 
rales, il  est  tenu  une  feuille  de  présence. 
Elle  confient  les-  noms  et  domiciles  des 
membres  présenis.  Cette  feuille,  certiHée 
par  le  bureau  de  l'ùssemblée  el  déposée 
an  siège  social,  doit  éti'é  communiquée  a 
tout  requérant. 

18.  L'assemblée  générale  ne  peut  dé- 
libérer ï;tlablement  que  si  elle  réunit  le 
quart  an  moins  des  membres  ayant  ie 
droit  d'y  assister  -,  si  elle  ne  réunit  pas 
ce  nombre,  une  aoo.velle  assemblée  est 
convoquée  dans  les  formes  el  avec  les 
délais  prescrits  par  les  statuts,  et  elle 
délibère  vatablemenl.  que!  que  soit  te 
nombre  des  membres  présents  ou  repré- 
sentés. 

19.  L'assemblée  générale  qui  doit  dé- 
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libérer  sur  la  nomination  de6  membres 
du  premier  conseil  d'administration  et 
sur  la  sincérité  de  la  déclaration  fai^e, 
aux  termes  de  l'art.  11,  par  les  signa- 
taires de  Tacte  primitif,  doit  être  com- 
posée de  la  moitié  au  moins  des  mem- 
bres ayant  le  droit  d'y  assister.  Si  l'as- 
semblée générale  ne  réunit  pas  le  nom- 
bre ci-dessus,  elle  ne  peut  prendre  qu'une 
délibération  provisoire  ;  dans  ce  cas,  une 
nouvelle  assemblée  générale  est  convo- 
quée. Deux  avis,  publiés  k  huit  jours 
d'intervalle,  au  moins  un  mois  k  l'a- 
vance, dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  recevoir  les  annonces  légales,  font 
connaître  aux  sociétaires  les  résolutions 
provisoires  adoptées  par  la  première  as- 
semblée^ et  ces  résolutions  deviennent 
définitives  si  elles  sont  approuvées  par 
la  nouvelle  assemblée,  composée  du  cin- 
quième au  moins  des  sociétaires  ayant  le 
droit  d'y  assister. 

30.  Les  assemblées  qui  ont  k  délibérer 
sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur 
des  propositions  de  continuation  de  la 
société  au-delk  du  terme  fixé  pour  sa 
durée,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme, 
ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne 
délibèrent  valablement  qu'autant  qu'elles 
sont  composées  de  la  moitié  au  moins 
des  sociétaires  ayant  le  droit  d'y  assister. 
Toute  modification  de  statuts  est  portée 
k  la  connaissance  des  sociétaires  dans  le 
premier  récépissé  de  cotisation  qui  leur 
est  délivré. 

31.  L'assemblée  générale  annuelle  dé- 
signe un  ou  plusieurs  commissaires,  so- 
ciétaires ou  non,  chargés  de  faire  un 
rapport  k  l'assemblée  générale  de  l'année 
suivante  sur  la  situation  de  la  société, 
sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés 
par  l'administration.  La  délibération 
contenant  approbation  du  bilan  et  des 
comptes  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  pré- 
cédée du  rapport  des  commissaires.  A 
défaut  de  nomination  des  commissaires 
par  l'assemblée  génér^^le,  ou  en  cas  d'em- 
pêchement ou  de  refus  d'un  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  il  est  procédé  k  leur 
nomination  ou  k  leur  remplacement  par 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  siège  de  la  société,  k 
la  requête  de  tout  intéressé,  les  membres 
du  conseil  d'administration  dûment  ap- 
pelés. 

33.  Pendant  le  trimestre  qui  précède 
l'époque  fixée  par  les  statuts  pour  la 
réunion  de  l'assemblée  générale ,  les 
commissaires  ont  droit,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt 
de  la  société,  de  )}rendre  communication 
des  livres  et  d'examiner  les  opérations 


de  la  société.  Ils  peuvent  toujours,  en 
cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  gé- 
nérale. 

33.  Toute  société  doit  dresser  chaque 
semestre  un  état  sommaire  de  sa  situa- 
tion active  et  passive.  Cet  état  est  mis  à 
la  disposition  des  commissaires.  Il  est, 
en  outre,  établi  chaque  année  un  inven- 
taire ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année  précédente 
et  du  montant  des  sinistres.  Ces  divers 
documents  sont  mis  k  la  disposition  des 
commissaires  le  quarantième  jour  au 
plus  tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils 
sont  présentés  k  cette  assemblée.  L'in- 
ventaire et  le  compte  détaillé  sont  égale- 
ment adressés  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

34.  Quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale  ,  tout 
sociétaire  peut  prendre,  par  lui  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir,  au  siège  social, 
communication  de  l'inventaire  et  de  la 
liste  des  membres  composant  l'assemblée 
générale  et  se  faire  délivrer  copie  de  ces 
documents* 

Section  III.  De  la  formation  de  renga- 
gement social. 

35.  Les  statuts  déterminent  le  mode  et 
les  conditions  générales  suivant  lesquels 
sont  contractés  les  engagements  entre  la 
société  et  les  sociétaires.  Toutefois,  les 
sociétaires  auront,  indépendamment  de 
toute  disposition  statutaire,  le  droit  de 
se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  prévenant 
la  société  six  mois  d'avance  dans  la 
forme  indiquée  ci-après.  Ce  droit  sera 
réciproque  au  profit  de  la  société.  Dans 
tous  les  cas  où  un  sociétaire  a  le  droit 
de  demander  la  résiliation,  il  peut  le 
faire  soit  par  une  déclaration  au  siège 
social  ou  chez  l'agent  local,  dont  il  lui 
sera  donné  récépissé,  soit  par  acte  extra- 
judiciaire, soit  par  tout  autre  moyen  in- 
diqué dans  les  statuts.  Les  statuts  indi- 
quent spécialement  le  mode  suivant  le- 
quel se  fait  l'estimation  des  valeurs  as- 
surées, les  conditions  réciproques  de  pro- 
rogation ou  de  résiliation  des  contrats  et 
les  circonstances  qui  font  cesser  les  effets 
desdits  contrats. 

36.  Toule  modification  des  statuts  re- 
lative k  la  nature  des  risques  garantis  et 
au  périmkre  de  la  circonscription  terri- 
toriale donne  de  plein  droit  k  chaque 
sociétaire  la  faculté  de  résilier  son  enga- 
gement. Cette  faculté  doit  être  exercée 
par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois,  k  da- 
ter de  la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  conformément  k  l'art.  30. 
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27.  Les  statuts  ne  peuvent  défendre 
aux  sociétaires  de  se  faire  réassurer  ou 
assurer  à  une  autre  compagnie.  Us  peu- 
vent sealement  stipuler  que  la  société 
sera  immédiatement  informée  et  aura  le 
droit  de  notifier  la  résiliation  du  contrat. 

28.  Les  polices  remises  aux  assurés 
doivent  contenir  les  conditions  spéciales 
de  l'engagement,  sa  durée^  ainsi  que  tes 
clauses  de  résiliation  et  de  tacite  recon- 
doction,  sMl  en  existe  dans  les  statuts. 
La  police  constate,  en  outre,  la  remise 
d'an  exemplaire  contenant  le  texte  entier 
des  statuts. 

Section  IV.  Des  charges  sociales. 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts 
fixent,  par  degrés  de  risques,  le  maxi- 
mum  de  la  contribution  annuelle  dont 
chaque  sociétaire  est  passible  pour  le 
paiement  des  sinistres.  Ce  maximum 
constitue  le  fonds  de  garantie.  Les  sta- 
tats  peuvent  décider  que  cbaque  socié- 
taire sera  tenu  de  verser  d^avance  une 
portion  de  la  contribution  sociale  pour 
former  un  fonds  de  prévoyance.  Le  mon- 
tant de  ce  versement^  dont  le  maximum 
est  fixé  dans  les  statuts,  sera  déterminé 
cbaqne  année  par  rassemblée  générale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi, 
les  indications  du  tableau  de  classifica- 
tion ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  le 
conseil  d'administration  demeure  juge 
soit  de  Tapplication  de  la  classification  k 
tout  risque  proposé  à  l'assurance,  soit 
même  de  l'admissibilité  de  ce  risque. 

31.  Les  statuts  déterminent  également 
le  maximum  de  la  contribution  annuelle 
qui  peut  être  exigée  de  chaque  sociétaire 
pour  frais  de  gestion  de  la  société.  La 
quotité  de  cette  contribution  est  fixée 
tous  les  cinq  ans  au  moins  par  rassem- 
blée générale.  Il  peut  être  décidé,  soit 
par  les  statuts,  soit  par  l'assemblée  gé- 
nérale qu'une  somme  fixe  ou  proportion- 
nelle est  allouée  par  traité  à  forfait  ii  la 
direction.  Ce  traité  est  revisé  tous  les 
cinq  ans  au  moins.  L'acte  qui  l'autorise 
ou  l'approuve  détermine  en  même  temps, 
d'une  manière  précise,  quels  sont  les 
frais  auxquels  la  somme  allouée  a  pour 
objet  de  pourvoir. 

32.  Il  peut  être  formé,  dans  chaque 
société  d'assurances  mutuelles,  un  fonds 
de  réserve  ayant  pour  objet  de  donner  k 
la  société  les  moyens  de  suppléer  à  l'in- 
suffisauce  de  la  cotisation  annuelle  pour 
le  paiement  des  sinistres.  Le  montant  du 
fonds  de  réserve  est  fixé  tous  les  cinq  ans 
parl'assembiée  générale,  nonobstant  toute 
stipulatibn  contraire,  insérée  dans  les  sta- 
tuts. Le  mode  de  formation   et  l'emploi 


de  ce  fonds  sont  déterminés  par  les  sta- 
tuts, sauf  application  des  dispositions 
suivantes  :  dan»  aucun  cas,  le  prélève- 
ment sur  le  fonds  de  réserve  ne  peut 
excéder  la  moitié  de  ce  fonds  pour  un 
seul  exercice.  En  cas  de  dissolution  de  la 
société,  l'emploi  du  reliquat  du  fonds  de 
réserve  est  réglé  par  rassemblée  générale, 
sur  la  proposition  des  membres  du  con- 
seil d'administration,  et  soumis  k  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 

33.  Les  fonds  de  la  société  doivent  être 
placés  en  rentes  sur  l'Etat,  bons  du  tré- 
sor ou  autres  valeurs  créées,  ou  garanties 
par  l'Etat,  en  actions  de  la  banque  de 
France,  en  obligations  des  départements 
et  des  communes,  du  crédit  foncier  de 
France  ou  des  compagnies  françaises  de 
chemins  de  fer  qui  ont  un  minimum  d'in- 
térêt garanti  par  l'Etat.  Ces  valeurs  sont 
immatriculées  au  nom  de  la  société. 

Section  V.   Déclaration,  estimoHon  et 
paiement  des  sinistres, 

34.  Les  statuts  déterminent  le  mode 
et  les  conditions  de  la  déclaration  à  faire 
en  cas  de  sinistre  par  les  sociétaires  pour 
le  règlement  des  indemnités  qui  peuvent 
leur  être  dues. 

'  35.  L'estimation  des  sinistres  est  faite 
par  un  agent  de  la  société  ou  tout  autre 
expert  désigné  par  elle,  contradictoi re- 
ment avec  le  sociétaire  ou  avec  un  ex- 
pert choisi  par  lui  ;  en  cas  de  dissidence, 
il  en  est  référé  à  un  tiers  expert  désigné, 
à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance de  Tarrondissement,  ou^  si  les  sta- 
tuts l'ont  ainsi  décidé,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  où  le  sinistre  a  eu  lieu. 

36.  Dans  les  trois  mois  qui  suivent 
Texpiration  de  chaque  année,  il  est  fait  un 
règlement  général  des  sinistres  à  la  charge 
de  l'année,  et  chaque  ayant-droit  reçoit, 
s'il  y  a  lieu,  le  solde  de  Tindemnité  ré- 
glée à  son  profit. 

37.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds  de 
garantie  et  de  la  part  du  fonds  de  ré- 
serve déterminée  par  les  statuts^  l'indem- 
nité de  chaque  ayant-droit  est  diminuée 
au  centime  le  franc. 

Section  VI.  Dispositions  relatives  à  la 
publication  des  actes  de  société. 

38.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de 
toute  société  d'assurances  mutuelles,  une 
expédition  de  l'acte  notarié  et  de  ses  an- 
nexes est  déposée  au  greflfe  de  lu  justice 
de  paix  et,  s'il  en  existe,  du  tribunal  ci- 
vil du  lieu  où  est  établie  la  société.  A 
cette  expédition   est  annexée  une  copie 
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ceiflîfiée  des  délibérations,  prise*  p^r  l'as- 
semblée générale,  daa&  les  e^  prévus 
par  l'art.  12. 

39.  Dans  le  ^lême  délai  d'un  mois^  an 
extrait  de  l'acte  constitutif  et  des^  pièces 
annexées  est  publié  dans  Vixs  des  jour- 
naux dé^signés  pour  recevoir  les  annonces 
légales.  Il  sera  justifié  d«  rinsertion  par 
on  exeptptaire  du  journal  certi^é  par  Pim- 
primeur^  légalisé  par  le  maire  et  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

40.  L'extrait  doit  contenir  la  déaomir- 
nation  adoptée  par  la  société  et  Tindlca- 
tion  do  siège  social,  la  désignation  des 
personnes  autorisées  ^  gérer^  admirUstret 
et  signer  pour  la  sociétés  le  nombre  d'a- 
dhérents et  le  minimum  de  valeurs  assu- 
rées au-dessous  desquels  la  société  qe 
pouvait  être  valablement  constituée,  l'^ 
poque  où  h  société  a  commencé,  celle  où 
elle  doit  ^ir  et  la  date  du  dépOt  fait  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal 
de  première  instance.  II  indique  également 
si  ift  société  doit  oir  boa  eonstitntr  vr 
fonds  de  réserve.  L'extrait  dos  actes  et 
pièces  déposés  est  signé,  pour  les  aetes 
publics,  par  le  nolaire,  et,  p^r  les  actes 
sous  seing  privé,  par  les  membres  du 
conseil  d'administration . 

41.  Sont  soumis  aux  formalités  oi-des-^ 
sus  prescrites  tous  actes  et  délibérations 
ayant  pour  objet  la  modification  des  sta^ 
tuts,  la  continuation  de  la  société  au-delk 
du  terme  fixé  par  les  statuts,  la  dissolu^ 
tion  avapt  ce  terme  et  tout  cbangement  ii 
la  dénomination t  ainsi  que  la  transfor- 
mation de  la  société  dans  les  eonditions 
indiquées  par  Tart,  67  de  la  loi  du  ^ 
juillet  1867. 

4S,  Toute  personne  a  le  droit  de  proo- 
dre  communication  des  pièces  déposées  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  et  du  tribu- 
nal, ou  même  de  s'en  faire  délivrer  à  ses 
frais  expédition  ou  extrait  par  le  greffier 
ou  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. 

Toute  personne  peut,  également  exiger 
qu^il  lui  soit  délivré,  au  sié^e  de  la  so- 
ciété, une  copie  certifiée  aes  statuts  , 
moyennant  paiement  d'une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  un  franc.  Enfin  les  pièces 
déposées  doivent  être  affichées  d'une  ma« 
nière  apparente  dans  les  bureaux  de  la 
société. 

4d.  Notre  ninistPe  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


22  lAKTiBR  —  18  FévRiBft  186$.  — Décret  impé- 
rial qui  déclare  d'utilité  pablique  l*établis- 
semenl    dfu  ehemfn    de  fer  d'embrantbe^ 
ment  de  Digne  à  la  ligne  d'ÀTignoa  à  Gap  et 
.  rtad  déflnHIve  la  coQeaasIon  dudit  cbemiii. 


aoc^rdé^  4  tiUe  ^fentqfti  à  la  c9mp«a^ie 
de  Paris- Lyon -ijréditerrailée.  (XI,  But.. 
MDLXVnn  0.  «.788.) 

Napoléon,,  etc^,  sur  le  rapport  de  iM^e 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriouUure,  du  oomwerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1803,  approuvait  la  conveutiQB 
passée  avec;  la  compagnie  du  cbemifi  de 
fer  de  Paris  à  l^on  et  îi  k  Méditerranée, 
le  i"  mai  de  la  même  années  ensemble 
le  cabier  des  cbarges  annexé  audit  dér 
cret  ;  TU  ladite  conventiou  et  «otani* 
ment  l'article  3  de  cette  convcatiim, 
ainsi  conçu  .  *  Le  ministre  de  ragricul- 
«  ture,  du  cattimefce  et  des  travaux  pu- 
•  Wies,  au  nom  de  l'Etat»  s'engage  k  eon- 
«  eéder  k  la  compagnie  ^  cbemins  é» 
«  fer  de  Paris  h  tyo«  M  k  la  Méditer r^t- 
«  née»  dans  le  cas  où  l'utilité  publiqi^  <» 
«  serait  reconnue,  après  l'aecowiàtas^ 
«  ment  des  formalités  prescrites  par  la 
c  loi  du  3  mat  iUi,  les  elwmias  de  fer 

«  ci- après  : ,    .     . 

«.  «t.  -•'«•*•<•'• 
a  deDigiie  k  la  Ugne  d'Avâgaen  k  Gap.    . 

c t.,.. 

c  ia  coupage  s'engage  k  exécuter  ledit 
R  ebemift  dans  ua  déhii  de  buitannées*  k 
«  dater  du  déeret  de  oooeesslon  définitive 
<  k  intervenir  ;  »  vu  ravant-pnojet  relatif 
k  rétablissement  de  cette  ligne  ;  vu  les 
pièces  de  l'enquête  ouverte  sir  cet 
av^nt-prujct  daas  le  département  des 
Basses-Alpes»  et  BotamD»e«t  le  procès* 
verbal  de  la  eommissiou  d'enquête»  en 
date  du  2â  aevea^bre  1866;  vu  le  pro- 
verbal  de  la  eooférenoe  tenue  entre  les 
ingénieurs  des  ponts  et  ebaussées  et  tes 
ofticiers  du  génie  militaire,  en  date  du  30 
décembre  suivant;  va  l'avis  au  e<msekl 
général  des  ponts  et  ebaussées,  du 
n  juillet  18^7  ;  v»  la  lei  du  3  mai  184i, 
sur  Texpropriatiott  pour  eause  d'utilité 
publiiiue;  vu  le  sénatus-consulte  du 
35  décembre  1852  (arUele  4)  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu»  avons  décrété  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  cbemin  de  fer  d'em- 
brancbement  de  Digne  à  la  ligue  d'Avi- 
gnon k  Gap.  En  consiéquence»  la  conces- 
sion dudit  chemin,  accordée  k  titre 
éventuel  k  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  par  la  convention  susmen* 
tionaée  du  i"  mai  1863,  est  déclarée  défi- 
nitive. 

2.  Ledit  embranchement  partira  d'an 
point  de  la  ligne  d'Avignon  à  Gap  à  dé- 
terminer par  l'administration,  suivra  par 
la  rive  droite  la  vallée  de  la  Bléane  et 
aboutira  k  ou  près  Digne. 

3.  Les  terrains  pourront  n'être  acQoia» 


noiBB  ruii{Ai*.  —  MrHtM  m. 
I«s  t«ms&e|neats  et  le»  0B*ras«s  d'urt 

n'être  eiÊoutâs  que  {lour  une  seule  voie, 
!iaur)'ilablisijeaient  4'iip  certain  oambre 
il«  gares  d'«yiteqieDL 

i.  Notre  ministre  de  Va  gri  cal  tare,  du 
lommtrce  et  des  travaux  publie*  (M.  de 
Forcade}  est  cliarEË,  etc. 
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lere  d'Ei»,  tiiralea  186*,  1*  crtdii  de 
130,000  (r.  ((Telle  an  l'unies  da  Uanilcnr 
iiDlien>e1.  (n,  Bu..  MDLXVIII,  s.  1Ï.19?.) 

NapolËoD.  etc.,  suf  le  rapport  de  ueirB 
miDislie  d'Etat  et  de  notre  mioislre  da 
l'iat^rieuri  vu  la  loidu  31  juillet  1867,  por- 
tanllixalioit  du  budget  ordinaire  de  i'extr- 
cice  1S68;  vu  Dolre  décret  du  il  novem- 
bre 18(17,  portant  tépariltiDD,  par  cha- 
pitres, des  crédits  du  budget  ordinaire 
du  même  exercice;  vu  notre  décret  du  13 
noveinbr«  18â7,  qui  place  daoâ  lesattri- 
butiousdu  ministËre  d'Eiat  le  service  du 
Honiieui'  universel  ;  vu  la  lettre  de  notre 
miaisti'e  des  fluauces,  en  date  du  33  jan- 
vier IStlS;  notre  conseil  d'KUl  euteudo, 
avons  décréiè  : 

Art.  1".  I.e  crédit  deeent  trente  mille 
francs  bIIouë  au  cbapitre  33  {Supptémeata 
ou  Moniteur  et  débats  U^islatifi)  de  la 
sixième  section  du  budget  ordinaire  du 
lainialËre  de  rinlÉrieur,  pour  l'eieri^ce 
1868.  est  transporte  au  budget  ordinaire 
du  miaiMËre  d'Etat  du  uitoie  exercice, 
nii  il  formera  le  cbupilre  %  bit  de  la  pre- 
ffliire  section. 

i.  Nos  miaisires  d'Etat,  de  l'intérieur 
et  des  floances  (UH.  ïtouher.  Pinard  et 
Mague),  sont  cbaj'gËs,  etc. 


~  t9r4 


■  1868-  - 


i  ippro' 


Tilllgn,  (ïl,  Bul    HDLXIX,  n.  13,800.) 

,lrticte  unique.  E«t  approuva,  sous  les 
conditions  stipulées  en  l'acte  paasô  devant 
le  préfet  de  la  Nièvre,  le  25  février  1867, 
entre  l'ËlBt,  dune  part,  et  le  sieur  Pierre 
RivailloD,  d'auue  part,  l'échange,  sans 
soulte  ai  retour,  d'une  parcelle  de  terrain 
de  dlK  ares,  dépendant  des  forge*  iupé- 
riates  de  U  Cbauseade,  contre  une  par- 
celle de  terraiB  de  Ail-butt  ares  eoiiaute- 
ifuinEe  centiares,  sppartieaant  au  ^ieur 
ilJvaiHoD.  _ 

41— lOiiia 


cl»  1836,  (XI,  Bol.  «BUrt,  n.  IS.MÎ.} 

NapulèoB ,  etc.,  sur  la  rapport  d*  ne<re 
mini&tre  seerélalre  d'Etat  au  d^partemem 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  8  juillet  18B3i, 
portant  lixatiou  du  bud{e(  général  dan 
recettes  et  desdépeusea  de  l'exercicalSllft; 
TU  les  lois  des  18  iuiUet  18611  et  17  jvih 
let  1867,  accordant  des  suppléqieuls  de 
crédits  sur  l'exercice  IMâ;  vu  no»  d4- 
crela  des  38  octobre  186S ,  33  4««t 
1866  et  27  juillet  1867,  partant  it- 
pariilloB,  parehapitre^t  de><^'^Mi>^dBc«t 
exercice;  vu  L'arl.  3  du  sénat us-con«ulte 
du  31  décembre  1861  :  vu  notre  décret 
du  10  novembre  18b6;  vu  la  lettre  de 
notre  miDlstredesfinaoces,  en  dale  du  26 
décembre  1S6T  ;  notre  conseil  d'E|at  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits 
chapitres  ci-après  dési 
du  ministère  de  la  gueri 

1866,  par  les  lois  de  fin 
lell88a,I8juilleti8Ë6> 
et  par  nos  décrets  de  r^ 
octobre  1865.  35  août  1 

1867.  sont  diuiuuésd'm 
Qjillions  cent  mille  frem 
manière  suivante.  (Suif 

3.  Les  crédits  ouverts 
{Tratuports  généraux] 
onlinaire  du  même  exercice  soul  augmen- 
tas, par  virement,  d'une  somme  de  trois 
millions  cent  mille  francs. 

3.  Koe  minislfea  de  la  guerre  et  d«» 
finances  (MM.  Niel  ei  Magp«)  fient  char- 
içêa,  etc.  


>^ff-6cb 


w.) 


iuln  1K65.  (SI,  Bul.  HDLXX,  n. 

Napoléon,  eW.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  aecrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  aveos  décrété  : 
Alt.  1".  Une déctaratlun relative  ^  '  "' 
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brogatiop  de  Tart.  18  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  9  juin  1865 
ayant  été  signée  à  Paris,  le  15  février 
1868,  par  notre  ministre  et  secrétaire 
d*Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères  et  l'envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecklenbourg-Schwerin 
et  ministre  résident  de  Son  Altesse  Royale 
le  Grand-Duc  de  Mecl^lenbourg-Strélitz, 
ladite  déclaration,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

DÉCLARATION. 

Les  gouvernements  de  leurs  Altesses 
Royales  les  Grands-Ducs  de  Mecklenbourg- 
Schwerin  et  de  Mecklenbourg-Strélitz 
ayant  témoigné  le  désir  d*étre  dégagés  des 
obligations  qu'ils  ont  contractées  envers 
la  France  par  Tart.  18  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  du  9  juin  1865, 
et  qui  mettent  obstacle  k  ce  qu'ils  puis- 
sent être  admis  àfaire  partie  de  Tunion 
des  douanes  allemandes;  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
ayant  consenti,  de  son  côté,  à  renoncer 
aux  avantages  qui  résultent  pour  lui  du- 
dit  art.  18,  moyennant  certaines  conces- 
sions douanières  qui  lui  sont  accordées 
par  le  ^llverein  k  titre  de  compensation, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  k  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions  sui- 
vantes :  10  Tart.  18  du  traité  de  com- 
merce et  de  navigation  conclu,  le  9  juin 
1865,  entre  la  France  et  le  Mecklenbourg- 
Schwerin,  et  auquel  le  Mecklenbourg- 
Strélitz  a  fait  accession,  est  et  demeure 
abrogé  ;  â<*  les  autres  stipulations  dudit 
traité  de  commerce  et  de  navigation  con- 
tinueront d*ètre  en  vigueur  ;  3°  la  présente 
déclaration  sera  exécutoire  k  partir  du 
jour  de  la  signature  du  traité  de  com- 
merce en  cours  de  négociation  entre  le 
ZoUverein  et4'Autriche. 

En  foi  de  quoi ,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  l'ont  re- 
vêtue du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  k 
Paris,  le  19  février  1868. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


S3  »  27  FiTKi»  1868.  —  Décret  impérial  qui 
approuT»  la  déclaration  signée,  le  SI  février 
1868^  entre  la  France  et  l'Italie,  et  relative 
aux  privilèges  accordés  aux  sujets  français 
en  Italie  et  aux  sujets  italiens  en  France. 
(XI,    Bal.  MDLXX ,  n.  15,807.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 


Art.  l*'.  Une  déclaration  relative  aux 
privilèges  accordés  aux  sujets  français  en 
Italie  et  aux  sujets  italiens  en  Fraoi^ 
ayant  été  signée  k  Paris,  le  21  février 
1868,  par  notre  ministre  secrétaire  <l'Etat 
au  département  des  affaires  étrangères  et 
renvoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie» 
ladite  déclaration,  dont  la  teneur  suit, 
est  approuvée  et  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution. 

DÉCLARATION. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  désirant 
faire  profiter,  autant  que  possible,  et  sur 
le  pied  d'une  parfaite  égalité,  leurs  sujets 
respectifs  de  toute  faveur  ou  de  tout  pri- 
vilège accordés  dans  les  deux  pays  aux 
nationaux  d'un  autre  Etat,  déclarent  qu'ils 
seront  exempts  de  tout  service  dans  Tar- 
mée,  dans  la  marine,  dans  la  garde  na- 
tionale ou  dans  la  milice,  de  toute  fonc- 
tion judiciaire  ou  municipale,  de  tout  em- 
prunt forcé,  de  toute  prestation  ou  réqui- 
sition militaire,  comme  aussi  de  toute  es- 
pèce de  contribution  de  même  geni-e  ,  en 
numéraire  ou  en  nature  ,  imposée  en 
échange  d'un  service  personnel.  Les  sti- 
pulations contenues  dans  la  pi^ésente  dé- 
claration seront  en  vigueur  jusqu'au  29 
octobre  1873. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment 
autorisés,  ont  dressé  la  présente  déclara- 
tion, qu'ils  ont  revêtue  du  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  expédition,  k  Paris, 
le  21    février   1868.    Sigùé    Mcostier. 

NiGRA. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


16  siPTunai  1867  »  37  féveibr  1868.  —  Dé-> 
cret  Impérial  relatif  aux  cautionnements  des 
trésoriers  payeurs  généraux  et  des  receTeurs 
particuliers  des  finances.  (XI,  Bol.  MDLXX, 
n.  15,808.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  l'exercice  1868 ,  dont  l'ar*- 
ticle  28  a  modifié  l'art.  13  de  la  loi  du 
8  août  1847,  relatif  aux  cautionnements 
des  receveurs  des  finances  ;  vu  le  décret 
du  21  novembre  1865,  concernant  Torga- 
nisation  des  trésoriers  payeurs  généraux 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1",  Seront  applicables  à  partir  du 
1"  octobre  1867  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 28  de  la  loi  du  31  juillet  1867,  d'a- 
près lesquelles  les  cautionnements  des 
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trésoriers  payeurs  généraux  des  fi- 
Dances  doivent  être  fixés  à  six  fois  le 
montant  de  leurs  émoluments  de  toute 
nature  et  les  cautionnements  des  re- 
cefeors  particuliers  des  finances  i  cinq 
fois  le  montant  de  leurs  émoluments  de 
toate  nature.  Â  cet  effets  il  sera  dressé, 
par  les  soins  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, un  état  des  cautionnements  propor- 
tioanels  aux  émoluments  de  l'exercice 
i866,  lequel  état  servira  à  la  fixation  des 
cautionnements  imposés,  pour  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions  dans  la  même 
résidence  ,  aux  comptables  actuellement 
installés  et  ^  ceux  qui  seront  nom- 
més jusqu^au  30  juin  1868.  Dans  les  six 
premiers  mois  de  chaque  année,  l'état  des 
cautionnements  sera  révisé  et  mis  en  rap- 
port avec  les  émoluments  de  Tannée  pré- 
cédente, pour  servir  également  à  la  fixa- 
tion, pour  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions dans  la  même  résidence^  des  cau- 
tionnements des  nouveaux  comptables 
nommés  du  1*' juillet  de  chaque  année  au 
30  juin  de  l'année  suivante.  Les  caution- 
nements seront  en  sommes  rondes  de  mille 
francs;  les  fractions  supérieures  à  cinq 
cents  francs  seront  élevées  à  mille  francs  ; 
les  fractions  inférieures  seront  négligées. 
â.  £n  ce  qui  concerne  les  receveurs  des 
finances  de  la  Corse,  qui^  de  tout  temps^ 
ont  été  soumis  à  des  conditions  spéciales, 
les  cautionnements  de  ces  comptables 
suut  tiKés  comme  suit  :  pour  le  trésorier 
payeur  général  de  la  Corse,  a  quatre- 
vingt-quinze  mille  francs;  pour  le  rece- 
veur particulier  de  Bastia,  a  vin^'t-quatre 
mille  francs  ;  pour  le  receveur  particulier 
de  Calvi,  à  huit  mille  francs^  et  pour  les 
receveurs  particuliers  de  Corte  et  de  Sar- 
téne,  a  dix  mille  francs. 

3.  La  moitié  de  chaque  '  cautionne- 
ment devra  appartenir  en  propre  aux 
comptables,  et  elle  ne  pourra ,  dès  lors , 
être  grevée  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  d'un 
privilège  de  second  ordre.  Cette  disposi- 
tion ne  sera  toutefois  applicable  qu'aux 
comptables  qui  seront  nommés  ultérieu- 
rement et  à  ceux  qui,  étant  actuellement 
en  fonctions,  seront  appelés  k  une  nou- 
velle résidence  postérieurement  au  30  sep- 
tembre 1867.  L'autre  moitié  du  caution- 
nement pourra  être  fournie  par  des  tiers. 

4.  Les  excédants  de  cautionnements  à 
rembourser  aux  comptables  en  fonctions 
seront  ordonnancés^  savoir  :  ceux  des 
trésoriers  généraux^  sur  la  caisse  centrale 
da  trésor  public ,  et  ceux  des  receveurs 
particuliers ,  sur  la  caisse  du  trésorier 
payeur  général  de  leur  département;  ils 
seront  payés  soit  a  eux,  soit  à  leurs  ayants 
ilroit,  sur  la  production  des  pièces  justi- 


ficatives exigées  par  les  règlements  en  ma- 
tière de  remboursement  de  ctutionoe- 
ments. 

5.  Notre  ministre  d*Etat  et  des  finan- 
ces (M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


t5  f  ANTi»  —  t7  riTKiiE  1868.  —  Décret  Impé- 
rial qui  modlfle  Part.  S6  da  décret  du  84 
décembre  1850,  for  la  police  sanitaire.  (XI, 
Bul.  MDLXX,  n.  15,809.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  26  du  décret  du 
n  décembre  1850;  vu  les  art.  106, 107, 
108,  109  du  règlement  sanitaire  interna- 
tional en  date  du  27  mai  1853;  vu  les 
art.  2  et  3 du  décret  du  4  juin  1853,  avons 
décrété  : 

Art.  l*'.  Les  paragraphes  3  et  4  de  l'ar- 
ticle i6  du  décret  du  24  décembre  1850 
sont  modifiés  comme  suit  :  <  Font  partie 
«  de  droit  des  conseils  sanitaires,  avec 
«  voix  délibérative  ;  3<*  le  commandant  de 
«  place,  pour  les  places  de  guerre;  le 
«  commandant  d'armes,  pour  les  villes 
«  ouvertes  ;  4°  dans  les  ports  militaires, 
«  le  président  du  conseil  de  santé  et  deux 
«  officiers  supérieurs  de  la  marine  dési- 
«  gnés  par  le  préfet  maritime  ;  dans  les 
«  ports  de  commerce ,  le  commissaire 
«  chargé  du  service  maritime.  » 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
coloniei^  de  la  guerre  et  de  l'agricul- 
ture, dv  commerce  et  des  travaux  publics 
(MM.  Rigault  de  GeOMiilly,  Niel  et  de 
Forcade),  sont  chargé'   ete. 


i5  JAMTiBB  —  S7  vifmm  1868.  —  Décret  impé- 
rial portant  règlement  sur  la  pèche  fluTiale. 
(XI, Bal.  MDLXX,  n.  15,810.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  15  avril  1829; 
vu  la  loi  du  31  mai  1865  ;  la  section  de  l'a- 
griculture, du  commerce,  des  travaux  pu- 
blics et  des  beaux-arts  de  notre  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.l*'.  Les  époques  pendant  lesquelles 
la  pêche  est  interdite  en  vue  de  protéger 
la  reproduction  du  poisson  sont  fixées 
comme  il  suit  ;  1<*  du  20  octobre  au  31 
janvier,  est  interdite  la  pêche  du  saumon, 
de  la  truite  et  de  l'ombre  chevalier; 
2°  do  15  avril  au  15  juin,  est  interdite 
la  pêche  de  tous  les  autres  poissons  et  de 
l'écrevisse.  Est  comprise  dans  cette  inter- 
diction lu  pêche  de  l'ombre  commun,  de 
l'anguille  et  de  la  lamproie^  mais  non 


74 


EMPIRE  FRAMÇàlS.  —  NAPOUOV  f||.  —  25  JAMYIER  1868. 


celle  des  ^utres  poisspns  qui  vivçpt  alter- 
nativement dan§  les  eaux  douces  et  les 
eaux  salées-  Les  interdictions  prononcées 
dans  les  paragrapl^s  précédents  s^gppii- 
quent  à  tous  les  procédés  de  péclie,  jiôqj.e 
à  la  pèche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main. 

2.  Les  préfets  pourront,  chaque  année, 
par  4es  arrêtés  spéciaux,  après  avoir  pris 
ravis  des  conseils  généraux,  interdire 
exceptionnellement  la  pèche  d9  toutes  les 
espèces  de  poisson^  pendant  l'une  pu  l'au- 
tre desdites  périodes,  lorsque  cette  inter- 
diction sera  nécessaire  nour  protéger  l'es- 
pèce prédominante.  (îcs  arrêtés  seront 
sovfnis  k  l'approbation  de  notre  ministre 
de  Fa^riculliire,  du  commerce  et  flps  tra- 
vaux publics. 

3.  Dans  la  seipaipe  prépédant  chaque 
période  d'interdiction  de  la  pêche^  tle§ 
publicatipi|s  seront  faites  dans  les  com- 
\finï\es  pour  rappeler  les  dates  du  com- 
mencement et  de  la  fin  de  ces  périodes. 

.  4.  Quiconque  pendant  la  période  d  in- 
terdiction de  la  pêche  transportera  ou 
débitera  des  poissons  provenant  des  étangs 
et  réservoirs,  sera  tenu  de  justifier  de 
l'origine  de  ces  poissons. 

5.  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux 
enchères,  conformément  à  l'art.  42  de  la 
loi  du  15  avril  1829,  ne  pourront  pas  être 
exposés  de  nouveau  en  vente. 

6.  La  pêche  n'est  permise  que  depuis 
le  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil.  Tou- 
tefois, 1^  pêche  de  Técrevisse  et  de  l'an- 
guille pourra  être  autorisée  aprè%  le  cou- 
cher et  avant  le  lever  du  soleil,  aux  heu- 
res fixées  par  un  arrêté  préfectoral.  Cet 
arrêté  déterminera,  pour  l'écrevisse,  la 
nature  et  les  dimensions  des  engins  dont 
i'çmplQi  sera  permis. 

7.  Le  séiour  dans  l'eau  des  filets  et  en- 
gins ayant  les  dimensioQ«  réglementaires 
est  permis  ^  toute  heure,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  ne  pourront  ^tre  placés  et  re- 
levés que  depuis  le  lev^r  jusqu'au  coucher 
du  $Qleil* 

8.  Les  dimensions  au-dessous  desquelles 
les  poissons  et  écrevjsses  ne  pourront  être 
péchés  et  devront  être  Immédiatement 
rejetés  k  l'eau  sont  déterminées  nomn^  il 
suit  pour  les  diverses  espèces  :  1"  les 
saumons  et  anguilles,  vingtrdnq  centi- 
mètres de  longaeur;  2°  les  truites,  om- 
bres chevaliers,  ombres  comouins,  carpes, 
brochets,  barbeaux,  brèmes ,  meuniers, 
muges,  aloses,  percnes,  gardons,  tanches, 
lottes  et  lamproies ,  quatorze  centimètres 
de  longueur;  3°  les  soles,  plies  et  flets, 
dix  centimètres  de  longueur  \  4°  les  écre* 
visses,  huit  centimètres  de  Longueur.  La 
Ipngueur  des  poissons  ci-dessus  mention- 


nés sera  mesurée  de  Vo^\  k  la  naisj^aBce 
de  la  queue  ;  celle  de  l'écrevisse,  de  reeii 
à  l'extrémité  de  la  queue  déployée-  Les 
prescriptions  qui  précèdent  ne  sont  pas 
applicables  aux  poissons  pris  k  la  ligne 
fl(>ttante. 

9'  Les  mailles  des  filets,  mesurées  de 
chaque  côte,  après  leur  séjour  dans  l'eau, 
et  l'espacement  des  verges,  des  bires, 
nasses  et  autres  engins  employés  ^  la 
pêche  des  poissons,  auront  les  dimensions 
suivantes  :  1^  pour  les  saumpns,  quarante 
millimètres  au  moins;  2^  pour  les  grandes 
espèces  autres  que  le  saumon  et  pour  Té- 
crevisse,  vingt-sept  millimètres  au  moins  ; 
3®  peur  lespetUes  espèces,  telles  que  gou- 
jens,  loches^  vérons,  ablettes  et  autres  , 
dix  millimètres.  La  mesure  des  mailles 
sera  prise  avec  une  tolérance  d'un  dixième. 

10.  Les  filets  fixes  eu  fiottants  ne  pour- 
ront excéder  en  longueur  les  deux  tiers 
de  la  largeur  mouillée  des  cours  d'eaq 
où  en  les  manœuvrera.  Plusieurs  filets 
ne  pourront  être  employés  simultané- 
u)ent  ^r  la  même  rive  ou  sur  deux  rives 
opposées  qu'k  une  distance  au  moins  triple 
de  leur  déploiement. 

a.  Les  filets  fixes  employés  k  la  pèche 
seront  soulevés  par  le  milieu  pendant 
trente-six  heures  de  chaque  semaine  ,  du 
samedi  k  six  heures  du  soir  au  lundi  k  six 
heures  du  matin,  sur  une  longueur  équi- 
valente au  dixième  de  leur  développement, 
et  de  manière  à  laisser  entre  le  fond  et  la 
ralingue  inférieure  un  espace  libre  de 
cinquante  centimètres  au  moins  de  hau- 
teur, 

12.  ^ont  prohibés  tous  les  filets  trai- 
nantSi  k  l'exception  du  petit  épervier  jeté' 
k  la   main   et   manoeuvré  par  un  seul 
homme.  Est  pareillement  prohibé  rem- 
ploi de^  lagBts  ou  collets. 

13.  Il  est  interdit  :  i*"  d'établir  dans  les 
cours  d'eau  des  appareils  ayant  pour  ob- 
jet de  rassembler  lé  poisson  dansâes  noues, 
boires,  fossés  ou  mares  dont  il  ne  pour- 
rait plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  k 
passer  par  une  issue  garnie  de  pièges; 
2° d'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes 
naturelles,  pertuis,  vannages,  coursiers 

.  d'usines  et  échelles  k  poissons,  des  nasses, 
paniers  et  filetai  k  demeure  ;  3"  de  pêcher, 
avec  toui  autre  engin  que  la  ligne  flot- 
tante tenue  k  la  main,  dans  Tintérieur 
des  écluses,  barrages,  peituis,  vannages, 
eoursiers  d'usines  et  passages  ou  échelles 
k  poissons,  ainsi  qu'k  une  distance  moin- 
dre de  trente  mètres  en  amo^t  et  en  aval 
ide  ces  ouvrages  ;  A°  de  i^êche/*  dans  les 
parties  des  rivières,  canaux  ou  cours  d'eau 
dont  le  niveau  serait  accidentellement 
abaissé,  soit  pour  y  oipérer  des  curages  ou 


"wm  {«4«MB>  —  NAsoUcM  lu.  -  1",  19  rivmu  1S6S. 


tnv3u  auelcoaques,  soii  par  uite  du 
elutoage  jeq  usmea  im  de  I4  BBi[igatiaii. 
U,  Sur  U  4<:ia«flile  des  »^uaicaUirM 
ae  la  pèche  des  cftura  rt'eau  «l  caoaux 
lUTigablËS  et  Qotlables,  «t  sur  U  demande 
des  propriétairss  de  1^  pficbe  des  autres 
Murs  d'eai)  el  canauE,  les  nrèreU  pour^ 
ronl  autoriseï-,  dagit  1^  en  place  vente  et 
à  du  épiiqueE  dâiermid^s,  des  niaui^uïres 
d'au  et  Jcs  çécHi  MtmtiiiBtim  |iaur 
détruira  certaines  espèces  dans  le  Itutd'en 
prapiger  d'autres  plus  prètisuaea. 

tS.  Des  srffltâ  préreclQranti  rcndui 
sgrles  avis  des  iagéaieiirs  et  des  cuDseil» 
de  salubrité ,  détermluereot  ;  1*  \t  àurif 
du  rouissafe  du  lia  et  du  cb^nvre  dau« 
les  coyrs  d'eau  el  les  ei|jp!»ceaiente  t)k 
ctUe  ep^ation  puurra  £tre,  pratiquée  avee 
le  malus  dincouïéuients  peur  le  poiston; 
f  le"  mesures  ^  obserï^r  puur  Tévacus- 
lioq  dans  Us  cours  d'eau  des  mgiîiireg  M 
résidus  suseeptiblïs  de  nuire  au  peisson 
et  provenant  des  fabriques  e[  ilablisse- 
uejiis  industriels  quelcomiues. 

1&  Sanl  abrogés  les  erjonnapces  des 
lï novembre  1830  et  miéyrhr  ISit,  les 
décrets  des  19  oclobre  18G3  et  7  février 
<8ii6,  ainsi  <l)>e  lous  règleniicals  locaux 
sur  I4  ptche  et  les  ordonnance»  ou 
déprets  qui  les  approuvenl.  Toutefois,  les 
dlspoâiliuns  du  présent  décret  ne  sunl  p*s 
applicables  t»  Rhiu  el  à  la  Bida;sep,  |es- 
i|itelj  rwtent  sonmii  aux  Igjs  et  rÈgle- 
meuls  qui  les  régissent  spiciulement. 

17.  Nuire  ministre  de  l'agricutiure,  du 
(UDiuetce  et  des  travaujL  publics  (H.  de 
Forcadej  est  chargé,  ele. 


IniloB  (entr*l«  du  n>lnlt<»re  tt  ti  sutrre. 
fXI,  Bnl.MDLXK,  B.  K,liU.) 

Napoléon,  .etc.,  surbî  rapport  de  notre 
ministre  sccriétaire  d'Etat  au  déparlemeiit 
l'e  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  IS  Jjijllel  IHfJG, 
ponajit  Sxatron  du  budget  général  des 
■ecelieset  desdépenses  de  l'exercice  1867; 
'u  les  lois  du  31  juillet  i867,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  sur  l'eKercica 
I8â7;  TU  nos  décrois  des  6  novembre 
im  et  â3  am  1867,  porlaol  répartition, 
pr  cbaplires,  des  crédits  de  cet  exercice  ; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  18^3,  por- 
laol règlement  définitif  du  budget  de 
l'eiercice  1840;  tu  l'état  indicatif  de  la 
soifliBe  versée  au  trésor  par  la  compagnie 
Nandel,  concessionnaire  des  travaux  de 


illad< 
travau 

lialG  d 


inance 


.  l  jau' 

leadu,  aïnii»  decreie  : 

Art,  f.  Il  est  puïert  à  np|r«  ministre 
secrétaire  d'Eiat  au  département  de  l« 
guerre,  sur  le  chapitre  3  du  budget  MAk 
naire  de  j'exercicft  1867  {Aimittisiratim 
cmiraie,  4fo(^(«Jj,  un  crÉdii  de  ciur 
duante  mille  francs,  applicable  auï  Uir 
vaux  d' Installa  lion  proTisnire  d'une  partie 
des  serTtces  de  l'ailministralion  centrale 
du  minislère  da  la  guerre.  ' 

2.  Il  sera  pourvu  l|  cefe  dépense  ^ 
mayen  des  ressources  spéciales  yerséas  au 
trésor  par  la  compagnie  Bloode)  '^  titre  de 
fonds  4e  coiicours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerru  et  des 
anances  (MM.  Nicl  fc  Uasne)  «ont  char- 
gés, «te.  


i»  ~  m  n 


a  ISeS.  — IMiTU  laiph-M  i^ 


«tlMP«t-B«.(ÏI,Bul.)tOUÏI,(l.«,l(S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  l«  rapport  de  no- 
tre mlBislre  secrétaire  d'Elal  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avofl«  dé- 
crété : 

Art.  C.  Une  eoovefltion  de  poate 
a^anl  été  conclue,  le  S3  jaorier  1808, 
entre  la  France  et  le»  Ptjs-Ba«.  al  laa 
ralifleatlons  de  est  acie  ayant  été  échan- 
gées k  Paris,  le  18  février  1868,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  Hetvn 
sa  pleine  et  entière  exécutlMi. 

OHtVXMflOII, 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français 
e[  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas , 
également  animés  du  désir  d'améliorer, 
au  moye>)  d'une  nouvelle  conyeation,  le 
service  des correspondancesentrelaFranee 
elles  Pays-Bas,  ont  nommé  pour  leur  plé- 
nipotentiaire il  cet  cITel,  savoir:  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Léonel,  mar- 

3uis  de  Moustier,  grand-croix  de  son  or- 
re  impérial  de  la  Région  d'honneur,  etc., 
etc.  etc.,  son  rainisli-o  et  secrétaire  d'E- 
lai  au  département  des  affaires  étrangè- 
res ;  et  Sa  Majesté  le  Roi  de,i  Pays-Bas, 
h.  le  baron  de  Zuyien  de  MycTell,  son 
chambellan  et  son  envoyé  extraordinaire 
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et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Ma- 
jesté rEmpereur  des  Français^  comman- 
deur de  Tordre  du  Lion  néerlandais^ 
grand  officier  de  Tordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.  ;  les- 
quels, après  s*étre  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Il  y  aura,  au  moins  une  fois 
par  jour,  entre  Tadministration  des  pos- 
tes de  France  et  Tadministration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  un  échange  de  lettres, 
d'échantillons  de  marchandises  et  d'im- 
primés de  toute  nature  au  moyen  des 
services  français  et  néerlandais  et  des 
services  de  poste  établis  sur  le  territoire 
des  Etats  par  Tintermédiaire  desquels  les 
deux  administrations  peuvent  échanger 
entre  elles  des  dépêches  closes. 

2.  Les  frais  résultant  du  transport, 
entre  la  frontière  française  et  la  frontière 
néerlandaise;  des  dépêches  closes  dési- 
gnées dans  Tarticle  précédent,  seront 
supportés  par  Tadministration  des  postes 
de  France. 

3.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  c'est-à-dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie pour  les  Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas 
pour  la  France  et  l'Algérie^  pourront,  k 
leur  choix,  laisser  le  port  desdites  lettres 
à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce 
port  d'avance  jusqu'à  destination. 

4.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinai- 
res qui  seront  échangées  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part^  et  les  habitants  des  Pays-Bas,  d'au- 
tre part^  sera  réglé  conformément  au  tarif 
ci-après  :  {Suit  le  tarif.) 

5.  Les  lettres  ordinaires  expédiées  à 
découvert,  par  la  voie  de  la  France,  soit 
des  pays  mentionnés  au  tableau  A  an- 
nexé à  la  présente  convention  pour  les 
Pays-Bas,  soit  des  Pays-Bas  pour  ces 
mêmes  pays,  seront  échangées  entre  Tad- 
ministration des  postes  de  France  et  Tad- 
ministration des  postes  des  Pays-Bas  aux 
conditions  énoncées  dans  ledit  tableau. 
Il  est  convenu ,  toutefois,  que  les  condi- 
tions d'échange  fixées  par  le  tableau  A 
susmentionné  pourront  être  modifiées, 
d'un  commun  accord,  entre  Tadminis- 
tration des  postes  de  France  et  Tadmi- 
nistration des  postes  des  Pays-Bas. 

6.  Les  lettres  qui  seront  dirigées  de  la 
France  sur  les  Pays-Bas,  pour  être  en- 
voyées dans  les  colonies  et  autres  pays 
d'outre-mer  au  moyen  des  bâtiments  de 
l'Etat  ou  du  commerce  partant  des  ports 
des  Pays-Bas  pour  les  pays  d'outre-  mer, 
devront  être  affranchies  jusqu'au  port 


d'embarquement.  L'administration  des 
postes  de  France  paiera  à  Tadministra- 
tion des  postes  des  Pays-Bas,  pour  prix 
du  transit  desdites  lettres  sur  le  terri- 
toire des  Pays-Bas,  la  somme  de  sept 
cents  par  lettre  et  pour  chaque  dix  gram- 
mes ou  fraction  de  dix  grammes. 

7.  Le  port  des  lettres  qui  seront  expé- 
diées des  colonies  néerlandaises  pour  |a 
France,  au  moyen  des  bâtiments  naviguant 
entre  lesdites  colonies  et  les  Pays- Bas,  sera 
acquitté  par  les  destinataires  de  ces  lettres. 
L'administration  des  postes  de  France 
paiera  à  Tadministration  des  postes  des 
Pays-Bas*  pour  le  port  colonial,  le  port  de 
voie  de  mer  et  le  prix  du  transit  sur  le  terri- 
toire des  Pays-Bas  des  lettres  ci-dessus 
désignées,  la  somme  de  trente  cents  par 
lettre  et  par  chaque  quinze  grammes  ou 
fraction  de  quinze  grammes.  Il  est  con- 
venu que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  le  présent  article  et  par  Tart.  6  pré- 
cédent pourront  être  modifiées ,  d'un 
commun  accord,  entre  Tadministration 
des  postes  de  France  et  Tadministration 
des  postes  des  Pays-Bas. 
.  8.  L'administration  des  postes  de 
France  pourra  livrer  à  Tadministration 
des  postes  des  pays-Bas  des  lettres  char- 
gées à  destination  des  Pays-Bas.  De  son 
côté  ,  Tadministration  des  postes  des 
Pays-Bas  pourra  livrer  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  des  lettres 
charsfées  à  destination  de  la  France  et  de 
TAlgérie,  et,  autant  que  possible,  à  des- 
tination des  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire.  Le  port  des  lettres  char- 
gées devra  toujours  être  payé  d'avan<'« 
jusqu'à  destination. 

9.  Toute  lettre  chargée  expédiée  de  la 
France  ou  de  TAlgérie  pour  les  Pays-Bas 
supportera  au  départ,  en  sus  de  la  taxe 
applicable  à  une  lettre  ordinaire  affran- 
chie du  même  poids,  un  droit  fixe  de 
cinquante  centimes,  et,  réciproquement, 
toute  lettre  chargée  expédiée  des  Pays-Bas 
pour  la  France  ou  TAlgérie  supportera  au 
départ,  en  sus  de  la  taxe  applicable  k  une 
lettre  ordinaire  affranchie  du  même  poids, 
un  droit  fixe  de  vingt-cinq  cents. 

10.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  k  Tadministration  de^  pos- 
tes des  Pays-Bas  en  sus  du  prix  résultant 
des  dispobitions  de  Tart.  4  de  la  présente 
convention,  un  droit  fixe  de  seize  centimes 
deux  tiers  pour  toute  lettre  chargée  expé- 
diée de  la  France  et  de  TAlgérie  k  destina- 
tion des  Pays-Bas.  Réciproquement,  Tad- 
ministration des  postes  des  Pays-Bas  paiera 
à  Tadministration  des  postes  de  France, 
en  sus  du  prix  résultant  de  Tart.  4  pré- 
cédent, un  droit  fixe  de  trente- trois  ceoti- 
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mes  an  tiers  pour  tou  te  lettre  chargée  expé- 
diéedes Pays-Bas  à  destination  delà  France 
ou  de  r Algérie.  Quant  aux  prix  de  port  ou 
aux  droits  spéciaux  dont  les  deux  adminis- 
trations auront  à  se  tenir  réciproque- 
ment compte  pour  les  lettres  chargées 
originaires  ou  k  destination  des  pays  aux- 
quels Tadministration  des  postes  de 
France  sert  d'intermédiaire,  ils  seront 
fixés,  d'un  commun  accord,  entre  ces 
deux  administrations. 

11.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée contenant  ou  non  des  valeurs-pa- 
pier payables  au  p(\rtear  viendrait  à  être 
perdue,  celle  des  deux  administrations 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu  paiera  k  Tenvoyeur  une  indemnité 
de  cinquante  francs  ou  de  vingt-cinq  flo- 
rins, dans  le  délai  de  deux  mois,  k  dater 
du  jour  de  la  réclamation  ;  mais  il  est 
entendu  que  les  réclamations  ne  seront 
admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  du  dépôt  des  charge- 
ments ;  passé  ce  terme,  les  deux  admi- 
nistrations ne  seront  tenues^  Tune  envers 
l'autre,  k  aucune  indemnité. 

12.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
expédiée  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  les  Pays-Bias,  soit  des  Pays-Bas 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  pourra  de- 
mander, au  moment  du  dépôt  de  la  let- 
tre, qif  il  lui  soit  donné  avis  de  sa  récep-^ 
tion  par  le  destinataire.  Dans  ce  cas,  il 
paiera  d'avance,  pour  le  port  de  Tavis, 
une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes  ou 
dix  cents. 

13.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  k  l'administration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  la  somme  de  six  centi- 
mes deux  tiers  pour  chaque  avis  de  ré- 
ception de  lettre  chargée  expédiée  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  k  destination  des 
Pays-Bas.  De  son  côlé^  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas  paiera  k  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  la  somme 
de  treize  centimes  un  tiers  pour  chaque 
avis  de  réception  de  lettre  chargée  expé- 
diée des  Pays-Bas  pour  la  France  ou 
l'Algérie. 

i4.  Tout  paquet  contenant  des  échan- 
tillons de  marchandises  de  nulle  valeur^ 
qui  sera  expédié  de  La  France  ou  de  l'Al- 
gérie pour  les  Pays-Bas,  sera  affranchi 
jusqu'k  destination  moyennant  le  paie- 
ment d'une  taxe  de  dix  centime^n  par 
quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes,  et«  réciproquement,  tout 
paquet  contenant  des  objets  de  même 
nature,  qui  sera  expédié  des  Pays-Bas 
pour  la  France  ou  l'Algérie,  sera  affran- 
chi jusqu'k  destination  moyenuaut  le 
paiement  d'une  taxe  de  cinq  cents  par 


quarante  grammes  ou  fraction  de  qua- 
rante grammes.  Le  produit  des  taxes  k 
percevoir  en  vertu  du  présent  article  sera 
réparti  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion 
de  trois  quarts  au  profit  de  l'administra- 
tion des  postes  de  France  et  d'un  quart 
au  profit  de  l'administration  des  postes 
des  Pays-Bas. 

15.  Les  journaux,  les  gazettes,  les  ou- 
vrages périodiques,  les  livres  brochés  ou 
reliés^  les  brochures,  les  papiers  de  mu- 
sique, les  catalogues,  les  prospectus,  les 
annonces  et  les  avis  divers  imprimés , 
gravés,  lithographies  ou  autographiés, 
qui  seront  expédiés  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas,  soit  des 
Pays-Bas  pour  la  France  et  l'Algérie, 
devront  être  affranchis,  de  part  et  d'au- 
tres, jusqu'k  destination. 

16.  Les  taxes  k  percevoir  pour  Taf- 
franchissement  des  objets  désignés  dans 
l'article  précédent  seront  payées  par  les 
envoyeurs  et  réparties  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et 
des  Pays-Bas  conformément  au  tarif  sui- 
vant :  {Suit  le  tarif,) 

17.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés, 
qui  seront  expédiés  k  découvert,  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  pays  désignés 
dans  le  tableau  B  annexé  k  la  présente 
convention  pour  les  Pays-Bas,  soit  des 
Pays-Bas  pour  ces  mêmes  pays,  seront 
échangés  entre  l'administration  des  pos- 
tes de  France  et  l'administration  des  pos- 
tes des  Pays-Bas  aux  conditions  énoncées 
audit  tableau.  Il  est  entendu,  toutefois, 
que  les  conditions  d'échange  fixées  par 
le  tableau  B  susmentionné  pourront  être 
modifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
Tadminislration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  Postes  des  Pays-Bas. 

18.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  seront  échangés  entre  la  France  et  les 
Pays-Bas  d'outre-mer  par  la  voie  des 
Pays-Bas  devront  être  affranchis  jusqu'au 
port  néerlandais  d'embarquement  ou  de 
débarquement.  L'administration  des  pos- 
tes de  France  paiera  k  l'administration 
des  postes  des  Pays-Bas,  pour  prix  de 
transit  sur  le  territoire  des  Pays-Bas  de 
chaque  paquet  desdits  journaux  et  autres 
imprimés  portant  une  adresse  particulière, 
la  somme  d'un  cent  par  quarante  gram- 
mes ou  fraction  de  quarante  grammes. 

19.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  k  jouir  des  modérations 
de  taxe  ^^ccordées  par  Tart.  14  précédent 
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qu'Autant  qu'ils  fif'aupont  pAt  éux-ffiémes 
dueufie  valeur  vénale^  qu'ils  sieroat  (>la- 
ces  soûs  bandes  ou  âe  manière  à  ne  lais- 
ser aucuà  douté  sur  leur  natu^,  et  qu'ils 
ne  ïp)ortet*ènt  d'autre  éevitufe  à  la  iuain 

Sué  i'adt*e88e  du  destinataire,  une  marque 
e  ftbi^ique  ou  de  marchand,  des  numé-^ 
ros  d'ordre  et  des  t>ril[.  Peur  jouir  des 
modérations  de  port  accordées  par  les 
art.  i6,  IT  et  48^  les  im^ri«iés  désignés 
dan^  lesdits  articles  devront  être  mis  sous 
bandes  et  ne  porter  aucune  écriture, 
chiffre  ou  signe  quelconque  k  la  main, 
si  ee  n'est  l'adresse  du  diestinatàire,  la 
signature  de  l'envoyour  et  la  date.  €eux 
des  objetà  désignés  dans  le  présent  arti- 
cle qui  ne  rempliront  pàS  Ites  conditions 
si-dessUs  déterminées  Ou  qUi  n^auront  pas 
étéaÉfranebis  par  les  envoyeurs  jusqu>aux 
limites  respectivement  fixées  par  lès  ar- 
ticles 18',  it  et  48,  seront  censi<îérés 
comme  lettres  et  taxés  eU  conséquence. 
Il  est  cÉtendu  que  les  dispoSitio)àsiBont«naes 
dang  les  âtticles  sosmentionnéS  ^^infir- 
ment en  aucune  manière  le  droit  (|u'oht 
les  deux  administrations  de  né  pas  effec- 
tuer, sur  leurs  territoires  tefepêctifs,  le 
transport  et  la  distribution  de  ^ux  des 
imprimés  désignés  auxdîls  articles  i  l'é-* 
gard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satisfait 
aux  lois,  ordonnances  ou  d^i^ts  qui  rè- 
glent les  conditions  de  leur  Publication 
et  de  leur  circulation  tant  en  fVance  qu« 
dans  les  Pays-Bas. 

20.  Le  gouvernement  firan^aîs  prend 
l*Bng«gement  d'accorder  au  gouvernement 
néerlandais  le  transit  en  dépêches  closes 
sur  le  territoire  français,  des  correspon- 
dances uri^inaires  des  Pays-Pas  eu  pas- 
sant par  lés  Pays-Bas  à  destination  des 
Etats  auxquels  la  franco  sert  ou  pour- 
rait seï^ir  â'intermédiaîï*e,  et,  récipro- 
quement, de  ces  Etats  pont  Ites  Pays-Bas 
^  f€fs  Etats  auxquels  les  Pays-Bas  servent 
ou  pourraient  servir  dlntermèd-iatre.  De 
son  côté,  le  gouvernement  néerlandais 
^nyl  fenï^gement  il'accorder  au  gou- 
vernement trançais  le  transit  en  dépêches 
closes,  sur  le  territoire  "néerianidôis,  des 
eort^espondances  originaires  de  la  France 
ou  passant  par  la  France  k  tîestinaiion 
des  Etats  auxquels  les  Pays-Bas  servent 
OU  pourraient  servir  d^intermédiaîre,  et, 
téeiproquement,  de  ces  Etats  pour  ta 
France  et  les  Etats  auxquels  ïa  France 
«ert  ou  pourrait  servir  dlntermédlalre. 

21.  L'adminisiraiion  pour  le  compte  de 
laquelle  seront  transportées  les  dépêches 
closes  Résignées  dans  l'art.  20  "précèdent 
paiera  "à  l'administration  qui  effectoera 
ce  transport  la  somme  de  cinq  centimes 
par  lEtlOgramme  Âe  lettres,  poirls  net,  et 


d'un  quart  de  centime  par  kilofra^me 
d'éthantillons  de  marchandises  ou  d'Im- 
primés, aussi  poids  uet,  pour  chaque  ki- 
lomètre existant  en  ligne  droite  entre  le 
point  où  commencera  ledit  transpon  et  le 
point  où  il  finii-a.  toutefois,  l'adminis- 
tration des  postes  des  Pays-Bas  paiera  à 
l'administratiou  des  pdsles  de  France, 
tant  pour  prix  du  transport  sur  le  teiri- 
toire  français  que  pour  prix  du  transport 
à  travers  le  canal  de  la  Manche  des  Re- 
pêches closes  que  ladite  administration 
des  postes  des  Pays-Bas  échangera  avec 
Tadministration  des  postes  &^  h  Graude- 
Bretâgne  par  la  Vôie  dé  la  France,  Un 
prix  moVen  de  trente  centimes  par  treUte 
grammes  de  lettres,  poids  net,  et  unaUtlre 
prix  moyen  de  cin(juâftte  cé>illmes  par 
kilogramme  dé  jounàaux  et  autres  im- 
primés, aussi  poids  net^  qui  steront  Conte- 
nus dans  ces  flépéçhes. 

ÎÎ2.  Le  gouvernement  frauçuis  promet 
de  fsiWt  transporter  eu  dépêches  closes, 
avec  SCS  propres  correspondances,  l'es 
lettres,  échantillons  de  marchandises  ou 
imprimés  que  les  Pays-Bas  échangeront 
par  la  vpie  de  là  France  et  des  paquebots 
français  ou  anglais  avfec  lèul*s  posses- 
sions d'Asie  et  d'AméHqiie.  L'adminis- 
tration des  postes  des  Pays-Bas  paiera  à 
l'administration  des  postes  dé  Frante, 
pour  prix  du  transit  h  travers  h  France 
et  pour  port  de  voie  de  mer  des  lettres, 
échantillons  et  imprimés  ci-dessUs  dési- 
gnés, savoir  :  1°  pour  pMic  du  transit  à 
travers  la  France,  la  somme  d'utt  (Vànc 
•par  trente  grammes  de  lettres  ou  paï*  ki- 
logramme d'iéchantillofts  de  mardiandîSeà 
ou  d'imprimés-  ^pour  prix  du  transport 
par  paquebots  français  ou  anglais  entre 
Mat^eilie  et  Singapore  du  entre  Saînt- 
Nazaire  et  Fort-de-Francé,  la  somme  de 
un  franc  trente  centimes  par  trente  gram- 
mes de  lettres  et  là  somto  de  un  franc 
quatre-vingt-dix  centimes  parkiîôgrâmme 
u'èchantHîons  de  marchandises  ou  d'ito- 
primés  ;  "S*»  pour  prix  ^u  transport  par 
paquebots  français  entre  Sfngapore  et 
Batavia  qu  entre  Fort-de-France  et  Su- 
rinam, ia  somme  ^e  d'O'arante  centitnes 
par  trente  i^ammes  de  fettreset  la  somme 
de  cinquante  centimes  par  kilogramme 
d'échantillons  de  marcfhândises  oû  d'im- 
primés. Dans  le  câs  où  des  modiffcatîons 
seraient  ultérfeorement  Introduites  soit 
dans  les  prix  de  transit  ({tje  Toffice  des 
postes  britanniques  doit  payer  à  l'admi- 
uistralion  des  postes  de  France  pour  les 
malles  anglaises  ériginaîres  ou  à  desti- 
lïatron  des  Indes  orientales,  soit  dans  les 
prix  payés  k  l'office  britannique  par  Tad- 
iMnlstration  des  postes  de  France  pùiir  îe 
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traa^ort  par  mer,  au  moï^in  de$  paque- 
bots britaoniquefi)  des  dépêches  qu«  cette 
adaiiiittratioti  expédie  oa  reçoit  par  la 
voie  desdits  paquebots,  il  est  coàveiiu  que 
les  prix  fixés  ci-desfius  seront  réduits  ou 
augneatés,  suivant  le  cas,  ceaformémeat 
aoxdites  modiûeatioos. 

23.  jLe  poids  des  correspendances  de 
toute  nature  tombées  en  rebut,  des  feuillas 
d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  ré- 
«uHaat  de  rechange  des  correspondaoces 
transportées  eu  dépêches  close»  par  Tune 
dei  deux  admini^tratioAs  pour  le  oanpte 
de  l'autre^  et  qui  sont  mentiopaées  daos 
les  trt.  âO,  21  et  22  précédent#i  ae  sera 
pas  ^mprls  dans  les  peiées  de  lettr#a, 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur 
lesQielles  devront  ^re  ae^  le$  prix  de 
traosport  fixés  par  iesdUs  articles.  11  est 
coaienu,  toutefois,  que  les  dispositions  du 
préses4  artiela»  tia^i  que  celles  fixées  par 
les  articles  21  et  22  précédents,  pouiroBt 
être  modifiées^,  d'un  commun  aeeord,  en- 
tre radwjniatration  d^s  postas  do  Fraiite 
et  radatiiistmtion  des  poètes  dos  Paya- 
Bas. 

24.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  des  Pays-Bas  dresseront  cluiq<ie 
mois  les  comptes  résultant  de  la  tratsmia- 
sion  ^  correspondances  et  des  d^éehes 
doses  que  les  deux  adflainistrations  se  lé- 
vreroat  réciproquement^  en  vertu  des 
4i$po8ition8  de  la  prééento  oonventiob  ; 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  dé:lattas 
et  amêtés  eontradi<Xoir«meDt,  sereai  m^ 
dés  par  l'admiatotration  qui  sera  recoa- 
•ne  redevable  eavei»  Tautro,  dsaaa  las 
trois  mois  qui  suivront  le  mots  auq«ol  ie 
compte  se  rapportera.  En  cas  ée  ««n- 
paiement  du  solde  d'ua  eom(>te  <dau8  le 
délai  ci-dessus  £xé,  le  montant  de  ce 
soldfi  sera  productif  d'intérêts  â  daWr  An 
jour  de  l'expiration  dudit  délai ^et  jusqu'au 
jour  oîi  le  paiement  aura  lieu.  Ces  inté- 
rêts seront  calcutés  à  raison  de  cinq  pour 
cent  l'an  et  ^jlevront  êti'e  portés  au  débit 
de  Tadmlnistration  retardataire»  sur  le 
compte  4«  mois  pendant  leqaol  la  aomme 
productive  d'Intérêts  aura  été  soldée.  Il 
est  convoDu  que>  taat  dans  l'api^licaiion 
des  taxes  que  pour  toutes  les  écritures 
qui  résulteront  de  Tcx^ulion  de  la  pré- 
sente convention^  le  frai^  sera  assimilé 
à  un  demi-florin  ou  cinquante  ceots^  Tdouh 
naie  des  Pays-Bas,  ^t,  réeiproqvement, 
que  le  iloiùa  des  Pays-fias  sera  assimilé  à 
deax  francs,  monnaie  die  France» 

2$.  JUes  lettres  ojrdinaires  ou  chaînées, 
les  échantillons  de  marchandtses  et  Les 
impriçiés  de  toute  nature  mal  adressés  Oju 
mal  dirigés,  seront,  sans  aucun  délai, 
réciproquement  renvoyés  par  l'intermé- 
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diaire  des  bqreaux  d'échange  respectifs 
pour  les  poids  et  prix  auxquels  Toffice 
envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
a  l'autre  office.  Les  objets  de  même  na- 
ture qui  auront*  été  adressés  à  des  desti- 
nataires ayant  changé  de  résiden.  e  seront 
respectivement  livrés  ou  rendus  chargés 
du  port  q^i  aurait  dû  être  payé  par  les 
destinataires.  Les  lettres  ordinaires,  les 
échantillons  de  marchandises»  et  les  im- 
primé^ de  toute  pâture  qui  auront  été 
Srimitiyement  livrés  k  l'administration 
e^  postes  de  Frapce  ou  à  l'administra- 
^un  des  postes  des  Pay^-Bas  par  d'autres 
administrations,  et  qui,  par  suite  du 
changement  de  résidence  des  destinatai- 
res, devront  être  réexpédiés  da  ru«  des 
deux  pays  pour  l'autre,  seront  réaipro- 
quement.  livrés  chargés  4u  port  exigible 
au  lieu  da  la  précédeato  dastination. 

2C.  liOê  correspondaaeas  de  tçute  na- 
ture échangées  à  découvert  «atra  ^^  deux 
^ffiiai^trations  des  postea  de  franco  et 
des  Pays-Bas,  qui  seroat  tombées  aa  ro^ 
but  pour  quoique  cause  que  «e  aoit, 
devront  être  renvoyées,  de  part  #t  d'a«- 
tre,  à  la  fin  de  chaque  moia,  et  plus  sou- 
vent, si  fsiro  se  peut.  Galles  de  ces  cor- 
respoadances  qui  auront  été  livrées  en 
compte  seront  rendues  pour  la  prix  pour 
lequel  ellea  auront  été  originairement 
comptées  par  l'office  envoyeur.  Celles  qai 
auront  été  livrées  affranchies  jusqu'à 
destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de 
l'office  correspondant  seront  reavoyées 
san^  taxa  aidécompte.  Quant  aux  corres- 
pondances non  affranchies  toaièées  en 
rebut  qui  auront  été  traasportéas  «a  dé- 
pêches closes  par  l'une  des  d£ux  admlaift- 
tratioos  pour  le  compta  de  l'autre,  elles 
seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans 
lea  comptaa  des  administrations  respeo- 
tives»  §ur  de  simples  déclaratioas  ou  lis- 
tes nomiaatjves  mises  à  Tappai  des  dé- 
comptes, lorsque  les  eorrospondaaeas 
elles-mêmes  ne  pourront  pas  être  produi- 
tes par  l'office  qui  aura  à  se  prévaloiraki 
montant  de  leur  port  vis  à  vis  de  l'office 
correspondant. 

27.  Les  deux  administrations  des  pos- 
tes de  France  et  des  PaysrBag  n'admet- 
tront à  destination  de  l'on  des  deux  pays, 
ou  des  pays  qui  empruote»t  leur  iat^- 
mé(Ma»re,  aucun  paquet  ou  lettre  qui 
contiendrait  «oit  de  Tor  ou  de  l'argent 
monnayé,  soit  des  bijoux  ou  effets  pré- 
cieux, soit  tout  autre  objet  passible  de 
droits  de  douane* 

28.  L'admlnistrattoB  des  postes  de 
France  ot  Tadmlpistratioa  -des  Doste&idts 
Pays-Bas  désigneront,  d'un  commun  ac- 
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12  piTBnB  —  3  1UB8  1868.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  rétablitsement  et  l'exploitation, 
à  Goodoin  (Gers),  d'an  mafasin  général  arec 
salle  de  ventes  publiques.  (XI,  Bul.MOLXXlI, 
n.  1»,818.) 


cord,  les  bureaux  par  lesquels  devra 
avoir  lieu  rechange  d*)s  correspondances 
respectives  ;  elles  régleront  les  condi- 
tions auxquelles  seront  soumises  les  cor-» 
respondances  de  l'un  des  deux  pays  pour 
l'autre  insuffisamment  afinranchies  au 
moyen  de  timbres-poste  ;  elles  régleront 
également  la  direction  des  correspon- 
dances transmises  réciproquement  ;  elles 
fixeront  aussi,  tant  les  conditions  aux- 
quelles pourront  être  échangées  k  décou- 
vert, entre  le>  bureaux  d'échange  res- 
pectifs, les  correspondances  originaires 
ou  il  destination  des  colonies  et  des  pays 
étrangers  qui  empruntent  Tintermédiaire 
de  Tun  des  deux  pays  pour  correspondre 
avec  Tautre,  que  les  conditions  auxquel- 
les pourront  être  transmises,  par  la  voie 
des  paquebots-poste  français  ou  par  la 
voie  des  paquebots-poste  britanniques, 
les  correspondances  expédiées  de  la 
France,  de  TAIgérie  et  des  pays  auxquels 
la  France  sert  d'intermédiaire  pour  les 
possessions  néerlandaises  d'outre-mer^ 
et  vice  versa^  et  arrêteront  les  disposi- 
tions relatives  k  la  forme  des  comptes 
mentionnés  k  Tart.'  21  précédent,  ainsi 
que  toute  autre  mesure  de  détail  ou 
d'ordre  nécessaire  pour  assurer  Texécu- 
tion  des  stipulations  de  la  présente  con- 
vention. Il  est  entendu  que  les  mesures 
désignées  ci-dessus  pourront  être  modi- 
fiées par  les  deux  administrations  toutes 
les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la 
nécessité. 

29.  La  présente  convention  aura  force 
et  valeur  k  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  k  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année,  jusqu'k  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé  k  l'au- 
tre, mais  un  an  k  l'avance,  son  intention 
d'en  faire  cesser  les  effets.  Pendant  cette 
dernière  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  comptes  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays,  après 
l'expiration  dudit  terme. 

30.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présetite  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait 
en  double  original,  le  22  janvier  i868. 
Signé  MoDSTiER.  de  Zdtlen  de  Ntevelt. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  comm«^rce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Solon ,  k  l'effet  d'obtenir  Tauto- 
risation  d'ouvrir  un  magasin  général  et 
une  salle  de  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros  k  Condom  (Gers)  ;  vu  le  plan 
produit  k  l'appui  de  la  demande;  vu  les  avis 
émis  par  le  tribunal  civil  fkisant  fonctioD 
de  tribunal  de  commerce,  par  le  conseil 
municipal  de  Condom  et  par  le  préfet  do 
Gers  ;  va  les  lois  du  28  mai  1858  et  les 
décrets  des  12  mars  1859  et  30  mai  1863; 
la  section  de  l'agriculture,  du  commerce, 
des  travaux  publics  et  des  beaux-arts  de 
notre  conseil  d'Etat  entendue ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l".  Le  sieur  Solon  est  autorisé  à 
établir  et  exploiter  k  Condom  (Gers),  con- 
formément aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques  daas  remplacement  fi- 
guré au  plan  ci-dessus  vise,  lequel  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  garantie  de  sa  gestion ,  un  cau- 
tionnement de  deux  mille  francs,  dont  le 
montant  sera  versé  k  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  conformément  k  l'art.  î 
du  décret  du  12  mars  1859  ci-dessus  visé. 
Le  chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être 
élevé  ultérieurement,  le  tribunal  civil  de 
Condom  faisant  fonction  de  tribunal  de 
commerce  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  {%  de 
Foreade)  est  chargé^  etc. 


25  JANTna  —  9  MAES  1808.  —  Décret  impériii 
qui  approQTe  des  modtflcatiOBS  aax  stavots 
de  la  société  industrielle  d*Amlens.  (XI,Bol. 
sup.  MCOCLXXXVII,  n.  S»,983.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  notre  décret  du 
25  juillet  1864,  qui  déclare  établisse- 
ment d'utilité  publique  la  société  indus- 
trielle d'Amiens  et  qui  approuva  ses  sta- 
tuts ;  vu  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  ladite  société,  en  date  du  19 
mai  1867,  et  l'avis  du  préfet  de  la 
Somme  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décret^  : 
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Art.  i".  Les  modifications  proposées 
aux  statuts  de  la  Soeiété  indusirielle 
d'Amiens  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'expédition  annexée 
au  présent  décret,  et  qui  restera  déposée 
dans  les  archives  du  ministère  de  Tagri- 
CQlture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blies 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


—    5  FÉVRIER  18tf8. 
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5  FiruBs  mm  6  MAftS  1$68.  —  Décret  impérial 
coieernânt  les  actes  de  notoriété  *  produire 
parles  indigènes  musolmana  oa  Israélites  et 
par  les  étrangers  qui  sollicitent  leur  natara- 
liMtion  en  Algérie.  (XI,  Bul.  MDLXXIII, 
B.  15,833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  '  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre  ;  sur  l'avis  de  notre 
garde  des  sceau;x,  ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances  et  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  le  conseil  de  gouvernement  en- 
tendu ;  vu  le  sénatus-consulte  du  14 
jaillet  18ti5,  sur  Tétat  des  personnes  et 
la  nataralisatioQ  en  Algérie  ;  vu  le  décret 
da  21  avril  1S66 ,  portant  règlement 
administration  publique  pour  l'exécu- 
lion  audit  sénatus-consulte,  et  spéciale- 
ment l'art.  19  dudit  décret.  Considérant 
9Q*il  7  a  lieu  de  faciliter  aux  indigènes 
mosolmans  ou  Israélites  et  aux  étrangers 
qui  sollicitent  leur  naturalisation  l'ac- 
complissement les  formalités  prescrites 
par  le  décret  susvisé,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  actes  de  notoriété  pro- 
duits à  l'appui  des  demandes  de  natura- 
lisation sont  délivrés  en  brevet  et  dispen- 
sés de  l'homologation.  Les  actes  de  noto- 
riétéproduits soit  par  des  indigènes  musul- 
mans ou  Israélites,  soit  par  les  étrangers 
ayant  préalablement  justifié  de  leur  indi- 
gence, sont  visés  pour  timbre  et  enregis- 
trés gratis. 

1  Toutes  les  fois  que  l'époque  de  la 
naissance  et  la  durée  du  séjour  en  Algé- 
fie  peuvent  être  constatées  devant  le  même 
juge  de  paix  ou  le  même  cadi,  cette  con- 
statation est  faite  par  un  seul  et  même 
acte  de  notoriété. 

3.  Dai^s  le  cas  prévu  par  le  deuxième 
paragraphe  de  Tart.  !«'  du  présent  décret^ 
les  émoluments  des  greffiers  de  justices 
de  paix  et  ceux  des  cadis  sont  fixés  à  un 
franc  pour  chaque  acte  de  notoriété. 

4.  Lorsque  le  demandeur  en  naturali- 
sation ne  justifie  pas  qu'il  réside  depuis 
luie  année  au  moins  dans  la  localité  où 
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sa  demande  est  formée,  il  en  est  référé 
par  les  juges  de  paix  ou  par  les  cadis  au 
procureur  impérial  du  ressort,  au  com- 
mandant de  la  subdivision  ou  du  cercle, 
ou  au  chef  du  bureau  arabe,  suivant  le 
territoire.  A  la  suite  de  ces  communica- 
tions et  en  exécution  des  ordres  hiérar- 
chiquement transmis,  les  actes  de  noto- 
riété reçus  au  lieu  de  la  résidence  du 
demandeur  peuvent  être  contrôlés  par  le 
juge  de  paix  du  dernier  domicile  de  l'é- 
tranger ou  par  le  cadi  du  dernier  domi- 
cile ou  du  lieu  de  naissance  de  l'indigène. 

5.  Si  le  demandeur  en  naturalisation 
n*a  pas  produit  devant  le  juge  de  paix  ou 
le  cadi  de  sa  résidence  le  nombre  de  té- 
moins réglementaire^  il  peut  >  être  sup- 
pléé^ à  sa  requête,  par  les  renseigne- 
ments du  magistrat  du  lieu  de  sa  nais- 
sance ou  de  son  dernier  domicile,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  4. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la 
justice  et  des  cultes,  des  finances,  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.  Niel, 
Baroche,  Magne  et  Mac-Mahon),  sont 
chargés,  etc. 


5  PiTRiBB  —  6  iiAas  1868.  —  Décret  impérial 
qui  répartit  les  cadis  en  trois  classes  et  fixe 
lear traitement.  (XI,Bal.MDLXXIII,n.l5,824.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  du  décret  du 
13  décembre  1866;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  l'avis  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  avons 
décrété  : 

Art.  l*^  Les  cadis  sont  répartis  en 
trois  classes,  dont  l'effectif  et  le  traite- 
ment sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  31  cadis 
de  l*^'  classe,  au  traitement  de  1,500  fr.; 
31  cadis  de  2«  classe,  au  traitement  de 
1,200  fr.  ;  lââ  cadis  de  3«  classe,  au 
traitement  de  1,000  fr.  Les  droits  et  va- 
cations que  les  cadis  sont  autorisés  k 
percevoir  en  dehors  de  leurs  traitements 
fixes  seront  déterminés  par  le  gouverneur 
général  de  TAlgérie. 

â.  Les  cadis  en  fonctions  dans  des  villes 
oii  siège  un  tribunal  de  première  instance 
appartiendront  de  plein  droit  à  lai'"  classe . 
Les  cadis  en  fonctions  dans  les  chefs  -lieux 
de  subdivision  qui  ne  sont  pas  en  même 
temps  sièges  d'un  tribunal  de  première 
instance  ne  seront,  en  aucun  cas,  d'une 
classe  inférieure  k  la  seconde.  Ils  pour- 
ront être  élevés  k  la  première  classe,  en 
exécution  de  l'art.  3  ci-après. 

3.  Le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
désignera,  jusqu'k  concurrence  du  nom- 
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bre  fixé  par  l'art,  i"  du  présent  décret, 
défalcation  faite  desdassements  effectués 
de  plein  droit  en  conformité  de  l'art.  2, 
If^s  eadis  4ui,  en  raison  de  leurs  ser- 
YiceSy  devront  être  placés  soit  dans  la 
première,  soit  dans  ia  seconde  classe. 
Cette  distinction  inhérente  ^  la  per- 
sonne du  magistrat,  abstraction  MXq  du 
lieu  où  il  exerce  ses  fonctions,  pourra, 
suivant  le  cas,  Ini  être  retirée  par  le 
gouveiTieiur  général,  qui  conservera  tout 
pouvoir  pour  modifier,  en  cette  partie, 
le  classement  persoQnel  qu'il  aura 
op^ 

Â.  No4re  ministre  de  la  guerre,  notre 
gafde  d^s  sceaux,  nmistre  de  la  justice 
et  jdes  cultes,  et  le  gouverneur  général 
de  1? Algérie  (MM.  ^iel,  Baroche  et  Mac- 
Mahon),  sont  chargés,  etc. 


8  FÉVRIER  «a  6  MARS  1668.  —  Décret  impérial 
portaQi  règlement  pout  les  occnpatfoAo  tem- 
.poTfiijr^f  de  terrains  néceasalres  h  l'exéea- 
iio;i  des  trayaux  put>Hc8.(}(i,  Bol.  MDtXXUI, 

9. 15,825.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
lies  travaux  publics;  vû  lés  arrêts  du 
conseil,  des  7  septembre  1755  et  20  mars 
1780  ;  vu  la  loi  des  28  septembre-6  ojc- 
tobre  1791  ;  vu  la  loi  du  28  pluviôse 
an  8,  sur  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture  :  vu  les  art.  55  et  56  de  la 
loi  du  16  septembre  1807  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  ; 
la  section  de  raerieulture,  du  commerce, 
d^ps  travaux  publics  et  des  bcanx-arls 
de  notre  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  : 

Art.  i*^.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occgper 
temporairement  un  terrain,  soit  pour  y 
extraire  des  pierres  ou  des  matériaux, 
soit  pour  tout  autre  objet  relatif  ^  l'exé- 
cutioft  des  travaux  publics,  cette  occu- 
pation est  autorisée  par  un  arrêté  du 
préfet  indiquant  le  nom  de  la  commune 
où  le  terrain  est  situé,  les  numéros  que 
les  parcelles  dont  il  se  compose  portent 
sur  le  plan  cadastral  et  le  nom  du  pro- 
priétaire. Cet  arrêté  vise  le  devis  qui  dé- 
signe le  terrain  à  occuper,  ou  le  rapport 
par  lequel  l'ingénieur  en  chef  chargé  de 
la  direction  des  travaux  propose  Toccu- 
pation.  Un  exemplaire  du  présent  règle- 
ment est  annexé  à  l'arrêté. 

2.  Le  préfet  envoie  ampliation  de  son 
aî-rêté  ^  l'ingénieur  en  chef  et  au  toaire 
d«  la  commune.  L'ingénièor  en  chef  en 
remet  une  copie  certifiée  à  l'entrepre- 
neur ;  le   maire  notifie  IVrrôlé  an  prc^ 


priétaire  du  terrain  ou  à  son  représen- 
tapt. 

8.  En  cas  d'arrangement  à  Tamiabje 
entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  ce 
dernier  est  tenu  de  présenter  aux  ingé- 
nieurs, toutes  les  fois  quMl  en  est  feqois, 
le  consentement  écrit  du  propriétaire  ou 
le  traité  qu'il  a  fait  avec  lui. 

4.  A  défaut  de  convention  amiable, 
l'entrepreneur,  préalablement  à  toute 
occupation  du  terrain  désigné,  fait  au 
propriétaire  ou,  s'il  ne  demeui'epas  dans 
la  commune,  à  son  fermier,  locataire  ou 
gérant,  une  notification  par  lettre  char- 
gée indiquant  le  jour  où  il  compte  ne 
rendre  sur  le»  lieux  oa  s^y  faire  ifèï^ré- 
senter.  !1  Tinvite  à  désigner  un  e'xpert 
pour  procéder,  contradictôJrejQûéat  g.yec 
celui  qu'il  aura  iui-nàême  choisi,  h  )a 
constatajtion  de  l'état  des  lieux.  En  mèpe 
temps,  l'entrepreneur  informe  pâT  écrit 
le  maire  de  la  commune  de  la  notîtica- 
tîon  faite  par  loi  au  propriétaire.  Entre 
cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  î! 
doit  y  avoir  un  intervalle  de  dix  jours  an 
moins.  '  ^ 

■  5.  Au  jour  fixé,  les  deux  experts  pro- 
cèdent ensemble  à  leurs  opérations  con- 
tradictoires ;  Ils  s'attachent  k  constater 
Tétat  des  lieux,  de  manière  qu'en  rap- 
prochant plus  tard  cette  constatation  de 
celle  qui  sera  faite  après  l'exécution  des 
travaux,  on  ait  les  éléments  nécessaires 
pour  évaluer  la  dépréciation  du  terrain 
et  faire  l'estimation  des  dommages  ;  its 
fbnt  eux-mêmes  cette  estimation  sf  Ten- 
trepreneur  et  le  propriétaire  y  consentent. 
Ils  dressent  leur  procès-verbal  en  trois 
expéditions,  dont  l'une  est  remise  au 
propriétaire  du  terrain,  une  autre  k  l'en- 
trepreneur et  la  troisième  au  ndàire  de  la 
commune. 

6.  Si,  dans  le  délai  fixé  par  le  dernier 
paragrsiphe  de  l*art.  4,  le  propriétaire 
refuse  ou  néglige  de  nommer  son  expert, 
lé  maire  en  désigne  un  d'office  pour'opé- 
rer  contradictoirement  avec  l'expert  de 
l'entrepreneur. 

7.  Immédiatement  après  les  constata- 
tions prescrites  par  les  articles  précé- 
dents, Tentrepreneur  peut  occuper  le 
terrain  et  y  commencer  les  travaux  au- 
torisés par  l'arrêté  du  préfet,  tons  les 
droits  du  propriétaire  étant  réservés  en 
ce  qui  concerne  le  règlement  de  l'indeiû- 
nité.  Toutefois,  sll  existe  sur  ce  terrain 
des  arbres  fruitiers  ou  de  haute  fatâtft 
qu'il  soit  nécessaire  d'abattre,  l'entrepre- 
neur est  tenu  delesîaisser  subsister  jus- 
qu'à ce  que  l'estimation  en  ai i:  été  f^ite 
dans  les  formes  voulues  par  la  loi.  En 
cas  d'opposition  de  la  part  du  proprté-- 
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taire^  l'occupation  a  liea  avec  Tassistance 
du  maire  oa  ée  son  délégaé. 

8.  Après  l'acbèvenaent  des  travaux,  et, 
s'ils  ÂNTênt  durer  plusieurs  années,  à  la 
fin  de  chaque  campagne,  11  est  fait  une 
Dourelle  constatation  de  l'état  des  lieux. 
A  Hidiit  d'accord  entre  Tentrepreneur  et 
le  propriétaire  pour  l'évaluation  partielle 
ou  t(y(ale  ^e  l'indemnité,  il  est  procédé 
cenfermément  k  Tart.  56  de  la  loi  du  16 
septembre  4807. 

9.  Lorsque  les  travaux  sont  exécutés 
directement  par  l'administration  sans 
l'intermédiaire  d*un  entrepreneur,  il  est 
procédé  comme  il  a  étéditei-dessus  ;  mais 
alors  la  notification  prescrite  dans  Tart.  4 
est  fùte  par  léi  soins  de  Tingénieur^  et 
l'expert  chargé  de  constater  l'état  des 
lieox  contradfctoiremènt  avec  celui  du 
propriétaire  est  nommé  par  le  préfet. 

fO.  Notre  ministre  de4*a0caltttre,  du 
eoiimerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


^Tinna  »  6  mabs  1868.  —  Décret  impérial 
^'ol-tutotlsé-  Qit  Tirenteni  de  'crédits  ao-  bnd* 
get  ordinaire  du  departetneht.de  la  marine 
ft  des  colonies,  exercice   iS67.    (XI ,  Bul. 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat,  au  départe* 
ment  de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la 
loi  du  19  juillet  1866,  portant  fixation  du 
budget  général  ordinaire  des  recettes  et 
ées  dépenses  de  rexereice  1867  ;  vu  la  loi 
h  %i  juillet  1^67,  portant  ouverture  de 
suppléments  de  crédits  pour  le  budget 
ordinaire  du  même  exercice  ;  vu  nos  dé- 
crets des  6  novembre  1866  et  25  août 
1867,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  alloués  par  les  deux  lois  pré* 
citées  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1836,  concernant  tes  virements  de  cré- 
dits; vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte,  du 
U  décembre  1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre 
décret  do  31  mai  1862,  portant  règlement 
sar  la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  en  date  du  9  Janvier  1868; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété,  etc. 

Art.  l«^  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1867,  sur  les  chapitres  ci- 
après  du  budget  ordinaire  de  la  marine 
et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  somme 
de  trois  cent  cinquante-quatre  mille  six 
<^nt  quatre-vingt-onze  ^ancs,  imputable 
comme  il  suit,  savoir  :  {Suit  le  détail.) 

â«  Les  crédits  accordés,  pour  ledit 
exô/cicc  1867,  aux  diapitres  ci-après  du 
bndget  ordinaire  du  môme  départenenl. 
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sont  augmentés  de  pareille  somme  de 
trois  cent  cinquante -quatre  mille  six  cent 
quatre-vingt-onze  francs,  ainsi  répartie  : 
(Suit  le  détail.) 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonresy  et  des  finances  ^M.  Ri^atiU  de 
Genouilly  et  Magne),  sont  chargés,  etc. 


Il  JiifTin  fa-  iOiUKS  1968.  —Décret  impérial 
qu^  crée  au  lycée  du  cbef-Meu  deebfqnt  aca- 
démie des  emplois  de  maîtres  répétiteurs 
auxiliaires.  (XT,  Biil.  MDLXXIV,  n.  15,829.) 

^appi^on,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  rinsiruction  publique  ;  vu  Tordonnance 
du  6  décembre  1845>  portant  création  4'é- 
cojes  normales  secondaires,  et  le  décret  du 
27  juillet  1859, concernant  lesmaltres  jté» 
pétiteurs  des  lycées;  considérant  que, 
soit  pour  faciliter  le  recrutement  des  pro- 
fesseurs de  lycées  et  de  collèges,  soit  pour 
alléger  la  t^cbe  des  maîtres  répétiteurs, 
il  importe  d'étendre  aux  prioeipaux  ly- 
cées de  l'Empire  l'institution  des  maitres 
auxiliaires;  le  conseil  impérial  de  l'in- 
struction pu})Uque  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Il  est  créé  au  lycée  du  chef- 
lieu  de  chaque  académie  des  emplois  de 
maîtres  répétiteurs  auxiliaires.  Le  nom- 
bre de  ces  maîtres  est  fixé  annuellement, 
sur  la  proposition  du  recteur.  ^ 

2.  Les  maîtres  auxiliaires  sont  assujet- 
tis aux  conditions  de  grades  et  d'engage- 
ment décennal  exigée«  des  maîtres  r^é- 
titeurs.  Ils  font  krintérieur  du  lycée  un 
service  actif  qui  ne  peut  excéder  deux 
heures  par  jour,  sauf  les  cas  d'urgence 
reconnus  par  le  recteur.  Ils  peuvent  être 
délégués  temporairement  dans  un  des  ly- 
cées ou  collèges  de  l'académie.  Ils  joui^ 
sent  d*un  traitement  annuel  de  quatre 
cents  francs. 

3.  Les  maîtres  auxiliaires  suivent  des 
conférences  préparatoires  k  la  licence,  faîtes 
par  les  professeurs  de  facultés,  ils  peu- 
vent, par  exception,  être  dispensés  de  ces 
conférences  pour  suivre  quelques-uns  des 
cours  du  lycée.  Les  doyens  de  ffwultés 
et  les  proviseurs  adressent  au  recteur  des 
rapports  trimestriels  sur  l'assiduité,  la 
conduite ,  le  travail,  l'aptitude  de  ces 
maîtres.  Un  extrait  de  ces  rapports  est 
transmis  au  ministre. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


18  jinma  s>  10  maks  1868.  — Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement- de  erédits^u  béé- 
g.ftda  miDisière  de  l'Instraotibn  publi^rûe, 
eiereiC6l8«7.<XI,  Bul.  MDLXXIV, n.i».83O0 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nolro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texerciee 
1867  ;  vu  noire  décret  en  date  du  6  no- 
vembre suivant,  présentant  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par  la- 
dite loi  ;  vu  rart.  A  dusénatus-eonsulte  du 
31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits;  vu  la  lettre  àe  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  9  janvier  1868  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci^après  du  budget  du  ministère 
de  rinstruction  publique,  pour  l'exercice 
1867 ,  sont  réduits  d'une  somme  de  vingt- 
six  mille  francs,  savoir.  {Suit  le  détail.) 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  1"  (Per- 
sonnel de  l'administration  centrale)  du 
ministère  de  l'instruction  piublique,  pour 
l'exercice  1867,  est  augmentéd'une  somme 
de  vingt-six  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duruy  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


39  JÀMYiiE  SB  10  MAKS  1868.  — Décret  impérial 
qai  régie  déflnitiTement  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l 'instruction  primaire  à  la  charge 
des  départements,  pour  l 'exercice  1868.  (XI, 
Bul.  MDLXXIV,  n.lK,831.) 

Napoléon^  etc.,  suî*  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  :  vu  la  loi  du  10 
mai  1838  ;  vu  le  règlement  de  comptabilité 
du  ministère  de  l'instruction  publique, 
en  date  du  6  décembre  1841  (art.  237) , 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  recettes  et  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  k  la  charge  des 
départements,  pour  l'exercice  1868,  for- 
mant le  chapitre  i"  du  budget  sur  res- 
sources spéciales  du  ministère  de  l'in- 
struction publique ,  sont  définitivement 
réglées  ainsi  qu'il  suit,  conformément 
aux  résultats  et  décisions  exprimés  aux 
comptes  départementaux  entendus,  débat- 
tus et  provisoirement  arrêtés  par  les  con- 
seils généraux  dans  jour  dernière  session, 
savoir  :  {Suit  le  détail,) 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Dtiruy)  est  chargé,  etc. 


15  F^TRiBR  a  IOmabs  1868.  — Décret  impérial 
qiii  reporte  à  l'exercice  1868  fine  portion 
des  crédits  ouverts  sur  les  exercices  1866  et 
1867  pour  Texéculion  des  travaux  destinés  à 
mettre  les  villes  à  l'abri  des  inondations.  (XI, 
Bul.  MDLXXIV,  n.  15,833.) 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture>  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
relative  à  l'exécution  des  travaux  desti- 
nés à  mettre  les  villes  k  l'abri  des  inon- 
dations, et  notamment  l'art.  8  de  cette  loi, 
portant  que  les  sommes  restées  disponi- 
bles sur  le  produit  de  l'emprunt  autorisé 
par  la  loi  du  11  juillet  1855  seront  afifec- 
tées  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s'agit 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  qui  ne 
pourra  dépasser  vingt  millions  de  francs  ; 
vu  l'art.  9  de  la  même  loi,  ouvrant  pour 
lesdits  travaux  un  crédit  de  huit  millions 
de  francs  sur  l'exercice  1858  et  portant 
que  les  fonds  non  employés  sur  cet  exercice 
pourront  être  reportés,  par  décret  impé- 
rial, à  l'exercice  suivant  ;  vu  notre  décret 
du  1«»^  février  1861  et  les  lois  des  2  juillet 
1862,  8  juin  1864  et  8  juillet  1865,  qui 
ont  successivement  ouvert  pour  les  mêmes 
travaux  de  nouveaux  crédits  montant  en^ 
semble  à  douze  millions  de  francs  ;  vu  le 
compte  définitif  de  l'exercice  1866,  duquel 
il  résulteque,  sur  le  crédit  de  cet  exercice,  il 
reste  disponible  une  somme  de  deux  cent 
quatre-vingt-huit  mille  six  cent  quatre- 
vingt-un  francs  trente  et  un  centimes; 
vu  les  documents  administratifs  consta- 
tant qu'il  reste  sans  emploi,  sur  le  crédit  ou- 
vert à  l'exercice  1867 ,  au  moins  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs,  laquelle,  jointe 
à  celle  de  deux  cent  quatre-vingt-huit 
mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs 
trente  et  un  centimes  restée  disponible, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  l'exercice 
1865,  forme  un  total  de  sept  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  six  cent  quatre-vingt-un 
francs  trente  et  un  centimes  ;  vu  la  loi  du 
31  juillet  1867,  portant  fixation  du  hudget 
des  dépenses  et  des  recettes  extraordi- 
naires de  l'exercice  1868;  vu  notre  dé- 
cret du  27  novembre  suivant,  contenant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du 
budget  extraordinaire  dudit  exercice  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  31  janvier  1868  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**^.  La  somme  de  sept  cent  quatre- 
vingt-huitmillesixcentquatre-vingt-unfr. 
trente  et  un  centimes  restant  disponible, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  les  exer- 
cices 1866  et  1867,  est  reportée  au  budget 
extraordinaire  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
exercice  1868,  où  elle  serainscrite  h  un 
chapitre  spécial ,  sous  le  n.  17  bis.  Une 
même  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  six  cent  quatre-vingt-un  francs 
trente  et  un  centimes  est  annulée,  savoir  : 
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pour  deax  cent  quatre-vingt-huit  mille 
six  cent  quatre-vingt-un  francs  trente  et 
uii  centimes  au  chapitre  iS  ter  àa  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1866,  et  pour 
cinq  cent  mille  francs  au  chapitre  16  bis 
do  hudget  extraordinaire  de  l'exercice 
1867. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  l'art.  1"  du  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  indiquées  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  mai  1838. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
coramerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

laFinnm  «  10  mabs  1868.  —  D6cret  impérial 
qoi  place  le  service  da  contrôle  et  de  lasuiw 
▼eillance  des  cbemins  de  fer  sous  la  direc- 
tion d'inspectears  gëDéraux  des  ponts  «t 
chaussées  ou  des  mines.  (XI,  Bul.  MDLXXIV, 
n.  15,833.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(le  l'agriculture,  du  coramerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art!  9  de  la  loi  du  1 1 
juin  1842,  portant  :  «  Des  règlements 
<  d'administration  publique  détermine* 
«  roflt  les  mesures  et  les  dispositions  néces- 
«  saires  pour  garantir  la  police,  la  sû- 
«reté,  l'usage  et  la  conservation  des 
«  cliefflins  de  fer  et  de  leurs  dépendan- 
«  ces;  »  vu  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer;  vu  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  portant  rè- 
glement d'administration  publique  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer;  vu  l'arrêté  ministériel  du  15 
avril  1850,  concernant  le  contrôle  et  la 
SDrveillance  des  voies  ferrées;  notre  con- 
^11  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  service  du  contrôle  et  de 
la  surveillance  des  chemins  de  fer  est 
placé  sous  la  direction  d'inspecteurs  gé- 
néraux des  ponts  et  chaussées  ou  des 
mines. 

3.  L'inspecteur  général  a  sous  ses  or- 
te  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines  et  des  inspecteurs  de 
J'exploitation  commerciale,  dont  il  centra- 
lise le  travail . 

3.  L'inspecteur  général  siège  avec  voix 
ilélii)érative,  pour  les  affaires  concernant 
son  service,  dans  le  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées ,  dans  le  conseil  géné- 
faldes  mines  et  dans  le  comité  consulta- 
tifdeschenrins  de  fer. 

4.  L'inspecteur  général  adresse  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
^€8  travaux  publics  un  rapport  annuel 
ayant  pour  objet  de  rendre  compte  de  la 
situation  du  service  et  de  constater  no- 


tamm*ent  :  l'état  de  la  voie  ;  l'état  du  ma- 
tériel fixe  et  du  matériel  roulant;  !e  nom- 
bre des  agents  attachés  au  service  de  la 
voie ,  du  mouvement  et  de  la  traction^ 
ainsi  que  l'exécution  des  règlements  rela- 
tifs au  personnel  ;  les  causes  et  les  cir- 
constances des  accidents  survenus  pen- 
dant l'année  ;  les  progrès  de  l'exploitation 
technique. 

5.  Le  rapport  de  Tinspecteur  général 
est  soumis  au  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  au  conseil  général  des  mines 
et  au  comité  consultatif  des  chemins  de 
fer,  qui  donnent ,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  leur  avis  sur  les  diverses  par- 
ties du  service.  Ce  rapport  et,  s'il  y  a  lieu, 
les  avis  dont  il  aura  été  l'objet,  sont  in- 
sérés au  Moniteur. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  FiTMim  M  10  MAM  1868.  —  Décret  in  pérUI 
qui  fixe  les  restituliOBS  inxquellefl  donaerm 
lien  l'exportation  des  beurres  salés.  (XI,  Bai. 
MDLXXIV,  n.  15,834.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  13 
juillet  1825:  vu  l'ordonnance  du  23  no- 
vembre 1825;  vu  la  loi  du  17  mai  1826, 
art.  8  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  l'agricul-p 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l'^  L'exportation  des  beurres  sa- 
lés donnera  lieu  aux  restitutions  suivan- 
tes :  1°  du  droit  perçu  sur  quatre  kilo- 
grammes de  sel  pour  cent  kilogrammes 
net  de  beurre  salé  exporté  à  destination 
des  pays  étrangers  d'Europe  ;  2*  du  droit 
perçu  sur  huit  kilogrammes  de  sel  pour 
cent  kilogrammes  net  de  beurre  '«exporté 
à  destination  des  mêmes  pays  étrangers 
d'Europe,  lorsqu'il  sera  reconnu  que  cette 
proportion  de  sel  a  été  employée  k  la  sa- 
laison du  beurre;  3*  du  droit  perçu  sur 
douze  kilogrammes  de  sel  pour  cent  kilo- 
grammes net  ^e  beurre  salé  exporté  à 
destination  des  colonies  et  des  pj^ys  étran- 
gers hors  d'Europe. 

2.  Les  fraudes  et  fausses  déclarations 
par  lesquelles  on  chercherait  k  s'attribuer 
le  bénédce  de  l'article  ci-dessus,  hors  le 
cas  où  il  serait  dû,  donneront  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  17  de  la  loi  du  21  avril 
1818. 

3.  Notre  ministre  des  finance»  (iM.  Ma  • 
gne)  est  chargé,  etc. 


m.  —  IS,  19.  39  F^TBiEB  1868. 
maine,  eoDt  approuvées,  telles  qu'ellea 
sont  conlcDues  dans  l'acte  passé  le  9^  jan- 
vier I8ti8  devant  H'  Emile  Fonld  et  son 
coKègue,  notaires^  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

%  Notre  ministre  de  l'agricullure  ;  du 
wmmerce  el  lies  travaux  publics  (H.  ir 
Forcade)  estcbargë.utc. 


Arl.  1".  Les  mcidiUcalions  aux  statuts 
de  la  socicié  anonyme  formée  i  Paris, 
sOM  la  dénomination  de  Compagnie  im- 
mobilière, sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  Tacte  passé,  le  12  fé- 
vrier 186â,  devant  M' Emile  Fould  et  son 
collègue,  notaires  i  Paris,  lequel  acte  les- 
tera annexé  au  présent  décret. 
.  3.  Notre  ministre  de  l'agriculture;  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M,  de 
Forcade)  est  chargé^  etc. 


•oti.  MCCCLXXXIX,  o.ï3,lM«.) 

Tfapôlïon;  etc.,  sur  1e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départetneot 
dé  l'a gri culture,  du  comiperce  £t  des  ti'a- 
vaax  publics;  vu  l'ordonnancé  'du  21  juin 
iSîd;  fioliaot  autorisaUon  de.  Ta  Sociale 
àaonjmé  formée  i  Paris  sous  la  dénomi- 
tialioh dé  VUnioh.  caûipajinie  d'aSsuràni'es 
sur  la  vie  huinaibè,  et  approbstion  de  ses 
statuts:  va  Ibs  ordonnances  des  SS  août 
1830, '6  septembre  1833.  28  octobre 
1836,  26  septembre  1839 ,  et  les  décrets 
des  38  riovemtre  1849,  8  septembre  )833 
et  3  octobre  tSSS,  qui  ont  apporté  diver- 
ses modiBcations  auxdits  statuts;  vu  les 
nouïeanjt  changements  adoptés  par  déli- 
bération de  l'assemblée  générale  des  nt- 
Itônnaires  de  la  société,  en  date  du  17 
avril  1867  ;  notre  conseil  d'Ëtat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonjmp  formée 
b  Paris  sous  la  dénomination  de  l'Union, 
compagnie  d'assurances  sur  la  vie  bu- 


aO  FilBH»  1»  aiM  «sus.  —  Decrtt  i|nptrl>l 
Dorlanl  pr^nnulgalian  du  Irau*  cooclu.Js  )S 
Jolllel  ISST,  enire  la  Fria»  et  K  Tajsaa, 
àt  Slim.  poat  r«£l«r  la  pagliinn  do  raji-  >  • 
lia  Cambadge.  (XI.  Bul.  MDLXXV.  ».  lï.SIS.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noirt 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlenKOI 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété: 

Art.  1".  Un  traité  avant  été  cOdclUjIe 
13  (uillet  1867,  entre  .la  France,  y  le 
royaume  de  Siam.  et  les  ralifîca tiens  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Baat!lii)i.ie 
Sj-novembre  1867,  lèQit  tr?ité,  dont  la 
teneur  snil,  recevra  si  pleine  et  eiiliSre 
esécûtion. 

Sa  HâjeslË  l'Empereur  des  Français  ei 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam,  désiraol  ré- 
gler déânitivement,  d'un  commun  accord, 
la  position  faite  au  rojaùiiieduCaniMge 
par  suite  du  traité  coucluâ  Oudon, entre 
la  France  et  ce  royaume,  le  11  aoiil  18S3 
(vingt-septième  jour  de  la  lune  Aisath  il 
l'année  Cor  \^2S),  et  voulant  ecculie 
éviter  a  l'avenir  toute  eflutestaiion  de  ni- 
ture  ti  altérer  la  parfaite  amitié  qui  unil 
les  deux  nations,  ont  ootpuié  pour,  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Es- 
pereur  des  Français,  M.  le  marquis  Léooel 
de  Moui'tier„grand-croiide  son  ordre  im- 
périal de  ia  Légion  d'honneur,  elc,  elc, 
etc.,  son  minisire  a  secrétaire!  d'Etal  ai 
département  des  affaires  Étrangères ,  ^i 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Siam ,  Phya  Sui'3- 
wongs  Way  Wat,  son  premier  ambassa- 
deur, et  Pbra  Kasa^Seua,  son  deuxième 
ambassadeur;  lesquels,  après  avoir  cciianeC 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouves  eu  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 


Art.  1".  Sa  Majesté  le  Roi  de  Siaoïto- 
connaît  solennellement  le  protectorat  de 
Sa  Majesté  l'iCmpereur  des  Français  sur 
le  Cambodge, 

2.  Le  traité  conclu,  au  mois  de  décem- 
bi'e  1863,  entre  les  royaumes  deSi^m" 
du  Cambodge,  est  déclaré  nul  el  noi 
avenu,  sans  qu'il  soit  possible  au  gouver 
nement  de  Siam  de  l'invoquer  a  raveai 
en  aucune  circonstance. 

3.  Sa  Majesté  le  Roi  {le  Siam  renonce 
pour  lui  et  ses  successeurs,  à  tout  triiiut 


EHPIUE    FRAUDAIS. 

prés«U  ou  autre  marque  de  vassalité  d« 
h  pirt  du  Cambixjtie.  De  sqo  cfiié.  Sa 
ïjjesie  l'Empereur  des  Prant^is  ï'engag^ 
il  M  puiut  s'emparer  àe  ce  royaume  pour 
l'incorporer  ik  ses  possessioDS  du  Cuebia- 

L  Les  proTinces  de  Eattambonti  et 
d'Aagtor  INatibou  Sienrap]  resteroet  au 
rojauioe  de  Siaui.  Leurs  frODlieres,  aiwl 
que  Mlles  <Jes  autres  pnvinMs  siamoises 
limilrephts  du  CamboJge,  teltea  q^u'elles 
sunl  reconnue^  àe  jïo»  jours  de  part  et 
rauire,  seront,  dans  le  plus  bref  délai, 
Jéierminees  exuctoojeat,  â  l'aide  de  po- 
lejui  ou  autres  marques,  par  une  com- 
nii'>ïjou  d'ufficiers  siamois  et  cam^od- 
gieos,  en  présence  et  avec  le  concours 
d'orfidc^s.rranQais  désignés  par  le  gou- 
lérneur  de  la.  Cochinehiae.  Ui  délimila- 
tioD  opérée,  il  eu  sera  dressé  une  carte 
Etacle  par  les  offieiers  ftan^is. 

B.  Les  Siamois  s'abstiendront  de  tout 
(fepiétéoierit  aitr  le  territoire  du  Cam- 
Mge  et  tes  Cambodgiens  s'abstiendront 
ipienenl  de  tout  empiétement  sur  le  ter- 
ritoire siamois.  Touielols,  les  habitants 
des  deui  pays  aurorït  la  lilKrté  de  eircu- 
l«T.  de  faire  le  commerce  et  de  résider 
pacitifuement  sur  les  territoires  respec- 
lilï.  SI  des  sujets  sianois  eé  rendent  cuii- 
Mblts  de  qilelqnes  délits  ou  crimes  sur 
le  territoire  du  Cambodge^  ii9  seront  Jo- 
fti  el  punis  avec  JHStiee  par  le  ^anverue- 
meot  du  Cambodge  et  suivant  les  lois  Se 
«  ftjs  ;  si  des  sujets  cambodK'^Qs  se  ren- 
<leil  coupables  de  délits  ou  crimes  sur  le 
territoire  siumois ,  ils  seront  égatcrDent 
jïgttj  et  puais'  avec  justice  par  le  gon- 
'erneueni  Siamois,  suiTaot  tes  lois  de 

6.  Les  bâiinients  tious  pavillon  Tran- 
tïis  pourront  naviguer  librement  dans  les 
paniesdu  Senië  Mékong  et  de  la  merin- 
iMture^ni  twiebent  aux  pnssessionasia- 
uivisea.  Le  gouvernement  de  Sa  Majerté 
le  Roi  de  Siam  mettra  à  la  disposition  des 
■uierltés  de  Saigon  le  nombre  de  passe- 
ports qu'elles  jugeront  nécessaire ,  pour 
itre  délivrés,  aprËs  avoir  été  signés  et 
apostilles  par  lesdites  autorités,  aux  su- 
jets frangais  qui  voudront  se  rendre  dans 
i^es  paratscs.  Sur  le  territoire  siamois, 
cesi-ci  devrout  se  conformer  en  toiit  aun 
siipuUiions  du  traité  dé  iSM  entre  la 
France  et  le  Siam.  Le  passe-port  ci-dee- 
sus  mentionné  tiendra  lieu,  eneasdere- 
iicbc,  de  la  passe  exigée  par  l'art.  7  du- 
ilil  traité,  et  donnera  aux  porteurs,  en 
ces  d'urt;eace,  le  droit  d'adresser  directe- 
ment  leurs    réclamations  aux  autorités 
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i  faire  observer  par  le  Cambodge  ks  311- 
pulatioDs  qui  précèdent. 

8.  Le  présent  traité  ayalit  été  rédigé  en 
français  et  en  siamois,  et  les  detn  Tér- 
siugs  ayant  la  même  portée  et  le  même 
sens,  le  texte  Iran^is  sera  olfieiet  el  fera 
foi,  sous  tous  les  rapports,  aussi  bien  qne 
le  texte  siamois. 

e.  Le  présent  traité  sers  ratifié  et  lés 
raliâcations  en  serout  écbangéeri  1  Bang- 
kok dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou  plus 
tôt  SI  fuire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotmiiâlires  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  appo^  le  sceau 
de  leurïarmes.Fail  il  Paris,  eu  dodblë  ex- 
pédition, le  15  juillet  de  l'an  de  gi-âUé  tB6T 
(le  quatorzième  jour  de  la  bnitiéifie  Itiile 
de  l'année  Tho  :  ISâO  de  l'ère  srarboise). 
Signé  HocsTiEn.  Phta  Scrawoni^  Way 
WtT.  PuraKai*  Seiu. 

'i,  Notre  ministre  des  affaire!  éttan- 
geres  (.>i.  Houstier)  est  chaîné,  etc. 


L  ipjrn 


46.) 


.  MDLXXV,  n 

Niipoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
uinistro  secrétaire  d'Eiat  au  département 
des  affaires,  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  conveuiion  relative  k  l'im- 
porlaliou  des  vins  el  spiritueux  dans  le 
royaume  de  Siam  ayaut  été  conclue ,  le  7 
août  imi,  entre  la  France  et  cet  EtU,.et 
les  ratiiicatiuns  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Bangkok,  le  34  nmembre 
ItMI7,  ladite  coaveiiii>in ,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exéeii- 


7.  Le  gouvernement  frajii^is  s'engage 


Lé  gouvernement  de 
pcreur  îles  Français  et 
de  Sa  lit»je$lé  le  Roi  t 
cimsullder  et  accroître  p 
spécialement  relative  ai 
fit  spirituelis  importés  d 
Siam   Tes  avautages  qi 
ont  jusqu'à  présent  re 
d'amitié,  de  commerce 
conclu  a'  Bangkok ,  I( 
les  pléniw)tetiliaires  sa — , —  .  —  .- 
mafqiiis  Léonel   de  Muostier,   iuinistre 
et  secrétaire  d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français ,  el  Phya  Surawontts 
Wiiy  Wai.preiiiier  amb:iss3deiir  de 3a  Ma- 
jesté le  Roi  de  Siam ,  el  Phra  Kana  Sena, 
son  second  ambassadeur,  diliùent  autori- 
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ses,  ont  arrêté  dans  ce  but  les  articles 
saifants  ; 

Art.  1".  Les  sujets  français  poarront, 
moyennant  racquittemcnt  d'un  droit 
d'entrée  de  trois  pour  cent  de  la  valeur, 
importer  dans  le  royaume  de  Siam,  de 
quelquo  pays  et  sous  quelque  pavillon 
que  ce  soit,  4es  vins  et  autres  boissons 
fermentées,  ainsi  que  toute  espèce  de 
boissons  distillées.  Ces  produits  pourront 
être  librement  vendus  et  transportés 
dans  l'intérieur  du  pays,  et  leur  vente 
ne  sera  pas  soumise  à  d'autres  formalités 
ni  k  d'autres  charges  que  celles  qui  se 
trouvent  indiquées  ci-après. 

2.  Tout  individu  qui  voudra  vendre  en 
détail  des  boissons  fermentées  ou  distil- 
lées de  provenance  étrangère  devra  se 
munir  d'un  permis  spécial.  Ce  permis 
sera  délivré  par  l'autorité  siamoise,  qui 
ne  pourra  jamais  le  refuser. 

3.  Toutes  les  fois  qu'un  permis  sera 
délivré  pour  la  vente  en  détail  de  bois- 
sons distillées  d'une  valeur  inférieure  k 
un  franc  soixante-cinq  centimes  (un  de- 
mi-tipal)  le  litre,,  il  n'en  pourra  être  fait 
usage  que  pour  un  seul  établissement  ou 
un  seul  bateau,  et  que  dans  les  limites 
d'un  district  déterminé. 

4.  La  délivrance  des  permis  aura  lieu 
sans  frais  ,  mais  une  taxe  annuelle 
pourra  être  exigée  de  tout  détaillant  qui 
vendra  des  boissons  distillées  d'uiie  va- 
leur inférieure  à  un  franc  soixante-cinq 
centimes  (un  demi-tical)  le  litre,  alors 
môme  qu'il  vendrait  simultanément  des 
spiritueux  de  qualité  supérieure.  Cette 
taxe  ne  devra,  en  aucun  cas,  dépasser 
quatre-vingts  ticaux. 

5.  Les  infractions  aux  dispositions  qui 
précèdent  seront  punies  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  deux-cents  ticaux. 
Si  le  contrevenant  est  sujet  ou  protégé 
français  ,  la  <;ondamtiation  à  l'amende 
devra  être  prononcée  par  le  consul  de 
France. 

6.  Les  sujets  français  devant  jouir, 
aux  termes  du  traité  du  15  août  18S6, 
du  traitement  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée, il  est  bien  entendu  qu'ils  ne  seront 
tenus  dé  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  présente  convention  qu'autant  que 
les  sujets  des  autres  nations  y  seraient 
également  soumis  et  les  observeraient  en 
toute  circonstance. 

7.  La  présente  convention  aura  une 
durée  fixe  de  cinq  années,  à  dater  de 
l'échange  des  ratifications,  et  elle  de- 
meurera ensuite  obligatoire  d'alinée  en  an- 
née jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  gouverne- 
ments ait  annoncé  à  l'autre,  un  an  à  l'a- 
vance, son  intention  d'en  faire  cesser  les 


eflTets.  Les  deux  gouvernements  se  réser- 
vent d'ailleurs  d'y  introduire,  d'un  com- 
mun accord,  à  l'expiration  du  terme  assi- 
gné à  sa  durée  fixe,  les  modifications  qui 
seraient  jugées  nécessaires.  Les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bangkok 
dans  le  délai  de  cinq  mois,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à 
Paris,  le  7  août  1867.  Signé  Modstier. 
Phya  Scrawongs  Wat  Wat.  Phra  Kaxa 
Sena. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


4—13  MARS  1868.  —  Décret  Impérial  qai  «p- 
proQTe  la  déclaration  signée,  le  28  férrier 
1868,  entre  In  France  et  la  Belgique,  portant 
modiâcatioodes  époqoes  de  cbOmageaiMHiel 
flur  lés  rivières  et  canaux  qui  relient  Charle- 
roj.  Mon?  et  Paris.  (XI,  Bal.  MDLXXV, 
n.  15,847.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !«'.  Une  déclaration  qui  modifie, 
dans  rintérèt  de  la  navigation,  les  épo- 
ques de  ohômago  annuel,  fixées  par  l'ar- 
rangement du  9  décembre  4844,  sur  les 
rivières  et  canaux  qui  relient  Gharleroi, 
Mens  et  Paris,  ayant  été  signée,  le  28 
février  1868,  par  notre  ministre  et  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  et  par  l'envoyé  extraordinaire 
et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Roi  d€s  Belges,  ladite  déclaration,  dont 
la  teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra 
sa  pleijie  et  entière  exécution. 

déclaration. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  TEm- 
pereur  des  Français  et  le  gouvernement 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  ayant 
jugé  utilo  de  modifier ,  dans  IMntérèt 
de  la  navigation,  les  époques  de  chômage 
annuel,  fixées  par  l'arrangement  du  9 
décembre  1841,  sur  les  rivières  et  canaux 
qui  relient  Charleroi,  Mons  et  Paris, 
les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet 
effet,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  :  i«  les  chômages  dos  lignes 
de  navigation  qui  relient  respectivement 
Charleroi,  Mons  et  Paris  commenceront 
k  la  frontière  des  deux  pays  du  1«'  au 
15  juillet,  en  se  rapprochant  le  plus 
possible  de  la  première  de  ces  deux  dates, 
lorsque  les  interruptions  de  navigation 
sur  ces  deux  lignes  seront  jugées  «éces- 
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saires.  î^  Entre  la  frontière  et  Paris,  les 
chômages  commenceront  svocessivement 
.  dans  les  diverses  sections  dont  chaque 
ligne  est  composée,  de  telle  sorte  qoe  les 
bateaux  partant  de  Belgique  à  l'origine 
da  chômage  ne  soient  pas  arrêtés  eu 
roate  par  la  baisse  des  eaux. 

Ed  foi  de  (fuoi,  les  soussignés  ont 
dressé  la  présente  déclaration  et  Tont 
reyétae  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Paris,  le  28  février  1868.  Signé  Moos- 
TiER.  Eugène  Beyens. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires 
étrangères  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


CONVENTION. 


l^rsTiiim  «-  14  MABs  1868. — Décret  impérial 
qal  reconnaît  comme  établissement  d'utilité 
pabliqoe  l'association  des  anciens  éléTes  du 
collège  et  du  lycée  de  Yersalltes.  (XI,  Bul. 
sap.MCCCXC,n.  23,059.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  riostruction  publique  ;  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  d'administration  de 
rassoclation  des  anciens  élèves  du  collège 
et  du  lycée  de  Versailles;  vu  les  documents 
faisant  connaître' la  composition  dudit 
conseil,  les  statuts  de  la  société  et  la  si- 
tuation financière  ;  vu  les  avis  favorables 
do  préfet  de  Seine-et-Oise  et  du  vice-rec- 
tenr  de  Tacadéniie  de  Paris  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'association  des  anciens  élè- 
ves du  collège  et  du  lycée  de  Versailles 
est  reconnue  comme  établissement  d'uti> 
lité  publique. 

i.  Les  statuts  de  cette  association  sont 
approuvés^  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret.  Aucune  modification  ne 
pourra  y  être  faite  sans  notre  autorisa- 
lion. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
ue  (M.  Du  ru  y)  est  chargé ,  etc. 


7  a-  16  MABS  1808.  —  Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  de  poste  con- 
cloe^  le  28  Janvier  1868,  entre  la  France  et 
le  grand^duché  de  Luxembourg.,  (X),  Bul. 
MDUXVI,  n.  l.'$,850.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  ; 

Art.  !«■.  Une  convention  de  poste  ayant 
été  conclue,  le  28  janvier  1868,  entre  la 
France  et  le  grand-daché  de  Luxembourg, 
et  les  ratification»  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  k  Paris,  le  3  mars  1868,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 


Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  voulant  régler,  au 
moyen  d' une  nouvel  te  convention , réchange 
des  correspondances  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg  d'une  ma- 
nière conforme  k  l'intimité  et  à  l'activité 
des  relations  qui  existent  entre  les  deux 
pays,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires à  cet  effet,  savoir:  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Léoiiel  mar- 
quis de  Moustier,  grand-croix  de  son  or- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  etc., 
etc.,  etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  affaires  étran- 
gères ;  et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand^Hc  de  Luxembourg, M.  Jonas,  con- 
seiller d*Etat,  chargé  d'affaires  du  grand- 
duché  de  Luxembourg ,  commandeur  de 
l'ordre  royal  et  grand-ducàl  de  la  cou- 
ronne de  chêne,  etc.,  etc.,  etc.;  lesquels, 
après  s'ôtre  réciproquement  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  l".  Il  y  aura  entre  Tadministra- 
tion  des  postes  de  France  et  l'administra- 
tion des  postes  du  grand->duché  de  Luxem- 
bourg un  échange  périodique  et  régulier 
de  lettres,  de  papiers  d'affaires,  d'échan- 
tillons de  marchandises  et  d'imprimés  de 
toute  nature,  au  moyen  des  serviees  or- 
dinaires et  spéciaux  établis  ou  à  établir 
pour  cet  objet  entre  les  points  de  la  fron- 
tière des  deux  pays  qui  seront  désignés, 
d'un  commun  accord,  par  ces  deux  ad- 
ministrations. Les  services  établis  ou  k 
établir  sur  les  routes  ordinaires  seront 
exécutés  par  les  moyens  dont  disposent 
les  deux  administrations,  et  les  frais  ré- 
sultant de  ees  services  seront  supportés 
par  ces  administrations  proportionnelle- 
ment k  la  distance  parcourue  sur  leurs 
territoires  respectifs.  A  cet  effet,  celle 
des  deux  administrations  qui  acquittera 
la  totalité  de  ees  frais  sur  un  point  quel- 
conque devra  fournir  k  l'autre  u-n  double 
des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec 
les  entrepreneurs.  En  cas  de  résiliation 
de  ces  marchés,  les  indemnités  de  rési- 
liation seront  sui^ortées  dans  la  même 
proportion.  Quant  aux  frais  que  pourra 
entrainer  le  transport  des  dépêches  par 
les  chemins  de  fer,  ils  seront  supportés 
exclusivement  par  l'administration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura 
eu  lieu. 

2.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,,  c'est-à-dire  non 
chargées,  soit  de  la  France  et  de  l'Algé- 
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rie  pour  le  gr^frd-dàbffè  de  Luxembourg, 
soit  au  grand-due^é  de  Luxembourg 
pour  la  France  et  l'Algérie»  pourront,  à 
Leur  cboix,  laisser  le  port  desdltes  lettres 
à  la  charge  des  destinataires  ou  payer  ce 
port  d'avaftce  jusqu'k  destination. 

3.  Le  prix  du  parties  lettres  ordinai- 
res qui  seront  échangées  entre  les  habi- 
tants de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une 
part^  et  les  habitants  du  grand-ducbé 
de  LtotefflDOHrg,  d'autre  part,  sera  réglé 
conformément  au  tarif  ci-après  :  (Suit  le 
tarif,)      r  , 

4..  Les  lettres  expédiées  k  découvert, 
par  la  voie  de  la  France,  soit.. des  pays 
mentionnés  au  tableau  A  annexé  à  la 
présente  convention  pour  le  grand-du- 
ché dé  Laxembourg,  soîtjdu  grand-duché 
de  Luxembourg  pour  ces. jsiémes  pays, 
seront  échangée^  entre  l'administration 
des  postes  S'a  Franco  et  l'administfation 
des  postes  du.  grand-duché  de  Luxem 
bourg  aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
tableau.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas 
où  les  cojtventions  qui  règlent  les  rela- 
tions postales  de  la  France  avec  les  pays 
désignés  dans  le  tableau  A  susmentionné 
viendraient  à  être  modifiées  de  manière  à 
inftuer  sur  les  conditions  d'échange  fixées 
par  la  présente  convention  pour  les  cor- 
respondances transmises  par  la  voie  de  la 
France^  ces  modifications  seront  appli- 
quées de  plein  droit  auxdites  correspon- 
dânces. 

5.  L'administration  des  postes  de 
France  pourra  livrer  à  l'administration 
des  postes  du  grand^duché  de  Luxetn- 
bourg  des  lettres  chargées  à  destination 
de  cet  Ëtati  De  son  c6té  radministràtièn 
des  postes  du  grand-dujohé  de  Loxem- 
bourg  pourra  livrer  k  l'addânistcation  dès 
postes  de  France  des  lettres  chargées  à 
destination  de  la  France  et  di^  l'Algérie, 
eij  autant  que  possible^  k  degstination  des 
pays, auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire. Le  port  des  lettres  ;chargées  devra 
toujours  être  acquitta  d'avance  jirsqu'à  des- 
tination. Toute  lettre  chargLée  adressée  de 
l'un  des  deux  pays  dans  Tautre  suppor- 
tera au  départ,  eu  sus  de  la  taxe  appli- 
cable à  une  lettre  ordinaire  auranchie  du 
même  poids,  un  droit  fixe  de  trente  cen- 
times. L'administration  des/  postes  de 
France  paiera  k  l'administration  des  pos- 
tes du  grand-duché  de  Luxembourg,  en 
sus  du  prix  résultant  de  Tart.  3  de  la 
présente  convention,  un  droit  fixe  de  dix 
centimes  pour  toute  lettre  chargée  que 
ladite  administration  des  postes  de  France 
livrera  à  l'administration  des  postes  du 
gjrand-duebé  de  Luxembourg.  Récipro- 
quement, l'administration  des  postes  du 


grand -duehé  de  Luxembourg;  paierai  à 
l'administration  des  postes  de  France,  eo 
sus  du  prix  résultant  de  l'art.  3  précité, 
un  droit  fixe  de  vingt  centimes  pour  toute 
lettre  chargée  que  ladite  administration d€s 
postes  du  giirand-duché  de  Luxembourg 
Hvrera  à  l'administration  des  postes  de 
France  à  destination  de  la  France  et  de 
l'Algérie.  Quant  aux  taxes  ou  droits  appli- 
cables aux  lettres  chargées  expédiées  du 
grand-duché  de  Luxembourg  pour  les  pays 
auxquels  laFrance  sert  d'intermédiaire, ils 
seront  fixés,  d'un  commun  accord,  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  conformément  aux 
convehti'o'ns  âctuçlleftiéfi't  èff^Vî^eôfr  ou 
qui  interviendraient  dans  là  sujte. 

6.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  des  valeurs-papier  payables  au 

ion  porteur,  qui  sera  expédiée  soit  de  la  France 
m-  ou  de  l'Algérie,  pour  t^  gi-ând-duché  de 
'"  LiixemDourg,  soit  du  ^rancl-dofçné^^e 
Luxembourg  pour  la  France  ou  l'Algéfie, 
pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrencé  o^e. 
deiix  lïiïllé  francs,  le  rémt)oursemQnt,de 
ces  valeurs,  en  cas  dé,  ^érte  ou  de  spo- 
liation prévue  par  l'art,  Ô. ci-après,  CD 
faisant  la  déclaration  du  montant  des- 
dités  valeurs  et  en  payant  (^'avance,  în- 
dépehdampaent  dés  taxes  et  droitsfiiés 
par  les  art.  3  et  .3  de  Iji  présente  coriven- 
tion,  un  droit  proportionnel  de  vingt  cen- 
times par  chaque  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  francs  déclaré^.  Le  montant  dé  ce 
droit  sera  partagé  entre  les  deux  adminis- 
trations, dans  la  proportion"  de  deux  tiers 
au  profit  de  l'administration  des  postes 
$e  France  et  d'uni  tiers  au  profit  de  l'ad- 
minisf ration  des  postes  du  grand-duché 
de  Luxembourg.  ^ 

7.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettrfe  cevra 
être  faite  par  l'expéditeur,  du  c6té  ëé  la 
suscription  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gau- 
che supérieur,  et  sans  rature  ni  surcharge 
môme  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes  et  en  totites  lettres,  le  montant 
desvaleursdéclarées,  sans  autre  indication. 

Le  montant  des  valeur^  décïàéèe^  pour 
une  seule  lettre  ne  devra  pas  excéder 
deux  mille  francs., 

8.  Le  fait  d'une  déclaration  fraudu- 
leuse de  valeurs  supérieures  aux  valeurs 
réellement  Insérées  dans  UT\e  lettre  sera 
puni  conformément  à  la  législation  inté- 
rieure du  pays  où  la  lettre  aura  été  re- 
mise à  la  poste. 

9.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  a  être  per- 
due ou  spoliée  soit  sur  le  territoire  fran- 
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çais,  dans  des  conditions  entraînant  res- 
poosabilité  pour  l'administration  des  pos- 
tés de  France  d'après  la  législation  fran- 
çaise, soit  sur  le  territoire ,  luxembour- 
geois, dans  des  conditions  entraînant  res- 
ponsabilité pour  ra^mini&tration  des 
postes  grand-ducales  d'après  la  législa- 
tion luiembourgeoise,  l'administration 
responsable  paiera  ou  fera  payer  à  l'en- 
voyeur et  à  sou  défaut,  au  destinataire, 
dans  un  délai  de  deux  niois,  à  dater  du 
jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui  aura 
été  déclarée  et  pour  Laquelle  le  droit 
prévu  en  l'art.  6  aura  été  acquitté;  mais 
il  est  entendu  que  la  réclamation  ne  sera 
admise  que.  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  renvoi  de  ladite  lettre  ;  passé 
ce  terme,  le  réclamant  n'aura  droit  a 
aucupe  indemnité. 

10.  L'administration,  qui  opérera  le 
nembourseuient  du  montant  (|es  valeurs 
déclarées  non  parvenues  )i  ^eslinatlon  sera 
subrogera  tous  les  droits  du  propriétaire. 
ï.  cet  efet  »  la  partie  prenante  devra  , 
au  moment  du  remboursement,  consigner 
pair  écrit  les  renseigttements  propres  k 
faciliter  la  recherche  des  valeurs  perdues 
et  subroger  k  tous  ses  droits  ladite  admi- 
niî^tration. 

11.  Les  deux  administrations  des  pos- 
tes de  France  et  du  grand-duche  de 
Luxembourg  cesseront  d'être  responsa- 
bles des  valeurs  déclarées  contenues  dans 
toute  lettre  dont  le  destinataire  ou  son 
fondé  de  pouvoir  aura  donné  reçu. 

12.  La  perte  d'une  lettre  chargée 
transmise  eu  dehors  des  conditions  dé- 
terminées par  les  art,  6  el;  7  précédents 
n'entraînera^  pour  radminjstration  sur  le 
territoire  de  laquelle  la  perle  aura  eu 
lieu,  que  l'obligation  de  payer  k  l'en- 
voyeur une  indemuité  de  cinquante  francs. 
Ce  pàien^en^  sera  effectué  dans  le  délai 
de  deux  mois,  k  dater  dd  jour  de  la  ré- 
clamation. La  réclamation  résultant  de 
la  perte  d'une  lettre  chargée  sera.adjnis- 
sible  pendant  âlx  mois,  a  dater  du  jour 
qui  suivra  la  itate  du  dépôt,  de  ladite  let- 
tre ;  pas^é  ce  terme,  le  réclamant  n'aura 
droU  k  aucune  indemnité. 

13.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  ou  non  de^  valeurs  déclarées 
et  expédiées  soit  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie pour  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, soit  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg pouir  la  France  ou  l'Algérie^  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  la 
lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destinataire.  Dans  ce.cas^ 
il  paiera  d'avance,  pouir  )e  port  de  l'avjs, 
une  taxe  uniforme  de  viiigt  centime^.  Le 
montant  de  cette  taxe  sera  partagé  entre 


les  deux  administrations,  dans  la  propor- 
tion de  trois  quarts  au  profit  de  Tadml- 
nistration  des  postes  de  France  et  d'an 
quart  au  profit  de  l'administratiod  des 
postes  du  grand-duché  de  Luxembourg. 

14.  La  correspondance  exclusivement 
relative  aux  différents  services  publics^ 
adressée  d'un  Etat  dans  l'autre  et  dont 
la  circulation  en  franchise  aura  été  au- 
torisée sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel 
appartient  le  fonctionnaire  ou  l'autorité 
de  qui  émane  cette  correspondance,  sera 
transmi3e  exempte  de  tout  prix  de  port. 
Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  k  qui 
file  est  adressée  jouit  pareillement  de  la 
franchise,  elle  sera  délivrée  sans  taxe  ; 
dans  ie  cas  contraire»  cette  correspon- 
dance ne  sera  passible  que  de  la  taxe 
territoriale  du  pays  de  destination. 

15.  Les  épreuves  corrigées,  les  papiers 
d'affaires  et  autres  documents  manuscrits 
n'ayant  pas  le  caractère  d'une  correspon- 
dance actuelle  et  personnelle,  qui  seront 
expédiés    de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et 
tnce  versdj  seront  affranchis  jusqu'à  des- 
tination. Les  taxes  k  percevoir  pour  l'af- 
franchissement des  objets  désignés  dans 
le  paragraphe   précédent  seront  payées 
par  les  envoyeurs  et  réparties  entre  its 
deux    administratiobs     des    postes    de 
France  et  du  grand-duché  de   Luxem- 
bourg   conformément  au  tarif  suivant  : 
[Suit  le   tarif,)  Pour  jouir  de  la  modé- 
ration de  taxe  résultant  de  ce  tarif,  les 
objets   ci-dessus  désignés  devront  être 
placés  sous  bandes  et  ne  contenir  aueupe 
lettre  ou  note  ayant  le  caractère  d*uoe 
correspondance  ou  pouvant  en  tenir  lieu. 
Les  épreuves  corrigées  et  les  manuscrits 
qui  ne  rempliront  pas  ces  conditions,  ou 
dont  le  port  n'aura  pas  été  payé  d'a- 
vance, seront  considérés  comme  lettres 
et  jLaxés  en  conséquence. 

.16.  Tout  paquet  contenant  soit  des 
échantillons  de  marchandises  n'aya^nt 
par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale^ 
soit  des  journaux,  des  gazettes,  des  ou- 
vrages périodiques,  des  livres  brochés, 
des  livres  reliés,  des  brochures,  des  car- 
tes géographiques,  des  plans,  des  gravu- 
res, des  photographies,  des  caries  de  vi- 
site, des  papiers  de  musique,  des  catalo- 
gues, des  prospectus,  des  annonce^  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  sera  expé- 
dié de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  le 
grand -duché.,  de  Luxembourg,  et  vice 
versa,  sera  affranchi  jusqu'à  destination. 
Les  taxes  a  percevoir  cour  l'affranchisse- 
ment dés  objets  désignés  dans  le  para- 
graphe précédent  seront  payées  pair  les 
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envoyeurs  et  réparties   entre  les   deux 
administrations  des  postes  de  France  et 
du  grand-duché  de  Luxembourg  confor- 
mément au  tarif  suivant  :  {Suit  le  tarif.) 
17    Les  imprimés  de  toute  nature  ex- 
pédiées par  la  voie  de  la  France,  soit  des 
pays  mentionnés  au  tableau  B  annexé  à 
la  présente  convention  pour  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  soît  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  pour  lesdits  pays, 
seront  échangés   entre   l'administration 
des  postes  de  France  et  l'administration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg aux  conditions  énoncées  dans  ledit 
tableau.  Il  est  convenu  que,  dans  le  cas 
ou  les  conventions  qui  règlent  les  rela- 
tions de  la  France  avec  les  pays  étrangers 
désignés  audit  tableau  viendraient  à  être 
modifiées  de  manière  à  influer  sur  les 
conditions  d'échange  fixées  par  la  pré- 
sente convention  pour  les  journaux   et 
autres  imprimés  transmis  par  la  voie  de 
la  France,  ces  modifications  seront  appli- 
quées dé  plein  droit  auxdits  journaux  et 
imprimés. 

18.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  à  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'art  16 
précédent  qu'autant  qu'ils  n'auront  par 
eux-mêmes  aucune  valeur  vénale,  qu'ils 
seront  affranchis  Jusqu'à  destination, 
qu  Us  seront  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur 
leur  nature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  à  la  main  que  l'adresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabrique  ou  d3 

marchand,  desnuméros  d'ordre  etdespriK 
guant  aux  autres  objets  désignés  dans  le 
même  article  et  aux  imprimés  mentionnés 
"3*^8  Fart.  17,  ils  devront,  pour  jouir  des 
modérations  de  port  accordées  par  lesdits 
articles,  être  affranchis  jusqu'aux  limites 
respectivement  fixées  par  ces  articles, 
être  mis  sous  bandes  et  ne  porter  au- 
cune écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque 
a  la  main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  Penvoyeur  et  la 
date-  Les  échantillons  et  autres  objets 
susmentionnés  qui  ne  réuniront  pas  les 
conditions  ci-dessus  exprimées  seront 
considérés  comme  lettres  et  traités  en 
conséquence. 

19.  Il  est  entendu  que  les  dispositions 
contenues  dans  les  art.  15,  16  et  17  pré- 
cédents n'infirment  en  aucune  manière  le 
droit  qu'ont  les  administrations  des  pos- 
tes des  deux  pays  de  ne  pas  effectuer, 
sur  leurs  territoires  respectifs,  le  trans- 
port et  la  distribution  de  ceux  des  objets 
désignés  auxdits  articles  à  l'égard  des- 
quels il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux 
lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent 


les  conditions  de  leur  publication  et  de 
leur  circulation  tant  en  France  que  dans 
le  grand-duché  de  Luxembourg. 

20.  Il  est  formellement  convenu  entre 
les  deux  parties  contractantes  que  ceux 
des  objets  désignés  dans  les  art.  i,  3,  5, 
6,  13,  13  et  16  de  la  présente  conven- 
tion qui  auront  été  régulièrement  affran- 
chis jusqu'à  destination  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte  et  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  être  frappés,  dans  le  pays 
de  destination,  d'une  taxe  ou  d'un  droit 
quelconque  à  la  charge  des  destinataires. 

21.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'accorder  au  gouverne- 
ment grand-ducal  le  transit  en  dépêches 
closes,  sur  le  territoire  français,  des 
correspondances  originaires  du  grand- 
duché  de  Luxembourg  ou  passant  par  le 
grand-duché  de  Luxembourg  à  deslitvation 
des  territoires  étrangers  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire, 
et  vice  versa.  L'administration  des  postes 
du  grand-duché  de  Luxembourg  paiera 
à  l'administration  des  postes  de  France, 
pour  chaqueWlomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  point  par  lequel  les  dépê- 
ches closes  entreront  sur  le  territoire  fran- 
çais et  le  point  par  où  elles  en  sortiront,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  kilogramme 
de  lettres,  poids  net,  et  d'un  quart  de 
centime  par  kilogramme  d'échantillons 
de  marchandises  et  d'imprimés,  aussi 
poids  net,  qui  sont  contenus  dans  ces  dé- 
pêches. 

22.  Le  gouvernement  du  grand-duché 
de  Luxembourg  prend  l'engagement  d'ac- 
corder au  gouvernement  français  le  tran- 
sit en  dépêches  closes,  sur  le  territoire 
luxembourgeois  ,  des  correspondances 
originaires  de  France  ou  passant  par  la 
France  a  destination  des  territoires  étran- 
gers auxquels  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg sert  ou  pourrait  servir  d'intermé- 
diaire, et  vice  versa.  L'administration  des 
postes  de  France  paiera  à  l'administration 
des  postes  du  grand-duché  de  Luxembourg, 
pour  chaque  kilomètre  existant  en  ligne 
droite  entre  le  pointparlequelles  dépêches 
closes  entreront  sur  le  territoire  luxem- 
bourgeois et  le  point  par  où  elles  en  sor- 
tiront, la  somme  de  cinq  centimes  par 
kilogramme  de  lettres,  poids  net,  et  d'un 
quart  de  centime  par  kilogramme  d'é- 
chantillons de  marchandises  et  d'impri- 
més, auasi  poids  net,  qui  seront  contenus 
dans, ces  dépêches. 

23.  Pour  jouir  du  bénéfice  de  la  mo- 
dération de  port  de  transit  français  ou 
luxembourgeois  qui  leur  est  accordée  par 
les  art.  21  et  22  précédents,  les  échan- 
tillons de  marchandises  ne  devront  avoir 
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par  eux-mêmes  aucune  valeur  véuale  ; 
ils  devront,   en   outre,  être   affranchis 
jusqu'à    destination ,   être   placés  sous 
Mes  ou  de  manière  k  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  ne  porter  d'au- 
tre écriture  k  la  main  que  l'adresse  du 
destinataire,  une  marque  de  fabrique  ou 
de  marchand,  des  numéros   d'ordre  et 
des  prix.  Les  imprimés  ne  seront  admis 
à  jouir  de  la  même  modération  de  port 
de  transit  qu'autant  qu'ils  seront  égale-^ 
nient    affranchis    jusqu'k    destination  , 
qu'ils  seront  mis  sous  bandes  et  qu'ils  ne 
porteront  aucune  écriture,  chiffre  ou  si- 
goe  quelconque  k   la  main,  si  ce  n'est 
l'adresse  du  destinataire,  la  signature  de 
l'envoyeur  et  la  date.  Les  échantillons 
de  marchandises  et  les  imprimés  qui  ne 
rempliront  pas  les  conditions  ci-dessiis 
exprimées  seront  assimilés   aux  lettres 
ordinaires. 

a.  Il  est  entendu  que  le  poids  des 
correspondances  de  toute  nature  tombées 
60  rebut,. ainsi  que  celui  des  feuilles  d'a- 
vis et  autres  pièces  de  comptabilité  résul- 
tant de  l'échange  des  correspondances 
transportées  en  dépêches  closes  par  l'une 
des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  Tautre,  et  qui  sont  mentionnées,  dans 
les  articles  21  et  22  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres, 
journaux  et  imprimés  de  toute  nature  sur 
lesquelles  devront  être  assis  les  prix  de 
transport  fixés  par  lesdits  articles. 

25.  Les  administrations  des  postes  de 
France  et  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg dresseront,  chaque  mois,  les  comp- 
tes résultant  de  la  transmission  des 
correspondances  et  des  dépêches  closes 
que  les  deux  administrations  se  livreront 
réciproquement  en  vertu  des  dispositions 
delà  présente  convention; et  ces  comptes, 
après  avoir  été  débattus  et  arrêtés  con- 
tradictoirement,  seront  soldés  par  l'admi- 
nistration qui  sera  reconnue  redevable 
envers  l'autre,  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapportera. 

26.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées, 
'fô  épreuves  corrigées,  les  papiers  d'af- 
faires, les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature  mal  adres- 
sés ou  mal  dirigés  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renvoyés  par  Tin- 
termédiaire  des  bureaux  d'échange  res- 
pectifs pour  les  poids  et  prix  auxquels 
Toffiée  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en 
compte  k  l'autre  office.  Les  objets  de 
même  nature  qui  auront  été  adressés  k 
des  destinataires  ayant  changé  de  rési- 
decce  seront  respectivement  livrés  ou 
fendus  chargés  du  port  qui  aurait  dû  être 


payé  par  les  destinataires.  Les  lettres 
ordinaires,  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  d'affaires,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de  toute 
nature  qui  auront  été  primitivement  li- 
vrés  k  Tadministration  des  postes  dé 
France  ou  k  l'administration  des  postes 
du  grand-duché  de  Luxembourg  par 
d'autres  administrations,  et  qui^  par  suite 
du  changement  de  résidence  des  destina- 
taires, devront  être  réexpédiés  de  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  seront  récipro- 
quement livrés  chargés  du  port  exigible 
au  lieu  de  la  précédente  destination. 

27.  Les  correspondances  de  toute  na- 
ture échangées  k  découvert  entre  les  deux 
administrations  des  postes  de  France  et 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  qui 
seront  tombées  en  rebut  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  devront  être  renvoyées, 
de  part  et  d'autre,  k  la  fin  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut. 
Celles  de  ces  correspondances  qui  auront 
été  livrées  en  compte  seront  rendues 
pour  le  prix  pour  lequel  elles  auront  été 
originairement  comptées  par  l'office  en- 
voyeur. Celles  qui  auront  été  livrées  af- 
franchies jusqu'k  destination  ou  jusqu'à 
la  frontière  de  l'office  correspondant  se- 
ront renvoyées  sans  taxe  ni  décompte. 
Quant  aux  correspondances  non  affran- 
chies tombées  en  rebut  qui  auront  été 
transportées  en  dépêches  closes  par  l'une 
des  deux  administrations  pour  le  compte 
de  l'autre,  elles  seront  admises  pour  les 
poids  et  prix  pour  lesquels  elles  auront 
été  comprises  dans  les  comptes  des  admi- 
nistrations respectives,  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mises 
k  Vappui  des  décomptes,  lorsque  les  cor- 
respondances elles-mêmes  ne  pourront 
pas  être  produites  par  l'office  qui  aura  k 
se  prévaloir  du  montant  de  leur  port 
vis  k  vis  de  l'office  correspondant. 

28.  Les  deux  administrations  des  pos- 
tes de  France  et  du  grand-duché  de 
Luxembourg  n'admettront  k  destination 
de  l'un  des  deux  pays,  ou  des  pays  qui 
empruntent  leur  internâédiaire,  aucun  pa- 
quet ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux,  soit  tout  autre 
objet  passible  de  droits  de  douane. 

29.  Afin  de  s'assurer  réciproquement 
l'intégralité  du  produit  des  correspon- 
dances échangées  entre  les  deux  pays,  les 
gouvernements  français  et  luxembour- 
geois s'engagent  k  empêcher,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  que 
ces  correspondances  ne  passent  par  d'au- 
tres voies  que  par  leurs  postes  respec- 
tives. 
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30.  L'admiaistration  des  postes  de 
IraBce  et  Taddilni^trdtioB  dçs  postes  du 
grand-duché  deLoitembourg  désigneront, 
dj*un  eomiBUri  accord,  lés  bureaux  par 
lesquels  devra  avoir  lieif  réchange  des 
correspondarices  respectives  ;  elles  régle- 
ront les  conditions  aiixquelles  seront 
soamises  les  correspondances  de  Tun  des 
deux  pays  pour  l'autre 'insuffisamment 
aÎTrtndiies  au  moyeu  de  timbres-poste; 
elles  régleront  également  la  direction  des 
correspondances  transmises  réciproque^ 
ment  ot  arrêteront  les  dispositioris  relati- 
ves à  la  forme  des  comptes  mentionnés  à 
l'article  îe>  préfcédent,  ainsi  qu^e  tputfe 
autre  mesure  de  détail  où  d*ôrdre  néces- 
saire pour  assurer  Inexécution  des  stipu- 
lations ée  la  présente  convention.  Il  est 
entendu  que  les  mesures  désignées  ci- 
dessus  pourront  être  modifiées  par  les 
dieux  administrations  toutes  les  fois  que, 
d'uQ  commun  accord,  ces  deux  adminis^- 
tratious  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

81.  Seront  abrogées;  k  partit  du  jour 
de  la  fiiise  k  exécution  de  la  jairésente 
convention,  toutes  stipulations  ou  dispo- 
sitions antérieures  concernant  î^échange 
dès  correspondances  entre  la  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg. 

32.  lA  présente  convention  aura  force 
et  valeur  à  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  conviendront,  dès  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  à  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  demeurera  obligatoire,  d'année  en 
année,  jusqu'à  ce  que  Tune  dos  deux  par- 
ties contractantes  ait  annoncé  à  l'autre, 
mais  un  an  à  l'avance,  son  intention  d'en 
faire  cesser  les  effets.  Pendant  cette  der- 
mère  année,  la  convention  continuera 
d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière, 
sans  préjudice  de  la  liquidation  et  du 
solde  des  <^mptes  entre  les  administra- 
tions des  postes  des  deux  pays,'  après 
l'expiration  dudit  terme. 

â3.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées aussitôt  que  faire  se  pwira. 

£n  foi  de  quoi,  les  pténtpotentlaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  leurs  cachets.  Fait  à 
Vskis,  en  double  original,  4e  ^8  janvier 
1868.  Signé  Mous^ier.  Jonas. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gèores  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


7  ^  16  XA^  18^.  —  I>é<«rei  imn^rial  por^lll 

pro'mùlj^ation  de  la  convention  concernant 

'l*échàtige  des  tnandais  ide  poste  conclu','  ;Ie 

^S8  janrier  lS6ft,«ntrè  la  France  et  le  grand- 

-aacdé  dt  Luïemboorg.  (XI,  Bal.  MBLXXTI, 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  tfèpàrtëi- 
ment  des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété :  r.        î 

Art.  1".  Une  convention  concernant 
l'échange  des  mandats  de  poste  ayaiit  été 
conclue;  le  §8  janvier  1868,  entire  la  France 
et  le  grand-dnché  de  Luiembourg,  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échan- 
gées k  Parfs/le  3  mars  i868,  ladite  con- 
vention, dont  la  gêneur  suit,  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas ,  grand- 
duc  tie  Luxembourg,  désirant  que  des 
sommes  d'argent  puissent  être  échangées 
entre  la  France  et  le  grand-duché-  de 
Luxembourg  au  mroyen  de  mandats  de 
poste,  ont  ^résolu  d^issurer  ce  résultat 
par  une  convention  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  à  eet  effet,  savoir  : 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Franijaîs , 
M.  Léonel  marquis  de  Moustier,  grand- 
croîx  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son  ministre 
et  secrétaire' d'Etat  au  département  des 
affaires  étrangères;  et^a  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas;  grand-duc  de  Luxembourg, 
M.  Jonas;  conseiller  d'Etat,  chargé  d'af* 
faires  du  grand -duché  de  Luxembourg, 
commandeur  de  l'ordre  royal  et  grand* 
ducal  de  la  Couronne  deChÔne,  eto.,  etc., 
etc.;  lesquels,  après  s'être  réciproquement 
communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  res- 
pectifs, trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.l*'.  Des  envois  de  fonds  {)ourront  être 
faits,  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de  la 
France  et  de  T Algérie  pour  le  grand-du- 
ché de  Luxembourg  ^ue  du  grand-duché 
de  Luxembourg  pour  la  France  et  l'Algé- 
rie. Ces  envois  s'effectueront  au  moyen 
de  mandats  spéciaux  dits  Mandats  d'^ar^ 
ticîes  d'argent  sur  l'étranger^  tirés  par 
des  bureaux  de  l'administration  des  pos- 
tes de  France  sur  des  bureaux  deTadmi- 
nistration  des  postes  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  réciproqueriient.  La  pro- 
priété de  ces  mandats  sera  ti'ansmissiWe 
par  voie  d'endossement.  Aucun  mandat 
ne  pourra  excéder  la  sommeide  deux  cents 
francs: 

2.  il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de 
fonds  effectué  en  vertu  de  l'artide  précé- 
dent, une  taxe  de  vingt  centimes  pai^  d4x 
francs  ou  fraction  de  flix  firamîs;  laquelle 
taxe  devra  toujours  être  payée  par- Ton — 
voyeur.  Le  produit  de  la  taxe  ci-dessas 
fixée  <sera  partagé  par  moitié  entre  l'ad^ 
ministration  des  postes  de  France  et  rad« 
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DJnistnlioD  des  postes  du  graLd-ducliË 
dt  Lniemhotirg. 

3.  |[  est  fermellement  convenu  entre 
Its  deux  parties  contractanUa  que  les 
aandats  délivrés  par  les  bureaux  de  poste 
fnutais  ao  luxem bourgeois  en  eutcntfna 
i?e  l'art.  1"  et  les  acquits  donnés  sur  tes 
mandats  ne  pourront,  sous  aucon  pr^ 
tnit  et  i  quelque  titre  que  ce  soit ,  être 
Homis  i  un  droit  ou  a  une  taxe  qnelcOD- 


quulalion  et  du  solde  des  comptes  après 
l'expiration  dadit  terme. 

8.  La  présente  conventloo  sera  ratiâée 
ettesraliflcatlons  en  seront éehangéesaus- 
sitdl  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipolentiairefl 
respeclifï  ont  signé  la  présente  conven- 
tion el  y  ont  appo'é  leurs  cacheta.  Kalt  i 
Paris,  le  28  janvier  1B88.  Signé  Hotsf  m. 

"2.  Noire  ministre  des  afaires  étran- 
gères (M.  Hoosiier)  est  chargé,  etc. 


T  —  10  HiRS  ISGS.  - 


5.  Les  sommes  encaissées  par  chacune 
dej^eox  administrations,  en  échange  de 
mandats  d'articles  d'argent  dont  te  raon- 
laot  n'aura  pas  été  réclamé  par  les  ayanls 
droit  dans  nn  délai  de  huit  années,  i 
partir  du  jour  au  \ersement  des  fonds, 
seront  défini  lire  me  ni  acquises  a  l'admi- 
nistratlon  qui  aura  délivré  ces  mandais. 

8,  L'administration  des  postesde  France 
(t  l'administration  des  postes  du  Krand- 
dgché  de  Luxembourg  désigneront,  d'un 
ci)niDi\in  accord,  les  bureaul  qui  devront 
délivrer  et  payer  les  mandats  a  émettre  en 
'(riu  des  articles  précédents  ;  elles  régle- 
nini  la  forme  des  mandats  susmentton- 
lésel  celle  des  comptes  désignés  a  l'art. 4, 
aiDil  qnc  toute  autre  mesure  Je  détail  ou 
d'ardre  nécessaire  pour  assnrer  Feiécu- 
lion  des  stipulations  de  la  présente  con- 
Tentiou.  11  est  entendu  que'  les  mesures 
sasdlies  pourront  être  modifiées  par  les 
deux  administrations  toutes  les  fois  que, 
l'nn  commun  accord,  ces  deux  adminis- 
trations en  reconnaîtront  la  nécessité. 

7.  La  présente  convention  sera  mise  à 
e^cuiion  k  partir  du  jour  dont  les  deux 
parties  cooTiendront,  dés  que  la  promul- 
gation en  aura  été  faite  d'après  les  lois 
particulières  i  chacun  des  deux  Etats,  et 
elle  deraenrera"  obligatoire,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  jusqu'à  ce  que  l'une  des 
denx  parties  contractantes  ait  annoncé 
i  l'antre,  mais  trois  mois  i.  l'avance,  son 
inienlion  d'en  faire  cesser  les  effets.  Pen- 
dant tes  derniers  trois  mois,  la  conven- 
tioa  continuerd  d'avoir  son  exécnlion 
^eine  et  entière,  sans  préjudice  de  1a  It- 


Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Eue  déclaration  relativïil'ar- 
reslaiioo  des  crimineU  ayant  fté  signée, 
le  S6  février  1866,  par  notre  ministre  m- 
crélaire  d'Etatau  dépa/Iement  des  affaires 
éjrAU£ères  et  W  chargé  d'aCbires  de  Ba- 
vière a  Paris  ,  ladite  déclaration,  dont  la 
lepeur  suit,  est  approuvée  et  recevra  m 
pleine  et  entière  exécution. 

OÉCLAHAtlON. 

Le  gouvememenl  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur ides  FranqalB  et  le  gouvernewnt 
de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Bavière  voulant 
assurer  d'une  inaniére  plus  efUcau  l'ar- 
reslaiion  des  crimuieis,  M.  le  marquis  de 
Uouslier,  ministre  secrétaij'e  d'Eut  au 
département  des  affaires  étrangènes  de 
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l'un  des  deuï  Etats.  4-L'arreatatiun  pro-  franc»  puisse, 
vUoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  sui- 
vant les  règles  voulues  par  ia  léglsUtioa 
du  gauvernement  re(|uisi  elle  cessera 
d'être  maintuiue,  si,  dans  les  quinze 
jours,  à  partir  du  moment  oii  elle  a  été 
effectuée,  le  gouvernement  n'est  pas  r£- 
gullèremeot  saisi  de  la  demande  d'eitra- 
(litioD  du  détenu.  o°L3  présente  déclara- 
tion aura  la  mtme.  durée  que  la  conven- 
tion du  23  mari  1316  ,  i.  laquelle  elle  se 
rapporte. 

Eu  fol  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé 
la  présente  déclaration,  qu'ils  ont  revêtue 
du  cacbet  de  leurs  armes.  Fait  k  Paris, 
en  double  eipédilion ,  le  3H  février  1888. 

Signé  HODSTIEB.   BlBBA. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (H-  Moustier)  est  chargé,  etc. 


-nèrrotlmeè 


ir  laes.  ei 


•  Alp.t. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Une  convention  destinée  à 
apporter  des  modifications  i  ia  conven- 
tion du  7  mal  1863,  conclue  entre  la 
France  et  l'Italie,  ayant  été  signée  a 
Paris,  le  3  février  1868,  et  les  ralidca- 
tioDS  de  cet  acte  ayant  été  écbangées  le 
3  mars  1868,  ladite  convention,  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution . 


Le  gouvernement  deSa  Majesté  l'Empe- 
reur des  Français  et  celui  de  Sa  Majesté  le 
Roi  d'Italie^oulant  assurer,  dans  unavenir 
prochain,  l'acbëvement  des  IraVauxdu  tun- 
nel desAlpes  et  apporter,  â  cet  effet,  k  la 
conventlODdu  7  mai1S62lesmodiQcations 
jugées  nécessaires,  les  soussignés,  munis 
depouvoirsréguliers,  ont  arrêté  lesdispo- 


Art.  1".  Le  capital  de  dix-neuf  mil- 
'  '  es  stipulé  dans  l'art,  i  de 
du  7  mai  1863  sera  payé 
suivante  :  1°  au  19  juillet 
lillions  de  franes  ;  2"  au 
haeune  des  années 


cas.  Être  dépassé. 
Au  IS  juillet  1808,  le  gouvernement 
fi'ancais  paiera,  en  outre,  au  gouverne* 
ment  italien,  les  intérêts  à  cinq  pour 
cent  d'un  semestre  de  la  somme  déter- 
minée d'après  le  mesurage  qui  aura  été 
fait  contra  dictai  rem  eut  le  1"  juillet  de  la 
même  année  et  suivant  les  bases  rappe- 
lées au  paragraphe  précédent.  Ces  inté- 
rêts, ainsi  que  ceux  qui  auront  été  pa;és 
antérieurement  au  15  juillet  1868,  par 
application  du  paragraphe  3  de  l'art,  ii 
de  la  convention  de  1863,  demeurent  dé- 
finitivemeui  acquis  au  gouverne  méat 
italien.  Les  primes  stipulées  par  l'art,  i 
delà  même  convention  seront  payées  après 
l'acbéveinent  de  tous  les  travaux  de  sou- 
terrain, y  compris  la  double  voie,  et 
lorsque  la  section  de  Hodane  k  iiase 
aura  été  livrée  i  l'exploitation.  Toutefois, 
ï  raison  des  avantages  résultant  pour 
lui  de  la  présente  convention,  le  gouver- 
nement itaiieii  consent  sur  le  montant  de 
ces  primes  une  réduction  de  neuf  cent 
mille  francs. 

3.  Le  gouvernement  italien  s'engage  ï 
employer  aux  travaux  du  souterrain  les 
sommes  qui  lui  seront  versées  en  eiëcu- 
lion  de  l'art.  1"  qui  précède  et  i  termi- 
ner ce  souterrain  le  31  décembre  1871, 
de  manière  i  ce  que  te  cb>;min  de  !tr 
puisse,  i  cette  époque,  être  livré  à  l'ex- 
ploitation dans  toutes  ses  parties.  Le 
gouvernement  frani;ais  s'engage,  de  scn 
cêté,  a  terminer  à  la  même  époque  ta 
section  comprise  entre  Saint-Michel  et 
l'entrée  du  souterrain  des  Alpes.  Dans 
le  cas  OÙ,  suivant  ce  qu'il  a  été  conveau, 
les  travaux  qui  lui  incombent  ne  seraieul 
pas  terminés  à  l'époque  indiquée  ci-des- 
sus, le  gouvernement  italien  remboursera 
au  gouvernement  français,  dans  un  délai 
de  six  mois  et  en  espèces  métalliques, 
les  sommes  qui  lui  auraient  été  payées 
en  capital  conformément  ï  l'article  pré- 
cédent. Une  fois  ce  retard  constaté,  les 
présentes  stipulations  seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenpes,  et  la  con- 
vention du   7  mai  1863  reprendra  son 


ii  1863  est 
dispositions 
X  présentes. 

4.  Les  clauses  financières  qui  précè- 
nt  seront,  s'il  y  a  lieu,  sanctionnées 

qui  résultera  du  mesurage     dans  (les  deux  pays  respectifs  par  une 
à  opérer  en  exécution  de     toi  qui  devra  être  rendue  dans  le  cours 
de  l'année  1868, 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  êchanK^ea 
dans  le  délai  d'un  mois ,  ou  plus  tbt  si 
faire  se  peut. 


i  convention  précitée 

n  prix  de  trois  mille  francs 

rant  dé  galerie  entièrement 

exécutée'  du  cAlè  de  la  France,  sans  que 

le  prix  total  de  dix-neuf  millions  de 
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Fait  en  double  original,  k  Paris,  le  3 
février  1868.  Signé  P.  Baillt.  Al.  Bus> 

CEE.  NlGRA.  s.  GrATTONI. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


11  mm  iS  Mims  1868.  —  Décret  impérial  qni 
approuve  Pacte  d'acceptation,  parla  France, 
de  l'accession  de  l'Empire  ottoman,  pour  la 
Turquie  d'Asie,  à  la  conTOOtion  télégraphi- 
que internationale  du  17  mai  1865.  (XJ,  Bul. 
XDLXXVII,  n.  15,856.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décr.été  : 

Art.  !•'.  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans  ayant  accédé^  pour  la  Turquie 
d*Asie,  à  la  convention  télégraphique  in- 
temationale  du  17  mai  1865,  par  une 
déclaration  de  son  ministre  des  affaires 
étrangères  en  date  du  19  février  1868,  et 
notre  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères  ayant 
accepté  cette  accession,  tant  en  notre 
nom  qu'au  nom  des  autres  hautes  puis- 
sances contractantes,  par  une  déclaration 
en  date  du  6  du  présent  mois  de  mars, 
ladite  déclaration  d'acceptation,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution. 

DÉCLABATION. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans 
ayant  accédé,  pour  la  Turquie  d'Asie, 
par  une  déclaration  en  date  du  19  février 
1868,  à  la  convention  télégraphique  In- 
ternationale conclue  k  Paris,  le  17  mai 
1865,  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 
«  Le  soussigné^  ministre  des  affaires 
«  étrangères  de  Sa  Majesté  Impériale  le 
«  Sultan,  déclare  que  la  Sublime  Porte, 

<  désirant  étendre  à  la  correspondance 
«  internationale  de  la  Turquie  d'Asie  les 
«  avantages  qui  résultent  de  la  eonven- 
«  tion  télégraphique  conclue  à  Paris,  le 
«  17  mai  1865,  et  usant  du  droit  réservé 
«  par  l'art.  60  de  cette  convention,  ac- 
4  cède,  pour  cette  partie  de  l'Empire 
«  ottoman,  ît  ladite  convention  télégra- 
«  phique  internationale,  laquelle  est  cen- 
«  sée  insérée  mot  à  mot  dans  la  pré- 
«  sente  déclaration,  et  s'engage  formel- 
«  lement,  envers  Sa  Majesté  l'Empereur 
«  des  Français  et  les  autres  hautes  parties 
«  contractantes,  k  concourir  de  son  côté  à 
«  l'exécution j  dans  la  Turquie  d'Asie, 
«  des  stipulations  contenues  dans  ladite 
«  convention  télégraphique.  Il  déclare, 
«  en  outre,  que  les  taxes  terminales  sont 
«  fixées^  par  dépèche  simple,  k    huit 

<  francs  k  partir  des  frontières  européen- 
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«  nés  de  la  Turquie  pour  les  bureaux  si- 
«  tués  dans  les  ports  de  mer,  et  k  douze 
«  francs  k  partir  de  ces  mêmes  frontiè- 
«  res  pour  les  stations  de  l'intérieur  de 
«  l'Asie  Mineure,  de  la  Syrie  et  de  la 
«  Mésopotamie.  En  foi  de  quoi,  le  soos- 
«  signé,  dûment  autorisé,  a  signé  la  pré- 
«  sente  déclaration  d'accession  et  y  a 
«  fait  apposer  son  cachet.  Fait  k  Cons- 
«  tantinople,  le  19  février  1868.  Signé 

«  FOAD.  » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  l'Empereur  des  Français,  dû- 
ment autorisé,  a  déclaré,  tant  au  nom  du 
gouvernement  impérial  qu'au  nom  des 
autres  hautes  puissances  contractantes^ 
que  ladite  accession  est  formellement  ac- 
ceptée et  qu'elle  recevra  son  entière  exé- 
cution. En  fui  de  quoi,  le  soussigné  a 
dressé  la  présente  déclaration  et  l'a  revê- 
tue du  cachet  de  ses  armes.  Fait  k  Paris, 
le  6  mars  1868.  Signé  Moustier. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


4—18  MABi  1868.  —  Décret  impérial  pour 
l'exécatlon  de  la  conyention  conclue,  le  28 
Janvier  1868 ,  entre  la  France  et  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  relativement  à  re- 
change des  mandats  de  poste.  (XI,  Bul. 
MDLXXVII,  n.  15,858.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  con- 
clue, le  28  janvier  1868,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg ,  pour 
l'échange  des  mandats  de  poste  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Des  envois  de  fonds  pourront 
être  faits  par  la  voie  de  la  poste,  tant  de 
la  France  et  de  l'Algérie  pour  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  que  du  grand-du- 
ché de  Luxembourg  pour  la  France  et 
l'Algérie.  Ces  envois  s'effectueront  au 
moyen  de  mandats  spéciaux  dits  Man- 
dats d'articles  d'argent  sur  Vétranger^ 
tirés  par  des  bureaux  de  l'administraiion 
des  postes  de  France  sur  des  bureaux  de 
l'administration  des  postes  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  réciproquement. 
La  propriété  de  ces  mandats  sera  trans- 
missible  par  voie  d'endossement.  Aucun 
mandat  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
deux  cents  francs. 

2.  Il  sera  perçu,  sur  chaque  envoi  de 
.  fonds  effectué  en  conformité  des  disposi- 
tions de  l'article  précédent,  une  taxe  de 
vingt  centimes  par  dix  francs  ou  fraction 
de  dix  francs,  laquelle  taxe  devra  être 
payée  par  l'envoyeur. 


m 
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3 .  y  âdiÙHiîstr  âtiôÈ  dé^  <>ô'àf  eS  dé  tHûcë 
d  r^dmiiristi^âtîon  dés  tJosfes  dû  f(raftd- 
dtiché  dé  LtJlénfbrmifg  (ïésigVîefoftt,  d'uri 
cdmrtldTt  srcCtfrtl^,  les  fcfûfèaux  dé  p(^té  qui 
d^êvromt  délîti'eT  et  puyer  lès  toandals  à 
é&rèttré  ent  terta  dé  l'art.  I'^ 

4.  Le  Mteàix  qui  éiïiéttra  tiû  maïïdaf 
FniernîttioTiaî]  adressera  au  bnreau  chargé 
dé  jayef  ee  taandat  un  avH  eiptimant 
tré9-lisil5îeitiefrt,  éii  toutes letfYôs,  savoir: 
1°  le  nom  du  bureau  expéditeur;  2°  lé 
ûm  dd  bureau  et  dfl  ffây^  de.  destiffatlon  ; 
â**  la  somme  (lue  ce  dernîei*  bûrfe^ù  devra 
payer  au  bénéficiaire  du  mandat  ou  à  ses 
îtyârtts  droit  ;  -I*  tes  noms  cf  piénoms  de 
H  J)ersonné  âtr  profit  de  laqtielte  le  man- 
dai aura  été  dérivré  ;  8*  <es  nom$  et  ptè- 
noins  dé  ïa  personne  (}ttï  aura  effectué  ïè 
téfsefiient  donnant  fîetr  an  Wan«at.  , 

5.  Lé  paiement  d'un  mandat  émfâ  eir 
Vertu  du  présent  décret  de  sera  ëxigfbfé 
qti'aru  iuréaii  de  poste  désrgné  sut  Jè' 
mandat  comme  éftargè  d'ert  acquîtter'  fe' 
montant.  Ce  p^ement  ne  pourra  être 
efi'ectué  (îti'apï*es  l'arrivée  a(ùdît  btiTeâtf 
de  ravis  d'émissioa  meiUionné  dans  Tar- 
ticle  précédent. 

6.  Les  mandata  dont  le  pâiem^f 
n'aura  pu  être  elfe^îtué  pài^  funé  des  cau- 
ses suivantes  :  i"  ditférences  ou  omissions 
(!e  noms,  de  sommes^  taat  sur  l'avis  q^ie 
sur  le  mandat  ;  2°  omissions  de  timbites, 
seront  régularisés  par  les  soins  de  l'ad- 
ministration qui  les  aura  émis. 

7.  Les  mandats  d'articles  d'ar^nt  tirés 
par  les  bureaux  JeTadministration  despos- 
les  de  France  sur  les  bureaux  de  l'admi- 
nistration des  postes  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  vice  versa,  seront  vala»- 
blés  pendant  un  délai  detroismois,  U  partir 
du  iour  de  rémission,  tassé  ce  terme> 
ils  ne  pourront  plus  être  payés-que  sur 
un  visa  pour  date,  donné  par  l'adminis- 
tration centrale  des  postes  du  pays  dont 
dépendent  les  bureau^t  qui  auront  émis 
les  mandats. 

8.  tout  mandat  émis  en  vertu  du  pré- 
sent décret  pourra  être  remboursé  k 
l'envoyeur,  dans  les  délais  fixés  par  Tar- 
ticle  précédent,  sur  fa  production  du  ti-^ 
tre  au  bureau  qui  l^aura  délivré,  mais 
seulement  après  la  i^entrée  à  ce  bureau 
de  l'avis  d'émission  désigné  pai*  far- 
ticle  4. 

9.  Les  mandats  égarés,  perdus  ou  dé- 
truits pourront  être  remplacés  par  des 
autorisations  de  paiement  que  délivrera 
Tadministralion  qui  ikira  émis  les  man^ 
dats^  lorsqu'il  aura  été  constaté  qu'ils 
n'ont  été  ni  payés  ni  remboursés.  Ces 
autorisations  ne  pourront  êtro  délivrées 
que  cinq  mois  au  plus  tOt  après  la  date 


de  rétnîssîon  dés  inantfûts  Qu'elfes  reta- 
pfdècront. 

10.  ^L'envoyeùff  d'^dtf  màndîtt  èg»é, 
pemlU  ou  détruit  j^oûrrâ  en  obtenir  le 
remboursement,  pdurvu  Çu'îl  produise  à 
l'appui  de  la  demande  en  remboursement 
une  déclaration  du  destinataire  portant 
que  lé  mandat  n'a  pas  été  â!iéfié,  qù'ft  nfé 
lui  est  pas  parvenu  Oâ  (iû'iî  a  été  détrait 
après  àa  réception. 

11.  Les  sommes  déposées  e»  éclumge 
des  mandats  d'article»  d'irgent  étifis  con- 
formément à  l'art.  !«'  du  présent  décret, 
et  dont  le  montant  n^aura  pas  été  ré- 
clamé par  les  ayants  droit  dans  iin  dé- 
lai de  huit  années,  S  parùr  du  vérse- 
âiént  des  fonds^  seront  définilivèment 
acquises  S  radmihistration  qiii  aura  aé- 
liVfé  ces  mandats. 

(2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  l*'àvrif  18Î6Î8. 

13.  I^otre  ministre  des  finances  (JÉ.ilâ- 
gne)  est  chargé,  etc. 


■^•-■"^''■^ 


7  ackjg  mjum  ISeSi-  —  Décrit  ka^iti  poor 
l'exéculion  de  la  convention  additionnelle  de 
poste  conclue,  le  Û1  ndrembré  Ïé67,  entre 
\à  France  et  te  Grànd-Duchë  de  éade.  (X^, 
BuK  BWiXXVlI,  tf.  15,^81) 

Napoléon,  etc.,  vu  ïa  conventi'on  de 
poste  conclue  eiïtfe  ta  Framce  et  le  grand- 
duché  de  Bade^  le  14  octobre  lS58i  et  la 
convention  addUionnelle  k  cette  conven- 
tion, signée  à  Paris,  iô  27  novembre 
1867;  vu  les  lois  des  14  ij^oréal  an  10 
(4  mai  1802)  et  4  juin  18^9  ;  vu  notre 
décret  du  24  décemlbre  1856,  pour  l'exé- 
cution de  la  convention  du  1^  octobre 
18^6  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  dés  â- 
uances,  avons  décrété  ': 

Art.  1".  Les  personnes  qui  vouJront 
envoyer  de  la  France  et  de  ï'Àlgérie,  par 
l'intermédiaire  des  postes  françaises  et 
badoises,  des  lettres  chargées  contenftnt 
des  valeurs-papier  payables  au  porteur 
pour  le  grand-duché  de  $ade,  les  royau- 
mes de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  les 
principautés  de  Èohenzollern  et  îe  ducté 
de  Saxe-Alteniiourg,  pourront  oMeâîr, 
jusqu'à  conqurrence  de  deux  miïle  francs 
î>ar  lettre,  ïe  remboursement  de  ces  va- 
leurs en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prévu  par  l'art.  6  du  présent  décret,  eu 
faisant  la  déçlafation  de  ces  valeurs  et 
en  payant  d'avance ,  indépendamment 
d'un  droit  fixe  de  quarante  centimes  et 
dn  port  de  la  lettre,  selon  son  poids,  un 
droit  proportionnel  de  vingt  centimes  piir 
chaque  cent  francs  ou  fraetion  de  cent 
francs. 


■Hplkt  t^ÀNÇÀIE.  —  NAPÔLioîlilI.   - 

i.  ttlriê jÉtee  Bodr  la^aiXlé  l'éhïOÏèur 
TtciiiiM  lË  UûSaiè  dàS  a  i<<t<aejlians  Se 
l'àrtlt  e  irïtident  ie^rk  né  pàâ  dépasser 
le  potds  de  dêuX  cent  cinquante  gramiues 
et  ttrt  sdds  èiiTeloppe  Termée  au  moiea  dé 
tiog  tacBeis  au  moins  en  eîre  flrie.  Ces  ca- 
cbels  detrOiit  porter  iiiie  empreinte  uni- 
forme reproduisant  un  signe  particu- 
lier à  l'ehïojéur,  et  Être  disposés  de  ma-  rem 
niSrt  9  l'etefiir  tùus   les  plia  de  l'euïé- 

3.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  letlre  devra 
(tre  ftjte,  par  l'expédileup,  do  eOté  de  là 
ifsÈrilitîon  de  l'enTeloppè,  li  l'angle  gau- 
m  ivptrmtf  et  sans  rature  ni  »ur- 
rtiatge,  même  approuvée.  Cette  fléciara- 
lion  énoncera,  en  langue  française,  eo 
!ntié  et  centimes,  et  en  toutes  lettres, 
lemfidlanl  dê^  valeurs  déclarées,  saDS 
iulrdndicaiioti. 

4.  Lé  montaDt  des  valeurs  dêclaréet 
pour  iijie  seule  lettre  ne  devra  pas  excé- 
der deui  mille  francs. 

5-  Le  fait  d'une  déclaration  frauduSeuse 
|is  Valeurs  supérieures  b  la  valeur  réel- 
lemeat  insérée  dans  une  lettre  sera  puoi 
(oaformément  k  l'art.  H  de  là  loi  du  4 
juin  (8sg. 

6-  flans  le  cas  oîi  une  lettre  contenaat 
ucs  valeurs  déclarées  viendrait  b  étra 
perdue  ou  spoliée,  soit  sur  le  territoira 
|raoi^is,  dans  des  conditions  entraînant 
in  rbpaneabiliié  pour  l'âdministratioa 
niDçaise  d'après  la  loi  du  i  juin  1839, 
s»it  sur  le  territoire  allemand,  dans-  des 
^ûidiiions  entraînant  responsanilité  pour 
les  administrations  allemandes  d'après 
I»  conventions  conclues  entre  lesdites 
adiblnistra lions,  i'administrilioa  respon- 
•'sW*  paiera  ou  fera  pajcr  à  l'envoïeur 
^'i  i  sou  défaut,  au  destinataire,  dans  un 
sfisidedeux  mois,  k  dater  du  jour  de 
''''  réclamation,  la  somme  qui  aura  été 
'•felarée  et  pour  laquelle  les  droits  fixés 
rir  l'art,  i"  du  présent  décret  auront 
ei*  acquittés, 

I.  Les  réclamatigns  concernant  |a  perle  < 
''■'  la  spoliation  des  lettres  renfermant  de  deux  ci 
"«s  valeurs  déclarées  né  seront  admises 
pe  dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
'!Jle  de  l'envoi  desdites  lettres  ;  passé  ce 
wme,  les  réclamaoU  a'aiironl  droite 
wuoe  inderanilé. 

8.  L'administration  qiii  opérera  le 
femboufsement  du  montaijt  des  valeurs 
^eclïj'ées  non  parvenues  à  destination 
^n  subrogée  ii  tous  les  droits  du  piro- 
JfiiUire.  A  cet  effet,  la  partie  prenante 
i^Ta,  au  tnameut  dli  remboursement, 


:s  grammes. 


-''I,  au  luuiueuE  ou  remnoursemeni, 
<«iisignef  par  é«ril  les  rcnseifuemants 
NpTBS  k  faciliter  la  lechot  thé  des  va- 


taxe  qui  leur  est  accordée  par  1 _ 

précédent,  les  objets  désignés  dans  ledit 
article  devront  être  placés  sous  bandes  ou 
de  manière  k  pouvoir  Etre  facilement  exa- 
minés dans  les  bureaux  de  poste  par  l'is- 
termédiaire  desquels  ils  seront  achemi- 
nés, et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note 
ayant  le  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  personnelle  on  poaVant  m  tenir 
lieu.  Ceuxdecesôbletâtiulnd  rEitljlt Iront 
pasIeHconâitionsci-dekus  Eixé^.cudgal 
le  port  n'aura  pas  été  acquitté  intégrale* 


iÛO 
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ment  parles  envoyeurs,  conformément  aux 
dispositions  de  Tart.  12,  seront  considérés 
et  taxés  comme  lettres. 

14.  Toat  paquet  contenant  des  échan- 
tillons de  marchandises  qui  sera  expédié 
de  la  France  et  de  l'Algérie,  par  Tinter- 
médiaire  des  postes  de  France  et  de  Bade, 
pour  le  grandnluché  de  Bade^  les  royau- 
mes de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  les  prin- 
cipautés de  HobenzoUern  et  le  duché  de 
Saxe-Altenbourg,  sera  affranchi  jusqu'à 
destination,  moyennant  le  paiement  d'une 
taxe  de  dix  centimes  par  quarante  gram- 
mes on  fraction  de  quarante  grammes. 

15.  Les  échantillons  de  marchandises 
ne  seront  admis  k  jouir  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tarticle 
précédent  qu'autant  qu'ils  n'auront  par 
eux-mêmes  aucune  yaleur  vénale,  qu'ils 
seront  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
à  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature, 
qu'ils  ne  pèseront  pas  plus  de  deux  cent 
cinquante  grammes  et  qu'ils  ne  porteront 
d'autre  écriture  k  la  main  que  l'adresse 
du  destinataire,  une  marque  de  fabrique 
ou  de  marchand,  des  numéros  d'ordre  et 
des  prix.  Les  échantillons  de  marchan- 
dises qui  ne  rempliront  pas  les  condi- 
tions ci-dessus  fixées  on  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  intégralement  par 
les  envoyeurs,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  14,  seront  considérés  et 
taxés  comme  lettres. 

16.  Les  lettres  chargées  contenant  des 
valeurs  déclarées,  les  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  les  ouvrages  manus- 
crits, les  épreuves  d'impression  portant 
des  corrections  typographiques  et  les 
échantillons  de  marchandises  que  l'ad- 
ministration des  postes  du  grand-duché  de 
Bade  livrera  k  Tadministration  des  postes 
de  France  affranchis  jusqu'à  destination 
pour  la  France  et  l'Algérie,  et  qui  porte- 
ront du  côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un 
timbre  fournissant  les  initiales  P  D,  seront 
exempts  de  tout  droit  ou  taxe  k  la  charge 
des  destinataires. 

17.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  l**^  avril 
1868. 

18.  Sont  abrogées^  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  au  présent  décret,  les  dis- 
positions de  notre  décret  susvisé  du  24 
décembre  1856. 

19.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  M*  18  MkMM  1868.  —  Décret  impérial  ponr 
rexéeution  d«  la  eoDyantion  de  poste  con- 
clue, le  SS  jaBTitr  1868,  entre  la  France  et 
lei  Pa7».B«i.(XI^Bvl.lU>LXXVII,n.  16,860.) 


Napoléon^  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas,  le  22  janvier  1868;  vu  la  loi  do 
14  floréal  an  10  (4  mai  1802)  ;  vu  le  dé- 
cret organique  sui*  la  presse,  du  17  fé- 
vrier 1852;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  taxes  k  percevoir  par 
l'administration  des  postes  pour  l'affran- 
chissement jusqu'k  destination  des  let- 
tres ordinaires,  des  lettres  chargées,  des 
échantillons  de  marchandises  sans  valeur 
vénale,  des  journaux,  des  gazettes,  des 
ouvrages  périodiques,  des  livres  brochés 
ou  reliés,  des  brochures,  des  papiers  de 
musique,  des  catalogues,  des  prospectus^ 
des  annonces  et  des  avis  divers  imprimés, 
gravés  ,  lithographies  ou  autograpbiés 
<iui  seront  expédiés  de  la  France  ou  de 
l'Algérie  pour  les  Pays-Bas,  seront  payées 
par  les  envoyeurs  conformément  au  tarif 
ci-après.  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  taxes  k  percevoir,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  raffranchissement 
des  lettres  ordinaires,  pourront  être  ac- 
quittées par  les  envoyeurs  au  moyen  des 
timbres  d'affranchissement  que  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  est  autorisée 
k  faire  vendre.  Lorsque  les  timbres-poste 
apposés  sur  une  lettre  représenteront  une 
somme  inférieure  k  celle  qui  est  due  pour 
l'affranchissement,  le  destinataire  aura  à 
payer  une  taxe  égale  k  la  différence  exis- 
tant entre  la  valeur  desdits  timbres  et  la 
taxe  due  pour  une  lettre  non  affranchie 
du  môme  poids. 

3.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  pour  les  Pays-Bas 
ne  pourront  être  admises  que  sous  enve- 
loppe et  scellées  au  moins  de  deux  ca- 
chets en  cire  fine.  Ces  cachets  devront 
fournir  une  empreinte  uniforme  reprodui- 
sant un  signe  particulier  k  l'envoyeur,  et 
être  placés  de  manière  k  retenir  tous  les 
plis  de  l'enveloppe. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  k  profiter  de  la  modération 
de  taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'art,  l**" 
du  présent  décret  qu'autant  qu'ils  n'auront 
par  eux-mêmes  aucune  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  de 
manière  k  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur 
nature  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écri- 
ture k  la  main  que  l'adresse  du  destina- 
taire, une  marque  de  fabrique  ou  de  mar- 
chand, des  numéros  d'ordre  ou  des  prix. 
Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés  ou  reliés,  brochu- 
res, papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, an  nonces  ou  avis  divers  imprimés, 
gravés,  lithographies  on  autograpbiés,  de- 
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vroDt  être  mis  sous  bandes  et  ne  porter 
aucune  écritare  ,  aucun  chiffre  ou  signe 
quelconque  k  la  main,  si  ce  n*est  Ta- 
dresse  du  destinataire ,  la  signature  de 
l'eoToyeur  et  la  date.  Ceux  des  objets  dé- 
signés dans  le  présent  article  qui  ne  rem- 
pliront pas  les  conditions  ci-dessus  fixées 
on  dont  le  port  n'aura  pas  été  acquitté 
intégralement  par  les  envoyeurs,  confor- 
mément aux  dispositions  de  Tart.  i",  se- 
ront considérés  et  taxés  comme  lettres. 

5.  La  perte  d'une  lettre  chargée  n'en- 
traînera, pour  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu , 
que  Tobligation  de  payer  k  l'envoyeur 
une  indemnité  de  cinquante  francs. 

6.  Les  réclamations  concernant  la  perte 
des  lettres  chargées  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'envoi  desdites  lettres  ;  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  k  aucune 
indemnité. 

7.  L*envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie k  destination  des  Pays-Bas  pourra 
demander,  au  moment  du  dépôt  de  la 
lettre,  qu'il  loi  soit  donné  avis  de  sa  ré- 
ception par  le  destinataire. Dans  cecas,  il 
paiera  d'avance,  pour  le  port  de  Tavis, 
une  taxe  uniforme  de  vingt  centimes. 

8.  La  taxe  k  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  toute 
lettre  ordinaire  non  affranchie  expédiée  des 
Pays-Bas  k  destination  de  la  France  ou 
de  l'Algérie  est  fixée  k  soixante  centimes 
par  dix  grammes  ou  fraction  de  dix 
grammes. 

9.  Les  lettres  originaires  des  Pays- 
Bas  insuffisamment  affranchies  au  moyen 
de  timbres-poste  néerlandais  seront  con- 
sidérées comme  non  affranchies  et  taxées 
comme  telles,  sauf  déduction  du  prix  de 
ces  timbres,  lorsqu'elles  seront  k  destina- 
tion de  la  France  ou  de  l'Algérie .  Toute- 
fois, lorsque  la  taxe  complémentaire  k 
payer  par  le  destinataire  d'une  lettre  in- 
suffisamment affranchie  présentera  une 
fraction  de  décime,  il  sera  perçu  un  dé- 
cime entier  pour  cette  fraction . 

10.  Les  habitants  de  la  France  et  de 
^Algérie  pourront  échanger  avec  les  habi- 
tants des  colonies  et  des  pays  d'outre- 
nier,  par  l'intermédiaire  des  postes  néer- 
landaises, des  lettres  ordinaires  et  des 
journaux  et  imprimés  aux  conditions  in- 
diquées dans  le  tarif  ci-après.  (Suit  le 
tarif.) 

11.  Les  imprimés  désignés  dans  les 
art.  !«'  et  10  précédents  ne  seront  reçus 
ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
de  l'administration  des  postes  de  France 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  k  leur 


égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  oo 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

12.  Il  ne  sera  admis  k  destination  des 
Pays-Bas,  ou  des  pays  auxquels  les  Pays- 
Bas  servent  d'intermédiaire,  aucun  pa- 
quet ou  lettre  qui  contiendrait  soit  de 
l'or  ou  de  l'argent  monnayé,  soit  des  bi- 
joux ou  effets  précieux,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droits  de  douane. 

13.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  dater  du  i*'  avril 
1868. 

14.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  notre  décret  du  19  mars  1852, 
concernant  les  correspondances  échangées 
entre  la  France  et  TAlgérie,  d'une  part, 
et  les  Pays-Bas,  d'atttre  part. 

15.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


7  —  18  MABi  1888.  ~  Décret  impérUl  po«r 
l'eiècuiion  de  la  conTention  de  poste  eoo- 
clue,  le  38  Janvier  1868 ,  entre  la  France  et 
le  Grand-Duché  de  Laxembovrg.  (XI,  Bal. 
MDLXXVII,n.  15,861.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  le  28  janvier  1868; 
vu  les  lois  des  U  floréal  an  10  (4  mai 
1802)  et  4  juin  1859  ;  vu  le  décret  orga- 
nique sur  la  presse,  du  17  février  1852; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances, 
avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Les  taxes  k  percevoir  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour 
l'affranchissement  jusqu'k  destination  des 
lettres  ordinaires,  des  lettres  chargées, 
des  épreuves  corrigées,  des  documents 
manuscrits  n'ayant  pas  le  caractère  d'une 
correspondance  actuelle  et  personnelle, 
des  échantillons  de  marchandises  sans  va- 
leur vénale,  des  journaux,  des  gazettes, 
des  ouvrages  périodiques.,  des  livres  bro- 
chés, des  livres  reliés,  des  brochures, 
des  cartes  géographiques,  des  pians,  des 
gravures, des  photographies,  des  cartes  de 
visite,  des  papiers  de  musique,  des  cata- 
logues, des  prospectus,  des  annonces  et 
des  avis  divers  imprimés,  gravés,  litho- 
graphies ou  autographiés,  qui  seront  ex- 
pédiés de  la  France  et  de  l'Algérie  k  des- 
tination du  grand-duché  de  Luxembourg, 
seront  payées  par  les  envoyeurs  conformé- 
ment au  tarif  ci-après.  {Suit  le  tarif.) 

2.  Les  taxes  k  percevoir,  en  vertu  de 
l'article  précédent,  pour  l'affranchisse- 
ment des  lettres  ordinaires,  pourront  être 
acquittées  par  les  envoyeurs  au  moyen 
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d^s  tiipbres  d'affr^ncbiiseuieat  que  l'ad- 
t^laistralion  4çs  posées  de  France  e" 


aji  igpigi  de  ûea^i  caçlieU  en  cire.  Ces 
é»p!iet;  de<fDD(  porter  une  empreinte 
UDjCurine  r«produisanl  un  signe  partica- 
fi^r  II  l'^nva^eur,  et  Ur^  placés  de  ma- 
nière ï  retenir  ti)q$  {es  plis  de  l'enve- 

'  4.  Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe 
qui  leur  pst  accordée  par  l'art.  1"  du  pré- 
sent décret,  les  épreuves  corrigées,  les 
papiers  ^'affaires  et  les  autres  documeais 
o[apu;çrits  devront  élre  placés  sous  ban- 
4é^'fit  ne  CDOtenir  aucune  lettre  ou  noie 
tiapt  lé  caractère  d'une  correspondance 
actuelle  et  pcrsonDella  ou  pouvant  en  te- 
Dtr  lieu-  Les  éçbaDtillons  de  marchan- 
dises ne  seront  admis  ii  profiter  de  1; 
nwdération  de  taxe  qui  leur  est  accordée 
par  ledit  article  qu'autant  qu'ils  n'auront 
IL4reux-|nèmesaDcuneTaieurvénale,gu  ils 
seroj^l  placés  sous  bandes  ou  de  manière 
ï  ne  laisser  aucun  doute  sur  leur  nature 
et  qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  ï 
la  main  que  l'adresse  du  deslinalaire, 
Ufi^  piarque  d?  fabrique  qu de  marchand, 
dès  numéros  d'ordre  et  des  prit.  Quant 
auK  journaux,  gazettes,  ouvrages  pério- 
diques, livres  brochés,  livres  reliés,  bro- 
i^ures,  cartes  géoi{ra phi qu es,  plans,  gra- 
vures, photographes,  cartes  de  visite, 
papiers  d^  musique,  catalogues,  prospec- 
tus, annonces  et  avis  divers  imprimés, 
gravé»,  lit|iu graphies  ou  aulographiés,  qui 
seront  expédiés  de  la  Franceef  de  l'Algérie 
pour  le  giand -duché  de  Uixemhourg  par 
la  voie  de  la  pos[e,  ils  devront  être  mis 
spug  bandes  et  œ  porter  aucune  écriture, 
i^ffre  0)1  signe  quelconque  ï  la  main,  si 
<H  n'eW  l>dl*»8e  d.n  destinataire,  )a  si- 
SA^lure  de  l'envojegx  et  la  date.  Ceux 
des  objets  désignés  dans  le  présent  ar- 
tié|e-quj  ne  rempliront  pas  les  condilions 
ci-dessus  filées  ou  dont  le  poi  t  n'aura  pas 
tté  acquitté  iiitégi'alement  par  les  en- 
voyeurs, conroruémentïuxdjspositions  de 
l'arj.  l'%s«ront  (onsidÉrésellaxéscorame 
UUres. 

5.  Les  persoiuiwqui  voudront  envoyer 
de  la  France  et  de  lAlcérù.  d^  lettres 


chargées  contenant  des  valenrs -papier 

Sayables  aq  pprteur  pour  |e  ^nnd-ducy 
e  Luxembourg  pourront  obtenir,  jusqu'i 
concurrence  de  deux  niille  francs  par  let- 
tre, te  remboursement  de  ces  valeurs,  es 
cas  de  perle  itq  dé  spoliation  prévii  par 
l'art.  10  du  présent  décret,,  en  faisant  la 
déclaration  de  ces  valeurs  et  en  payant 
d'avance,  Indépendamment  d'un  droit  fiie 
de  trente  centimes  et  du  port  de  la  lettre, 
selon  si>n  poids,  un  droit  proportiungel  de 
vingt  cenlimes  par  cbaque  centfrapcsou 
fraction  de  cent  francs. 

6.  Toute  lettre  PO  qr  laquelle  l'eprqfeiir 
réclamera  le  bénéflce  des  dispositions  de 
l'article  précédent  devra  étri:  sous  enve- 
loppe fermée  au  moï^n  de  cinq  cachet^au 
inoins  en  cire  fine.  Ces  cacheta  devront 
porter  une  empreinte  uniforme  reprodui- 
sant un  signe  particulier  i.  r envoyeur,  et 
être  disposés  de  manitire  k  retenir  ton? 
les  plis  de  l'enveloppe. 

7.  ^A  déclaralioq  du  iftpntapt  d*s  va- 
leur^ contenues  dans  VOA  lettre  cbarsée 
devra  être  faite,  par  l'eipédiieur,  duïélé 
de  la  siiscriplion  de  l'enveloppe,  i  l'angle 
gaucbe  supérieur,  et  sans  rature  ni  iut- 
cbarge,  même  approuvée.  Qeiie  déclara- 
tion énoncera,  en  langue  française,^ 
francs  et  centimes,  et  en  toutes  lettres,  le 
montant  des  valeurs  déclarées,  taiis  atiire 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées 
pour  uns  seule  lettre  ne  pourra  pas  ex- 
céder deux  initie  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclaration  fraaâa- 
teuse  de  valeurs  supérieures  a  la  valeur 
réellement  insérée  dans  une  lettre  sera 

Sun!  cpafarmË)uent  k  l'art.  ^  de  la  loi  da 
juin  1859. 

10.  Daqs  le  cas  oii  upe  lettre  con- 
tenant des  valeurs  déclarées  viendrait  a 
être  perdue  op  spoliée,  soit  sur  le  terri- 
toire français,  dans  des  conditions  eniral- 
nanl  rcsponsubililé  pour  l'adminisiration 
française  d'après  la  loi  du  4  juin  ISiW, 
soit  sur  le  territoire  luxembourgeois,  dans 
des  conditions  eniralnaot  responsabilité 
pour  l'administration  des  postes  du  grand- 
duché  de  Luxemb.Dfirg  d'après  la  législa- 
tion luxembourgeoise,  radminlslrutioa 
responsable  paiera  ou  fera  payer  i  l'en- 
voyeur et.  !>  son  défaut,  an  desiJnalaire, 
dans  un  délai  di-.  deux  mois,  k  dater  du 
jour  de  la  réclamation,  la  souime  qui  aura 
été  déclarée  et  pour  laquelle  les  droits 
fixés  par  l'art.  5  du  présent  décret  au- 
ront été  acquittés. 

1  f .  L'administration  quiopiraca  le  run- 
bounement  dM  mpntant  de  va legrs  dé- 
clarées non  parvenues  à  déstiigitiiia  sera 
subrogée  à  tojjs  l«s  droits  du  prapjoéuire. 


ht^t1lit,la  fwlie  prenante  devra,  au  été  tatoiit 

nviuai  «I  reaU)OUf«e«eM>  consigner  par  geois,  sera 

ktii  ics  KOMigauDeiiti  propres  t  hci-  laire,  ^j  r. 

Mler  il  reckcrche  dM  Tileun  perdau  et  quelellee: 
xibroger  k  tous  ses  droits  ladite  adminis- 


1  î.  L'ad  muiistralîon  des  poste  s  de  France 
it  l'a d niai stratloi  de«  r«stea  da  grand- 
darhé  de  Luiembourff  Mcseronl  d'étrt 
mpvHattles  des  vaieun  diclaries  caotc- 
BUiS  imm  tout«  l«Uie  doRl  le  dullni- 

iS.  La  perte  d'na«)«tti«  chargée  traas- 

aiee  ti  debors  des  sanditians  détenninéci 
par  les  art.  S,  6,  7  el  8  prtctdents,  B'sn. 
InlMra,  poHf  l'admlnlatratlon  sur  le  tcr- 
rHoiFe  da  laqualle  la  pert*  aura  eu  liau, 
qie  l'sbligatioa  da  paver  i  l'eaTOfMr  uns 
indcRiDilé  ie  tlnquaDW  rranos,Mi>rormi' 
Mit  ï  l'art.  13  de  la  cAnvantioa  du  iÈ 
jaanir  1669. 

U.  L«B  rédamatiaas  coaearnaat  «oK 
la  perle  des  lettres  chargées,  eolt  la  paK» 
SB  h  sBaliatjo^  des  lettres  renrerniant 
ilii valeurs  déclpréas,  oa  seront  adraiaet 
qii«  lUne  les  sa  siois  qui  suivront  U  daU 
de  l'envoi  desdites  lettres;  passé  eeleime, 
les  riclamaDts  iFaHraiil  droit  â  aucune 
iqdeçiaité. 

13.  L'envoyeur  ^e  toute  lettre  chargée 
i^Vaunant  ou  aom  des  valeurs  déclarées, 
4ai  E«ra  aipëdiée  de  la  France  od  de  l'Al- 
lerje  k  desljnatipii  dp  Erand-ducbë  de 
Ui^ailioure,  pourra  demander,  au  mo- 
wealâudèpét  de  cette  lellre,  qu'il  lui 
ual  daimé  avi^  de  3<<  réception  par  te  dcs- 
linalaira.  Dans  ce  cas.  Il  paiera  d'avance, 
Pflur  le  paît  (le  l'avis,  une  (as^e  uuifuruie 
if  viogt  centimes. 

ifi,  La  t4ï£  à  percavûir  par  fadmlnis- 
Irniiiia  dfs  castes  de  France  pour  tuula 
le)|ra  otiiMUe  non  alTrancliie  (;xp£diéa 
i*  gHld-duchÈ  de  Luïeuibourj  â  tiesli- 
naiiou  àt  la  Fraiiof  pu  de  l'Algérie  sera 
de  quarante  centimes  par  dix  gramnies  ou 
Ir^tipa  de  dix  grammes. 

17.  Les  lettres  iusu/Ssaïutiient  affran- 
chies ail  fUDjËj!  de  timbre^-po^te  luxem- 
linurgeois,  qui  seront  expédiées  du  graud- 
duché  de  Luxembourg  pour  la  France  et 
l'Algérie,  seront  consiilêrées  comme  pon 
affrancbies  et  taxées  comme  telles,  sauf 
diduction  du  prix  de  ces  timbres.  Toute- 
r«is,  lorsque  la  taxe  complémentaire  ï 
paier  par  le  destinataire  d'une  lettre  ip- 
sufasammenl  aifranchie  présentera  une 
Traction  de  décime,  il  sera  perçu  un  dé- 
cime entier  pour  cette  TraclioD. 

16.  La  correspandaBoe  exclusivement 
relative  an  service  public  ,  adressée  du 
{raod-duchè  de  Luxembourg  en  France 
'\  ilnnt  \4  clrcuiiïliafi  eq  franctiisc  aurn 


pas  de  la  I 
supportera 
passibles. 

cbies  circ<| 
reau  de   j 


tout  droit  ou  taxe  i  la  cbarge  des  desti- 
nataires. 

30.  Les  imprimés  désigpés  dans  les 
art.  1"  et  19  précédents  ne  seront  reçus 
ou  distribuée  par  les  bureaux  dépendant 
de  l'admini^tralion  des  postes  de  France, 

Î  D'autant  qu'il  aura  élé  satisfait,  a  leur 
gard,  aux  luis,  décrets,  ordunuances  ou 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de 
leur  publication  el  de  leuf  circulatloq  en 

SI.  Il  ne  sera  admis  !i  destinitlou  du 
grand-duché  dcLuxcmbourgaucunpuquet 
ou  lettre  qui  ciwlicndrail  soit  de  l'or  ou 
de  l'argent  monna)'é,  soit  des  bijoux  ou 
effets  précieux,  soit  cnlln  tout  autre  objet 
passible  de  droite  de  douane. 

3S,  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1"  avril 
186R. 

i'i.  Sont  etdemcurent  abrogées  les  dis- 
positions du  décret  du  19  février  IgSg. 
concernant  les  correspondances  échangées 
entre  l'administratlMdes  postes  de  France 
el  I  administration  des  postes  du  srainjT. 
duché  lie  Luxembourg. 

ti.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
içne)  est  ctarfé,  etc. 
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hommes  lur  U  clMie  de  1867' (1).  (XI,  Bol. 
MDLXXVIII,  n.  i5,865.) 

Art.  1".  Il  sera  fait^  en  1868,  un  appel 
de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1867,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  bommes 
entre  les  départements  sera  faite  par  un 
décret  de  TEmpereur,  proportionnellement 
au  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe  appelée. 

Si ,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  jeunes  gens  in- 
bcrils  sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  pas  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  TEmpereur,  ce 
nombre  sera  remplacé,  pour  les  cantons 
ou  départements  en  retard,  parla  moyenne 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  k  chaque  département  aura  lieu , 
enlre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  f»ite  par  le  préfet^  en  conseil 
de  préfecture ,  et  rendue  publique,  par 
voie  d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opé- 
rations des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  oii  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  par  parve- 
nues au  préfet  en  temps  utile,  il  sera 
procédé  pour  la  sous-répartition,  à  l'é- 
gard des  cantons  en  retard ,  de  la  ma- 
nière indiquée  au  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  2  ci-dessus. 
^  4.  La  disposition  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  i"  février  1868,  qui  fixe  à  un  mètre 
cinquante-cinq  centimètres  le  minimum 
de  la  taille  que  doivent  avoir  les  jeunes 
gens  désignés  pour  faire  partie  du  con- 
tingent, est  applicable  aux  engagés  volon- 
taires et  aux  remplaçants  (2). 

5.  Les  jeunes  gens  placés  sous  lu  tu- 
telle de  commissions  administratives  des 
hospices  seront  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  la  commune  où  ils  ré- 
sident au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1849. 


24  -=>  35  MARS  1868.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 


nistre de  U  guerre,  au  titre  du  budget  des 
dépenees  extraordinaires  du  gouvemenent 
général  de  l'Algérie,  exercice  1868,  un  cré- 
dit de  deux  millions  de  francs,  destiné  A 
venir  en  aide  aux  populations  de  l'Algérie 
les  plus  éprouvées  par  le  manque  de  récoltes. 
(XI,  Bul.  MDLXXIX,  n.  15,866.) 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre,  au  titre  du  budget  des  dépenses 
extraordinaires  du  gouvernement  général 
de  l'Algérie^  pour  Texercice  1868,  un  cré- 
dit de  deux  millions  de  francs,  destiné  à 
venir  en  aide  aux  populations  de  l'Algérie 
qui  ont  été  le  plus  éprouvées  par  le  man- 
que de  récoltes. 

2.  Pareille  somme  de  deux  millions  de 
francs  est  annulée  sur  les  chapitres  ci- 
après  du  budget  du  ministère  de  la  guerre 
pour  l'exercice  1867,  savoir  :  Bodget  or- 
dinaire. Ghap.  6.  Solde  et  prestations  en 
nature,  1,500,000  fr.  Budget  extraor- 
dinaire. Ghap.  11.  Remonte  générale, 
500,000  fr.  Somme  égale,  2,000,000  fr. 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  auto- 
risée par  la  présente  loi  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  de  l'exer- 
cice 1868.  

11  »  3^)  MARS  1868.  —  Décret  impérial  qui  re- 
coiinaîi  comme  établissement  d*utilité  pu- 
blique l'Association  cliaritablede  Vitry-sar- 
Seiiic.  (XI, Bul.  sup.MC€CXCXlV,n.S3,110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  riatérieur;  vu  Tavis  du  conseil  d'Ëtat 
du  17  janvier  1806;  la  demande  formée 
au  nom  de  l'association  charitable  de 
Vitry-sur-Seine ;  les  statuts  de  l'Œuvre, 
et  généralement  les  autres  documents 
fournis  à  l'appui  de  la  demande  ;  vu  la 
délibération  du  conseil  municipal  de  Vi- 
try-sur-Seine, ainsi  que  les  avis  du  sous- 
préfet  de  Sceaux  et  du  sénateur  préfet  de 
la  Seine;  notre  conseil  d*Etat  entendu, 
avons  décrété  ; 

Art.  1".  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  sous  la  déno- 
mination û'Association  charitable  de 
Vitry-sur-Seine^  l'œuvre  de  bienfaisance 
fondée  dans  le  but  -de  développer  on  de 
créer  plusieurs  institutions  ayant  pour 
objet  l'assistance,  le  patronage  et  Tin- 
struction  des  habitants  de  la  commune. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  8  fé- 
vrier 1868  (Mou.  du  18 février,  n.  40).  Rapport 
par  M.  le  baron  Travot  le  3  mars  (Mon.  du  4 
mars,  n.  48).  Rapport  additionnel  le  7  mars 
(Mon.  du  8).  Discussion  le  4  mats  (Mon.  du  5). 


Adoption  le  9  mars  par  330  votants  contre  11 

un.  du  10). 

(2)  Cet  article  est  la  conséquence  de  Tari.  13 
de  la  loi  du  31  mars  1832,  modifié  par  la  loi 
du  1"  février  1868.  Voy.  suprà,  p.  ,36. 
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3.  Notre  ministre  de  l'intérienr  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


3  B  S6  MARS  1868.  —  Décret  impérial  relatif 
à  la  médaille  commémoraliTe  décernée  par 
le  Saint-Pére  à  l'armée  française,  en  sonre- 
iiir  des  érénements  sarvenoi  dans  les  Etals- 
PoQtificaux  en  1867.  (XI,  Bul.  MDLXXX, 
n. 15,877  ) 

Napoléon^  etc.,  tu  notre  décret  et  nos 
décisions  du  10  juin  1853^  sur  les  ordres 
étrangers;  tu  notre  décret  du  26  aTril 
18S6,  qui  institue  des  dispositions  spé- 
ciales pour  autoriser  le  port  »  en  France, 
(les  m^ailles  commémoratives  décernées 
par  Sa  Majesté  la  reine  d'Angleterre  aux 
militaires  et  marins  ayant  fait  partie  de 
l'eipédition  de  Grinxée  ;  tu  le  rapport,  en 
date  du  22  féTrier  1868^  par  lequel  notre 
ministre  de  la  guerre  nous  propose  d'au- 
toriser les  militaires  ayant  fait  partie  du 
corps  expéditionnaire  de  Rome ,  en  1867, 
à  accepter  la  médaille  commémoratiTo  of- 
ferte par  le  Saint-Père  k  l'armée  française  ; 
ledit  rapport  revêtu  de  notre  approbation  ; 
considérant  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  aux 
militaires  et  marins  de  tous  grades  qui 
recevront  la  médaille  instituée  par  le 
Saint-Père  les  dispositions  exceptionnelles 
édictées  par  notre  décret  du  26  aTril  1856^ 
ci-dessus  ^isé  ;  sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  26  avril  1856  sont  applicables  aux 
militaires  et  marins  qui  recevront  la  mé- 
daille commémorative  décernée  par  le 
Saint-Père  U  l'armée  française,  en  souve- 
nir des  événements  survenus  dans  les 
EUts-Pontificaux  en  1867. 

1  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  le  ministre  de  notre  maison  et 
des  l)eaux-arts  et  notre  grand-chancelier 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  chargés,  etc. 


3  a  26  MAas  1868.  —  Décret  impérial  sur  la 
discipline  des  titulaires  de  la  médaille  com- 
mèmoratlTe  décernée  par  le  Saint-Pére  à 
l'armée  nrançatse,  en  souvenir  des  événe- 
nents  survenus  dans  les  Etats-Pontificaux  en 
1867.  {XI,  Bul.  MOLXXX,  n.  15,878.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'arrêté  du  24  Ten- 
tôse  an  12  (15  mars  1804),  relatif  k  la 
discipline  des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur ;  vu  le  titre  7  de  l'ordonnance  royale 
du  26  mars  1816  ;  tu  le  titre  6  du  décret 
organique  de  la  Légion  d'honneur,  du  16 
mars  1852  ;  vu  le  décret  disciplinaire 
du  24  novembre  suiTànt;  ensemble  les 
décrets  des  26  féTrier  1858,  24  octobre 


1859, 25  mars  1861  et  15  mars  1864,  qui 
rendent  applicables  aux  titulaires  de  la 
médaille  de  Sainte-Hélène  et  des  médailles 
commémoratires  des  campagnes  de  Gri- 
mée, de  la  Baltique,  d'Italie,  de  Chine  et 
du  Mexique,  les  dispositions  disciplinaires 
des  arrêté,  ordonnance  et  décrets  ci-des- 
sus Tisés  ;  TU  notre  décision,  en  date  du 
26  féTrier  1858,  qui  autorise  les  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et,  par  délé- 
gation, les  commandants  en  chef  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  k  prononcer,  par 
mesure  de  discipline,  contre  tout  mili- 
taire ou  marin  en  activité  de  serTice, 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder 
deux  mois,  la  suspension  du  droit  de  por- 
ter les  insignes  des  médailles  décernées 
par  Leurs  Majestés  la  Reine  d'Angleterre 
et  le  Roi  d'Italie:  ladite  décision  rendue 
applicable  aux  titulaires  des  Médailles 
commémoratiTes  des  campagnes  d'Italie , 
de  Chine  et  du  Mexique,  par  nos  décrets 
des  24  octobre  1859,  25  mars  1861  et  15 
mars  1864  ;  tu  les  art.  259  du  Code  pénal, 
266  du  Code  de  Justice  militaire  et  359  du 
Code  de  justice  maritime  ;  tu  notre  déci- 
sion en  date  du  22  féTrier  1868  et  notre 
décret  en  date  du  3  mars  suivant,  relatifs 
à  la  médaille  commémorative  instituée 
par  le  Saint-Père  en  faveur  des  militaires 
du  corps  expéditionnaire  français  qui  ont 
pris  part  aux  derniers  événements  et  qui 
étaient  débarqués  dans  les  Etats-Pontifi- 
caux à  la  date  du  3  noTcmbre  1867  inclu- 
sivement; sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  avons  décrété  : 

Art.  l'^  Les  dispositions  disciplinaires 
de  Tarrêté  du  24  Tentôse  an  12  (15  mars 
1804),  du  titre  7  de  l'ordonnance  du  26 
mars  1816,  du  titre  6  du  décret  organi- 
que du  16  mars  1852  et  du  décret  disci- 
plinaire du  24  noTcmbre  1852  sont  appli- 
cables aux  titulaires  de  la  médaille  com- 
mémoratiTe  instituée  par  le  Saint-Père. 

2.  Sont  paiement  applicables  aux  ti- 
tulaires de  la  médaille  pontificale  les  dis- 
positions de  notre  décision  du  26  féTrier 
1858,  ci-dessus  Tisée. 

4.  Nos  ministres  et  notre  grand  chan- 
celier de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  sont  chargés,  etc. 


7  «-  26  VAKS  1868.  —  Décret  impérial  portant 
règlement  pour  l'admission  des  conducteurs 
dans  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées.  (XJ,  Bul.  MDLXXX,  n.  15,879.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  etdestra- 
Taux  publics  ;  vu  la  loi  du  30  noTembre 
1850,  concernant  l'admission  des  conduc- 
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MfiMIUS  f lAMÇAÎS riiiOiâHI  ili*  -^  7  IfARfl  IS$8. 


mm^m'm  mhWai^  du  ^^  aoâi;  i85i, 

rf^^u  eq  «léeaiÎPJi  4e  mt6  \ûï\  mint 
^m^il  d'ët^i  eoieadjj,  utods  décréta  : 

Titre  I«.  Dispositions  gétiérçiles. 

Ar^  l?r.  ^cua  con4u!etçur  4«3  ponts 
«t  ç^ai^ssées  m  ^^n  ^dmis  ^  concourir 
pour  Iç  grade  4'in«éqieur,  P'il  p'egt  Fraor 
çais  ou  q^^qr^lisé  FraoQgig  «t  s'il  ne  sa- 
tisfait ^uj^  conditions  exigées  par  Part.  2 
d§  Ifï  loi  du  30  novembre  48^0. 

%,  Danç  le  palQuldu  nombre  des  places 
4'ingilnieur  4^  ponts  et  çbaussées  à  ai-* 
tr^buer  cl^aqye  ann^  ans^  conducteurs  qui 
auront  s^tisftit-  aai:  «jnditions  du  con-r 
opurs,  lep  frgç^i^J»  «u4essûHS  4'un  demj 
seront  négligée  ;  \^  fr^çtioas  supérieures 
donneront  lieu  i  ^M  nomination  de  p)us 
en  faveur  4^  i^onducieur^. 

Titre  II.  Mml^siçm  m  concours. 

3.  l,e&  condueteurs  (juj  d^Pir^ront  pwn.T 
dre  part  au  concours  devront  en  faire  la 
demande  avant  le  !«'  février  4e  Tannée  où 
ils  auront  l'intention  de  s'y  présenter. 
Cette  demande  sera  adressée  au  ministre 
par  l'intermédiaire  et  avec  un  ayis  moJtivé 
de  l'ingénieur  en  clief  du  service  auquel 
le  conducteur  est  attaejié  et  du  préfet  du 
4éparteinent  où  il  a  sa  résidence;  elle  de^ 
vra  être  parvenue  au  ministère  avant  le 
l*'  mars,  Elle  sera  communiquée  à  l'in- 
specteur général  do  la  division  avant  son 
départ  pour  sa  t*)urnée  annuelle,  avec  le 
relevé  4os  flotes  qui  suront  été  données 
au  candidat  depuis  son  entrée  en  fonc- 
tions, yépoque  de*  examens  préparatoi- 
res sera  réglée  4e  manière  à  correspon- 
dre k  celle  de  la  tournée  d'inspection. 

4.  l^s  examens  préparatoires  auretat 
lieu  au  ebef-lieu  de  chaque  département, 
devant  une  commission  eomposée  d'un 
inspecteur  général,  président,  at  de  deux 
membres  nommés  par  le  ministre. 

5.  ii'examen  préffarutoire  portera  sur 
les  cnnnaissancas  ei^après,  donl  It  pro^ 
gramme  détaillé  sera  arrêté  par  le  lai-r 
Bislye  1  a()p|lcati0B  de  la  géométrie  des- 
eviplive  k  la  eoupe  des  pierres  et  à  la 
charpente  ;  notions  de  physique,  de  cài-r 
mie  et  de  géologie;  lotions  relatives  à 
V^xéiîUtiûu  des  travaux.  Il  sera  f*it,  gq 
outre,  aux  candidats  des  questions  ayant 
pour  objet  de  constater  d'une  manière 
générale  la  pratique  qu'ils  auront  acquise 
laet  dans  1*  partie  administrative  que 
4âu§  la  partie  tejeftpique  do  service.  Ils 
remettront  à  U  eommisslaq  les  rapports 
de  quelque  importSi»ee  qu'ils  auraient  eu 
à  présenter,  les  projets  qu'ils  auraient 


liédigés  H  les  li^ssips  exécutés  pur  eux  ; 
le  tout  certifié  par  les  ingénieurs.  Enfin, 
ils  rédigeront ,  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission, un  rapport  sur  une  question  ad- 
ministrative ou  fiontentiefise;  ce  mppoFt 
fiera  annexé  au  procès^erbal  de  l'exa- 
iaen. 

6,  ^es  diverses  parties  de  l'examen  se- 
ront respectivement  comptées  pour  les  va- 
leurs ci-après  :  géométrie  descriptive,  3  ; 
phjrsique,  1;  chibaie,  i;  géologie,  i  ;  exé- 
cution des  travaux^  4;  pratique  acquise 
dans  le  service,  4;  rapport,  4.  Totale  18. 

7.  Afin  d'arriver  à  une  appréciation 
exacte  du  mérite  des  candidats,  on  attri- 
buera k  chacune  de  leurs  réponses  ou  des 
parties  de  lepr  travail  une  valeur  nomé- 
ipique  exprimée  par  des  chiffres  variant  de 
0  à  20.  Op  établira,  d'après  les  chif- 
fres qui  auront  été  donné's  peur  les  di- 
verses questions,  une  moyenne  ponr  cht- 
eune  des  parties  du  programme  ;  on  mul- 
tipliera chacune  de  ces  moyennes,  ainsi 
que  les  c})iffres  attribués  aux  autres  par- 
ties du  concours,  par  les  nombres  ou 
coefficients  qui  expriment  leur  valeur  rela- 
tive (art.  6),  et  en  faisant  la  somme  des 
produits,  on  aura  le  nombre  total  des 
points  ou  degrés  obtenus  pour  l'ensemble 
des  épreuves,  Nul  ne  pourra  être  déclaré 
admissible  s'il  n*a  obtenu ,  pour  chacune 
des  parties  deTexamen,  la  moitié  du  nom- 
bre inaximum  de  points  ou  degrés  qu'il 
comporte,  et,  pour  Tenscmble  des  épreu- 
ves, les  deux  fiers  du  maximum. 

8.  Les  inspecteurs  généraux  de  deuxième 
classe,  réunis  en  comité,  arrêteront  la 
liste  des  conducteurs  admis  au  concours, 
en  prenant  en  considération  :  I»  les  ré- 
sultats des  exainens  préparatoires,  con- 
statés par  les  procès- verbaux  diBs  com- 
missions d^examen;  2"  la  moralité  des 
concurrents,  leur  conduite,  leurs  services 
antérieurs  et  l'ensemble  des  titres  de  toute 
nature  qu'ils  auraient  à  faire  valoir.  Le 
chiffre  qui  traduira  cette  appréciation  sera 
afifecté  du  coefficient  9^  le  maximum  étant 
dp  20,  comme  il  est  4it  ci-dessus,  le  çiini- 
njum  PW'galojre  ^si  fij^  ?ipx  (rois  quarts 
4e  ce  maximum,  soij  M  iS,  l^  liste  tfes 
candidats  admis  k  cuncouriF  pourra  con- 
tenir six  fuis  autant  de  noms  qu'il  y  aura, 
pour  l'année,  de  neminatiens  k  Ikire 
parmi  les  conducteurs»  saqg  4é^^^  tou- 
tefois le  nombre  de  viugt- 

9,  he§  candidats  oop  ad  mis  «u  encours 
qui  auront  obtenu  le  minijiiuiu  4^  i^ints 
exigé  pour  la  d^elaretiop  d'adpaissibiUté 
PAurront,  sens  ayoir  ^  §ubir  de  npuveai^ 
l'examen  préparatoire,  concourir  avec  les 
candidats  deTaunéa  suiviute  pour  ff^m^r 
la  oouvel)«  liste  4'a4PliSi9iQ«  aq  concâuril. 


swiM  mêmçm-  «-  umÂ^  u».  —  7  ¥i»*  i^^t 
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et  ils  preeâroBt  rang  fior  oetto  liste  é^a- 
près  le  cài Are  obtenu  par  eux. 

ig.  i^  fio^dmctaurs  appela  «qH  à 
TexaineQ  prépjiratoire ,  soit  au  co^çpurs, 
leeevroot  4€s  (rgis  àa  yoyage  et  4e  séjour 
D^Qlésd'apr^s  )e  tarif  en  vigueur,  11$  sOr 
roQt  cQnsi4éré$  eomme  étant  ep  activité 
le  sierviee  et  coDljoueront,  k  ce  titre,  de 
(oucjier  le  trgit^mept  intégral  de  leur  eoi- 
llpi. 

TiTEE  m.  Concours  et  classement 
des  candidats. 

11.  Le  concours  s'ouvrira  à  Paris  le 
i^  jvin  4e  Tannée  qui  suivra  la  dédara- 
tioB  d'admission  auxexamens définitifs.  Il 
fieuf rendra  deux  examens,  qui   seront 

Sassés  k  un  an  de  distance  l'un  de  l'autre  ; 
éaçiQPJns,  les  candidat^  pourront,  sur 
l^F  4^Qian4j|,  èt^  adoiis  k  ^ubir  les  d^ux 
épreuves  dans  le  cours  de  la  Bdéine  an- 
1^.  1^  coinmi^sion  d'examen  sera  cojn- 
Da$(,e  d'u])  inspecteur  généra)  de  première 
classe^  président^  et  de  six  membres.  Elle 
aen^  npn^piéç  parlemjpistre,  Lps  inspçc- 
têPjTs  ^éîiërgijx  4^  deuxième  classe  çhar*^ 
ftésd'iin  service  d'inspection,  les  lagé- 
Wurs  qui  auraipQt  narlfpipé  ai|x  exa- 
ffleçs  préparatoires  et  ceux  qui  auraient 
sous  leurs  prdras  un  ou  plusieurs  des 
çaiiâi4ats  p^j  poq^rput  tw  partie  de  la 
commission. 

j[2.  ie9  candidat?  ?éro(\t  rénnis,  pen- 
dait la  4ur^  dy  concours,  dan?  up local  où 
ils  serpQt  soumis  k  upe  rj^gie  uniforme  et 
où  les  ouvrages  dpQt  iU  pourraient  avoir 
besolQ  seront  mis  k  l^ur  disposition.  L'ad- 
iDiûi^radQji  prendra  les  mesures  d'ordre 
péçess^il-fis  ^^v  as^prçr  ja  sipçérité  du 
coDcp9fs^  çp  isolant  Ifs  (^(^çuj'rents  dç 
toute  assistance  étrangère  p^p^apt  ip 
temp^  ^op^acré  k  la  rédaction  des  avant- 
projets  et  des  notes  et  mémoires  4ont  il§ 
seront  accompagnés.  En  cgs  de  fraud^ 
constatée  k  cet  égard,  le  candidat  qpi  s'e^ 
serçii^  jrendu  poupab[e  sera  exclu  du  çon- 
Cdors  par  la  coniipission  et  ne  pourra  plus 
être  admis  k  concourir  ultéfieui'ement. 

13.  Les  épreuves  dont  se  composera  le 
eoDcours  seront  partagées  comme  11  suit  : 
Premier  examen.  Questions  orales  sur  la 
mécanique,  les  machines,  la  construction 
4eg  bUimmii ,  les  routes  et  ponts  et  les 
skeffiius  de  fer.  Rédactieo  de  deux  avant- 
projets  tirés  au  sort  parmi  les  quatre  ci- 
après  :  Avant-projet  de  route;  avant -pro- 
jet ile  pont  en  ma^ûnneriç  ou  en  ebar- 
Pttte;  avaatrpivoiet  de  pont  fnétpllique; 
iTant-projet  de  chemin  de  £er.  Second 
fm)«t».  ÂuftStiABs  orales  sur  rbydrau.- 
hm,  U  navigation  intérieure  (rivières  et 
outaux),  leédessèGbementsouin-igations, 


l#a  ports  maritime^,  l'^xéoution  dea  tra^ 
vaax.  )'a4mimstration  et  U  droit  admtniir 
tratif.RWactiop  4^  deux  aw^t-projeta  ti- 
r^  au  port  parmi  les  quatre  ci-aprèa  : 
avant-projet  relatif  k  ramélioration  d'une 
rivière  ;  avant-projet  relatif  k  rétablisse- 
ment d'un  canal}  avant-prqjet  d'irriga- 
tion pu  44  dessèchement;  avant-projet 
d'un  travail  se  rattachant  k  Téta^lisse»- 
«ent  d'un  port  maritime.  La  programaie 
détaillé  des  connaissances  formant  la  parr 
tie  orale  de  Texamen  sera  arrêté  par  le 
pinistre.  Lès  avant^projets ,  rédigés  dans 
nne  lorme  sommaire,  se  composeront  de 
dmm%  plans ,  Aonpes,  élévations  et  pro- 
Àls  consistant  eo  de  simples  or^quis  dessi  nés 
^  récheUe>  cotés  et  accompagnés  d'un  mé- 
ttoiffe  explicatif,  d'un  détail  estimatif  et 
d'uadevisBommairo.  Ms»xamiiiat«ursdè- 
8ignerontaiixc»o4idatsundeoeaavaat-pro- 
ietsquideYraÊtrairaité  oomoie  projet  défi- 
0  jtii;  Indépendammentde  Tappréciation  qui 
lera  failA  des  m/^moires  comme  partie  in^ 
tégraote  des  projets,  los  mémoires  seront 
appréciés  séparément  mus  la  rapport  dn 
mérite  de  U  rédaotion  et  formeront  en- 
^ém^le^  k  &à  point  de  vuê^  un  dçs  objets 
du  concours. 

14.  Les  divoMea  pattioa  du  concoars 
aeroBt  groupées  canfoimémept  au  tableau 
«ÎTaprès  et  évalaéds  au  moyen  des  coeffi- 
cients qui  y  sont  indiqués  :  Première 
épreum,  aoules,  S,  ebemins  de  fer,  3, 
puants,  S:  construction  de  bâtiments,  1  ; 
mécanique,  1  ;  machines,  2,  avant-projet 
de  route  ou  de  chemin  de  fer,  3;  avant- 
projet  de  pont,  3  ;  notes  explicatives  con- 
sidérées au  point  de  vue  de  la  rédaetion,  5. 
Total,  24.  Deuxième  épreuve.  Navigation 
intérieure  (rivière  ou  canal),  3  ;  ports,  i  ; 
dessèchements  ou  irrigations,  2;  hydrau- 
lique, 2;  exécution  des  travaux, 4;  avant- 
projet  de  navigation  (ri/ière  ou  canal),  3. 
avant-projet  de  dessèchement,  d'irri^a- 
iion  ou  de  port,  3;  administration  et  droit 
administratif,  4;  notes  explicatives  eon- 
sidéfées  au  point  de  vue  de  la  rédaction,  ^. 
Total,  ^7.  L* appréciation  du  mérite  rela- 
tif des  candidats  sera  faite  suivant  le  mode 
adopté  pour  Texamen préparatoire.  Indé- 
pendamment des  résultats  des  deux  éprea- 
vas  du  «enpours,  il  sera  tenu*  compte, 
dans  le  classement  définitif ,  dos  services 
antérieurs  des  candidats  ;  le  chiffre  d'éva- 
luation de  ces  services ,  déjk  fiié  par  la 
commission  des  inspecteurs ,  sera  affecté 
d'un  coefficient  égal  k  la  moitié  de  la 
somme  des  coefticients  indiqués  pour  les 
deux  examens  définitifs. 

15.  Nul  ne  pourra  étr«  rçcoppu  admis- 
slhle  s'il  n'a  obtenu,  pour  chacun  des 
groupes  d^  eonaaissancas  on  de  travaux 
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'ndiqoés  à  l*art.  14,  la  moitié  da  nombre 
maximum  de  points  on  degrés  qa*il  com- 
porte, et,  pour  l'ensemble  des  épreuves, 
les  deux  tiers  de  ce  maximum.  Les  con-> 
currents  qui,  k  la  suite  d'une  des  épreu- 
ves^ se  trouveraient  dans  le  cas  d'inad- 
missibilité, ne  prendront 'pas  part  aux  au- 
tres opérations  du  concours.  La  commis- 
sion d'examen  dressera,  d'après  les  di- 
vers éléments  indiqués  aux  articles  qui 
précèdent^  la  liste ,  par  ordre  de  mérite, 
des  candidats  présentés  pour  le  grade 
d'ingénieur.  La  liste  de  présentation 
pourra  contenir  seulement  trois  fois  au- 
tant de  noms  qu'il  y  aura,  pour  Tannée, 
de  nominations  d'ingénieur  à  faire  parmi 
les  conducteurs.  Les  candidats  portés  sur 
cette  liste  qui  ne  seront  pas  promus  au 
grade  d'ingénieur  pourront  être  immédia- 
tement nommés  sous-ingénieurs. 

16.  Tous  les  candidats  qui  auront  ob- 
tenu les  minima  indiqués  dans  l'art.  15 
pourront,  sans  avoir  à  subir  de  nouveaux 
examens,  concourir  avec  les  admissibles 
des  années  suivantes  pour  former  les  nou- 
velles listes  de  présentation  au  grade  d*in- 
génieur,  et  prendront  l'ang  sur  ces  listes 
d'après  le  nombre  de  points  obtenu  par 
eux  dans  le  premier  concours. 

17.  Le  règlement  d'administration  pu- 
blique en  date  du  23  août  1851  est  et  de- 
meure abrogé. 

18.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


18—96  MAms  1868.  —  Décret  impérial  qui 
transfère  à  Saint-Naiaire  (Loire-lnAbrieore) 
le  tribanal  de  première  instance  éUbli  à 
SaTenay.  (XI,  Bal.  IfDLXXX,  n.  15,882.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  6  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  8  ;  vu  notre  décret  du  22  janvier  1868, 
transférant  de  Savenay  k  Saint-Nazaire  le 
chef-lieu  de  la  sous-préfecture  du  premier 
arrondissement  du  département  de  la 
Loire-Inférieure  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  tribunal  de  première  in- 
stance établi  k  Savenay  (Loire-Inférieure) 
est  transféré  k  Saint-Nazaire,  même  ar- 
rondissement. 

2.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes  (M.  Baroche) ,  est 
chargé,  etc. 

18  —  96  HAms  1868. — Décret  impérial  portant 
que  celui  du  9  février  1867,  relatif  à  l*èta- 
blisMoieBl  des  droits  de   narigation  inté- 
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rievre,   ne  sera  exécntoire  qu'à  partir  di 
l«r  aTril  1869.  (XI,  Bvl.  llDLXXX,n.  1K,883.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  9  février  1867,  relatives  à  l'éta- 
blissement des  droits  de  navigation  inté- 
rieure sur  les  canaux  de  la  Marne  au 
Rhin  et  de  l'Aisne  k  la  Marne ,  ne  seront 
exécutoires  qu'à  partir  du  l*'  avril  1869. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


93  ■-  96  MAK8  1868.  —  Décret  impérial  qo 
affranchit  de  tout  droil  de  naTlgation  inté- 
rieure perça  an  profit  da  trésor,  les  charge 
ments  de  grains  et  farines,  de  riz,  de  pom- 
mes de  terre  ou  de  légumes  secs  cireolant 
par  bateaux  sur  les  rivières  ou  canaoz  ap- 
partenant à  l'Etat.  (  XI  ,  Bal.  MDLXXX 
n.  15,884.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noirt 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1^.  A  partir  du  28  de  ce  mois  et 
jusqu'au  30  septembre  prochain,  les  char- 
gements de  grains  et  farines ,  de  riz,  de 
pommes  de  terre  ou  de  légumes  secs,  ci^ 
culant  par  bateaux  sur  les  rivières  ou  ca- 
naux appartenant  k  TEtat,  seront  affran- 
chis de  tout  droit  de  navigation  iotérienre 
perçu  au  profit  du  trésor. 

2.  Les  bateaux  étrangers  pourront,  jas- 
qu*à  la  même  époque  et  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  bateaux  français,  naviguer 
en  exemption  de  droits  sur  tous  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  appartenant  à  l'Etat, 
quelle  que  soit  l'origine  de  leur  charge- 
ment, pourvu  que  ces  chargements  soient 
compo^s  de  céréales  ou  denrées  alimen- 
taires spécifiées  dans  l'art.  1*'. 

3.  Quelle  que  soit  la  date  de  leur  ar- 
rivée k  destination,  les  bateaux  français 
ou  étrangers  ainsi  chargés  jouiront  de 
l'exemption  de  droits  qui  fait  l'objet  du 
présent  décret,  pourvu  qu'ils  aient  qi^itté 
leur  point  de  départ  antérieurement  au  30 
septembre  1868. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


95  ■-  30  MÀKS  1868.  —  Loi  portant  proroga- 
tion d*une  surtaxe  à  Poctroi  de  la  commoae 
de  Plabennec  (Finistère).  (XI,  Bal.MDLXXXI. 
n.  15,893.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  quinze 
francs  perçue  k  l'octroi  de  Plabennec  (Fi- 
nistère), en  vertu  de  la  loi  du  28  mai 
1859^  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles^  li- 
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queurs  et  fruits  à  Teau-de-Yic,  est  pro- 
rogée jusqu'au  31  décembreri873. 


S5  —  30  JiÀis  1868.  —  Loi  porUnt  prorogation 
de  sortaxef  à  Toctroi  de  la  eominvne  de 
Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie).  {XI,  Bul. 
MDLXXXI,  n.  15,894.) 

Article  vnique.  Continueront  d'être  per- 
çues jusqu'au  31  décembre  1873  les  sur- 
taxes suivantes  ,  autorisées  jusqu'au  31 
décembre  1868,  sur  les  vins  et  les  alcools 
à  l'oetroi  de  la  commune  de  Saint-Jean- 
de-Maurienne,  département  de  la  Savoie, 
savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles^ 
par  hectolitre,  un  franc  quatre-vingt- 
dix  centimes  ;  alcool  pur  contenu  dans  les 
eaox-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-rie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  Teau-de-vie,  par  hectolitre,  seize 
fraocs.  Ces  surtaxes  sont  indépendantes 
des  droits  principaux  auxquels  ces  boissons 
sont  soumises  audit  tarif. 


SS  —  30  siBS  1868.  —  Loi  qai  réanit  la  com- 
mane  de  Rignat  au  canton  de  Cejzériat  (Aia). 
(XI.Bul.MDLXXXI,  n.  15,895.) 

Article  tmique.  La  commune  de  Rignat, 
cantoo  de  Pont-d'Ain,  arrondissement  de 
Bourg,  département  de  i'Ain^  est  réunie  au 
cauton  de  Ceyzériat,  môme  arrondisse- 
ment. 


3S  «i  30  MARS  1868.  —  Loi  qui  distrait  du  can- 
too de  Montcenif  les  oommanes  du  Creosot, 
de  SaInt-Sernin-da-Bois,  de  Salnt-FiroUn  et 
da  Brenil,  pour  en  former  un  oanton  dli- 
tinet,  dont  le  chef-lien  est  fixa  au  Creuset 
(StOne- et -Loire).  (XI,  Bul.  MDLXXXI, 
n.  15,896.) 

Art.  l«r.  Sont  distraites  du  canton 
lie  Montcenis ,  arrondissement  d*Autun 
iSaône-et-Loire),  les  communes  du  Creu- 
sot,  de  Saint-Sernin-du-Bois ,  de  Saint- 
Firmin  et  du  Breuil. 

2.  Ces  quatre  communes  forment  un 
canton  distinct,  dont  le  chef-lieu  est  fixé 
^u  Greusot. 


19  riTtiBs  «i  30  MAK8  1868.  —  Décret  impérial 
portant  lépartition  da  produit  des  centimes 
directes  aux  remises ,  modérations,  dégrére- 
neats  et  non-Taleurs  snr  les  contribuiions 
ronciëre,  personnelle-mobilière  et  des  portes 
et  fenêtres  de  1868.  (XI^  Bul.  MDLXXXI, 
n.  15,898.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Tétat  B  annexé  à  la 
>oi  du  31  juillet  1867,  portant  fixation  du 
l^odget  général  des  dépenses  et  des  re- 
celtes de  rexercice  1868,  duquel  il  résulte 
lu'il  a  été  imposé  pour  remises,  modé- 
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rations^  dégrèvements  et  non -valeurs  : 
1<*  buii  dixièmes  de  centime  additionnels 
au  principal  de  chacune  des  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  ainsi 
qu*au  montant  des  impositions  départe- 
mentales et'  communales  établies  sur  ces 
contributions;  S**  deux  centimes  quatre 
dixièmes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  et  an 
montant  des  impositions  départementales 
et  communales  afférentes  k  la  même  con- 
tribution ;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  produit  des  centimes  affec- 
tés aux  remises,  modérations,  dégrève- 
ments et  non-Valeurs  sur  les  contributions 
foncière,  personnelle-mobilière  et  des 
portes  et  fenêtres  de  1868  est  réparti  de 
la  manière  suivante  :  un  tiers  du  produit 
des  sommes  imposées  dans  les  rôles  de 
chaque  département  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  préfet.  Les  deux  autres  tiers  res- 
tent k  la  disposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, pour  être  par  lui  distribués  ulté- 
rieurement entre  les  divers  départements^ 
en  raison  de  leurs  pertes  et  de  leurs  be- 
soins. 

â.  Seront  imputés  sur  le  fonds  de  non- 
valeurs  de  1868  les  mandats  délivrés  sur  le 
fondsde  non-valeurs  de  1867  qui  n'auraient 
pas  été  acquittés  faute  de  présentation  aux 
caisses  du  trésor  avant  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  le  paiement  des  dépenses  de 
ce  dernier  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


39  vévRiBE  —  30  MiEs  J868.  —Décret  impérial 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  bud- 
get eztraorJinaire  du  ministère  de  la  guerre, 
exercice  1867.  (XI,Bul.MDLXXXI,n.  15,899.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1867  ;  vu  les 
lois  du  31  juillet  1867,  accordant  des 
suppléments  de  crédits  sur  l'exercice 
1867  ;  vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866 
et  2S  août  1867,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice  •  vu 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  11  février 

1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  sur  le  cha- 
pitre 1"  bis  {Transformation  de  l'arme- 
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m^  do  fruâgdt  eMrftoràiiiftife  du  inl« 
lûMèredêlàtsacrre^  potir  Yenêtelée  1867, 
par  i«9  lois  ùe  fleanees  dil  31  juillet  1867 
et  nos  décrets  de  ré^artitioii  de^  29  août 
suifantt  sent  diminués  d'uve  semmede 
ceRt  trente  Mille  franesi 

9.  Les  crédits  onvens  sur  le  tbapitre  1 
[EtablisëBmenU  et  ^aiéfiel  du  ^ëni^ 
du  même  budget,  par  les  lois  de  flriaRces 
des  18  juillet  1866  et  31  juillet  1867  et 
nos  déerets  de  répartition  des  0  novem^ 
bre  1866  et  25  adtt  1867^  sMK  augmeA-^ 
tés,  par  Tirentéftt,  d'iïBè  somtte  de  eeât 
trente  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  obar- 
gés^  etc. 

39  «iVànit  ^âO  kiàë  <8Ô#.  ^  têttkl  i^pkmX 
i|«t  anioHie  It  bSn<této  dé  Ffsitétf  à  éH^t  tiné 
iuccursAle  4  Valence  (^Ollra).  (XI ^  But; 
MDLXXXI,  n.  15,900.) 

Napoléon,  ete.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  tu  la  loi  du  30  juin  1840/ 
le  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  9 
juin  18S7,  pertant  prorogation  du  prîvi-»- 
iége  de  la  banque  dé  France;  ^U  rart«  1^ 
du  décret  du  16  janvier  1808,  le  décret- 
(lu  18  mai  de  k  même  année  et  Tordon- 
nance  royale  du  25  mars  1841,  concer- 
nant les  comptoirs  de  la  banciue  de  France: 
vu  la  délibération  du  16  janvier  1868^ 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  ban- 
que demandé  rautorlsation  d^établir  une 
succursale  k  Valence  (DtCmé);  tu  les 
pièces  de  l'instruction ,  et  notamment  lès 
demandes  formées  par  le  eonseil  munici-^ 
pal,  ]a  cbambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  et  plusieurs  notables  de  la 
ville  de  Valence,  ainsi  que  par  le  con- 
seil général  de  la  Drôme;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  banque  de  France  est  autori- 
sée k  créer  une  succursale  à  Valence 
(Drôme)*  Les  opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque  de  France  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  con* 
forménent  aux  dispositions  de  l'ordon-^ 
uance  royale  du  29  mars  1841. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma^ 
gne)  est  cbàrgé,  etCt 

■  I     fi        iH 


28  >^  30  JKARS  186S.  —  bécret  impérial  qui  ad- 
met \i  jouir  du  bêtiéûce  de  l'art.  ^4  de  la  loi 
du  bjtiiiï  1S50,  relatif  aQ  tttilbré  dés  ac- 
tions dand  lés  sociétés,  etc.,  leS  sociétés, 
compagnies  et  entreprises  étrangères  dont 
les  titres  sont  cotés  aux  bourses  françalstitt. 
(XI,  Bul.  MDLXXXII^  n.  15,904). 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


mtBîstro  seerétaire  d'Etat  au  éèpartemeBt 
des  finance»  \  va  le  chapitre  1**  (eoneer- 
nant  les  actions  dans  les  sociétés)  du 
titre  2  de  la  loi  du  5  juin  1850,  relative 
au  timbre^  notamment  l'art.  94,  ainsi 
conçti  '  «  Seront  dispensés  dtf  droit  les 
«  sociétés,   compagnies   ou   entreprises 

<  abonnées  qui,  depuis  leur  abobnemént, 
«  se  seront  mises  oit  auroat  été  tiiiées 
«  en  liquidation.  Celles  tjùi,  postérlen-^ 
«  rement  k  leur  abonnement,  n'auront, 
«  dan^  les  deux  dernières  ânfiées,  payé 
«  et  dividendes  ni  intérêts,  seront  àosài 

<  dispensées  dA  âr«rH  tant  qu'il  n'y  abri 
«  pas  de  répartition  de  dividendes  ou  de 
«  paiements  d'intérêts  ;  *  vu  l'art.  #  dé 
la  >oi  du  13  juin  1837,  portant  :  t  L^ 

<  actions  et  obligations  éibises  par  les 
«  société*,    cotnpagnies  et  entreprise* 

<  étrangères  soiit  soumises  k  des  droite 

<  équivalents  k  oettx  qui  sont  établis  par 
«  la  présente  loi  et  par  celle  du  5  juin 
«  1850  sur  les  valeurs  françaises  ;  eilé^ 
c  ne  pourront  être  cotées  et  négociées  en 
«  France  qu'en  se  soumettant  k  l'arquit- 
«  tement  de  ces  droits.  tJh  règlement 

<  d'adôilnistration  publique    fixera    lé 
Œ  mode  d'établissement  et  de  perception 
«  de   ces  droits^  dont  l'assiette  pourra 
«  re^oset  sur  «né  quotité  déterminée  du 
«  capital  social.  Le  méôW  règlement  dé- 
«  terminera  toutes  les  mesures  décessai- 
«  res  pour  l'exécution   de  la  présente 
«  loi;  »  vu  nos  décrets  portant  règlement 
d'administration  publique,  en  date  des 
17  juillet  1857^  11   janvier  186É  et  11 
décembre  1864,  qui  ont  déterminé    le 
mode  d'établissement,   rasîriette   ei    la 
perception  des  drcîits  auxquels  soht  sou- 
mises les  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés étrangères,    notamment  l'art.  10 
du  décret  du  17  juillet  188t,  aux  tertoés 
duquel  lé  nombre  des  actions  et  obliga- 
tions ^uî  devront  servir  de  base  à  l'inà- 
pôt  est  fixé,  pour  chaque  société,  eom- 
pagnie  et  entreprise,  par  lé  ministre  déS 
finances,  après  une  déclaration  k  lûf  re- 
mise par  lé  représentant  Qu'elle  a^  Wlt 
agréer  comme  responsable,  et  l'afl.  il 
du   même  décret,  qui  est  ainsi  conçu  - 
c  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assu- 
«  jettiês  les  actions  et  obligations  émises 
«  par  les  sociétés  françaises  sera  ae* 
«  quitté  par  les  sociétés,  compagnies  OU 
«  entre ptisés  étrangères  ddnt  les  titres 
«  sont  OU  seront  cotés  en   France^  Ce 
«  droit  sera  établi  sur  la  quotité  du  ca- 
«  pilai  déclaré,  conforibémerit  k  l'art.  10 
«  du  présent  règlement,  et  payé  suivant 
«  le  mode  prescrit  par  les  art.  22  et  31 
«  de  la  loi  du  5  juin  1890.  Un  avis  oflî- 
«  ciel  inséré  au  Moniteur  équivaudra  k 
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<  ri^p«4ifi0ii  âtt  UfliKrê;  *  dôtrë  ôénsèil 
d'Etat  entenda^  flv<ms  déérétô  : 

Art.  1*'.  Les  sociétéé^  ëotafagQiM  et 
(entreprises  étraj>gères  d0ttt  les  Witën 
sont  ecftéâ  a&x  bourses  fTàrti^ises  3Ctlf 
admises  à  jourr  dii  bénéfice  ée  Târt.  24 
de  la  loi  du  5  jai»  1850,  en  justifiant 
que  pendant  les  deux  dernières  années 
elles  n'ont  pa  payer  ni  dividendes  ni  in* 
téréis.  EUes  deyronti  k  cet  effets  predoire 
à  t'adtnisistration  de  Teffregistrement  les 
pfocès-vertàux  fet  délibération^  des  as- 
séitiblées  générales,  les  inventaires,  ba- 
iaoces  et  tous  autres  documents  de  comp- 
Ubitité  vérifiés  et  certifiés  par  les  agehts 
(iiploniati(|aes  ou  consulaires  français. 

1  Nos  ministres  des  finances  et  des 
siliits  étrangères  (MM.  Magne  et  Mous- 
Ûti)  ^t  eiiargé^,  etc. 


iHtiin  dà  ai  ÉUàft  ld08.  ^  Déerèt  impèHâl 
KMUr  ai  It  rée*iu  <te«  lierbes  marines.  (XI, 
Bul.  Mp.  MGCCXCV,  A.  Sd,ll9.> 

Napoléon,  etc.,  stn*  le  rapport  de  notre 
ifiHiîétre  sccfélairt  d^tat  dû  départetteût 
(le  M  tflârine  et  de»  cotôliiés  ;  vu  Tor- 
(hnin:tflce  stit  h  tnai'îne  an  toois  d'août 
16^  ;  n  les  détlaratîoûs  royales  des  30 
mai  ilii  éf  30  Oétôbre  I7t2;  ^o  l'arrêté 
(lu  ii  àermidor  afi  10;  ru  le  décret  da 
9  janvier  1852  ;  vu  les  décrets  du  4  juil- 
let 1855  ;  vu  1er  décret  du  10  mai  1862  ; 
vd  l'avis  de  ta  coùinriSsibn  permanente? 
•ies  fkh^i  et  de  la  dotùaniaiité  mariti- 
mes; le  côààéil  d'amirauté  entendu  , 
avoïîs  décrété  : 

Art.  {".  Leâ  tâlrfechs  otf  goêtoons  sont 
■iiiïsl  etïlssés  :  i°  goémon â  de  rive  ; 
^"*  g()CràôTis  |>otrssdnt  en  ùièr  ;  3**  goé- 
'aonstetiant  épaves  à  la  côte.  Les  goé- 
mons dé  tive  sont  céûx  qui  tiennent  au 
sol  et  ()ue  l'on  peut  atteindre  du  pied 
aux  basses  mers  d'équînolé;  les  goémons 
poo^sant  en  iÂét,  èéux  (jui,  tenant  aux 
fonds  et  àtiX  ifbébéM,  iïe  j)euvent  être 
atteints  du  pfed  %  là  basse  râer  des  ma- 
rées d'éqùtnoxé;  lés  goémons  épaves, 
eeux  qui,  détachés  par  la  mer,  sont  por- 
tés k  là  céte  par  le  flot. 

2.  La  récolté  des  goémons  de  rive  ap- 
partient aux  habitants  des  communes  ri* 
^eraines.  tout  habitant  a  droit  de  parti- 
ciper à  cette  récolte.  Les  propriétaires 
>les  terfés  situées  daùs  les  cohimiines  du 
•illoral  ont  droit  à  la  récolte  des  goé- 
mons dé  rive,  âaiià  être  tenus  dé  justifier 
da  fait  d'habitation. 

3.  Les  goémons  attenant  au  sol  dans 
nntérieur  des  pêcheries  à  poissons  appar- 
%aent  aux  habitants  des  communes 
riveraines.  Les  goémons  poussant  dans 


riftéfMttf  des  pares  ti  dêf ^  ii  eoitaiN 
loges  ap|»âr(ienneHt  kJàt  dèléfltâfirs  de 
ces  étàblisselâeots. 

4.  lyeoit  eeupes  de  gdëmdn  de  rilfe 
peuvent  être  autorisées  chaqtie  année. 
Les  époques  et  les  jours  consacrés  à  ces 
deux  coupes  sont  fixés  par  Tautorité 
municipale,  qui  en  donne  avis  au  com- 
missaire du  quartier  de  Tiaseription  ma- 
ritime dans  lequel  est  située  la  oommuHe. 
La  coupe  des  goêmofis  dé  Hve  né  peut 
être  opérée  la  luit.  Des  affiches  arppiisées 
dix  jours  au  moins  k  l'avance  feront 
connaître  le  jour  de  Touvtrture  de  la 
récolte.  L'autorité  municipale  est  ehar'^ 
gée,  sous  l'approbation  du  préfet  du  dé^ 
partement,  de  régler  par  des  arrêtés  les 
mesures  d'ordre  et  de  police  relatives  à 
l'efilèvement  des  goémons. 

b.  Les  dispositions  les  règlements  an<«> 
térieurs  portant  défense  de  vendre  leif 
goémons  de  rive  aui  forains  et  de  les 
transporter  hors  du  territoire  de  la  com- 
mane  sont  et  demeurent  abrégées. 

6.  La  fécolté  on  cèope  des  goéttions 
poussant  e*  met  éât  permise  de  jouf 
pewlanf  toiHé  rkttnéé.  Elîè  he  peut  être 
fKîte  qrf'«h  mefjren  de  bateaat  pourvus  de 
r6!es  d'équipage.  f^éanttK^ins,  ponr  la 
réeelte  de  cenx  de  ces  goémons  qui  sont 
destinés  aux  besoins  partktilielrs  ûei  cul- 
tivateurs, ces  derniers  et  leurs  valets  de 
ferme  peuvent  accidentellement  s'adjoin- 
dre aux  éqnipages  réguliers  des  bateaux, 
sans  toutefois  que  leur  nombre  excède 
deux  individus  par  tonneau,  non  compris 
les  hommes  du  bord. 

7.  Il  est  permis  2r  todte  (Personne  de 
recueillir  en  tout  temps  les  goémons  ve- 
nant épaves  à  la  côte.  Les  goémons  épa- 
ves que  la  ïher  dépose  dans  Tintérieur 
des  pêcheries,  pares  et  dépéts  à  coquil- 
lages appartiennent  aux  détenleurs  de 
ces  élablissemenls. 

8.  Toutes  les  dispositions  qui  précè-^ 
dent  sont  applicables  aux  diverses  espè- 
ces d'herheà  marines,  quelle  qu'en  soit 
la  dënuminalion,  qui  croissent  dans  la 
Manche  et  dans  l'Océan. 

9.  L'enlèvement  des  amendements  iim^ 
rins  et  sables  coquilliers  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  l'autortsation  du  préfet  ma- 
ritime, après  avis  du  préfet  du  départe- 
ment. S'il  s'agit  de  l'extraction  des  su- 
bies à  bàtir^  pierres  et  produits  naturels 
autres  que  ceux  qui  sont  considérés 
comme  amendements  marins,  les  autori-' 
sation^  sont  délivrées  par  ie  préfet  du 
département,  après  avis  du  préfet  mari- 
time. 

10.  Sont  et  demeurent  abrogées  les 
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dispositions  des  décrets  antérieurs  qui 
sont  contraires  au  présent  décret. 

11.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc. 


UU  —  7  MARS,  A  AYRIL  1868. 

Finistère,  une  surtaxe  de  douze  francs 
par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles  ;  par 
hectolitre  d'eau-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles^ de  liqueurs  «n  cercles  et  en  bou- 
teilles et  de  fruits  à  Teau-de-vie. 


4  »  11  ATHiL  1868.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Ardiche  à  contracter  an  em- 
prunt et  à  faire  un  prélèTement  sur  le  pro- 
duit d'une  imposition  extraordinaire  créée 
en  1863.  (XI,  Bal.  MDLXXXIII,  n.  15,909.) 

Art.  l*"".  Le  département  de  l'Ardèche 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans 
sa  session  de  1867^  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pêurra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
vingt  mille  fraiics,  remboui^able  en 
quinze  années,  qui  sera  consacrée  aux 
travaux  des  routes  départementales. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé^  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ardèche  est 
autorisé  k  prélever,  sur  le  produit  de 
l'imposition  extraordinaire  créée  par  la 
loi  du  6  juillet  1862,  les  sommes  néces- 
saires au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  à  réaliser,  en 
vertu  de  l'art.  1"  ci-dessus. 


4=0.  11  ATBiL  1868.  -^  Loi  portant  établi<ise- 
ment  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Saint-Brieuc  (Côtes-du'Nord).  (XI, 
Bal.  MDLXXXIII,  n.  15,910.) 

Article  unique.  La  commune  de  Saint- 
Brieuc,  département  des  Gôtes-du-Nord , 
est  autorisée  k  percevoir,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  jus- 
qu'au 31  décembre  1873  inclusivement, 
une  surtaxe  d'octroi  de  soixante-cinq 
centimes  par  hectolitre  de  cidre  ou  de 
poiré.  

4  >»  11aveil1868. — Loi  portant  établissement 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Ponllan  (Finistère).  (XI,  Bul.  MDLXXXIII, 
n.  15,911.) 

Article  unique,  A  partir  du  l**"  janvier 
1868,  et  jusqu'au  31  décembre  1877  in- 
clusivement, il  sera  perçu  a  l'octroi  de 
la  commune  de  Poullan^  département  du 


7  KABS—  11  ATRIL1868.  — Décrot  impérial  qni 
ouTre,  sor  l'exercice  1867,  un  crédit  repré- 
sentant  des  sommes  rerséesau  trésor  parla 
chambre  de  commerce  du  Havre,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  14  Juillet  1865,  pour  tra- 
vaux à  effectuer  au  port  de  cette  Tille.  (XI, 
Bul.  MDLXXXIII,  n.  15,915.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;   vu  la  loi  du  18  juillet 
1866,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1867  ;   vu  notre  décret  du  6  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
dudit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  k  loi  du 
6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  la  loi 
du  14  juillet  1865,  qui  autorise  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre  k  faire  au 
trésor  une  avance  de  quatre  millions  huit 
cent  mille  francs  pour  travaux  k  effec- 
tuer au  port  de  cette  ville  ;  vu  nos  dé- 
crets des  17  janvier,  l®*"  mars,  28  avril, 
21  juillet  et  27  octobre  1866, 12  février, 
18  mai,  13  octobre  et  7  décembre  1867, 
qui,  k   la  suite  de  versements  effectués 
par  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
en  exécution  de  la  loi  susvisée  du  14 
juillet  1865,  ont  ouvert  k  notre  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et    des 
travaux  publics  des  crédits  s'élevant  en- 
semble k  deux  millions  neuf  cent  soixante- 
six  mille  six  cent   soixante-six   francs 
soixante- dix  centimes,  applicables    aux 
travaux  dont  il  s'agit;  vu  l'état  cl- an- 
nexé constatant  qu'il   a    été   versé  au 
trésor,  le  15  novembre  1867,  une  nou- 
velle somme  de  cent  quarante  et  un  mille 
six  cent  soixante-six  francs  soixante-sept 
centimes  pour  les  mômes  travaux  ;   vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;    vu 
le  sénatus-consulte  du  31  décembre  1861 
(art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  17  février  1868; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1867, 
chapitre  13  du  budget  extraordinaire 
(Travaux  d'amélioration  et  achèvement 
des  ports  maritimes) ^  un  crédit  de  cent 
quarante  et  un  mille  six  cent  soixante- 
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six  francs  soixante-sept  centimes  pour 
la  construction  du  bassin  à  flot  et  de 
trois  formes  de  radoub  sur  remplace- 
ment actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

i.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
an  trésor  à  titre  d'avances  faites  par  la 
chambre  de  commerce  de  la  ville  du 
Havre. 

3.  Nos  ministres  de  ragrieulture,  da 
commerce  et  des  travaux  public^ ,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

H  MAIS  M  11  iviiL  1868.  —  Décret  impéiial 
porlantorganisaiion  de  juridictions  mtliiaires 
permanentes  siégeant  dans  les  possessions 
françaises  de  la  Cnchincbine.  (XI.  Biil. 
XOLXXXllI,  n.  15,916.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  Codes  de  justice 
militaire  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer  (lois  des  9  juin  1857  et  4  juin  1858); 
TQ  le  décret  du  21  juin  1858  et  les  dis- 
positions de  législation  militaire  qu1l 
rend  exécutoires  dans  les  colonies  ;  vu 
les  âécrets  des  23  juin  1862,  10  janvier 
1863;  25  juillet  et  17  août  1864,  qui 
ont  placé  Tadininistration  des  possessions 
fi;ançaises  en  Cochinchine  dans  des  con- 
ditions assimilant  ces  territoires  à  nos 
établissements  coloniaux  ;  considérant 
que  cette  assimilation  doit  mettre  lin  à 
l'action  des  conseils  de  guerre  qui  ont 
siégé,  jusqu*^  ce  jour^  en  vue  d*une  oc- 
cupation militaire  desdits  territoires  ;  vu 
Tart.  18  du  sénatus>consul!e  du  3  mai 
iB54,  qui  règle  la  constitution  de  nos 
colonies  ;  sur  le  rapport  de  notre  minis> 
tre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  marine  et  des  colonies  ;  le  conseil 
d'amirauté  entendu,,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  justice  militaire  maritime 
^st  rendue,  dans  les  possessions  fran- 
çaises de  la  Cochinchine,  par  deux  conseils 
<le  guerre  et  un  conseil  de  révision  per- 
manents. Ces  conseils  sont  organisés 
d'après  les  dispositions  du  livre  1", 
litre  1",  chapitre  1",  du  Code  de  justice 
militaire  pour  Tarmée  de  mer,  sauf  les 
modifications  portées  aux  articles  3,  5, 
7,  8  et  9  du  décret  susvisé  du  21  juin 
1858. 

i.  La  compétence  et  la  procédure  sont 
réglées,  pour  ces  conseils,  par  les  art. 
10, 11,  U,  15,  16,  17,  18,  19  et  20  du 
môoie  décr(  t. 

3.  Les  dispositions  pénales  des  Codes 
de  justice  militaire  pour  les  armées  de 
terre  et  de  mer  sont  exécutoires  dans 
les  possessions  françaises  de  Cochin- 
cbine. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 

68. 


colonies  (MM.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc. 

i5  Mims  -■  il  ATKiL  1868.  —  Décret  impérial 
portant  nxation,  pour  l'année  1868,  du  crédit 
d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par 
la  lui  du  9  juin  1853.  (XI,  Bul.  MOLXXXill, 
n.  15,919.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  20  de  la  loi  du  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et 
Tart.  38  du  règlement  d'administration 
publique  du  9  novembre  suivant;  vu  le 
relevé  des  extinctions  réalisées  en  1867 
sur  les  pensions  inscrites,  s*élevant  k  la 
somme  totale  de  un  million  sept  cent  qua- 
rante mille  neuf  cent  quarante  francs  qua- 
rante centimes;  vu  la  loi  du  31  juillet 
1867,  qui  a  ouvert  au  ministère  des  fi- 
nances, pour  rinscription  des  pensions 
civiles  en  1868,  en  sus  du  produit  des 
extinctions,  un  crédit  supplémentaire  de 
un  million  de  francs;  la  section  des  fi- 
nances de  notre  conseil  d'Etat  entendue, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  d'Inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juiu 
1853  est  fixé,  pour  l'année  1868,  à  la 
somme  de  deux  millions  sept  cent  qua- 
rante mille  francs. 

2.  Ce  crédit  est  réparti  entre  les  diffé- 
rents ministères  ainsi  qu*il  suit  :  minis- 
tère d'Etat,  6,000  fr.;  ministère  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  400,000  fr.;  ministère 
des  affaires  étrangères,  80,000  fr.;  minis- 
tère de  l'intérieur,  95,000  fr.,  ministère 
des  finances,  1,500,000  fr.;  ministère  de 
la  guerre,  service  du  ministère, 40,000  fr., 
service  de  l'Algérie, 20,000  fr.;  ministère 
de  l'instruction  publique  ,  284^000  fr.; 
ministère  ùe  Tagriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  260,000  fr.;  mi- 
nistère de  la  maison  de  l'Empereur  et  des 
beaux-arts,  liste  civile,  25,000 fr.;  beaux- 
arts,  30,000  fr.  Total,  2,740,000  fr. 

3.  Nos  ministres  ci-dessus  désignés  sont 
chargés,  etc. 

38  MAftt  —  11  ATKiL  1868.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  un  Tirement  de  crédits  au  bud- 
get extraoïdinaire  du  ministènide  la  inaisoB 
de  l'Empereur  et  des  bcaux-aris  exercic* 
1867.  (XI,  Bul.  MDLXXXllI,  n.  15,930.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  noire  maison  et  des  beaux- 
arts;  vu  la  loi  du  18  juillet  1^66,  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  extiaor- 
dinaires  de  l'exercice  1867;  vu  notre  dé- 
cret du  6  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres  ,  des  crédits  ou- 
verts par  ladite  loi  ;  vu  l'art. 2  du  sénatus- 

8 


m 
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cqDMilU  (iv  31  iiccemore  jseï;  ta  noire 
décret  du  10  novembre  18S6,  sur  les  ïi- 
remeats  ie  crédits;  vu  la  klire  de  notre 
ministre  <lcs  Anaiiies,  eo  d»ie  du  31  fé- 
vrier 1868:  noire  conseil  d'Elat  entendu, 
avons  décrété  : 

'  '  Arl.  1".  Us  tréilils  outerts  swMes 
cùapilres  ci-après  dii  budget  entraordi- 

....         ,     ,      _.    ■_._    ■-■■■JQ,. 


atgUr*  i 


(8liT.  (xi;  Bul, 


MDLXXXIH,  n.  IS.DSï.) 

Bapuléon,  etc.,  $ur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Étiil;  vu  la  loi  du  18  Juillet 
iéë§,  portaul  Syatiof  du  budget  général 
dés  dépenses  et  Ses  recettes  de  l'.éxefvice 
1867  j  vu  noire  décret  du  6  novembre  auj- 
vant,  portant  Répartition,  pur  (hjpitrcs, 
dés  crédits  d,C  cet  exercice;  vu  noire  dé- 
cret du  lit  novcoifire  1851),  sur  les  vir^- 
menU  de  crédits';  vi^  l'art.  2  du  sônalus- 
■     julte  du  3f  décembre  1S6I '  "- 


ticle  S5  de  notre  ijécrel  ùp  31  mai  I^q3, 

?i)rlaai  l'eKietiieuf  géijéral  sur  la  copipl^- 
ililé  publique;  ip  la  lettre  de  noire  w|- 


lï.) 


C^l 
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nistredea  'ijnanies,  en  date  du  3  mars 
1888;  notre  consul d'Ela(  entendu,  avons 
^'écréié . 
Art.'  1".  Le  crédit  ouvert,  pogr  l'exer- 

çfce  1867.  au  jlwpitre  4  {^^ffo^tuldu     .^     .    ,,     . .    ., ^.  __  _^__ 

honàeil  d'Etat)  du  budget  du  ministère     parF,  ef  par  le  président  du  uilnislére  de 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ijetcf 
garde  de^  sceaut,  njjnistrp  secrétaire 
d'Etat  au  dép^riecnént  de  la  jusiice  et  des 
cultes'  vu  notre  décret  en  date  du  18 
inars  lS6â,  qui  a  transféré  k  tribunal  Se 
première  instance  de  Saveiiay  (Lnire-fn- 
férleure)  ii  Saiot-Nazaire,  tatmti  arron- 
dissement et  département;  vu  01^  dï- 
'crel  eb  daté  du  IS  janvier  ISdY,  qui  dé- 
clare aulbeuliques  les  tableaux  de  la  pq- 
pulation  de  l'Empire;  vu  la  loi  du  37 
venlAse  an  8,  les  ordonnances  en  date  dés 
Ib  octobre  182Î,  3  novembre  1846,  et 
noire  décret  en  date  du  22  eeplembre 
1813,  concernant  le  règlement  des  traite- 
ments dans  l'ordre  judiciaire,  avons  dé- 
crété : 

Art.  f".  Les  traitements  des  membres 
du  tribunal  de  première  instance  de  Sain^- 
tlïzaire  (Loire-Inférieure)  sont  élevés  le 
la  sixième  à  la  cinquième  classe',  et  fixes 
comme  il  suit  ;  Président  et  procureur 
impérial,  4,SÔ0  fr.;  juge  d'iusiruetion, 
3.240  [r.;  juges  et  substitut,  2,700  te.; 
commis  greraer,  1,380  ff.    . 

â.  Les  traliements  susmentionnés  cour- 
ront, pour  les  magistrats,  du  jour  de  la 
prise  de  possession  de  leur  nouveau  siège. 

3.  Noire  minisire  de  la  justice  et  des 
cultes  (H.  Oaroclie)  est  cburgé,  etc. 


rs  I86f , 


ït  rFliilio  t  larr«t.iion  proriiolre  d«  cit- 

mtDtii.  txi,  Bul.  uDLxxxiv,  D.  ^r,,•m.] 
Napoléon,  ^tc,  sur  le  rapporf  d«  notre 
ministre  secrétaire  d'Elat  iiud£par|ePiefit 
des  aHaiir^^  étrangères,  avons  décrété  ; 

ArLl".  Une  déclaration  relative  i  l'ar- 
restution  provisoire  des  criiatnels  aj-aDt 
èlè  signée  le  i  mars  1868  et  échangée  par 
notre  ministre  et  secrétaire  d'EtJt  au  dé- 
Pfrlemept  des  afTaires  étrangère: 


t  réduit  d'une  1 
mille  francs. 

'"''i'.  Le  créjit  ouvert,  pour  le  même 
SjLfrcice'.  au  i;h;ipitre^'[4F<''^'''^'>^'"^<'')~ 
ttilA'Ëtai)  ilu  budget  dû  ministère  d'E- 
tat, est  augmenté  d'une  somme  de  douze 
fpille' francs. 

S,'  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
II^I-  Roulj^r  et^ajiuèl  sont  cbargés,  etc. 

p  -r  ><  "»'<■  t«68.— o#ccei  (wiiei-m  qui  m'« 


grand -du. a  le  et  des  affaires 
étrangffiesde  S<)u  Altesse  Royale  le  Urand- 
piicde  Bade,  d'autre  part,  ladite  déi:lara- 
tion.  dont  la  teneur  suit,  c^t  approuvée  et 
feceïn  sa  pleine  et  entière  ^^(écuiioa. 

ntCLARATiOM. 

Sans  le  but  d'assurer  d'une  manière 
))1us  efdcace  l'arrcslalion  des  crintinels 
dont  Textradition  serait  demandée  en 
vertu  du  traité  d'extradition  conriu  entre 
la  France  et  le  graud-dUebè  de  Bade,  le 
37  juin  18U,  et  dans  le  but  de  Wure, 
eu  outre,  la  conventiou  additi!>an^lle  coa- 


diplomatique.  3°  L'arresialion  provjaoiie 
devi-a  ^plfiDciil  être  cCTectuée  sur  avis, 
traiisnifs  par  Ui  poste  ou  par  lùlrgjap^e, 
de  IVj^i^lencie  d'uD  iDandal  d'urifl,  ii  la 
uniliiifi]  liiuterolsqut  cet  avis  sera  riga- 
Ijèreœent  deoné  par  voie  diplomatique 
au  niiiisire  des  afiiiris  élrangères  du 
f»3*  sur  le  territoire  duquel  l'ioculpit  se 
SintitagiÈ.  4*  L'airestullOD  sera  facuir 
tiiitesi^d^maiideestdireKii'illciitadrt*' 
sée  fit  une  aMtoril6  judiciaire  au  admi- 
DJsmiiTe  ie  l'un  <)es  deux  Etvle  â  une 
luiDritÉ  judiciaire  ou  admioisU-ative  de 
l'antre  pays.  ^°  |^'arre»talioij  provisoire 
ion  lieu  dins  Les  iurues  et  suivant  les 
i«glea  voulues  par  la  legjalution  ttu  gou- 
veroeuieul  requis;  elle  cesseii  d'âire 
oaioteaue  ^i,  d^us  les  quioie  jours  k 
miit  du  fnvmal  oii  e)|B  s  tli  eSteiaée, 
le  gouverqeijieBt  s'e^t  pas  riguJiiremeal 
i^iii  de  1^  deaiaude  d 'm tradition  du  ùi- 
leaq. 

En  foi  de  quoi,  la  yrtscnie  déitifiraiMfi 
'  Hé  smée  fi*i  |e  [ujuiar*  h  pemiaire 
d'Ëtat  ^u  départe  méat  des  alT^jres  etrao- 
e^i*5d'eSa  Majesté  I  Empereur  desFraa- 
(aij.  el  dutiaii^ée  contre  une  pareille  ii- 
clanlioa  éuiijiie  du  prteldeut  du  miuis- 
lêre  de  la  inaisi»!  grand-dueale  et  des 
affaires  iltap^tta  dt  Sou  Alte»«  le 
Gnad-puç  de  Çiule .  et  il  a  ili  esleodu 
que  cette  dèclar^lion  aura  la  laCmc  fùrce 
et  valent'  que  ni  elle  tUl  èH  iasirt;  mot  k 
mul  dan;  ia  coaveatioa  du  97  jniB  lft44, 
et  qu'elle  aura  la  Difme  durée  que  les 
cenvenlinns  d'eitrailiiioa  auxquelles  elle 
se  rapporte.  Fait  â  Pdris,  le  i  mars  18G8. 
Signe  Ho(!£TiER. 

^-  M"!re  Diioislre  ifs  affaifc?  étr?JigÈ- 
res  {if.  fuiiunkt]  est  cbargé,  e^c. 


bllunnld'nii  chgiBlii  d*  r*r  d'iaUrM  IomI 
i-XnbA  »  Ut.ri«  (T«g«l.-  TiF,  %\ 
MDLXXXÏ,  D.  15,936.)  '  "' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minlMre  McrMaire  d'Etat  au  départen^il 
de  l'agricaltiire,  du  cimmei-ce  H  des  tra- 
«uipubliia;  vu  l'avani-proJéÇ  préséiiîé 
pour  l'ilablissemcnl  d'un  chemin  de^cr 
d'intértt  loe»!  d'Arctaesi  LMTelln«;  va  le 
dossier  de  l'tnqufle'  d'utilité  pubNque  \ 
laquelle  cet  avaol-projet  a  été  soumis  daigs 
le  dèpartementdes  Vosges,  et  nuiamnietit 
le  precés-verbai  de  (a  ^OBiniission  d'en- 
qiiéte.  en  dute  du  8]  juillet  IS«6;  m' la 
déUbération,  en  date  <iu  £  noiembrèlSeS, 
par  laquelle  le  censeil  gËnèral'du  d^pai^ 
lenentdrs  Vosges  a  approuvé  l'éiablis^ 
sèment  dudit  chi'Uiin  de  l^r,  ainsi  que  le 
traité  passé,  le  ts  décembre  de  la  mène 
anuée,  aTce  MM.  Oillier  rjoseph)  père  ef 
Burdin  de  Pérosne  (Krincois^ Edouard), 
|Miur  l'e^iéculion  et  l'eiiploiiatiori  de  laAitfe 
ligne;  vu  ledit  iraiié  et  te  cahii-r  dei 
charges  dressé  i  Epiual,  le  35  âoDt  1866', 
et  dûment  approuvé  ;  tu  l'avis  du  eoiisefl 
général  des  ponts  el  chaussées,  en  date  do 
17  juin  1867;  vu  la  lettre  de  notre  Ui-' 
Dislre  secrétaire  d'Etat  au  départemeni  de 
('intérieur,  du  31  octobre  1661;  vu  la  \A 
du  3  mai  1811,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ^  vu  la  loi  du  11 
juillet  ISItS,  sur  les  chemina  de  fer  d'in- 
térËt  local  ;  vu  le  sénitus-cansnlle  du  9S 
décembre  I8SÎ,  art.  i;  notre  conseil  d'B*-^ 
tat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i".  E^l  déclaré  d'utilité  publique 
reiablissemetit  d'un  tfaeniin  de  ht  d'Ar- 
ches a  Lavcline  par  ou  pris  Srujréres^  Le 
déparlement  des  Vosges  est  autorisé 'ti 
pourïoirii  l'exÉuiilion  de  ce  chemin  commfc 
ehi'uiin  de  ter  d'intérêt  local,  suiTaut  les 
dispositions  de  la  loi  du  I!  juHlei  1668 
el  conturmémentaux  conditions  du  traité 


présenl  décret. 

3.  Il  est  HllDBé  au  départemuul  des 
Yosges,  sur  les  fonds  du  trésor,  ftr  «p- 
plicatiou  de  l'art.  Kdela  Isi  précitée,  «ne 
subvention  de  cing  cent  Ylngtciiiq  mille 
francs.  Cette  tuLirepiioD  sera  yeiséetn 
jjnalre  teiqi^s  semestriels  égaux,  dnnt  le 
premier  ^era  pajé  le  19  janvier  1600.  Le 
|léparten|cnidevrajustilier,  avant  le  paie- 
(iieDi  de  t^iique  terme,  d'ane  dépense  en 
trdvaux,  apprifviaiunneMiealt  et  acqulsi- 
fious  de  tiTr^ifl^  ti'iplp  de  la  sodidu  i  re- 
cevoir. Le  dernier  leine  ne  sera  payé 
i]u'api'è|  i'^ctiËvemeat  uimplcf  des  ira- 


H6  fiUl'lK£  FAàMÇAI».  —  MAPOLÉOM 

publics  (MM.  Pluai'd  et  de  Forcade),  sont 
cbargés,  etc. 


14  VAKS  -B  17  ATKiL  i8C8.  —  Décret  impérial 
qui  reoonnatt  comme  é'Ublissement  d'uUIiié 
publique  la  société  de  charité  malernelle  de 
Bar-le-Duc.(XI^Bul.sap.  MCCCG,  n.23,198.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  demande  formée  le 
10  mars  1867  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  de  charité  mater- 
nelle de  Bar*le-Duc,  afin  d'obtenir  la  re- 
connaissance de  cette  œuvre  comme  éta- 
blissement d'utiliié  publique;  vu  les  sta- 
tuts délibérés  le  même  jour  par  ce  coaseil 
d'administration  ;  vu  le  procès-verbal  de 
l'enquête  administrative  dressé  le  14  mars 
1867  par  le  commissaire  de  police  de 
Bar-le-Duc;  vu  l'avis  exprimé  parle  con- 
seil municipal  de  cette  viîle  dans  sa 
séance  du  10  mai  1867  et  la  lettre  du 
maire  de  Bar-le-Duc  du  20  juillet  suivant  ; 
vu  l'avis  motivé  du  préfet  de  la  Meuse  du 
26  du  même  mois;  vu  les  décrets  impé- 
riaux des  5  mai  1810  et  23  juillet  1811 
et  Tordonnance  royale  du  14  octobre 
1814;  vu  le  décret  du  2  février  1853  et 
le  règlement  général  du  13  mars  suivant, 
sur  l'organisation  et  le  mode  d'adminis- 
tration des  sociétés  de  charité  maternelle  ; 
notre  conseil  d'Ëtat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  société  de  charité  mater- 
nelle de  Bar-le-Duc  est  reconnue  comme- 
établissement  d*utilité  publique. 

2.  Les  statuts  de  cette  société,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret,  sont 
et  demeurent  approuvés. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


m.— 14,  21,28  màHS  1868. 

notaires  k  Paris,  acte  par  lequel  de  nou- 
velles modifications  à  apporter  aux  sta- 
tuts ont  été  approuvées  paT  plus  des  trois 
quarts  des  actionnaires  nominatifs;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  avons  décrété . 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
k  Paris  sous  la  dénomination  du  Soleil, 
compagnie  d'assurances  k  primes  contre 
l'incenaie,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  14 
mars  1868  devant  M*  Lavoignat  et  soq 
collègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricultui^,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


SI  mas  >->  17  AvaiL  1868.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modiûcalions  aux  siaïuts 
de  la  société  anonyme  Turmée  à  Paris  sous 
la  dénomination  du  Soleil,  compagnie  d'as- 
iurancea  à  primes  contre  rincendie.  (Xi^Bul. 
8up.  MGCGC ,  n.  23,199.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Elat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra^ 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
16  décembre  1829,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  d  assurances  contre 
l'incendie  dite  du  Soleil  et  approbation  de 
^s statuts;  vu  l'ordonnance  royale  du  11 
juillet  1833  et  le  décret  du  11  septembre 
1857,  approuvant  diverses  modifications 
aux  statuts  de  ladite  société;  vu  lacté 
passé  les  19,  20,  22,  24,  25  et  26  juillet 
1867  devant  M*  Lavoignat  et  son  collègue, 


21  MARS  —  17  AVBiL  1868.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  des  modifications  aux  statati 
de  la  société  anonyme  formée  à  Paris  sous 
la  dénomination  de  l^ÀiglCf  compagnie  d'ai- 
surances  à  primes  contre  rincendie.(Xl,Bal. 
sup.  MOCCC,  n.  23,200.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale,  eo 
date  du  18  mai  1843,  qui  autorise  la  so- 
ciété anonyme  formée  a  Paris  sous  la  dé- 
nomination de  l'Aiglôy  compagnie  d'as- 
surances k  primes  contre  l'incendie,  et 
approuve  ses  statuts  ;  vu  le  décret  du  18 
septembre  1849,  approuvant  des  modifi- 
cations auxdits  statuts;  vu  les  nouvelles 
modifications  adoptées  par  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  de  ladite  société^  en  date  du 
9  juillet  1867;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
k  Paris  sous  la  dénominatiod  de  l'Aigle, 
compagnie  d'assurances  k  primes  coutre 
l'incendie,  sont  approuvées,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  14 
mars  1868  devant  M'  Lavoignat  et  suncol- 
lègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagrlculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


28]iAa8  «  17  AvaiL  1868.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  caisse 
d'épargne  de  Vervins  (Aisne).  (XI^  Bui.  sup. 
MCCCC,  n.  23,203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 


EMPIBB  PRANÇAIf .  —  NAPOLÉO!! 

Tasxpnbltcs;  va  la  délibération  du*con- 
86ii  municipal  de  Vervins  (Aisne),  en  date 
du  i6  novembre  1867  :  vu  les  lois  des  5 
juin  1835,  31  mars  1837,  28  juin  18i5, 
30  juin  1831  et  7  mai  1853,  l'ordonnance 
du  i8  juillet  1846  et  les  décrets  des  iS 
avril  185iS,  15  mai  1858  et  1*' août  1864, 
sur  les  caisses  d'épargne  ;  notre  conseil 
d  Etat  enteudu,  avons  décrété  : 

Art.  1''.  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  4e  la  caisse  d'épargne  de  Vervins 
(Aisne),  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

2.  L*autorisatlon  de  la  caisse  d^épargno 
de  Vervins  sera  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation ou  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvéS)  sans  préjudice  des  droits  des 
tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Vervins  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
ebaque  année ,  au  ministre  de  ragricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  de 
l'Aisne  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  3t  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
coQimerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  cbargé,  etc. 
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ture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  an  préfet  du  département  de  It 
Creuse  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


M  MAIS  mm  I7  ATRiL  1868.  —  Décret  impérial 
qai  approuve  les  nouTeaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Boiissac  (Creuse).  (XI, 
Bal.  snp.  MCCGG,  n.  S't^SOi.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Boussac^  en  date  du  17 
nofembre  1867  ;  vu  l'ordonnance  royale 
du  14  novembre  1842,  portant  autorisa- 
tion d'une  caisse  d'épargne  k  Boussac 
(Creuse)  et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
les  lois  des  5  juin  1835.  31  mars  1837, 
28  juin  1845.  30  juin  1831  et  7  mai  1853, 
rordonnauce  du  :28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets des  15  avril  1852,  15  mai  1858  et 
i*'août  1864,  sur  les  caisses  d'épargne  ; 
notre  conseil  d'Etat  enlenJu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Sont  approuvés  les  nouveaux 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Boussac, 
tels  qu'ils  sont  annexes  au  présent  dé- 
cret. 

2.  L'autorisation  de  la  caisse  d'épargne  de 
Boussac  sera  révoquée  en  cas  de  violation 
ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés, saus  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Boussac  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 


\*T  mm  47  iTMiL  4X68.  —  Décrcl  Impérial  qnl 
reconnaît  eomineétablissenientd*utillté  pu- 
blique l'Asile  maternel  de  Versailles.  (XI» 
Bal.  sap.  MCCCG,  n.  i3,t05.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  do  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  la  double  demande 
formée  au  nom  de  l'Asile  maternel  de 
Versailles;  les  statuts  de  l'œuvre,  les  do- 
cuments financiers,  le  procès- verbal  d'en- 
quête, l'avis  du  commissaire  enquêteur,  et 
généralement  les  autres  pièces  fournies  k 
l'appui  de  la  demande;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'^  L'institution  ehariiabte  fon- 
dée en  1853  à  Versailles  (Seine-et-Olse), 
en  faveur  des  jeunes  filles  pauvres,  or- 
phelines ou  délaissées,  est  reconnue 
comme  établissement ,  d'utilité  publique 
sous  le  titre  û^ Asile  maternel. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intériear  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


l«r  B.  17  ATB1L  1868.  — Décret  Impérial  qal 
connaît,  comme  établissement  d'atlllté  po- 
blic  la  société  d'horticulture  de  Seine-et* 
Oise.  (XI,  Bul.  sup.  MGCGC,  b.S3,S06.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  de  la  Société  d'horti- 
culture de  Seine-et-Oise  en  date  du  3  oc- 
tobre 1867,  tendant  à  ce  que  cette  asso- 
ciation soit  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité;  vu  le  projet  des  statuts 
adopté  par  l'assemblée  générale  de  la  so- 
ciété dans  la  délibération  ci-dessus  visée; 
vu  l'avis  du  préfet  de  Seine-et -Oise,  en 
date  du  27  décembre  1867;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  La  Société  d'horticulture  de 
Seine-et-Oise  est  reconnue  comme  établis- 
sement d'utilité  publique.  Les  statuts  de 
cette  société  sont  approuvée,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


lift 
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ii  aVIM  iftéS.-^  décret  InJiiériit  poriàni 
àtitoi^^tùA  ëS  li  célAe  d'épirgM  èlébHé  i 

n.  S3,»fti.) 

Nap(ifFé<rti;  «te.,  énr  le  l*appoH  dé  notre 
riintfttré  Aer'tétatrè  d'Etat  au  dépar^ment 
de  ragriciilturev  da  comrrfercf  et  des  tra- 
Taux  publics;  tu  U  délibération  du  con- 
aeJl  municipal  de  Morestel  (Isère),  eu  date 
qu  iO  novembre  1866  ;vu  lesbudgetsdesre- 
0Otte«ef  des  dépenses  de  lacommuiiedc  Mo- 
restel, pour  lea  à^nfléesiaeS:,  1866etI867, 
5 t  ravis  du  prèret.  en  da^e  du  6  décem- 
^•e  1867  ;,  vu  ies  lots  de^  5  i^ïn  1833,  31 
]{)ars  1837^.  ^2  juin  1845,  30  juiç  1851  et 
7  m^i  1853,  l'ordonnance  du  28  XMiUet 
1^946  et  les  décrets  des  15  avril  1852, 
i^  mal  1858  et  U^  août  1864  sur  )es  cais^ 
t^9  d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  en- 
teujlu,  avons  décrété  : 
:  .A?t.  i^,  La  caisse  d'épargne  établie  à 
ÎJoirQMel  .(Isère)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
4U*jls  s^Dt  annexés  au  présent  décret. 
,  2;,  La  présente  autorisation  sera  révo* 
4i^e  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécition 
(|es  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des 
drojts  des  tiers. . 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Morestel  sera 
tf^ue  de  remettre^  au  commencentent  de 
ohaque  année,  au  ministre  de  FagricuK 
turè,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
IHcs  et  au  préfet  du  département  de  ri- 
sère  un  extrait  de  sou  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  minfstre  de  l'agriculture,  du 
eenineree  et  des  travaux  publicâ  (M.  de 
Fftrbaâe)  est  clnrrfé,  etc. 


4  BB  17  iTKrL  1868.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
^^oare  les  irduvedu^  stfltiit's  &e  la  caisse  d'é- 
pk^^tié  d«  Neufciïà  «au  (Vosges).  ()iï,  tlé\. 
évtp.  MCCeO,  n.  99.213.) 

Aapoîéon,  efc.,  i{\)r  le  raippon't  de  notfe 
ttînistré  secrélaite  d'Etat  au  département 
dé  ragriculiure,  du  commerce  et  des  ira- 
Vâtix  poblics;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837,  2Î  juîri  1815,  30  juin 
f85i  et  7  mai  1853,  Tordonnance  dn  28 
JOilterf8KJet  les  décrets  des  1 8  avril  iSîfe, 
f5  mâï  1858  et  i"^  ù^  f 864,  soV  lès 
éars?fe^  d^'èpéfgtfe  *  vû  ('oreionilancé  roynle 
du  8  tiïars.  lî^4 ,  portant  atitbrisVtidn 
d'une  csiisi^c!  d^éï^ntgrie  à  Neufchârtehu 
(Vos^s)  o.t  afpprolialion  de  ses  statuts; 
TU  ta  délibération  du  conseil  ibunicipal  de 
Neufctîfflealr,  en  date  des  15  octobre  1866 
et  17  jâin  1867  ;  notre  Conseil  d'Etat  en- 
tendu^ avoris  décrété  . 

Art.  l*'.  âbntapprou^ésflës  ndnvean'x  sta- 
tnfô  (fë  12/  f^^ë  d'ê^argn?  dfîNeufchâfteau, 
tels  qu'ils  sont  ffrfrfexSii  àfu  pr^î^ent  décret. 


9.  L**iife«risatt6îi<lelieiisseé^éiniriii9 
èè  Neufcbàtead  sera  rlvdqdé«  en:  ctis  Ae 
tiolation  ou  de  DonèxéCuthm  des  statuts 
approuvés,  sans  i^féjudied  déi  droit»  des 
Hers. 

3.  La  caisse  d'épargné  de  NenfchKtead 
sera  tenue  de  remettre,  an  comàîefïce- 
tnent  de  citdquc  année,  au  irrinistre  de 
l'agriculture,  dn  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  du  département  des 
Vo^esr  ui^  extra K  de  son  état  d^  situàfitHl, 
arrêté  tu  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultvrev  ^A 
commerce  et  des  travaux  patffies  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  eTe, 


SSmârs—  25  ATKTL  1868.  —  Décret  lnipéï<làl 
(fui  ipprooYe  tfne  ttiddiflcaitoÉk  am  statuts 
de  la  caisse  d*éparf ne  dé  Comaiercf .  (Xf, 
Bui.  strp.  MCCCGII,  n.  ±Z,iH.) 

Napotéén,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
iftiniittre  secrétaire  d  Rta(  au  dépârtemeift 
ùë  l'a^ricultoré,  du  cornmèrce  et  ées  tra- 
vaux ptrbHcs;  vu  l'ordonnance  royale  dn 
25  juin.  1837,  portant  autortsatron:  d'une 
caisse  d'épargne  à  Gommercy  et  approba- 
tion de  ses  statuts;  vu  la  délibération  â« 
conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'é- 
pargne de  Coramcl'cy,  en  date  du  14  no- 
vembre 1867,  adoptant  une  modjfic^tiOQ  à 
ses  statuts  ;  notre  conseil  d'Etat  enléndu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  modiOcation  demandée  par 
le  conseil  des  directeurs  de  la  caisse  d'é- 

?argne  de  Gommercy  k  l'art.  5  de  ses  sta- 
uts  actuels  est  approuvée.  Ledit  art^  5 
sera  ainsi  rédigé  :  <  Le  fonds  de  dotation 
«  de  la  caisse  seri  placé  en  rentes  sur 
«  l'Etal  ou  en  imiueulîles.  » 

2  Notre  ministre  de  ragrieuUure,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (îit,  de 
forcade)  est  chargé,  etc. 


25  MARS  —  25  AVRIL  1868.  —  Décret  impélrnil 
portant  anturisatlon  de  la  caisse  d'épargne 
établie  fr^résle»  (Oise).  (Xr,n^l.8tip.MGCGCII, 
n.  23.233.y 

Napoléon,  etc.,  sur  lé  ra]iport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeftt 
de  l^agriculture,  du  commercé  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Icî»  dêlibôratioris  dd  con- 
seil municipal  de  Bréslés  (Oise),  en  date 
des  .18  mai  1866  et  8  décembre  18157;  vu 
les  budgets  des  recettes  et  des  d'épen.ses 
de  la  commune  de  Biesles,  pour  les  années 
18G4,  181)5  et  1866,  et  l'aVis  du  préfet, 
en  date  du  27  juillet  1866  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835.  31  mars  1837, 22  juin  1845, 
:}0  jiiin  1851  et  7  fùnï  1^53,  l'ordonnance 
du  ^  juillet  f^46  et  lé^  àMeÛ  des  15 
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iiril  ifôâ  et  15  mai  1858,  sijir  les  caisses     blis.dans  les  villes  de  Vk\%ér\i  hh  réside 


4'éparpe;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

,  Art.  !•'.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
5resles(0ise)  estautorisée.Sont  appiouvés 
les  slatuls  dé  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

i.  la  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cation  des  statuts  approuvés^  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Bresles  sera 
teoue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  minist;*e  de  l'agricul- 
ture,  do  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  de 
ro'ise  un  extrait  de  sou  état  de  situation, 
arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pnblies  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc*        > 


iÉiw  ^m  26  ÂTiit  1898.  —  Pèer«t  impérftfl 
ponant  que  tes  payeurs  paruonhers  établis 
dans  les  Tilles  de  l'Algéria  .oA  réside  on 
tribgiial  de  première  instance  reroplironç, 
ris  à  vis  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  fonctions  attriliuées  dans  la  niélro- 
pôle  anx  receveurs  l'articiiliers  deé  fliiânceJ. 
(XI^  Bul.  MDLXXXVI,  n.  ^5.oS8.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  14  oc- 
tobre 1851,  d'après  lequel  les  dépôts  et 
consignations  effectués  en  Algérie  sont 
soumis  aux  formes  d'admin  strution  et  de 
comptabilité  qui  régissent  le  service  des 
dépôts  et  consignations  de  France,  et  les 
trésoriers  payeurs  de  l'Algérie  remplis- 
sent, vis  à  vis  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  les  fonctions  attribuées  en 
France  aux  receveurs  généraux  (aujour- 
d'hui trésoriers  payeurs  généiaux)  des  fi- 
nances; vu  Toidonnaiicedu  3  juillet  1816, 
qui  dispose  (art.  H)  que  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  aura  des  préposés 
dans  toutes  les  villes  oii  siège  un  tribunal 
de  première  instance;  considérant  que  si, 
en  fSoi  èl  par  le  décret  précité,  lés  tré- 
soi'iers  payeurs  d'Alger,  d'Oran  et  de  Con- 
stantine  ont  seuls  été  constitués  préposés 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
il  convient  aujourd'hui  d'étendre  la  me- 
suré aux  comptables  placés  sous  leurs 
ordres,  établis  dans  les  localités  pourvues 
de  tribunaux  de  première  instance;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  finances,  et  d'après  les  avis  con- 
formes du  gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie et  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
tvàns  décrété  : 

Art.  1".  Les  payeurs  particuliers  éta- 


un  trfbunal  de  première  instance  rempli- 
ront, vis  k  vis  de  la  caisse  des  dépôts  tt, 
consignations ,  les  fonctions  attribu^e^ 
dans  la  métropole  aux  receveurs  particn- 
lîers  des  ùnances. 

2.  Le  présent  décret  recevra  son  exé- 
cution à  partir  du  l***  mai  1868. 

3.  Notre  ministre  des  finances  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.  Ma- 
gne et  Mac-Mahon)  sont  chargés,  etc. 


7  NAIS  »  98  ATRib  1868È.  —  Décret  inipéH«J 
qui  modiae  celui  du  35  Juillet  1864^  portant 
organisation  da  service  Judiciaire  dans  les 
possessions  françaises  en  Coehinchine.  (XI, 
Bul.  MDLXXXVI,  n.  15,989.) 

Napoléon ,  jetc,  sur  lé  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  dé- 
crets des  ÎSjuillet  et  17  août  1864,  do  U 
janvier  1865  et  du  10  novembre  1866,  sor 
l'adfninistration  de  la  justice  en  Coehin- 
chine ;  vu  l'avis  .le  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et 
des  cultes^  en  date  du  2  mars  1868,  avons 
décrété  : 

An,  i".  L'organisation  Judiciaire  in- 
stituée dans  les  possessions  fiaui^ises  de 
la  Coehinchine  par  notre  décret  en  date 
du  â5  juillet  1864  est  modifiée  ainsi  qu  il 
snît  :  le  tribunal  snpéiieur  de  Safgon  est 
supprimé.  Il  est  institué  k  Saigon  une 
cour  impériale  composée  d'uu  président, 
de  deux  conseillers  et  d'un  conseiller  au- 
diteur. Il  y  a  près  de  la  cour  impériaje 
lin  prOcureui^  général,  chef  du  service  ju- 
diciaire. 

2.  LOS  dlsposîliôfts  dn  déci^ct  du  25jgiî- 
Ict  1804,  réglant  la  compétence  du  tiibu- 
nal  supérieur  et  les  formes  de  procédure 
à  suivre  devant  ce  tribunal ,  sont  appli- 
cables k  la  cour  impériale.  Coristitiièe  en 
conr  criminelle,  la  cour  impériale  est  as- 
sistée de  deux  assesseurs  dés  gnés  par  la 
voie  du  soit,  sur  une  liste  de  dix  notables 
dressée  chaque  année  par  le  gouverneur. 
Les  attributions  conférées  au  procureur 
impérial,  chef  du  service  judiciaire,  par 
le  décret  du.25  juillet  1^64,  sont  dévolues 
an  procureur  général,  sauf  eh  ce  qui  con- 
cerne les  fonctions  du  ministère  public 
près  le  tribunal  de  première  instance.  Le 
procureur  général  a,  en  outre,  les  attri- 
butions qui  sont  dévolues  aux  procureurs 
généraux  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, par  les  art.  130,  131,  132,  134, 
135, 136, 137, 138  et  139  de  l'ordonnance 
du  9  février  1827. 

3^.  i\  est  Institué  à  Saigon  un  procureur 
impérial  qui  remplit  tes  fonctions  du  mi- 
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nistère  public  près  le  tribunal  de  première 
instance,  et  qui  participe,  en  outre^  sous 
la  direction  du  procureur  général, k  1  exer- 
cice des  autres  fonctions  dévolues  au  chef 
^u  semce  jiidic  aire,  par  l*art.  30  du  titre 
4âii  décrt-t  précité  du  25  juillet  1864.  Il 
est  placé  sous  les  ordres  du  procureur  gé- 
néral.      ^ 

4.  Le  greffier  du  tribunal  de  première 
instance  remplit  les  mêmes  fonctions  au- 
près de  la  cour  impériale. 

5.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
contre  les  arrêts  rendus  par  les  tribunaux 
français  de  la  Gochinchine  en  matière  ci- 
vile et  commerciale.  En  matière  crimi- 
nelle, le  recours  en  cassation  n*est  ou- 
vert que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  et  con- 
formément aux  art.  441  et  442  du  Gode 
d'instruction  criminelle. 

6.  Sont. et  demeurent  maintenues  toutes 
les  dispositions  du  décret  du  25  juillet 
1864  qui  ne  sont  pas  contraires  au  pré- 
sent décret. 

7.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rlgault  de  Genouilly)  est 
ebargé,  etc. 

7  HAM  -■  88  ATmiL  1868.  —  Décret  impérial 
qui,  l»  détermine  les  traltemems  des  magis- 
trats de  la  coar  impériale  de  la  Gocbinotilne 
ei  du  procureur  impérial  prés  le  tribunal  do 
première  instance  de  Siïgon»  ainsi  que  la 
parité  d'office  servant  de  base  à  la  liquida» 
tion  des  pensions  de  retraite  ;  2o  règle  le 
'  eost'jme  dn  ces  magistrats.  (  XÏ ,  Bul. 
MDLXXXVI,  n.  15,940.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
ue  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  dé- 
crets des  25  juillet  et  17  août  1864,  du  14 
janvier  1865  et  du  18  novembre  1866;  vu 
le  décret  en  date  du  7  mars  1868,  insti- 
tuant une  cour  impériale  en  Gocbincbine 
et  un  procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  Saigon;  vu  Tavis 
de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  dépaitement  de  la  jus- 
tice et  des  cultes,  en  date  du  2  mars  1868^ 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Le  traitement  colonial  des  ma- 
gistrats composant  la  cour  impériale  de 
la  Gocbincbine  et  celui  du  procureur  im- 
périal près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Saïgon,  ainsi  que  la  parité  d'of- 
lice  servant  de  base  ii  la  liquidation  des 
pensions  de  retraite,  sont  détei  minés  con- 
i'ormément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret.  Le  traitement  d'Europe  desdits 
magistrats  est  fixé  k  la  moitié  du  traite- 
ineiit  colonial,  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  17  janvier  1863. 

:2.  Le  costume  d'audience  des  magis- 


trats composant  la  cour  impériale  de  U 
Gochit.chine  et  dn  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  première  instance  de  Saigon 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  l^'aux  audiences 
ordinaires,  lesmembresde  la  cour  impériale 
potterunt  la  toge  et  la  simarreen  étoffe  de 
soienoire,lacbaussede  licencié  surl'épaule 
gauche  ,  la  ceinture  moirée  et  soie  lioire 
avec  franges  et  une  rosette  sur  le  côté 
gaucho,  la  cravate  en  batiste  tombante 
et  plissée,  la  toque  en  velours  noir.  Le 
président  et  le  procureur  général  auront 
autour  de  leur  toque  deux  galons  dur  en 
haut  et  deux  galons  d'or  en  bas.  Les  con- 
seillers en  auront  deux  en  bas.  Le  con- 
seiller auditeur  n'en  aura  qu'un  en  bas. 
â^*  Aux  audiences  solennelles,  aux  au> 
diences  de  la  C(»ur  criminelle  et  aux  cé- 
rémonies publiques,  les  membres  de  la 
cour  impériale  porteront  la  toge  et  la 
chausse  en  étoffe  de  laine  rouge.  La  toge 
du  président  et  celle  du  procureur  géné- 
ral seront  bordées  sur  le  devant  d'une 
fourrure  d'hermine.  Z**  Le  greffier  de  la 
cour  portera,  soit  aux  audiences  ordinai- 
res, soit  aux  audiences  solennelles  ou 
criminelles^  soit  dans  les  cérémonies  pa- 
bliques,  le  même  costume  que  celui  des 
conseillers,  à  Texception  des  galons  d'or 
à  la  toque  qui  seront  remplacés  par  deux 
galons  de  soio  noire, 

3.  Le  procureur  impérial  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saigon,  soit 
aux  audiences  ordinaires,  soit  aux  au- 
diences solennelles  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques, portera  le  môme  costume  que  ce- 
lui du  juge  impérial,  fixé  par  Tart.  1" 
de  notre  décret  en  date  du  14  janvier 
i865. 

4.  Sont  et  demeurent  maintenues  toutes 
les  dispositions  des  décrets  susvisés  des 
17  août  1864  et  14  janvier  1863,  qui  ne 
sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rlgault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc. 

7  MARS  B  28  AYRiL  1868.  —  Décret  Impérial 
qui  crée  un  emploi  de  (leat«naut  de  juge 
près  ie  tribunal  de  première  instance  de 
Nimrr.èa  (NouTelle- (Jaièdonie).  (XI,  Bol 
MDIAXXVI,  n.  15,9il.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  dé- 
crets en  date  du  28  novembre  1866,  con- 
cernant Torganisation  de  l'administration 
de  la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  vc 
l'avis  de  notre  gaide'des  sceaux,  ministre 
scciétaii'e  dEtat  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  en  date  du  3  mars 
1868,  avons  décrété  : 
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Art.  i*^.  Un  emploi  de  lieutenant  de 
joge  est  créé  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nouméa  (Nouvelle-Ca- 
lédonie). 

3.  Le  lieutenant  de  juge  remplira  tes 
fODCtioiis  de  juge  d'instruction  attribuées 
au  juge  impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
niièf^e  instance  de  Nouméa  par  Tart.  9  du 
décret  du  38  novembre  1866.  Il  rempla- 
cera, en  outre,  le  juge  impérial  dans  ses 
fonctions,  en  cas  d'absence  ou  d  empêche- 
ment de  ce  magistrat. 

3.  Le  lieutenant  de  juge  recevra  un 
traitement  colonial  de  cinq  mille  francs, 
et  il  sera  assimilé,  pour  la  liquidation  de 
la  pension  de  retraite»  k  un  juge  d'in- 
struction de  France  de  cinquième  clasle.  Le 
traitement  d  Europe  du  lieutement  de  juge 
est  fixé  à  la  moitié  du  traitement  colonial, 
conformément  à  fart.  1*'.  paragraphe  2, 
dn  décret  du  17  Janvier  1863. 

4.  Le  costume  de  ce  magistrat,  aux 
audiences  ordinaires,  aux  audiences  so- 
lennelles et  aux  cérémonies  publiques, 
sera  le  môme  que  celui  attribué  au  sub- 
stitut du  procureur  impérial  par  Tart.  2 
do  décret  du  28  novembre  1866,  réglant 
le  costume  des  magistrats  de  la  Nou- 
velle-Calédonie. 

5.  Sont  maintenues  toutes  les  disposi- 
tions du  décret  du  28  novembre  1866^  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc.        

iSsiRS  -■  28  ATviL  i868.  —  Décret  Impérial 
qui  uuvre  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
à  titre  de  funds  de  eo(icour«  vt^rséa  au  trésor 
par  det  eummunes  puur  l'esécution  de  ira* 
vaux  nitlli aires  appartenant  à  IVxerclee 
1867.  (XI,  Bul.MDLXXXVI,  n.  15,942.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ndtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  18juillet  1866, 
portaut  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1867; 
vu  les  lois  du  31  juillet  1867,  accordant 
des  suppléments  de  crédits  pour  l'exercice 
1867  ;  vu  nos  décrets  des  6  novembre 
1866et  25  aoûtl86î,  portant  répartiliob, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
l'exercice  1840  ;  tu  Télat  des  sommes  ver- 
sées au  trésor  par  ûes  commun«^s  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat^  à 
rexécutiun  des  travaux  militaires  appar- 
tenant à  l'exercice  1867  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  le  sénatus- 
eonsulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  les 
lettres  de  notre  ministre  des  finances^  des 


il  février  et  5  mars  1868;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1867,  un  crédit  de  deux  cent  soixante- 
neuf  mille  trois  cents  francs,  applicable 
aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après. 
{Suit  le  détaiL) 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  par  diverses  communes  à  titre  de 
fOaids  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés^ etc. 

18  MAIS  —  28  ITRIL  1868.  —  Décret  impérial 
portant  réorganiaation  da  conseil  d'admi- 
nistrailon  de  la  NoaTelle-Calédonle.  (XI, 
Bul.  MDLXXXVI,  n.  15,043.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  or- 
donnances des  27  ao&t  1828  et  22  août 
1833,  sur  le  gouvernement  de  la  Guyane 
fnnçaise  ;  vu  les  ordonnances  des  31  août 
1828  et  26  février  1838,  sur  le  mode  de 
procéder  devant  les  conseils  privés  des 
colonies  ;  vu  l'ordonnance  royale  du  28 
avril  1843,  sur  l'administration  de  la  jus- 
tice aux  îles  Marquises  et  les  pouvoirs 
spéciaux  du  gouverneur,  et  notre  décret 
du  14  janvier  1860,  rendant  ladite  ordon- 
nance applicable  aux  établissements  d% 
la  Nouvelle-Calédonie;  vu  notre  décret 
du  28  novembre  1866,  sur  Torgansa- 
tion  de  la  justice  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie ,  et  notre  décret  du  15  janvier 
dernier,  portant  création  dans  la  colonie 
d'un  emploi  de  contrôleur  colonial  ;  vu 
l'art.  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai 
1854,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Un  conseil  d'administration, 
placé  près  du  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  éclaire  ses  décisions  et  parti- 
cipe k  ses  actes.  Le  conseil  est  composé  : 
du  gouverneur,  président;  de  l'ordonna- 
teur; du  chef  du  service  de  la  justice  ; 
du  contrôleur  colonial;  du  secrétaire  co- 
lonial; de  deux  conseillers  coloniaux, 
choisis  parmi  les  notables  habitants  de  la 
colonie  et  nommés  par  le  gouverneur.  Un 
employé  ou  offic  er  du  commissariat,  à  la 
désignation  du  gouverneur,  tient  la  plume. 
Deux  suppléants,  nommés  par  le  gouver- 
neur, remplacent  au  besoin  les  conseillers 
titulaires.  La  durée  des  fonctions  des  con- 
seillers coloniaux  et  de  leurs  suppléante 
est  de  deux  années  ;  ils  peuvent  être  nom- 
més de  nouveau.  Lorsque  le  conseil  est 
appelé  à  prononcer  sur  des  matières  du 
contentieux  administratif,  le  juge  prési- 
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Les  roncllons 

^xerc^es  pari 

tirésiirani  le  I 
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est  ^galpmeni  appelé  ii'  siéger  au  conseil 

avec  roii  Jétibêratiïe,  îûNqà'il  s'agit  de 

l'exercice  des   pouvoirs   extraordinaire» 

inférés  an  gouverneur. 

2.  Les  membre;  du  conseil  prennent 
nni  ei  séance  dans  t'or^rc  établi  par 
l'art,  i".  Les  sn#l(ànfs  ei  léi  pérsânues 
appelées  DiooienluDément  à  faire  partie 
du  cunsei<  siègent  après  les  membres  titu- 

9.  L'nDIcler  cbnnniifMnl  tes  traflpes , 
tés  cheffi  (les  serviËi>^  de  ti  dtarliié,  dea 

Sonis  et  chaussées,  de  l'artlilerré,  du  gé- 
ie,  de  sanlè,  de  la  Ira n^ portante n  c^  le 
trésorier  «ont  appefjs  dé  drAtt  au  eofts»il 
avec  voix  délib^rative,  lorsqu'il  s'y  traite 
des  matières  de  lenrs  atlribations.  Le 
conseil  peut,  tn  outre.  énWmlre,  a  litre  de 
renseigne  [lient  et  avec  l'aAloriSatlon  du 
gouverneur,  tons  fonctionoairè'ï  et  autres 
personnes. 

4.  E<i  tout  ce  qni  n'Est  pas  contraire 
dQxdlsposit'onsdu  présent  décret,  lecoii- 
seil  d'ail  miaistrat ion  de:  ta  RoBvelte-Ca- 
Itdonie  a  làs  mliincs  attritrvtjons ,  donne 
Son  avis,  délibère  et  statue  dans  tes  mêmes 

•conditions  et  furmes  que  te  conseil  privé 
de  la  riujrane. 

5.  Notre  ministre  de  ta  marine  et  des 
colonies  (H.  Rigûult  de  Genouill;)  est 
eliaigè,  etc. 


TiDi  putillcl.(XI,Biiil.HDLXKXV[,n.  lS.n*S;) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commercé  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  18  jiilliet  ISéi, 
porlHut  Oxitlion  du  budget  gïnéral  des 
recelteg  et  des  dépenses  de  l'exercice  1867; 
vu  le  décret  du  H  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudil  exoiïirei  vu  l'art.  13  de  l'a  lot  du 
6  juin  1813,  portant  règlement  déliiiilir 
du  budget  Je  l'exercice  184»;  vu  l'état 
ci-anncxé  .les  sommes  ver^iies  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  dei  parllculieis,  pour 
concourir,  avec  les  tonds  dé  l'Elal,  i 
l'cxtcutlon  de  travaux  pu Mii; s  appartenant 
i  l'exercice  1867;  vu  notre  décret  du  10 


SShahs,  liKinL  f86«. 

noveinbreiâSâ;  T"  le sénatas-ccnsultê du 
3i  décembre  JS61  (art.  .1);  vu  la  lettre 
de  noire  minisfredes  l)nance!i^endstedu 
lOmars  I8GS  ;  notre  co  nseil  d'Etat  en  leudn, 
avons  décrélé  : 

Art.  i".  Il  e^t  ouvert  ï  notre  mlnisltè 
sccrélairo  d'Êtot  au  dépâricincnt  de  l'a- 
firieulioré,  do  commerce  el  des  iravauj 
publics,  ^ur  les  fonds  de  l'exercice  1867 
(budgets  ordinaire  et  exlmordinaire},  un 
crédit  de  deux  cent  qu^itrc-vingt-sepiinillt 
sept  reni  vii)gt-near  francs.  Celte  soiuiae 
de  deux  cent  quairc-vingt-Seplniitte^epl 
ceAt  vingt-neuf  fi^ancs  c£t  répartie  delà 
manière  suivante  entré  les  cliapiires  des 
IJtidfelaOrdinaireetexlraordinaireci-aprt! 
désignés,  savoir  (ÀV(  le  détail.) 

â.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  an  nojen 
dès  ressources  spéciales  versées  au  ttè&or 
a  tilre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  el  An 
finances  (HH.  de  Forcade  et  Hagne),  soui 
chargés,  etc. 

IB  ~9tl  imilMie. — nttrcl  tmptrlil  qui  »- 

mlnlsItTfl  dei   Oninces.  tiBrcicelSVT.  (Kl, 
Bul.HDLXXXVI.ii.lG.Dâl.) 

Napnliéon,  etc..  sur  le  rapport  de  nelri^ 
ministre  des  inanees;  vu  la  toi  di  lu 
Juillet  1866,  portant  Uxation  da  budget 
général  des  dépenses  et  des  reeeilesde 
l'exercice  1867  ;  vu  noire  décret  da  B  nn- 
vembre  suivant,  contenant  rèparlitiou  des 
crédits  du  budget  des  dépendes  dudil 
exercice',  vu  l'art.  12  du  sénat  us- consul  le 
du  93  décembre  i8Si;  vu  les  dispositions 
de  notre  décret  du  10  novembre  1838, 
sur  les  virements  de  crédits;  va  le  séni- 
lus-cOnsii)le  du  31  décembre  1861;  netre 
conseil  d'Etat  eniendo ,  avons  décrété  : 

Art.  !•■.  Les  crédits  ouvertsù  notre  lai- 
nisire  des  Snances,  sur  l'exercice  ISfi7> 
par  la  loi  du  budget  du  18  julltt  1866 
et  notre  décret  de  répartition  du  6  no- 
vembre sutraot,  sont  rédoils  d'une  somme 
de  cent  treize  mille  oeuf  re&l  cinquiate 
fïancs,  savoir.  (Suit  te  détail.) 
■  3.  Les  crédits  oitvefts  pour  le  mtme 
exercice  par  la  loi  d*  budget  et  le  détral 
de  répartition  préeilte,  sur  le  cliapitit 
suivant  du  budget  dff  ministère,  sont  aug- 
Bentés  d'une  somme  de  oent  treiic  mille 
neuf  cent  cinquante  franes  pirr  viremeal 
des  ohiipitres  désignés  ci-dessus. 

3.  Notre  minislfe  dcsBoanees  (M.  Ma- 
gne) e^t  chaîné,  eie. 


lis 


Éhef-iica  e: 

a.'Lalimi' „- 

fein-lcs-Uines  El  les  cominniies  de  Saint- 
Mari  ia  M  c- Mont  et  Saint -PanloDX- les- 
Cards  c«t  Suie  conrorUèncent.  au  iriei 
des  lignes  «erte  et  pODctuie  Cl-des^n'i  tI- 


accrei  de  l'Kmpereur 


nriM  fMNfitA.  —  NiroiJoii  irt.  —  4.  33  avbil  1S6^. 

iHtonih  i  ttlia.  (XI.  rinl.  ftVLXXXtl,      q.  9,  je  ù 
i.».m.)  les-Cards,  c 

NapoIéOD  arrondissem 

minisrrese  il  l'aïeùir,  s 

Ati  Biiance: 

lé  dérrei  S 

JDiB  1857. 

lt(t  On  h  1 

ia  ilietel  d 

^D 18  niai 

lef  i:uiu|![i>i 
'Il  la  ilélibi 
par  laquetli 

péenan.le  raiitorfsatîon  d'ttaMlr  une 
^crursale  b  Êpinal  [Vosges);  vit  \ta 
piiùj  de  l'insiruciian ,  et  ncilanimcnl  les 
ileoiandes  falles  par  lés  principaux  riégo^ 
Aais  et  commerçants  d^iiinal,  par  le 
conseil  municipal  de  celle  vilte  et  par  te 
unsnl  général  des  Vesges;  Aofr6  conseil 
à'Eiai  entendu,  Jvona  dÉcrélé  : 

Art.  i",  La  hanqac  dé  France  estav- 
lorit^e  h  créer  une  snccnrsate  ii  Epinal 
(Vosges).  les  ûpéraVon»  de  cette  succar- 
sale  Sfrilrtt  feâ  niémeà  que'  celles  de  la 
banqnedet'ràhccetâeront  eïècatéessous 
la  direction  ds  conseil  génfral,  confor- 
mfincnl  àm  disposiiions  de  l'ordonnance 
royale  (tu  ii  hiurà  ièit. 

t.  ^otré  ministre  dès  Hnïnces  (M.  tfe~ 
(**)est  ttotet*,  etc. 

H 11HL  —  6  ati  ISeS.  —  Loi  porUnt  proru- 

■uni'  it-  ^luuVlerf  {^inmtr^^  [H ,  But. 
■DLXXXVIl,  n.lS.Sai.) 

Article  unique  La  surtaxe  de  dix-sept 
fnacs  établie  a  l'aetrol  de  i>  (tommunede 
PlMiTlen,  département  dn  Finislèrs,  par 
htclolttre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eai»-{ie-vle  et  esprits  en  cercles,  et  par 
liectuliii'e  d'eaii-ile-vje  et  esprits  en  l)ou- 
itilles,  de  liqueors  et  fruits  a  l'eau-de- 
^e,  continuera  d'fiire  perçue  jusqu'au  31 
Jé'cembre  1^73. 


-  Dtorsl  tnin«Mil4*i 


6,1.    (XI,    Bul. 


ll'Ei*.  tmn  I9  nom  ie  Lafactix-Ia-Miw. 
(II,  Bul.  «DtXXXVn,  B.  1!>,9I».| 

Art.)".  Les  lerriloiits  lav^s  en  rose 
snr  le  plan  annexé  a  la  préssnte  loi  et 
cnnipris  entre  une  ligne  ponctuée  et  une 
l'gne  verte  sont  distraits,  savoir  :  ceux 
^lésn,!,  de  la  commune  do  Saint- Har- 
Jj»l-le-Mont,  canton  rie  Saint -Sulpice-les- 
ÇSamps,  arrondissement  fl'Aubussçin,  dé- 
»''•"'»"*  *^.  M  Creuse,   -*'  ""•"'  "■**' 


fêrfemént  d 


I.  con.eN  gwr.1  d.  Il  II 
■iancB  fin  1^  DM>tn.bn 
■K\i\.-i±\vil,B.  (5,003.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mini.sire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'an.  3 
du  séna  tus-consul  te  du  4  juillet  1869. 
ainsi  coiifu  :  •  Le  conseil  (énéral  vote  les 

•  tarifs  d'octroi  de  mer  sur  les  objelt  de 
'  toute  provenance,  ainsi  que  les  larirsde. 

<  douaae  sur  les  produits  étrangers,  na- 

•  lurels  ou  rahriqute,  Importés  dans  la 
4  colonie.  L^s  tarih  de  douane  volés  par 
(  le  conseil  général  sont  rendus  cxéeu- 

•  tuiro*  par  décret  de  [Empereur,  lo  con- 

<  seil  d'Etat  entendu;  >  vu  le  laiif  de 
denane  volé  par  le  conseil  général  ue  la 
Réunion,  dans  sa  séance  du  II  novembre 
1867  ;  vu  l'avis  da  gouverneur,  en  date 
du  19  novembre  1867;  vu  l'avis  de  notre 
miaistrede  l'agriculture  ,  du  comineree  et 
des  travaux  publics, en  date  du  17  janvier 
tSQS;  vu  l'avis  du  comité  consultatif  dea 
culooies,  en  date  du  8  fÈvrier  1868;  no- 
tre conseil  d'Etal  entendu,  avuDs  dé~ 
crété  : 

Art.  i".  Est  rendu  exécutoire  le  tarit 
de  douane  volé  par  le  conseil  général  de 
la  Réunion,  dans  sa  séance  du  11  novem- 
bre 1S67,  et  annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies  (H.  It<gault  de  Genouilly)  est 
cbargé,  etc. 

t  tnii  —  Sa»  1S6S.  —  Dtcrcl  Impérial  qui 


cotés       niLËiitni.  n.  fs,9e4.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies:  vu  Kart.  18 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  tu 
Turdonuance  du  26  juillet  1833,  concer- 
nant l'organisation  judiciaire  des  iles 
Saint-Pierre  etMiquelon  ;  vu  l'ordonnance 
du  6  mars  1843,  instituant  un  président 
du  conseil  d'appel  ;  vu  l'ordonnance  con- 
cernant le  gouvernement  des  iles  Saint- 
Pierre  et  Miquelon,  en  date  du  18  sep- 
tembre 1844;  vu  l'avis  de  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  date  du  5  avril  1868,  avons  décrété  : 

Art.  \".  Un  emploi  de  procureur  im- 
périal, chef  du  service  judiciaire,  est  créé 
près  les  tribunaux  des  iles  Saiut-Pierre 
et  Miqitelon. 

2.  Le  procureur  impérial  exerce  l'ac- 
tion publique  dans  le  ressort  des  tribu- 
naux des  iles  Saint-Pierre  et  Miquelon,  ef 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public 
près  les  juridictions  de  première  instance 
et  d'appel.  Il  est  nommé  par  nous. 

3.  Gomme  représentant  l'action  publi- 
que, il  veille,  dans  l'étendue  du  ressort 
des  tribunaux  des  iles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  à  l'exécution  des  lois,  ordon- 
naiices  et  règlements  en  vigueur;  fait 
toutes  réquisitions  nécessaires;  poursuit 
d'office  les  exécutions  des  jugements  et 
arrêts  dans  les  dispositions  qui  intéressent 

^  l'ordre  public;  signale  au  commandant 
les  arrêts  et  jugements  en  dernier  res- 
sort passés  en  force  de  chose  jugée  qui 
lui  paraissent  susceptibles  d'être  attaqués 
par  voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi  ;  surveille  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire et  les  officiers  ministériels;  re- 
quiert la  force  publique  dans  les  cas  et 
suivant  les  formes  déterminép.  par  les  lois 
et  décrets.  Comme  chef  du  service  judi- 
ciaire, il  veille  au  maintien  de  la  uisci- 
pline  des  tribunaux  et  provoque  les  dé- 
cisions du  commandant  sur  les  actes  qui 
y  seraient  contraires.  Il  examine  les 
plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part 
des  détenus  et  en  rend  compte  au  com- 
mandant. Il  fait  dresser  et  vérifier  les 
états  semestriels  et  les  documents  statis- 
tiques de  l'administration  de  la  justice 
qui  doivent  être  transmis  à  notre  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.  Il  inspecte 
les  registres  de  grefi'e  ainsi  que  ceux  de 
l'état  civil. 

4.  Sont  applicables  au  procureur  impé- 
rial les  dispositions  des  art.  68  à  la  in- 
clus de  l'ordonnance  susvisée  du  18  sep- 
tembre 18U. 

5.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  le 


chef  du  service  judiciaire  h  cesser  ses  fonc- 
tions, il  est  remplacé  provisoiremeat  par 
le  président  du  conseil  d'appel. 

6.  Le  procureur  impérial  reçoit  un  trai- 
tement colonial  de  neuf  mille  francs  et  il 
est  assimilé,  pour  la  liquidation  de  la  pen- 
sion de  retraite ,  à  un  conseiller  de  la 
cour  impériale  d'Alger.  Le  traitementd'Ea- 
rope  du  procureur  impérial  est  fixé  à  la 
moitié  du  traitement  colonial,  conformé- 
ment ë  l'art.  !•',  paragraphe  2,  du  décret 
du  17  janvier  1863.  Les  conditions  d'âge 
et  d'aptitude  sont  les  mêmes  que  pour  les 
procureurs  impériaux  de  France. 

7.  L^  costume  d'audience  du  procureur 
impérial  chef  du  service  judiciaire  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  :  V  aux  audiences 
ordinaires,  il  porte  la  toge  et  la  simarre 
en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  li- 
cencié sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture 
moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une 
rosette  sur  le  côté  gauche,  la  cravate  en 
batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  eo 
velours  noir.  Le  procureur  impérial  chef 
du  hcrvice  judiciaire  porte  trois  galons 
d'or  autour  de  sa  toque,  un  en  haut,  deux 
en  bas.  2°  Aux  audiences  solennelles,  aux 
audiences  du  conseil  d'appel  constitué  en 
tribunal  criminel  et  aux  cérémonies  pu- 
bliques, le  procureur  impérial  porte  la  robe 
de  laine  rouge  avec  simarro  en  soie  noire. 

8.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  contraires  au  i>résent  dé- 
cret. 

9.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc. 

4  ATHiL  —  6  MAI  1868.  —  Décret  impérial  qit 
établit  au  port  de  Saint-Pierre  (Réunion)  oa 
droit  de  tonnage  «ur  les  navires  de  com- 
merce français  ei  étrangers  entrant  dans  le- 
dit pon.  (XI,  Bul.  IIDLXXXVII,  n.  15,965.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeot 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'art.  4 
de  la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  mariue 
marchande;  vu  le  sénalus-consulte  du  4 
juillet  1866;  vu  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  Réunion  du  13  mai  1867,rela- . 
tive  ë  l'achèvement  du  port  de  Saint-Pierre 
au  moyen  de  capitaux  privés  ;  vu  l'avis  du 
gouverneur,  en  date  du  15  juillet  1867; 
vu  les  pièces  constatant    que  le  trava:l 
projeté  présente  un  caractère  d'utilité  pu- 
blique et  que  les  dépenses  d'exécution  s'é- 
lèveront à  trois  millions  de  francs  envi- 
ron; vu  l'avis  du  comité  consultatif  des 
colonies,  en  date  du  16  novembre  1867, 
vu  l'avis  denotre  ministre  secrétaire  d'Etat 

au  département  de  Tagriculture,  du  com- 
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merce  et  des  travaux  publics  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i",  11  sera  établi  au  port  de  Saint- 
Pierre  (Réunion)  un  droit  spécial  de  deux 
francs  cinquante  centimes  au  maximum 
par  tonneau  do  jauge  sur  les  navires  de 
commerce  français  et  étrangers  entrant 
dans  ledit  port.  La  perception  du  droit 
spécial  est  attribuée  k  la  commune  de 
Saint- Pierre,  concessionnaire  des  tra- 
vaux restant  à  exécuter,  ou  à  ses  ayants 
droit.  Elle  cessera  à  Texpiration  de  Ten- 
treprise. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouiliy)  est 
chargé,  etc. 

i%  ATKiL  »  6  MAI  18G8.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  rétablissement  et  l'exploitation,  à 
Marseille,  d'un  magasin  général  avec  salle 
de  Tentes  pubUques.  (XI,  Bul.  IIDLXXXVII, 
a.  15,966.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ-ment 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  présentée  par 
le  sieur  Baquère,  à  Teffet  d'obtenir  Tau- 
torisation  d'établir  et  d'exploiter  ^  Mar- 
seille un  magasin  général  avec  salle  de 
ventes  publiques  ;  vu  les  plans  produits  k 
l'appui  de  la  demande  ;  vu  les  avis  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  commerce  de 
Marseille  ;  vh  l'avis  du  préfet  des  Bouches- 
du-Rhûoe;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances^ en  date  du  20  décembre  1860; 
VII  les  lois  du  28  mai  1858  et  les  décrets 


des  12  mars  1859  et  30  mai  1863;  la  sec- 
tion de  l'agriculture,  du  commerce,  des 
travaux  publics  et  des  beaux-arts  de  notre 
conseil  d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Le  sieur  Baquère  est  autorisé 
k  établir  et  k  exploiter  à  Marseille,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière,  un  magasin  général  avec  salle 
de  ventes  publiques,  dans  des  loc-aux  si- 
tués quai  du  Canal,  n^  33  et  35  A,  et  fi- 
gurés aux  plans  ci-dessus  visés  qui  res- 
teront annexes  au  présent  décret. 

2.  Ledit  établissement  est  autorisé  à  re- 
cevoir en  entrepôt  fictif  les  marchandises 
nationales  ou  nationalisées  soumises  k 
des  taxes  d'octroi  ou  k  des  impôts  de  con- 
sommation il  térieure. 

3.  Le  permissionnaire  devra,  avant  d'u- 
ser de  la  présente  autorisation,  fournir, 
pour  la  gurantie  de  sa  gestion  ,  un  cau- 
tionnement de  dix  mille  francs,  dont  le 
montant  sera  versé  en  espèces  ou  déposé 
en  valeurs  publiques  françaises  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformément 
k  l'art.  2  du  décret  du  12  mars  1859  ci- 
dessus  visé.  Le  chiffre  du  caut  onnement 
pourra  être  élevé  ultcrieuremeut,  s'il  y  a 
lieu,  la  chambre  et  le  tribunal  de  com- 
merce et  le  permissionnaire  entendus. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


il  —11  HAÏ  I86S.— Loi  relative  à  la  preste (1). 
(XI,  Bul.  MDLXXXVIII^  n.  15,970.) 

Ait.l^'.  Tout  Français  majeur  et  jouis- 
sant de  ses  droits  civils  et  politiques  peut. 


(i)  Présentation  et  exposé  des  mot  fs  le  13 
mars  18G7  (Mon.  du  âO  mars  1867,  n.  4S). 
Rapport  par  M.  Nogent  Sainl-Laurens  le  15 
juin  1867  (Mon.  des  20,  35  et  26  Juillet  1867, 
B.  194;.  Rapport  supplémentaire  le  30  décem- 
bre 1867  (Mon.  des  2  et  3  janvier  1868,  n.  23). 
Deaziéme  rapport  soppiéDienlaire  le  27  Jan- 
vier 1868  (Mon.  du  30janvier,  n.  34).  Troisième 
rapport  supplémentaire  le  2  mars  1868  (Hoii.Ju 
1  mars,  n.  49).  Discussion  le  29 Janvier  1868 
(Mon.  du  30),  le  30  (Mon.  du  31),  le  31  Janvier 
(Mon.  du  l*!*  février).  Clôture  de  la  discussion 
générale  le  l"  février  (Mon.  du  2).  Discussion 
des  articles  le  3  février  (Mon.  du  4),  le  4  (Mon. 
da  5),  le  5  (Mon.  du  6),  le  6  (Mon.  du  7),  le  7 
(Mon.  du  8),  le  8  (Mon.  du  9},  le  10  (Mon.  du 
11),  le  11  (Mon.  du  12),  le  12  (Mon.  du  13).  le 
la  (Mon.  du  14),  le  14  (Mun.  du  15],  lé  15  (Mon. 
du  18),  le  17  (Mon.  du  18),  le  18  (Mon.  du  19), 
le  19  (.Mon.  du  20),  le  20  (Mon.  du  31),  le  21 
(Mon.  du  22),  le  22  (Mun.  du  23),  le  24  (Mon. 
do25),le5mar.-<(.Mon.  du6),  le6(Mon. 7).  Adop- 
tion le  8  mars  par  230  voix  contre  12  (Mon.  du 
9).  Rapport  au  Sénat  par  M.  le  président  De- 
vienne le  27  avril  (Mun.  du  28).  Discussion  les 4, 
5  et  0  mai  (Mon.  des  5,  6  et  7  mai).  Déclaration 


qu'il  n*y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  loi  au  Corps 
législatif  par  94vuix  contre 23.  Déclaration  qu'il 
n'y  a  pas  d'oppcsilion  à  la  promulgation  par 
94  voix,  à  l'unanimité  (Mun.  du  8  mars). 

£n  relisant  ce  que  j'écrivais  il  y  a  plus  de 
trente  ans  sur  la  !ol  du  9  septembr.  1835,  Je 
ne  vois  rien  k  modifier.  Je  pense  aujourd'hui 
ce  que  Je  pensais  alors.  Cela,  J'en  conviens,  n'a 
pas  grande  importance  ;  mais,  ce  qui  est  digne 
d'ailentiun,  ce  qui  mérite  d'être  signalé,  ce  qui 
doit  véritablement  émouvoir  les  Jurisconsultes 
et  les  publicistes,  c'est  que  ces  trente  années 
qui  viennent  de  s'écouler  n'ont  pas  fourni 
beaucoup  d'idées  nouvelles,  n'ont  pas  donné 
la  solution  des  questions  posées  depuis  si  long- 
temps. 

Ainsi,  on  a  vu  encore  se  produire  cette  doc- 
trine tant  de  fois  réfutée,  qu'aucune  répression 
ne  doit  être  opposée  aux  délits  de  la  presse  ; 
en  d'autres  termes ,  qu'en  matière  de  presse» 
il  n'y  a  pas  d'odes  dans  le  sens  juridique  du 
mot,  et,   par  conséquent,  point  de  délits. 

La  loi  nouvelle,  comme  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée,  n'admet  point  cette  théorie  de 
l'innocuité  absolue  des  publications  de  la  pen- 
sée ;   elle  n'admet   pas  qu'il   n'y  ait  point  d« 
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nifi,!  o]u  dp  ,<Jf  çi^er  i»088jl»^e  p<M^f  lef  iniirj^'^iff 
ou  pour  la  spci^té  dfin?  U  manifç^taUop  d')- 
dèes  Immorales,  séditieuse»  ou  anli-sociate^. 

Je  crois  devoir  insister  fur  ce  point  que, 
dans  i'opinion  de  certains  piiLItctsies,  il  n*y  a 
point  dans  le  fait  de  la  publication  dé  la  pén^ 
Bée  par  la  voie  de  la  presse  de  mal  qui  pulsié 
être  apprécié  iuridiquemeDt. 

Cjetie  opinion  se  présente  sous  diverses  for- 
jpep  ut  ayjec  up  caractère  plûy  oo  moins  %kr 
eolu.  jûuelque^i^ns  fï9  éopiççtent  paf  précisé- 
ment Ta  perversité  possible  des  actes  et  ïe^ 
dangers  qui  peuvent  en  résulter;  mais  i|s  sou- 
tiennent quMI  n'y  a  ^>)int  de  rehiéde  à  appli- 
quer au  mal,  point  de  précaution  à  prendréobii- 
Sre  le  péril;  qu'il  faut  attendre  de  l'opinion 
puj^lique  U  riM^utaliAjB ,  la  répreision  morale 
des  idées  fiusses,  des  docfrl^es  df^i^çf^ps^ep. 
A  les  eqt<s"<ire ,  la  presse  seulç  a  lé  pouvoir 
(|e  combattre  ei'Ûcacémenl  les  inconvénients  de 
la  presse,  et'  puis  ils  en  reviennent  à  lé  vieille 
iristoire  de  la' lance  d'Achille. 

Si  l'on  va  au  fond  de  toutes  ées  théories, 
même  de  celics  «l»nt  la  formule  est  la  plus  cir- 
conspecte, on  Toit,  je  le  répète,  cette  id^ 
qu'en  mfiijfer^  /de  p^es^ç  il  n'y  fi  ni  hien  ni  initl 
§lU  point  de  vue  juridique. 

pu  doit  regarder  con^me  se  rapprochant 
beaucoup  de  ce  système  celui  de  gens  qui  se 
déclarent  insensibles  aux  attaques,  aux  injures 
et  même  aux  calomnies  de  la  préssci. 

Ceux-là  se  font  illusion,  du  moins  ils  ne 
parlent  ainsi  que  parce  qu'iis  pensent  se  donner 
une  apparence  de  générosité  ou  d'élévation 
d'esprit  qui  les  pjace  au-dç^^u^  du  commtin 
des  mortels  Peut-être  leur  vanité  leur  per- 
t  suade-t-elle  non-seulement  qu'ils  sont  infail- 
libles, mais  même  que  l'opinion  publique  J^s 
considère  si  bien  coin  nie  tels,  que  les  traits 
dirigés  contre  eux  ne  sauraient  les  atteindre. 
Je  les  plaindrais  sincèrement  si  Je  pouvais 
croire  à  l'impassibilité  qu'ils  affichent;  je  les 
tiendrais  pour  dépourvus  de  toute  sensi- 
bilité morale ,  si  l'imputation  d'une  action 
malhonnête  ne  leur  caustit  aucune  émotion. 
La  presse  elle-même  ne  saurait  voir  sans  en 
être  blessés  ,  cette  dédaigneuse  indifférence. 
Je  ne  serais  pas  surpris  qu'elle  préfèrfti  une 
hostilité  déclarée  à  ce  souverain  mépris. 
A  quoi  serait-elle  bientôt  réduite,  si  ce  seuti- 
meht  devenait  général? 

Dans  tous  les  cas  ,  le  législateur  ne  fait  pas 
dérègles  pour  un  petit  nombre  d'esprits  élevés, 
de  grands  caraétères,  si  fort  au-dessus  de  l'hu- 
mamté;  il  statue  pour  les  masses,  pour  le 
Vulgaire,  et  de  eo  quod  fit  pleramque,  comme 
disent  les  jurisconsultes.  Il  doit  tenir  compte 
ie  l'opinion  générale  et  accomnhoder  ses  pré- 
ceptes aux  pensées,  aux  sentiments  et  aux  be- 
soins de  ceux  pour  qui  ils  sont  faits. 

Une  fois  la  nécessité  et  la  justice  de  la  ré- 
pression reconnues,  se  présentent  deux  ordres 
de  questions  également  importantes. 

(^eite  est  d'abord  la  répr«>ssion  la  mieux 
appropriée  à  la  nature  des  délits? 

En  second  lieu,  à  quelle  juridiction  convient- 
il  d'en  confier  l'application? 

-l^oiir  apprécier  ces  graves  difficultés  avee 
l'impartialité  scientifique^  H  fi|ut  déterminer 


avec  soli^  Vobjet  auquel  doiT|ent  s'appliqtiir 
les  dispositions  législatives. 

IS'Ag  t-il  du  droit  Individuel  qu'a  chaque  ci- 
toyen dans  un  pays  libre  d'exprimer  sa  peaiéét 

Cst<^n  en  présence  de  l'exercice  par  «I  siitt 
fie  4e  ce  droit  s'fiterçapt  aau^  aucuu  mè)aii|i 
d'intérêts  matériels,  de  cj^lculs  ipière^^é^î 

jCfon  certainemept.  La  presse  quoilaienne 
exige  une  association  dé  personnes,  upe  rèo- 
nion  de  capitaux,  formées  tout  à  la  fois  poèr 
propager  certaiues  opinions  et  pour  réaliser  des 
bénéfices.  Elle  procède  à  la  fois  de  l'esprit 
mercantile  «tde  la  passion  politique. 

C'est  là  unpoint  incontestable.  Je  n^ffiitai 
reproche  à  personne  de  vouloir  faire  fructiGer 
son  capital,  en  faisant  triompher  son  opinion; 
je  me  borne  à  affirmer  que,  sauf  quelques  rares 
exceptions,  la  création  et  la  publlcatjos  des 
journaux  sont  soumises  à  la  double  influence 
que  j'ai  signalée  et  résultent  de  la  combinaison 
nécessaire  des  deux  éléments  que  j'ai  indiqués. 
La  spéculation,  quelquefois  peu  morale,  au- 
quel le  donnent  lieu  les  annonces  ne  p«  rmel  pis 
de  douter  un  «eul  ipstant  de  l'exactitude  de 
mon  observation. 

Dès  lojr^  ou  ^coip prend  que  le  |égif!>tear 
nè^  traite  pa^  de  pareilles  agrégations,  (lesas- 
éucfàtionS  de  cette  nature,  coVn me  trtraiterait 
l'individu  usant  de  son  droit  personnel. 
^  l^a  puissance  du  capital  unie  a  la  puissance 
de  l'intelli^ience  cqnslltue  unj»  forcç  ti^uteip^ 
oifle  qui,  dirigée  vers  ie  o^al.est  crlainement 
trés-redoutabié,  soit  pour  les  simples  p^rMcu- 
ïlers,  soit  pour  les  ii^s>itulions  pufitique^,  sqU 
pour  l*org«nisation  sociale. 

Ce  n'est  pas  résondre  raisonnablement  la 
question,  oe  n'esi  pas  être  sincère  que  de  soo- 
teoir  qu'il  faa|  appliquer  la  même  règle  aux 
Sa^f  succ«ffi(^  ef  réJtéiés  dont  secootyose  la 
j^uLlicàtion  d'un  journal  et  au  fait  isuléd^' 
publication  d'un  livre  ou  d*uiie  brochuie. 

Lorsqu'on  éludib  la  nature  et  retendue  des 
peines  qu'une  sage  lé(,lslation  doit  établir 
contre  les  délits  de  la  presse  périodique,  ad 
rencontre  des  objections  diffëreutes,  selon  qoe 
l'on  proposé  des  chfltimenis  corporels  où  de» 
pénalités  pécuniaires.  A  l^er^prisVinnenient, 
^u.tbut  à  l^empnsunnement  d'une  (ongce  du- 
rée, on  oppose  un  argument  tiié  de  rélèniei«t 
Intellectuel  quienlredans  U  constitution  m^v» 
du  fait  incriminé;  à  Pamende  considèable,  à 
la  suppression,  on  oH)jecte  l'atteinte  portée Vox 
intérêts  matériels.  Afnst  la  presse  mènàcèë  tfes 
peines  corporelles  répond  :  Ne  ii.'empri»onn6x 
pas  :  je  suh  ^a  pensée,  ^enacée  des  peines  p^- 
èuniaires,  elle'  s'écrib  :  ne  mt  violei  pas,  je 
suis  la  propriété. 

Le  législateur  ne  s'est  pas  arrêté  devant  cette 
ingènielise  argumentation.  Mais  évidenimeiitce 
n'est  pas  sans  hésitation  qu*il  â  mjalntvnu  les 
pénHitiéè  qui  jusqu'à  ce  jour  avaient  été  ap- 
pliquées aux  délits  de  la  presse.  On  le  sait,  U 
proposition  primitive  8uppria>ait  l'eniprison' 
nemenx  et  élevait  le  chiffre  des  amendes;  l'eiO'- 
prisonnemcnt  et  l'ancien  taux  des  ameiidescnt 
été  maintenus  par  1a  décision  définitive. 

En  ce  qui  touche  les  juridictions,  le  drcit 
commun  a  prévalu,  après  de  longues  discai" 
sions,  dans  lèsquellèi  une  fouie  de  ^-stéice* 
ont  été  présentés. 
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Ifi  r^Jei  da  ruu|9a>«ni  éubiiet  pour  U  çom-r 
jfosiuoa  4e$  chara)*ref  def  tribunaux  ft  df^ 
coari;  ceux-là  Toulaieot  retenir  à  If  co^tbi^ 
Biiâon  de  la  loi  du  25  mars  183â  et  porter  de^ 
j^ideoychambrep  r^anief  d«  la  eotpr  lea  »p- 
|tfjs  des  JQgçoifiai^  des  iupufkàux  corrtf^ih^r 

/4f  MD^  ji:^}fkm»»ot  «yep  >>?»yfoup  4«  Tir 
^çit^  .'g  repToi  ^evapt  ^ç  jury  ord*n«ir«;  Ibj 
ao^ef  dtJBpao^aieo^  r#UblMMinpiit  d*ufl  JAirgr 

lÛiapvo  apportait  ^  |.*appai  d«  sa  propoailiop 
4««cpusid^ra tiens  pllit  ou  moins  graves,  de^ 
taolitt  piuâ  ou  mping  iogéoleui. 

La  raison  qui  a  été  présentée  SToe  le  plue 
d'intisUnce  poar  jusUfler  l'aliribution  a«  Jury 
Mt  préeiséaeat  eelle  qui  rae  senable  la  plus 
paissênle  pour  la  Taire  repousser. 

Les  délits  de  la  presse,  a-Uon  dit,  sont  mal 
définis  et  ne  poorrunt  Jamais  l'être  avec  précf- 
lioa;  ils  empruntent  un  caractère  tout  vpéeial 
aax  circonstances  au  milieu  desquelles  Ils  se 
produisent.  En  raison  de  l'éUt  de  l'opoion,  Hs 
«Ht  plus  on  moins  de  graTilé;  ils  i>résenieilt 
pinson  moins  de  danger.  Le  Jury,  ajoute-t-on, 
Mt  éminemment  propre  à  saisir  ces  nuances; 
sa  mobifiié  naturelle  le  prête  bien  mieux  que 
l'inflciibilité  des  tribunaux  aux  tempéraments, 
au  transactions  qui  sont  une  d«s  condilioilB 
d'âne  bovne  justice  en  celte  matière. 

Cette  observation  est  encore  un  reflet  du 
lystéme  qui  refuse  de  roir  dan^  la  publication 
de  la  pensée  les  éléments  constiluiif!)  de  la  cri- 
mlnaliié. 

Dire  :  tantôt  le  jury  punira,  tantôt  le  jury 
ne  punira  pas,  à  son^r^,  sùivaril  Iç  c^té  duqi^fl 
lotffQera  le  Tent'  de  ropiiiion;  c^cst  pater  en 
principe  que  le  l*ien  ou  le  mal  n'existe  pa^  dans 
la  nature  même  des  Taits  ;  qiril  dépend  de  la 
disposition  personnoile  des  juges,  du  parti  po- 
litique auquel  ils  appartiennent,  des  influences 
qu'ils  subissent,  des  craintes  qu'un  peut  leur 
inspirer,  quel<}uer«>is  même  d'un  pur  laprice. 
N'est-ce  pas  d'ailleurs  dénaturer  complètement 
l'issiituijon  d>i  Jury  qi^ç  df  li^i  cunfler  ainsi 
aon-sei^lemrnt  le  soin  de  constater  le  fait, 
vais  le  pouvoir  d'arbitrer  la  peine? 

L'on  parle  incessamment  de  l'omnipotence 
du  jury.  J'ai  toujours  regretté  qu'on  fit  usage 
de  cette  expression  ;  elle  est  Inexacte  en  prin- 
cipf  et  peu^  fToir  de  féebeufes  conséquences. 

1^  Jury  n'est  tout-puissant  que  dans  4a 
sphéré  dés  attributions  qui  lui  Sunt  cnnflées. 
Aà&qn'il  en  sort,  il  manque  à  son  devoir,  il 
usurpe  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas,  et  c'est  ft  eela 
précisément  que  l'encouragent  ceuxqai,  pour 
1^  dominer  en  le  flattant,  lui  psrient  sans  cesse 
d:;  son  omnjpounce  Si  l'on  entendait,  en  em- 
ployaai  ce  langage,  dire  seulement  qu'une  fuis 
le yerdict  prononcé,  il  n'y  a  dans  notre  orgrni- 
pitipn  judiciaire,  sauf  le  cas  prévupa-J'ari.dSi 
C.  iost.  cri  m.,  aucune  voie  de  recours  ouverte, 
SB  aurnit  rais<»n.  Mais,  si  Vvn  prétend  que  le 
jory  peut  réP'>ndre  :  ojui  ou  i  on  aux  quest  ont 
qui  lui  sont  posées,  non  pas  «elon  que  les  faits 
isi  p|Lrs9$nnt  on  ne  lui  paraisseoi'pas  consta- 
té^f  PPftis  s^lon  que  les  peines  prononcée*  par 
la  loi  lui  pafftisssnt  justes  on  injastet?,  conte- 


mple* oft  tjpop  s^jr^ef,  alors  o|i  professe  flne 
iff upse  et  mauvaife  doctrine,  je  sais  trés-l*ie|| 
quç  l'ofi  nf  peut  p^^  (}iscnter  le  verdict  et  l'anr 
nyler,  parce  qu'il  aurait  été  déierniJné  par  «lef 
appréciations  auxquelles  il  devfUt  rester  étrao* 
gfer.  Hais  je  soutiens  que  c'est  plsrer  le  jury 
en  deUors  des  régies  qui  fixent  la  nature  e^ 
l'étendue  de  son  puuroir  que  de  lui  confier  t0 
jugeqient  djes  déllM  de  la  presf«t,-  en  donnant 
pour   raison   qu'il    représente   mieux  que   kti 
magistrature  l'i'piqion  publique.  C'est  bouler 
.verser  les   princ  pes  sqr  lesquels  est  fondée 
QOire  législation  criminelle  que  de   faire  dé* 
pendre  l'applicai/on  des  peines  et  leur  gravité 
du  sentiment  personnel  de  ceux  qui  sont  chai^ 
gés  de  prononcer  sur  U  piiursuite.  Le  législa- 
teur seul  a  le  pouyoir  de  déterminer  Ig  crim^ 
aaiité  des  faits  et  l'intensité  des  peines  :  le 
juge,  quel  qu'il  soit,  n'a  mission  que  de  con- 
stater les  uns  et  d'appliquer  les  autres.  Mp 
passions  politiiaes,  quand  les  principes  les  gCh 
nent,  les  écartentou  les  éludent,  je  le  saisf«)>ct 
l>ien  ;  mais  que  dn  moins,  en  les  violant,  tJlfs 
ne  viennent  pps  s<mi tenir  qu'elles  les  respenr- 
tent.  Le  jury  ne  motive  pas  ses  décisions  ft 
l'on  a  prétendu  trouver  dans  ceite  ctrconstanee 
encore  un  motif  poMf  le  préiîftrer  gux  trilm- 
nsux.  Or,  cependant,  f'tf  y  a  contre  L'arbitraire 
une  garantie  etfcace,  c'est  censinement  To- 
bligailon  pour  le  juge  de  dire  les  raisons  sur 
lesquelles  est  fondé  son  jugement.  Sous  se 
rapport  encore  il  est  évident  que  i'^n  réclanie 
pour  la  presse  des  décisions  sans  contrôle  pos- 
sible, dans  la  pensée  que  riLipossibiliié  de  vé« 
rifltir  si  elles  si*nt  conformes  aux  dispositions 
légales,  en  doni^anl  des  facilités  à  l'arbitraiie, 
aufcmeiite  les  chances  d'impuntté. 

£n  résumé,  l'institution  du  jury  «  st  faussée, 
dés  que  les  jurés  sont  chargés  d'autre  chose 
que  Je  la  consUtailon  des  faits,  c  ils  man- 
«  quenti  leur  premier  devoir,  dirent  la  loi  de 
1  rumaire  an  4  et  le  G  ide  d'instruction  cri- 
minelle, lorsque,  pensant  aux  dispositions 
des  lois  pénales ,  ils  considèrent  les  suites 
que  pourra  avoir,  par  rapporta  l'accusé,  la 
déclaration  qu'Us  ont  é  faire.  Leur  mission 
n'a  pas  pour  «lijet  la  poursuite  ni  U  puni- 
tion des  délits;  ils  ne  sont  appelés  quo  pour 
décider  si  le  fait  est  constant  et  si  i'accnsé 
«  ebi  ou  non  coupabi*e  du  crime  qu'on  lui  im- 
«  pute.  •  (Code  du  3  brumaire  an  4,  art.  372; 
Code  d'instruction  cri  iiinelle,  art.  342.) 

La  sévérité,  la  précision  de  ce  laaKSge  ne 
sont  guère  en  harmonie  avec  ces  théories 
d'omnipotence,  d'absolu  pouvoir,  permettant 
de  confondre  l'appréciation  et  la  oonsiaiation 
des  faits  et  autorisant  k  penser  non^seulement 
aux  dispositions  des  lois  pénales,  mtis  même 
aux  mouvements  si  variables  de  ce  qu'on  ap- 
pelle l'opinion  publique,  et  qui  souvent  serait 
plus  justement  nommé  l'esprit  de  parti. 

Je  n'ignore  pas  que  des  hommes  d'Ëtat,  dent 
je  ne  nie  ni  les  lumières,  ni  les  itonnes  inten- 
tions, ont  adopté  comme  bases  de  la  législa- 
tion qu'ils  ont  faite  pour  U  presse  ces  doc- 
trines que  je  crois  erronées.  Mais  qui  sait  jus- 
qu'à quel  point  ils  ont  été  dominés  parles 
circonstances,  liés  par  leurs  antécédents  et  gê- 
n^s  par  le  souvenir  de  leurs  précééents  d|s- 
coars? 


« 
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Dans  tous  les  cas ,  jt  D*at  nalle  prétention 
d*appr6cier  la  marche  politique  qui  a  été  sut* 
Yid  par  tel  ou  tel  gnuTernemrnt,  sous  tel  ou  tel 
régirr.e  ;  Je  ne  m'attache  qu*à  montrer  et  à  ré« 
tabiir  au  besoin  ce  qui  me  paratt  eonfurme 
aux  Trais  principes  en  matière  pénale  et  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  l'ordre  et  le  caractère 
des  juridictions. 

Si  Ton  consulte  l'histoire  de  la  législatioa 
depuis  1789,  on  voit  que  tous  les  gourerne- 
ments  ont  considéré  comme  très-graves  les 
dangers  qui  peuTent  natire  de  la  presse  ;  qu'ils 
ont  tous  cherché  à  la  contenir,  à  la  réprimer, 
et  t*on  reste  aussi  convaincu  qu'ils  y  ont  bien 
peu  réussi. 

Quelle  conséquence  doit-on  tirer  de  là?  que 
tonte  mesure  de  répression  est  inutile?  Non, 
certes.  S'il  y  a  danger  et  culpabili  é  il  y  a  né- 
eossairement,  il  doit  y  avoir  dërense  et  ehâti- 
nent.  De  ce  que  dans  un  pays  longtemps  trou- 
blé par  les  révolutions  on  n'a  point  encore 
trouvé  la  Juste  mesure  dans  laquelle  la  loi  pé- 
nale doit  intervenir  pour  empêcher  l'abus  en 
respectant  la  liberté,  on  peut  conclure  seule- 
ment que  la  tftcbe  est  dirûcile,  non  qu'elle  est 
impossible  > 

Pour  espérer  d'arriver  à  la  solution  qu'on  a 
vainement  cherchée  J'isqu'à  ce  Jour,  les  légis- 
lateurs doivent-Ils  aujourd'hui  se  confier  à  In 
supériorité  de  leurs  lumières  sur  celles  de 
leurs  prédécesseurs?  Ils  peuvent  du  moins 
sans  trop  de  vanité  croire  que  l'expérience 
acquise  au  milieu  d'événements  encore  ré- 
cents sera  pour  leurs  efforts  un  puissant 
auxiliaire.  Si  la  presse  a  perdu  quelque  chose 
de  sa  puissance,  tant  mieux  pour  la  socièiè  et 
tant  mieux  pour  elle;  elle  aura  d'autant  plus 
de  vériiabie  utilité  qu'elle  sera  plus  circon- 
specte et  plus  soumise  à  l'autorité  des  lois. 

On  a  dit  avec  raison  que  la  loi  nouvelle  était 
tout  entière  contenue  dans  l'art,  i"  ei  dans 
l'art.  16,  l'un  proclamant  le  droit  de  publier 
an  Journal  sans  autorisation,  Pautre  abrogeant 
l'art.  33  du  décret  du  17  février  1852,ete0açant 
ainsi  le  droit  de  suspension  et  de  suppression 
administrative. 

Je  dirai  dans  les  notes  sur  chacun  des  ar- 
ticles les  objections  qu'ils  ont  soulevées,  les 
raisons  qui  les  ont  fait  admettre  et  jMndique- 
rai  leurs  conséquences  Juridiques. 

L'exposé  des  motifs  présente  l'histoire  de  In 
législation  d'une  manière  aussi  exacte  que  com- 
plète et  avec  une  remarquabln  concision.  Je 
crois  devoir  le  reproduire  textuellement  dans 
cotte  partie. 

c  Avant  1789,  y  est-il  dit,  le  livre  et  le  jour- 
nal subissent  la  même  loi  sévère  de  ta  cen- 
suré. Pas  d'impression  possîMe  sans  autorisa- 
tion préalable,  et  les  infractions  aux  disposi- 
tions de  ces  lois  rigoureuses  sont  frappées  des 
peines  les  plus  sévères  Ce  rèiiime  dure  jus- 
qu'à la  chute  de  la  monarchie  française,  en 
acceptant  des  modifications  de  détail,  mais 
sans  jamais  sacrifier  son  principe.  Seulement 
les  mœurs,  qui  ont  toujours  une  action  sur  In 
lot  qui  doit  tomber,  en  paralysent  les  effets. 
Les  rénaliiés  furent  souvent  éludées  ;  elles 
manquèrent  leur  but  en  le  dépassant,  et  le 
Jour  où  leur  sèvèii.è  effraya,  elles  n'atteigni- 
rent personne.  Les  ouvrages  les  plus  impor- 


tants du  dix-huitième  siècle  franchissaient  It 
frontière,  s'imprimaient  clandeslinemeot  sa 
Hollande,  et  rentraient  en  France  impnné- 
ment,  presque  avec  la  complicité  des  pouvohs 
publics  (1). 

«  De  1789  à  1800,  le  droit  de  la  période  ia- 
termédiaire  a  toutes  les  cuniradictions  des 
temps  d'orage.  Les  luttes  sanglantes  qai  ac- 
compagnent la  chute  du  vieux  monde,  l'ardear 
avec  laquelle  on  inaugure  le  monde  nouveau, 
l'entraînement  des  esprits  comme  les  passioai 
des  partis  se  reflètent  dans  ces  pages  tonrnen- 
tées  de  la  législation  sur  la  presse.  Les  Coniti- 
tutions  promettent  à  la  pensée  toutes  les  li- 
bertés :  les  lois  S|ièciales  donnent  aux  Consli- 
tutions  tous  les  démentis,  et,  comme  si  la  pra- 
tique voulait  se  Jouer  de  la  théorie,  le  démenti 
s'accuse  toujours  dans  la  proportion  de  la  pro- 
messe (3). 

«  De  l'an  8  à  la  Restauration,  la  nouvelle 
société  s'organise  sur  un  sol  rempli  des  débri« 
du  passé  et  tremblant  encore  des  commotions 
de  la  veille.  A  la  différence  des  Constitatioai 
antérieures,  celles  du  Consulat  et  de  l'Empire 
ne  débutent  point  par  des  proonesses.  Celle  de 
l'an  8  se  tait  sur  la  liberié  de  la  presse;  celle 
de  l'an  13  observe  à  peu  prés  le  même  sileoee. 
Une  semblable  réserve  était  à  la  fois  de  It 
prudence  et  de  la  sincérité.  Le  premier  besoin 
du  pays  déchiré  par  tant  de  discordes  était 
l'apaisement  des  esprits;  le  calme  était  iodis- 
peusable  pour  fonder  à  l'intérieur  des  institu- 
tions durables;  l'accord  de  toutes  les  forces 
nationales  ne  Tétait  pas  moins  pour  nous  don- 
ner, avec  la  victoire,  la  direction  du  monde 
moderne.  D'autant  plus  libre  qu'aucune  pro- 
messe consiUutionnelle  ne  le  liait,  l'Empire, 
comme  le  Consulat,  impose  au  Journal  et  au 
livre  un  silence  alors  nécessaire  (3). 

•  La  Restauration  est  une  lutte  à  outrtnre 
entre  la  presse  et  le  pouvoir.  Le  pouvoir  use 
vis  à  vis  d'elle  tantôt  de  lois  de  circonstance, 
tantôt  de  lois  définitives. 

«  Les  lois  de  circonstance  sont  des  lois  pro- 

(1)  Voir  sur  l'ancienne  législation  :  déelart- 
tion  de  15îi3;  ordonnance  du  10  «septembre 
1563  ;  ordonnance  de  Moulins  de  1566,  ordon- 
nance de  1639;  règlement  de  1733  ;  ordonnance 
de  1738:  déclaration  de  1707. 

(3)  Voir  sur  la  période  intermédiaire  :  Con- 
stitution du  3  septembre  1791,  par  l'Assemblée 
constituante;  Constitution  du  Si  juin  1793,  par 
la  Convention;  Constitution  du  5  fructidor 
an  3,  sops  le  Diipctoire;  loi  du  18  Juillet  170i  ; 
loi  du  39  mars  1793;  loi  du  37  germinal  an  4; 
loi  du  19  fructidor  an  5. 

(3)  Consulat  :  Constitution  du  33  frimaire 
an  8;  arrêté  des  consuls  du  37  nivôse  an  8; 
arrèié  des  consuls  du  4  vendémiaire  an  13. 

Empire  :  Constitution  du  38  floréal  an  1^ 
(ait.  64  :  une  commission  de  sept  membres, 
nommés  par  le  Sénat  et  choisis  dans  son  sein, 
est  chargée  de  veiller  à  la  liberté  de  la  presM- 
Le  Journaux  et  écrits  périodiques  ne  sont  point 
compris  dans  ses  attributions);  décret  du  X  fé- 
vrier 1810;  Code  pénal,  13  février  1810(3831 
390,  367  à  377,  471  §  11);  décret  du  3  août 
1810;  décret  du  14  dèceoibre  1810. 
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Tisoires  :  c'est  l'arme  du   combat,  plutôt  que 

Tarne  pacifique  du  droit  :  tantôt  soug  le  nom 

de  lois,  tantôt  sous  le  nom  d'ordonnances,  elles 

apparaifsent  à  chacune  des  dates  décisives  ou 

périlleases  de  la  Restauration.  Toutes  aboo- 

tlMeot  inTariablement,  et  sons  des  formes  di- 

Terses,  à  la  censure  :  c'est  un  retour  à  l'Idée 

deraaeien  régime,  liais,  comme  si  le  pouTuir 

même  qui  les  emploie  sentait  toute   résurreo- 

tioadece  Tienx  régime  impossible,  11  restreint 

d'aTaoce  la  dorée  de  ces  emprunts  jugés  né-> 

eesnires  (1). 

«  En  dehors  de  ces  lois  éphémères  que  la 
circonstance  fait  naître  et  que  la  circonstance 
abroge,  se  groupent ,  à  trois  dates  distinctes, 
les  lois  permanentes  de  la  Restauration. 

«  Leurs  auteurs  ont  le  même  point  de  dé- 
part :  marcher  loyalement  avec  la  Charte  qui 
«promtd  l'usage  et  proscrit  l'abus;  mais  leur 
pensée  reTét  dans  l'application  un  caractère 
diiTérent.  Cette  pensée  est  libérale  en  1819  ; 
elle  réagit  en  18iS;  elle  redevient  libérale  en 
1828. 

<  En  1819,  trois  lois  rendues  dans  le  délai 
d'on  mois  constituent  le  nouveau  Code  de  la 
presse  :  la  première  crée  les  qualifications  des 
crimes  et  des  délits,  ei  édicté  les  peines.  La 
•e«.ondeflxe  la  compétence  et  organise  la  pro- 
cèdore;  elle  renvoie  au  jury  les  crimes  et  les 
délits  de  presse ,  à  l'exception  des  délits  de 
diffamation  et  d'injure  contre  les  particuliers, 
lit  troisième,  spéciale  aux  journaux,  ne  leur 
impose  pour  naître  que  la  condition  d'une  dé- 
claraMon.  Elle  exige  le  cautionnemejit  et  les 
laisse  assujettis  à  l'impôt  du  timbre,  perçu  déjà 
depuis  le  9  vendémiaire  an  6  (2). 

<  En  1823,  à  la  suite  du  crime  de  Louvel, 
apparaissent  deux  lois  de  résistance.  Elles  élè- 
vent les  pénalités,  modifient  la  cimpétence  et 
apportent  un  changement  Important  aux  con- 
ditions d'existence  de  la  presse  périodique. 
Les  délits  de  presse  sont  déférés  aux  tribunaux 
correctionnels,  avec  la  faculté  d'appel  devant 
deox  chambres  de  la  cour.  Deux  chambres  de 
la  coor  ont  en  outre  le  droit  de  |uger  direete- 
nent,  en  dehors  des  qualifications  légales,  le 
journal  ou  l'écrit  périodique  dont  l'esprit  se- 
rait de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  pu- 
bliqae;  elles  peuvent  loi  infliger  la  sus- 
pension et  la  suppression.  Le  journal  est, 
en  outre ,  soumis  à  l'autorisation  préala- 
ble (3). 

«  La  loi  de  1828  est  un  retonr  à  l'esprit  II- 

(1)  Loi  du  21  octobre  1814  (certaines  de  ses 
dispositions  ne  devaient  a<oir  qu'un  effet  pro- 
visoire); ordonnance  du  20  juillet  1815;  or- 
donnance du  8  août  1815;  loi  du  9  novembre 
1815;  loi  du  28  février  1817;  loi  du  30  dé- 
cembre 1817  ;  loi  do  31  mars  1820;  loi  du  26 
JoiD  1821  ;  ordonnance  du  15  août  1834;  or- 
donnance du  29  septembre  1824;  ordonnance 
do  24  Juin  1827;  ordonnance  du  5  novembre 
<827;  ordonnance  du  25  juillet  1830. 

(2)  Charte  du  4-10  juin  1814,  an.  8;  loi  du 
<7  mai  1819;  loi  du  26  mai  1819;  loi  du  9 
Jiin  1819. 

(3)  Loi  du    17  mars  1822  ;  loi  du  25  mars 

68. 


bèral  Je  1819.  La  juridiction  corrretlonnelle 
est  maintenue,  mais  le  procès  de  tendance  in- 
troduit directement  devant  deux  chambres  de 
la  cour  disparaît  :  le  principe  de  la  déclaration 
remplace,  pour  les  journaux,  celui  de  l'aa- 
torisalion  et  le  cautionnement  est  réduit. 
Le  compte-rendu  ,  trop  souvent  scandaleux 
dans  les  procès  de  presse,  est  restreint  :  il  ne 
portera  plus  sur  les  faits  diffamatoires  étran- 
gers à  la  cause,  à  l'occasion  desquels  l'action 
civile  ou  ractloD  publique  aura  été  réser- 
vée (1). 

«  La  monarchie  de  Juillet  débute  par  une 
charte  nouvelle  qui  descend  dans  de:*  détails 
plus  pratiques  que  la  Charte  de  1814.  Elle 
pose  en  principe  que  la  censure  ne  sera  jamais 
rétablie,  et  que  les  crimes  et  délits  de  presse 
seront  toujours  déférés  au  jury  (2). 

<  Trois  lois  spéciales  sont  immédiatement 
rendues  pour  réaliser  la  promesse  de  la  charte 
nouvelle  :  les  deux  premières  organisent  la 
coBpétence  du  jury  tn  formulant  deux  excep- 
tions :  l'une  pour  les  délits  de  diffamalion 
et  d'injure  contre  les  particuliers,  qui  seront 
toujours  attribués  à  la  juridiction  correction- 
nelle, l'autre  pour  les  comptes-rendu»  loll- 
dèles  et  de  mauvaise  foi  des  débats  des  Cham- 
bres, des  cours  ou  tribunaux  :  les  Chambres 
peuvent  juger  elles-mêmes,  si  elles  le  croient 
opportun,  les  comptée-rendus  de  leurs  séan- 
ces; les  cours  et  tribunaux  ont  seuls  compé- 
tence pour  juger  ceux  de  leurs  audiences. 
Quant  à  la  troisième  loi,  elle  maintient  le  cau- 
tionnement et  l'impôt  du  timbre  (3). 

«  La  monarchie  de  Juillet  a,  comme  la  Res- 
tauration, sa  période  de  résistance.  En  1K35, 
à  la  suite  de  l'attentat  de  Fiescbi,  le  gouverne- 
ment demande  des  armes  nouvelles  :  lié  par 
une  charte  plus  explicite  que  celle  de  1814,  il  ne 
rétablit  point  pour  les  délits  de  presse  la  juri- 
diction correctionnelle  à  laquelle  était  re- 
venue la  Restauration.  Mais  11  retouche  à  cer- 
taines qualifications,  et  range,  sous  la  défini- 
tion de  l'attentat,  des  faits  qui  ne  constituaient 
antérieurement  que  des  délits,  d'autres  faits 
qui  constituaient  déjà  des  ciimes;  puis  il  crée 
pour  ces  attentats  ainsi  définis  la  compétence 
facultative  de  la  Chambre  des  pairs  et  permet 
ainsi  k  l'action  publique  d'opter  entre  deux 
juridictions.  Il  élève  le  taux  du  cautionnement, 
interdit  le  compte-rendu  des  procès  pour  ou- 
trage, injure  ou  diffamation,  et  ne  permet  pas 
à  l'accusé  de  faire  défaut,  dès  qu'il  a  comparu 
et  assisté  au  tirage  du  juiy  (4). 

«  La  République  a  sa  Constitution  comme 
les  monarchies  ont  leurs  chartes.  La  Constitu- 
tion de  1848  donne  à  la  liberté  de  la  presse  une 
formule  philosophique,  puis,  descendant  sur 
le  terrain  pratique,  elle  renouvelle  la  dou- 
ble disposition  de  la  Charte  de  1830  :  la  cen- 
sure   ne   peut  être   rétablie ,    et    les    délits 


(1)  Loi  du  18  juillet  1828. 

(2)  Charte  du  14  août  1H30,  art.  7,  art.  69. 

(3)  Loi  du  8  octobre  1830  (compftence  du 
jnryj;  loi  du  8  avril  1831  (procédure  devant  le 
jury)  ;  loi  du  14  décembre  1830  (caiMonne- 
ment,  timbre).  \ 

(4)  Loi  du  9  septembre  i83tt.  ^ 
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eoaaM  l«t  eriaiM  4e  prette  soat  MCérés  au 

«AU  date  oA  la  iSenstttsMMi  te  prépare, 
eeœrae  aa  raeaient  ëe  «a  proaalgation  et  de 
soD    appticatioD  ,    eenoMnoe  nae  rèsiela«06 
eearageme  et  eonserratrice  contre  l'émeate 
qui  iprende  et  la  presse  qni  la  femente.  Qaatre 
fois  00  décrets  inspirés  par  le méineesprit  tra- 
duisent cette  réaetioa  nécessaire.  Les  quaiifl- 
eatlons  anciennes  sont  repredirites  et  appli- 
quées an  QOUTcl  ordre  de  choses  :  les  peines 
Ae  sont  point  sensiblement  modiiées.  Le  droit 
de  suspension,  consacré  parles  lois  antérieores, 
est  attribué  aux  cours  d'assises.  Le  compte- 
rendu  des  procès  pour  outrage,  injure  eu  diffa- 
mation est  interdit  de  nourean  t  l'acccsé  qui 
a  compara  et  assifté  au  tirage  du  Jury  ne  fera 
p«8  pins   défCut  que  par  le  passé.  La  gérance 
des  iournaux  est  interdite  a«  représentant  do 
peuple.  La  signature  de  l'aoteur  de  l'article  est 
exigée.  Le  cautionnement  est  jnalntena  ;  rios- 
pé(  du  timbre^  supprimé  par  décret  du  4  mats 
1«48.  est  rétabli  (8). 

»  L'Empire,  en  succédant  à  la  République, 
a  une  téebe  analogue  à  celle  du  législateur  de 
Van  8  et  de  l'an  li  >  rendre  à  Tautorité  le  res- 
pect, au  pays  la  sécurité.  La  Constitution  de 
1898  rappelle  les  pHneipes  de  1788,  bases  dér 
flnitives  de  la  société  moderne.  Mais,  Adèle  aux 
traditions  du  Consulat,  elle  garde   le  silence 
sur  la  liberté  de  la  presse.  Pourquoi  promettre 
avant  de  pouToir  réaliser?   Pourquoi  tenter 
deux  œuTres  à  la  feisf  Le  premier  besoin  des 
nations  c^est  l'ordre,  et  l'ordre  ne  se  concilie 
arec  la  liberté  que  quand  il  est  inattaquable  (3). 
fl  7rois  décrets  successifs  constituent  pour 
la  presse  un  nouTcau  régime.  Est-elle  consa- 
crée aux  lettres,  aux  sciences,  aux  arts,  à  l'a- 
grieuUure,  elle  natt  en  dehors  de  l'autorisation 
du  pouvoir,  ne  fournil  aucun  eaotiotinement , 
se  multiplie   é  son  gré  et  jouit  d'un  privilège 
destiné   à  favoriser  un  nouveav  courant  :  le 
timbre  disparaît  pour  elle;   les  esprits,  fati- 
gués   des  orages  de  la   politique ,  sont  ainsi 
conviés  à  des  travaux  que  les   luttes  quoti- 
diennes ne  passionneront  plus  et  que  les  calmes 
méditations  de  la  pensée  peuvent  élever.  La 
presse  garde-t-elle  son   caractère  politique, 
elle  est  soumise  à  une  forte   tutelle  dont  le 
gouvernement  peut  relâcher  les  liens  dans  la 
mesure  où  les  partis  s'apaisent,  et  ^ù  !a  di- 
gnité de  la  discussion  grandit.  Elle  doit  solli- 
citer l'autorisation  préalable,  fournir  le  eau* 
tionnement,  payer  le  timbre  et  vivre  sous  deux 
autorités  distinctes.  La  première  de  ces  auto- 
rités eet  la  justice,  ta  seconde  est  Tadminlstra- 
tion.  La  justice  réprime  les  écarts  de  la  presse 
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(I)  CMMtilati9B  é«  4  novembre  1948,  art.  8^ 
«rt.  83. 

(3)  Décret  du  9  août  1848  (cautionnement)  ; 
décret  du  11  août  1848  (qualifleatiens,  péna- 
lités) ;  loi  du  87  juillet  1849  (peine  de  la  sgs- 
pension,  interdiction  de  certains  comptes-ren- 
dus, accusé  assistant  au  tirage  du  jury  ne  peut 
faire  défaut,  interdiction  de  la  gérance  d'un 
journal  au  représentant  du  peuple);  loi  du  16 
juillet  1850  (cautionnement^  timbre). 

(3)  GonsvUution  du  14  janvier  1858,  art.  l". 


en  vert«  des  lois  eaUsIantes;  elU  app)^«f,aux 
crimes  la  juridiction  du  forf,  aux  dèliti  ûja^ 
ridietiMi  cerreotfonwlie,  ti  «i  eiU  d«iA,  km» 
qii'«lle<OAdamaeo«Htt'ailéaAqul|tf,lt  publi- 
cité des  débals,  elle  ne  peat  ••  acmèiabû  ai»> 
ttére  auti^riser  aneiin  compLs^trejMiii.  L'adai- 
nistratioa  reste,  à  cété  d'elle >  investie d'iu 
droit  diffèMBt,  exerçant  «ne  sorte  de  jaridie» 
tion  disciplinaire,  t^adniaani  sa  ««rveUlante  et 
son  pouvoir  par  l'avertisseflieat,  la  sospeasicB, 
la  suppression  (1). 

c  Â  mesum  que  le  temps  marche,  la  tatslle 
•'allège  parce  qu'elle  devient  moins  alile.  Li 
geavernement  avertit  plus  qu'il  |ie  frappe  :  il 
rétablit  par  nn  cookmiuiiqné  les  faits  éènata» 
rés,  plus  qu'il  n'avertit.  Puis,  le  jour  oà  il 
étend  les  prérogatives  parlemenlainw  et  pror 
voque  un  cAntréie  plus  efûeaeede  ses  proproi 
actes,  il  fait  modifier  par  le  législatear  le  dé- 
cret du  17  février  1858,  dont  il  avait  te^jears, 
•n  fait,  tempéré  les  rigueurs.  La  loi  d«8  jaU" 
let  1861  suit  de  près  le  décret  du  34noveinbM 
1860,  et  on  des  premiers  actes  du  Corps  légis- 
latif, dont  les  attributions  grandissent,  fat  de 
restreindre  les  cas  de  suspension  et  ds  sep- 
pression,  et  de  limiter  ainsi  l'auterité  disdpli- 
naire  de  l'administration.  L'œuvre  qui  s'ac- 
complit aujourd'hui  commençait  déjà.  Lepoa- 
voir  discrétionnaire  disparaît  en  1867  :  il  était 
Urailé  en  1861;  la  loi  nouvelle  s'anaençait 
avant  de  se  formuler  (3). 


(1)  Décret  du  31  décembre  ISH  (déUtf  4e 
presse  déférés  aux  tribunaux  oorrectionaeU)  ; 
décret  organique  du  17  février  4859  (iQterlia- 
tjon  préalable,  attributions  du  pouvoir  ja4i<!' 
eiaii«,  attributions  4«  pouvoir  administratif); 
décret  du  88  mars  1858  (exemption  du  Mnbrs 
pour  les  journaux  rei^tirs  aux  lettres,  au 
«ciences,  aux  arts,  é  l'agriculture). 

(8)  Sous  le  décret  du  17  février  19S9 ,  U 
«uppression  du  journal  a  Me«  de  plein  droit: 
4v  «prés  une  eondamnation  povrcrime;  8<>aprèf 
deux  eoBdamoaUons  pour  délita  qu  contrarea- 
tiens  eommig  dans  l'espace  de  deux  an|.  Bsn 
«uls  la  loi  d»  8  juillet  1861,  ee  second  casds 
SMpeosioni^e  plein  droit  disparaît. 

&OUS  le  décret  du  17  février  4858,  lasap- 
pression  et  la  suspension  du  journal  sont  faeal- 
tatives  pour  l'administration  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  «necondamn«tioa  prononcée 

Îour  contravention  ou  délit.  La  loi  du  3  juillet 
861  abroge  pour  l'administration  cette  double 
faculté. 

Sous  le  décret  du  17  février  1^8,  le  gouver- 
vernement  peut  suspendre,  par  décision  ml' 
Bistérielle,  le  journal  qui  a  reçu  deux  avertis* 
semenis  moiivès.  La  loi  du  8  juillet  1861  laisse 
subsister  cette  faculté,  mais  elle  limite  le 
temps  pendant  lequel  elle  pourra  s'exercer,  ea 
établissant  que  ravertissement  sera  pèriaié 
deux  ans  après  sa  date. 

Sous  le  décret  du  17  février  1859  ,  le  goa- 
vernement  a  la  faculté  de  supprimer  un  jour- 
nal, soit  après  une  suspension  Judiciaire  en  aà- 
ministrative,  soit  par  mesure  de  sûreté  géné- 
rale, mais  par  un  décret  publié  au  BulUlin 
des  lois.  La  loi  du  3  Juillet  1861  laisse  subsister 
cette  dernière  faculté. 


Eliras  rtAMfAis.  -*  nAtméom  m.  -*  li  «ài  i3M« 
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MDt  miiormiïên  ^alaèle,  publier  vm 
jouraaJ  oa  écrit  périodique  paraissaat 
soit  régaliëremeot  et  à  Jaur  fixe,  soit  par 
li?faifioo8  et  irrégulièremeat  (1). 

2.  Aucun  journal  ou  écrit  périodiqM 
06  peaiétre  publié  s'il  n'a  été  iàli,  à  Pa* 
ris,  à  Ja  pnéfecture  de  police,  et,  dans  les 
départements,  à  U  préfecture ,  et  quinze 
loirs  ma  m^los  avant  la  publication^  une 
déclaration  contenant  : 

1"  Le  titre  da  journal  ou  écrit  pério* 
t^iqoe  ^  les  époques  anx^elles  ii  doit 
paraître  ; 


'  S^"  Le  BOffl,hi  deneare«t  les  droits  4es 
propriétaires  aitres  ^e  les  cooMMuodi- 
taireé  ; 

3°  Le  nom  et  la  demeure  du  gérant; 

4°  L'indication  do  TiapriMeris  «ù  il 
doit  être  imprimé. 

Toute  mutation  dans  t#5  eoaiitloBS  €!>*> 
dessus  ^amérées  «t  déclarée  daas  les 
quinze  jours  qui  la  suivent. 

Toute  contravention  aux  dispositions  da 
présent  article  est  punie  des  peines  por- 
tées dans  l'art.  5  du  décret  du  17  février 
1852  (2). 


«Tel  est  rensamblede^lôgisUtions  qui  pré* 
cèdent  ]a  loi  actuelle.  * 

(Ij  Cet  article  a  ët6  adopiâtel  qu'il  avait  ëU 
présenté^  et  la  discussion  u'a  fourni  aucune  lur 
niëre  propre  i  éclairer  le  sens  de  ses  dJsposi^ 

tiOQil. 

Il  est  d'ailleurs  parfaitement  clair  en  lui- 
même^  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  abroge  vir« 
toellement  l'art,  l"  du  décret  du  17  février 
1853,  puinqu'il  dëcJaro  en  principe  que  tout 
cito]rea  peut  publier  un  juuruai  sans  autorisa* 
tien. 

<  La  pr«*sge  est  aflrraQchie,  dit  le  rapport  de 
Il cuw rails; on,  twut  le  mumle  peut  faire  un 
juoroai.  On  est^  on  devient  journalisie  sans 
conditions.  L»  publics  est  à  vous,  à  votre  plume, 
i  Tos  id^?s,  i  vos  opinions,  à  vus  influences, 
$ias  que  Je  f<>uveraemeni  eii^e  rien  de  vous, 
ai  ceriiica  ,  ni  eianen,  ni  dipidmc.  La  loi  qui 
fait  cela  est  une  loi  de  liberté.  » 

(à)  Sur  cet  ariiçle,  MM.  Marie,  laies  Favre 
etplu.siéur^  au.res  depuié:)  avaient  piopusé  un 
imeadement  qui  ^•of^^%  ait  :  Jo  à  ajo  lier  dans 
le  premier  paragraphe,  après  les  mots  aacan 
mrnal  on  écrit  pèriorùque^  ceux-ci  :  parais" 
ianipiasd'ane  foi9  par  mçis;  "i^  à  subsiituer, 
iuïs  le  premier  paragraphe  ,  trois  Jours  à 
aime  jours;  'â"  enûn  À  rédiger  le  dernier  pa- 
ragraphe de  la  manière  fuivante  :  L'infraction 
aur  dispositions  da  présent  articls  sera  punie 
i'ane  amende  Oe  ^  fr.  à  $00  fr. 

L»  commission  a  cru  devoir  repousser  ces 
différeate»  propositions  ;  son  rapport  indique 
les  raisons  sur  lesquelles  elles  étaient  fondées 
et  celles  qui  n'ont  pas  permis  de  les  ac- 
coeillir. 

<  Les  honorables  rsuteurs  de  i'amendement, 
jtat'il  dit,  ont  déclaré,  en  ce  qui  concerne  le 
paragraphe  l«r  de  l'art.  3,  qu'en  ajeuunt  aux 
notsde  l'article  :  iâacan  journal  on  écrit  pé- 
riodique, les  mpta  de  l'amendement  :  Parais^ 
<a>t  pUu  d'ane  fois  par  mois,  ils  avaient  voulu 
limiter  et  déânir  léf  expressions  écrits  pério^ 
iiques;  dans  leur  pensée,  il  faut  distinguer  le 
livre  de  l'écrit  périodique,  e|  si  leur  rédaction 
s'était  pas  adoptée,  un  livre  publié  par  livrai'* 
sons  menauelles,  par  exemple,  pourrait  être 
sssiioi/é  à  an  écrit  périodique  et  tomber  sous 
la  disposition  de  l'art.  S. 

(  Sqrle  paragraphe  i'f,  la  commission  fait 
les  réponses  suivantes  ;  L'écrit  périodique  doil 
^tre  soumis  à  la  déclaration  préalable^  quelle 
1«esoitla  pérlodieiléi  c'est  mile»  e' est  né- 
cesiaire. 

«  Qoant  A  l'exemple  da  livre  publié  par  il« 


vralsons,  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  sé- 
rieuse. Le  livre  est  un  écrit  èéierniiié  qu4  a  son 
commencement  et  sa  fin,  et,  s'il  est  publié  pac 
livraisons ,  les  livraisons  ne  représeeleront 
qu'une  périodicité  passagère  et  limitée.  Si,  au 
contraire,  l'écrit  n'est  pas  la  manirestation  d'un 
sujet  déterminé,  sMI  s'étend  à  toute  espèce  de 
matières  et  s'il  prétend  à  une  périodicité  Inde* 
terminée,  alors  ce  n'est  plus  un  livre,  c'est  an 
écrit  périodique  sans  limitas,  et  la  déclaration 
préalable  doit  être  accomplie.  Il  peut  exister 
des  journaux,  des  revues  ayant  le  véritable  ctn 
ractére  d'écriis  périodiques  et  ne  paraissani 
que  tous  les  deux  mois  ou  mène  looa  les  tri- 
mestres. Ou  reconnaîtra  le  livre  publié  par  li- 
vraisons à  ce  double  signe  :  1»  la  préaence  d'un 
aujei  déterminé;  Se  la  périodicité  des  livtalsont 
Circonscriie  entre  le  commencement  «i  la  Un  dn 
sujet.  On  reconnaîtra  le  journal  ou  l'écrit  pé- 
riodique au  caraeiérc  complexe  de  sa  rédac- 
tion ,  et  surtout  à  une  périodicité  indéter- 
minée. 

«  La  commission   a  maintenu  le  paragra«* 
plie  1er  de  l'art.  2. 

<  Le  même  amendement  demandait  qne  la 
déckwation  préalable  fftt  faite  trois  jours  au 
moins  avant  la  publicaiicn,  au  lieu  da  f  aûixe 
jours,  ainsi  que  le  veut  le  projet.  On  inTO(|uail 
l'urgence  possible.  La  commission  préfère  le 
délai  de  quinze  jours,  établi  dèjé  par  la  loi  du 
18  juillet  1S:28.  Elle  veut  que  le  gouvernemeni 
ait  le  temps  suffisant  entre  la  déclaration  et  la 
publication  pour  se  renseigner  sur  les  détails 
et  la  sincérité  de  la  déclaration  préalable. 

fl  Nous  n'avona  pas  admis  la  rédaction  non-* 
velle  proposée  par  les  auteurs  de  l'amende- 
ment  à  propos  du  paragraphe  $  de  l'art.  S  et 
qui  consiste  à  remplacer  le  mot  contravention 
par  le  mot  infraction,  et  à  punir  rinfraction 
aux  prescriptions  relatives  à  la  déclaration 
préalable  d'une  simple  amende  de  35  à  500  fr. 
Si  nous  n'admettons  paa  l'amendement  aur  ce 
point,  nous  ne  sommes  pas  ,  à  vrai  dire,  en 
dissentiment  absolu  avec  les  auteurs  de  cet 
amendement.  Nous  avons  adopté  un  autre  sys- 
tème qui  oonduit  à  peu  près  au  Bftéme  bot;  il 
consiste,  nous  l'avons  dit  déjé,  dans  une  asal- 
milation  entre  les  délits  et  contraventions  de 
la  presse,  avec  l'art.  463  applicable  é  toute  la 
matière.  On  Terra  plus  urd  l'exposition  de  nos 
idées  sur  ce  point  important.  >  (Voy.  les  noiea 
snr  l'art.  i5.) 

La  distinction  entre  le  livre  et  l'écrit  pério- 
dique me  paraît  tréa-clairement  indiquée  par 
ce  passage  da  rapport.  D'ailleurs,  on  comprend 
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3.  Le  droit  de  timbre,  fixé  par  Tart.  6 
du  décret  du  17  février  1852,  est  réduit 
k  cinq  centimes  dans  les  départements  de 
la  Seine  et  de  Seine-et-Oise ,  et  à  deux 
centimes  partout  ailleurs. 

Le  paragraphe  3  de  l'art.  6  du  décret 
du  17  février  1852  est  abrogé. 

Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches 


électorales  d'un  caïididat  contenant  sa 
profession  de  foi,  une  circulaire  signée  de 
lui^  ou  seulement  son  nom. 

Le  nombre  de  dix  feuilles  d'impression 
des  écrits  non  périodiques,  prévu  par 
Tart.  9  du  décret  du  17  février  1852,  est 
réduit  à  six  et  le  droit  de  timbre  abaissé 
à  quatre  centimes  par  feuille  (1). 


qoe  si  an  écrit  périodiqae  Yoalait  se  cacher 
sous  les  apparences  d'un  liTre,  les  tribunaux 
n'auraient  pas  de  peine  à  dècourrir  la  vérité 
et  sauraient  restituer  à  la  publication  son  ca- 
ractère réel. 

L'art.  5  du  décret  du  il  férrier  1852  punit 
les  contrayentions  qu'il  prévoit  d'une  amende 
dt  100  fk*.  à  2,000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans. 

(i)  Les  journaux  politiques  sont  assujettis  au 
timbre  depuis  la  loi  du  9  yendémiaire  an  6,  et 
la  loi  du  6  prairial  an  7  Pa  établi  pour  les  avis 
ou  annonces,  t  Un  Journal ,  dit  le  rapport  de 
la  commission ,  est  une  œuvre  intellectuelle  ; 
mais  il  est  aussi  une  propriété  productive  ;  il 
est  même  une   entreprise  commerciale.  Cela 
est  vrai  surtout  depuis  le  développement  inouï 
de  cette  publicité  trés-cbére  qui  nous  est  venue 
d'Angleterre,  d'Amérique,  et   qu'on   appelle 
les  annonces!  Que  sont  les  annonces?   à  quoi 
servent-elles?...  II  est  de  très-bons  esprits  qui 
prétendent  que,  malgré  leurs  exagérations  sou- 
vent fantastiques ,  les  annonces  finiront  par 
être  la  suppression   des  intermédiaires ,    du 
courtage ,    des  représentants  de  commerce  , 
qu'elles  substitueront   h  ces  moyens  une  pu- 
blicité plus  simple,  plus  facile  et  plus  utile. 
D'autres  n'y  voient  que  des  excès  de  publicité 
flivorables  au  charlatanisme,  qui  pèsent  lour- 
dement sur  les   bonnes  choses  et  qui  devront 
cesser  un  jour.  • 

Dans  le  projet ,  tout  ce  qui  était  relatif  au 
droit  de  timbre  était  contenu  dans  les  art.  3,  4, 
5et6,et  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  7. 
Les  art.  4,  5  et  6,  et  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  7  ont  subi  peu  de  changements.  J'au- 
rai soin  de  les  signaler  à  l'attention  des  lecteurs. 
Mais  l'art.  3  a  été  profondément  modifié. 
Il  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  Journaux  et  écrits  périodiques  unique- 
«  ment  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
«  beaux-arts  et  à  l'agriculture,  sont  exempts 
«  du  timbre,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent 
«  des  avis  ou  annonces  de  quelque  nature 
«  qu'ils  soient.  Dans  ce  cas,  ces  journaux  et 
t  écrits  périodiques  sont  assujettis  à  des  droits 
«  de  timbre  dont  la  quotité  est  fixée  au  tiers 
«  de  ceux  établis  par  l'art.  6  du  décret  du  17 

•  février  1852. 

€  N'est  pas  considérée  comme  avis  ou  annon- 
t  ces  la  publication  pure  et  simple  !<>  des  mer- 
€  ouriales  of^clelles  ;  2»  des  cours  officiels  des 

*  valeurs  cotées  aux  bourses  françaises,  i 

De  nombreux  amendements  ont  été  proposés 
snr  cet  article. 

On  a  demandé  d'abord  que  tous  les  journaux 
politiques  ou  non  politiques,  avec  ou  sans  an- 
nonces, et  les  brochures  de  toute  dimension 
fassent  afl'ranchis  du  timbre. 

C'était  l'abolition  absolue  du  timbre  sur  les 
oamaux. 


Un  autre  système  un  peu  moins  radical  a  été 
proposé  :  il  consistait  à  affranchir  du  timbre 
les  Journaux  même  politiques ,  lorsqu'ils  ne 
contenaient  ni  avis  ni  annonces. 

La  commission  n'a  cru  dewir  accepter  ni  U 
suppression  absolue  du  timbre,  ni  sa  limita- 
tion aux  Journaux  contenant  des  annonces. 

Une  troisième  combinaison  a  été  soumise  à 
la  commission.  Dans  celle-ci,  loin  desoppri- 
mer le  timbre  d'une  manière  complète,  loin 
de  le  réserver  seulement  aux  journaux  conte- 
nant des  annonces,  on  l'ètendait  à  tous,  mss 
distinction  entre  les  Journaux  politiques  et  les 
Journaux  uniquement  consacrés  aux  lettres, 
aux  sciences,  aux  arts  et  à  l'agriculture,  entre 
les  journaux  contenant  des  annonces  et  les 
Journaux  qui  n'en  contiennent  pas  ;  mais,  en 
généralisant  ainsi  l'application  du  timbre,  en 
proposant,  suivant  l'expression  du  rapport  de 
la  commission  »  la  théorie  de  l'égalité  devant 
le  timbre,  on  réduisait  considérablement  It 
quotité  du  droit  qui  n'aurait  plus  été  que  de 
deux  centimes  dans  la  Seine  et  dans  Seine-e(- 
Oise,  et  de  un  centime  dans  les  autres  départe- 
ments. La  commission  a  également  repoossé 
cette  proposition. 

Une  modification  a  encore  été  imaginée.  On 
a  cru  qu'il  conviendrait  de  distinguer  entre  les 
Journaux  ceux  qui  sont  quotidiens  et  ceax  qai 
ne  le  sont  pas;  qu'on  pourrait  soumettre  les 
premiers  au  timbre  de  deux  centimes  et  on 
centime,  et  exempter  tous  les  autres. 

Une  série  d'amendements,  conçus  dans  an 
esprit  diffèrent,  a  été  enfin   présentée.  Leurs 
auteurs,  acceptant  le  système  actuel  qui,  d'ane 
part,  soumet  au  timbre  les  journaux  politi- 
ques et  les  Journaux  non  politiques  contenant 
des  annonces,  et  qui,  de  l'autre,  exempte  ceax 
qui  sont  consacrés  aux  lettres,    aux  sciences, 
aux   beaux-arts  et  à  l'agriculture,   voulaieat 
élargir  le  cercle  de  l'exemption.  Ainsi  M.  fTotfn^ 
Jena  demandait  qu'on   y  comprit  lesjournaiu 
consacrés  à  l'industrie,  à  moins  qu'ils  netrai^ 
tassent  d'économie  politique;  M.  Darimon  pl«' 
çait  dans  la  même  catégorie  des  exemptés  les 
journaux  traitant  uniquement  et  spécialement 
des  matières  économiques.  D'autres,  se  ratta- 
chant à  ces  propositions  ,  introduisaient  des 
nuances,  accordant  ou  refusant   l'exemption, 
selon  que  la   périodicité  était   plus  ou  moins 
ftèquente;  enfin  M.   Dupont  voulait  qu'U  fttt 
permis  aux  journaux  non   politiques  de  faire 
des  annonces ,  sans  être  assujettis  an  timbre , 
pourvu  qu'on  se  bornftt  à  indiquer    des  livres, 
ouvrages,  produits  ou  traUès  ayant  un  rapport 
immédiat  et  direct  avec  les  sujets  auxquels 
étaient  consacrés  les  Journaux  ou  écrits  pério- 
diques ne   paraissant  que  deux  fois  par  se- 
maine. C'eût  été,  comme  le  dit  le  rapport  de 
la  commission,  exempter  du  timbre  les  an^ 
nonces  spéciale  faites  dans  les  jourfuuue  spé^ 
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eiawxî  ainsi  l'anaonce  agricole,  dana  «n  Jour- 
nal d'agricaltare,  l'annonce  médicale  dana  on 
Joaroal  de  médecine. 

La  eommission,  en  rendant  luatice  aux  in- 
tentioos  qui  avaient  inspiré  la  plupart  de  ces 
amendements,  les  a  combattus,  en  se  fondant 
sur  l'extrême  difficulté  que  présenteraient  l'ap- 
plication de  régies  si  variées ,  l'appréeiation  de 
noanees  si  délicates  et  la  combinaison  de  dis- 
poéitions  si  compliquées. 

Elle  acre  que  l'article  du  projet  du  gouver- 
nefflent  devait  être  adopté.  Mais  elle  a  de- 
■aadè  qu'après  les  mots  avis  et  annonces,  on 
Bit  le  mot  réclames^  qui  est  une  expression 
aajoord'hai  usitée  pour  désigner  une  espèce 
partiouliére  d'annonces. 

Enfin,  la  commission,  ayant  examiné  une  pro- 
portion de  réduction  du  droit  de  timbre  éma- 
née de  MM.  Boornaf,  Bttsson'-BillaaUt  CAou- 
ehari  et  Lehon^  l'a  adoptée  à  l'unanimité. 

De  là  est  né  un  nouvel  art.  8,  qui,  aprè5 
avoir  été  modifié  par  le  conseil  d'Etat,  aurait 
«tè  ainsi  rédigé  : 

•  Le  droit  de  timbre  fixé  par  l'art.  6  du  dé- 
cret do  il  février  1852  est  réduit  à  cinq  cen- 
times  dsns  les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  et  à  deux  centimes  partout  ail- 
leurs. 

(  l9B  journaux  et  écrits  périodiques  unique- 
ment consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
beanz-arts  et  à  l'agriculture ,  sont  exempts 
de  Mmbre,  à  moins  qu'ils  ne  contiennent  des 
aTis,  réclames  ou  annonces  de  quelque  nature 
qu'ils  soient.  Dans  ce  cas,  les  Journaux  et  écrits 
périodiques  sont  assujettis  à  des  droits  de 
timbre  dont  la  quotité  est  fixée  à  deux  ceuti- 
mes  dans  les  dé  parlements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  et  k  un  centime  partout  ail- 
iears. 

<  N'est  pas  considérée  comme  avis,  réclame 
01  annonce,  la  publication  pore  et  simple  : 

f  |o  Des  mercuriales  et  bulletins  des  foires  et 
marchés; 

<  9»  Des  cours  officiels  des  valeurs  cotées  aux 
boorses  françaises.  • 

C'est  sur  ce  texte  que  s'est  engagée  la  dis- 
cnssloB,  dans  laquelle  a  été  reproduite  la  mul- 
titude d'amendements  dont  J'ai  donné  l'ana- 
lyse. Commencée  dans  la  séance  du  4  février, 
elle  a  continué  dans  celles  des  5,  6  et  7. 

Le  6  février,  M.  Jollioi  «développé  un  amen- 
dement ainsi  conçu  :  c  Les  écrits  non  périodi- 
qiet  traitant  de  matières  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  ne  sont  soumis  à  l'obligation  du 
timbre  imposée  par  l'art.  9  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1853,  que  lorsqu'ils  ont  moins  de  trois 
feoillet  d'impression  de  25  à  35  centimètres 
carrés. 

«  La  déclaration  et  le  dépôt  des  écrits  affran- 
chis da  timbre  par  la  présente  disposition  se- 
ront faits  quarante-huit  heures  avant  leur  pu- 
blication, par  dérogation  à  l'art.  l«r  de  Tor- 
donnance  du  9  janvier  1828  et  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  27  juillet  1849.  t 

L'amendement  ayant  été  pris  en  considéra- 
tion, l'article  a  été  renvoyé  à  la  commission; 
^s  la  Chambre,  en  prononçant  ainsi  le  rea-  , 
^oi,  a  voulu  que  la  discussion  continuftt ,  afin 
ii«e  la  oommifsion  pût  être  éclairée  sur  les 


intentions  qui  devaient  inspirer  les  résoliitioni 
nouvelles  qu'elle  était  appelée  à  prendre. 

M.  Pelletan  a  attiré  l'attention  sur  les  affi- 
ches électorales  et  a  demandé  qu'elles  f^usent 
afl'raochies  du  timbre. 

M.    to  président    dm  conseil  d*Etai   a   ré- 
pondu qu'il  ne  fallait  pas  confondre  l'Impét 
du  timbre  en  tant  qu'il  porte  sur  les  journaux 
et  en  tant  qu'il  porte  sur  les  affiches.  Il  a  fait 
remarquer    que  Jamais ,    à   aucune   époque , 
même  en  1848,  lorsque  momentanément  le 
timbre  sur  les  journaux  a  été  supprimé  (dé- 
cret du  4  mars  1848),  les  lois  qui  l'établissent 
sur  les  affiches  n'ont  été  ai  modifiées,  ni  abro- 
gées. II  a  ajouté  que  les  professions  de  foi  des 
candidats  ne  sont  considérées  comme  affiches 
que  lorsqu'elles  sont  placardées  sur  les  murs; 
«  c'est  lé,  a-t-ii  dit,  ce  qui  constitue  l'affiche,  » 
Puis  II  a  ajouté  :  «  Indépendamment  du  droit 
de  timbre  qui  existe  sur  les  affiches,  il  existait 
amtrefois  un  droit  de  timbre  sur  les  avis  et  an- 
nonces qui  se  distribuent  à  la  main   ou  qui 
s'envoient   par  la   poste.  Ce  droit  de  timbre 
existant  sur  les  avis  et  annonces  imprimés  de- 
vait nécessairement  s'appliquer,  non  pas  aux 
affiches  électorales,  mais  aux  circulaires  élec- 
torales, et  Jusqu'en  1857,  on  a  soumis  au  tim- 
bre  non-seulement  les  affiches    électorales, 
mais  encore  les  simples  circulaires  imprimées 
envoyées  par  la  poste  ou  distribuées  par  un 
procédé  quelconque.  Une  loi  de  1857  (loi  du  23 
Juin  1857,  art.  12  et  suiv.)  a  abrogé  la  loi  de 
l'an  7  [6  prairial  an  7,  art.  1)  qui  avait  établi 
le  timbre  sur  les  avis  et  annonces.  On  a  Jugé 
que  cette  loi  entraînait  (a  suppression  du  tim- 
bre sur  les  circulaires  électorales,  et,  à  partir 
de  cette  époque,  après  une  légère  incertitude 
qui  n'a  pas  été  de  longue  durée,  il  a  été  re- 
connu par  le  gouvernement  que  les  circulaires 
électorales  sont  affranchies  du  timbre,   parce 
qa'elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  avis 
et  annonces  de  toute  nature  qui  sont  soustraites 
à  cet  impôt.  ■ 

M.  Pelletan  a  insisté  pour  obtenir  l'exemp- 
tion du  timbre  pour  les  affiches  électorales. 

Un  autre  point  a  été  traité  par  M.  Picard.  Il 
a  demandé  qu'on  retranchftt  de  l'article  le  mot 
réclames;  il  a  soutenu  qu'il  n'était  pas  français  ; 
qu'il  avait  rinconvènient  encore  plus  grave  de 
ne  pas  exprimer  une  chose  bien  caractérisée  ; 
que  le  mot  annonces  était  général;  qu'il  em- 
brassait tous  les  avis,  toutes  les  insertions  par 
lesquelles  on  faisait  connaître  au  public  des 
ouvrages,  des  marchandises ,  des  Instruments, 
des  immeubles,  et,  en  un  mot,  des  objets  mis 
en  vente  ou  en  location. 

La  commission ,  voulant  définir  la  réclame. 
Ta  appelée  V annonce  perfectionnée  et  payant 
plms  cher. 

M.  Darimon  a  dit  :  c  II  y  a  l'annonce  propre- 
ment dite  qui  figure  à  la  quatrième  page  do 
journal. 

<  Il  y  a  raiinoiace-a/)lcAe  qui  comprend  tout 
ou  partie  de  la  quatrième  page. 

«  Il  y  a  le  fait-Paris  qui  se  met  dans  le  corps 
du  Journal,  à  la  suite  des  faits  divers. 

«  Enfin  il  7  a  la  réclame  qui  prend  place 
à  la  suite  de  la  signature  du  gérant  et  qui  est 
considérée  eomme  tenant  le  milieu  entre  le 
fait-Paris  et  l'annonce. 


iu 
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•  Staf  les  dircrtM  pUtm  q^^llm  «Miip«»t 
dans  les  )e«rQvia,  Wnrtes  ses  aoaoïieee  e«i  le 
m*ne  earaoïère;  aeeune  dallée  a*è»«ae  de  la 
rtéaelieii  ;  elles  »e  ëUTépeiit  eit«re  eiWs  q«e 
parla  classification,  d'oè  rèsolie  «««  éMRê- 
reaee  de  psfi.  Le  faU-ftris  eoâde  pins  cker 
qm^  la  réetanev  qet  coiUe  ptes  eèer  que  l'an- 
Domc;  Mi^  ^'annoBe•,  l'afflebe,  le  fail -Paris, 
la  rëctame,  ta»t  cela  se  eoBfoad  sons  la  m^me 
rabriqve  générale  d'annences.  Je  tiens  entre 
l«s  saains  an  journal  qui,  en  regard  des  oon« 
dltiens  de  l'alMnaement,  eoniient  le  tarif  des 
ftWiesees.  Soua  œ  titre  :  Prix  de»  annoncés^ 
remarquez  l'expression ,  se  trouvent  compris 
les  annonces  qui  ne  coûtent  qu'an  franc,  les 
reclasses  qui  coûtent  trois  francs-,  et  les  faits- 
Paris  qui  co4teat  eiaq  francs.  Quant  aux  affi- 
ches, e»  traite  de  gré  à  gré  pour  leur  iwssrtfon 
a*  la  qualHéBM  page  afee  l'adminiatration  du 
jeuvnâl.  » 

De  ces  eip4teatioiis  ,  M.  Darimon  a  «ond» 
qu'il  allait  conserver  le  mot  générique  an^ 
Ttonce»  et  retrancher  le  mot  spécial  réclctmes. 

M.  le  président  du  conseil  d^Etat  en  a  tiré 
une  induction  tout  opposée.  «  Puisque  ,  a-t^il 
dit,  l'annonce  et  la  réclame  sont  tarifées  diffé- 
remment, elles  ont  leur  caractère  propre ,  fa- 
cile-à  distinguer,  à  reconnaître Quelle  avait 

été  la  préoccupation  du  gouvernement  et  de 
la  commission  ?  On  fait  de  l'annonce,  dans  cer^ 
tains  cas,  un  motif  déterminant  du  timbre.  Si 
la  réclame  est  une  annonce  perfectionnée  et 
q<tt^o«  ne  mentionne  pas  le  mot  réclame  dans 
l'article,  qu'arrivera-t-il^  C'est  qo'un  journal 
qui  fera  des  annonces  sera  soumis  au  timbra, 
tandis  quHin  journai  qui  fera-  des  réctaraes-, 
c'^st-à-dlve  des  annonces  perfeotloQsèes ,  n'y 
sera  pas  soomto.  » 

MM.  Darimon  et  Josseau  ont'  combattu  eet«e 
opinion,  c  La  réclame,  a  d4t  ce  dernlttr,  est 
une  annonoe,  la  forma  seuW  varie.  Llnsertion 
du  mot  rèeiame  da^»  la-  loi:  est»  donc  i»iuil«-.  >- 
I  La  réclame,  a  ajouté  M..  Peilelan ,  n^st* 
qu*ttne  variété  de  l'annonce.  > 

c  M.  lo  prâtidenti  (to  oonteil  d'^Etat  a  alors- 
déclaré"  que  le  g^Hiverneroent  no  s'opposait  pas 
à^  ia  modification f  »  maJs^  a-t-il  dit-,  avec  let 
sans-  que  loi;  donne  W.  D«#mon,  o'«sb<-é>>d4r« 
que  le  mot  annoftoe  embrassera  les  annonces 
de  q-uelqua  nature  quelles- soient  etoompren- 
dra  implioltem^entles'réeianes,  »- 

t  Oui,  parî^iteraent,   ».  a*  répondu  Bt.  do- 
r^mon. 

Qu'on  nre- permette  de*  ftiire  remarquer  let 
qu'il  »étéainslbien  expliqué,  bien  entendu  que', 
lorsque  la  loi  parle  d'annoooes,  c*est  comme 
si  elle- parlait  derèelamea,  de  faits-Paris,  d'an- 
DOAoes.>aeQobes«  J''»joote  que  le  véritable  trait 
distinctif  de  la  réclame  et  du  fait-Paria,  c'est- 
qu'ils  sont^  des  annonces,  dea  aniKMioea  payées 
plus  cher  que  les- autres,  parce  qn'etles  ont 
pour  but  de  tromper  le  public  et  de  lui  faire 
croire,  par  la  fbrni«  q«l^on  leur  donne,  par  la 
place  qu'elles  oeaupent^  qu'elles- ne- sonf  pas 
llQsnvro  des  parties  intéressées;  qu'elles  sont, 
au  contraire,  l'expression  de  l'opinion  conscien- 
cieuse du  journaliste  :  et  il  y  a  ceci  de  singulier 
que,  plus  1»  forme  et>  la  place  dt»  l'afinofice 
sont  propre»  à  induire  en  erreur  ceur  qui  les 
lisent,  plus  le  prix  en  est»  él«véi  Si  Ivomaabi- 


naiaao  est  laf éaiease,  il  fnt  eowvewir  qa^ts 
D*est  p«s  •têe*BMrale  et  q*'u«e  dtepesitton^  qa» 
l'aurait  prohibée  aurait  pu  faettemenVsejos* 
tifler. 

Qu«i  qa'H  es  sett ,  le  renvoi  de  Vàtié  S  i  la 
comniasiefn  ayatat  de  aooveaa  ouvert  la  perte 
aui  amead«neols^  un  grand  nombre  ool  ét^ 
paéswstéa  à  la  oomaaisaion.  Je  dota  ajouaM  (pie 
le  renvoi  de  l'art.  3  a  eatrataé  celai  des  art.  4, 
5  et  6. 

Voici,  an  surplus,  en  quels  termes  le  trsi- 
siëmo  rapport  supplémentaire  delaconsù»' 
sion  a  apprécié  les  nouveaux  aokeadeaie&ts  et 
comment  il  a  formulé  les  »o<àvalles  disposi- 
tipns  qui  ont  été  propesées  ^ 

c  Le  premier  article  renvoyé  à  la  commis- 
sion est  l'art.  3  du  projet.  La  Chambre  vaudra 
bien  se  souvenir  que  l'article  a  été  renvoya  à 
la  commiflsion  k  la  suite  de  la  prise  ea  cojisi- 
dératioa  d'un  amendement  de  Vbon^iable- 
M.  Joliot>  relatif  au  timbre  des  brochures  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'économie  so- 
ciale. Cet  incident  ayant  ouvert  de  nouveau  et 
d'une  manière  générale  le  droit  d'amendement, 
toutes  les  questions  dèj,à  traitées  et  votées  en 
séance  publique,  qui  sont  relatives  au  timbre, 
nous  ont  été  soumises  une  seconde  fois. 

c  Après  avoir  fait  un  scrupuleux  examen  de 
la  polémique  qui  a  été  suscitée  par  ces  ques- 
tions, après  en  avoir  conféré  avec  le  gouverne- 
ment, la  commission  a  cru  devoir  persister 
dans  la  résolution  qu*el1e  avait  déjà  prfroet 
qxii  est  formulée  dans  le  paragraphe  i"  de 
l'art.  3.  Elle  a  maintenu  le  timbre  en  principe 
et  conservé  la  réduction  d'un  centime. 

<  Cette  résolution,  une  fois  prise,  anécessai- 
retnent  entraîné  le  rejet  de  plusieurs  amende- 
ments que  nous  allons  mentionner  ici  et  qai 
s'en  éeartalent  plus  on  moins. 

t  Le  premier  de  ces  amendements  a  été  pré- 
senté par  MM.  Julps  Favre,  Picard,  Guéroult, 
Carnot,  Havin,  Pelletan,  Jules  Simon,  Cîais- 
Bizoin,  Magnin  ,  Dorlan  et  Bfttimont;  il  est 
ain^i  conçu  : 

€  Art.  3.  §•  i"".  Le  droit  de  timbre  fixé  par 
t  l'art.  6  du  décret  du  17  fétner  t8Si2  estrê- 
•  d^iit  à  trois  centimes  dans  Va  dèpartemeat  de 
«  la  Seine  et  é  un  centime  partout  ailleurs.  *" 
c  La  commission  n'a  pas  admia  l'amende- 
ment. 

«  Un  antre  amend^tment  noos-  »été  soemi» 
par  MM.  PouyerwQuePtier,  Ju4ee  Brame,  ^srg* 
de  Tillancourt,  Riondel ,  le  oumt«  de  Cl>«<n* 
br4in,  Malézleux,  LambreeUt,  de  Jaosé;  it'sst 
ainsi  conçu  : 

c  Art^.  3.  Leajomrnaivx  ou  éarH»  périodiqoos^ 
r  seront  sonro46  à  un^timlrre  de  tfois  oentimn» 
•■  dans  les  dAparteroents-  de  la  S^ine  et  de 
■  Seine-et-Oise,  et  de  un  centime  dans  lesao^ 
f  trefr  départeflaent». 

f  Ce  droit  sera^  réduit  de  moitié  pour  Is» 
t~  journaux  qui  ne  dépasserbot'  pas  trente-fo 
•■  décimètres  oa«rés%  » 

t  La  ooasaissiona-enteiida  les  auleuwde 
tous  les  amendements.  Pour  celtii-oi  U  s  ^'^ 
donné  les  motifs  suivants  : 

•  Le  timbre  doit  s'appliquera  tous  les  joar* 
naux.  Cette-  mesure  générale  aura  l^avantage 
d^e£Eace»ane  distinction  obseure et  difficile  en" 
tre  les  matières  politiques^  d'èeonoaiie  sesiale 
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rff €tttW(Ttrt mr  prêwiiient  pa»  ce  caractère; 
elle  erée  l*éf alité  dit  droit,  seulement  elle  le 
rMaitpour  le  petit  format. 

c  L«  paragraphe  fer  de  Tart.  3  ayant  été 
msiateno,  il  ne  noua  6Uit  pas  possible  d'adop- 
ter l'amendement. 

•  La  même  raison  nous  a  empôohé  d'accueil- 
lir od  amendement  de  MM.  Picard,  Iules  Simon» 
Jules FaTre,Haivin,Gaéroiilt,  Pelleta»,  Carnoty 
Hagnin,  Dorian,  Hénon»  Garnier-Pagès,  Giaiv 
Blzoin^  Betbmont,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

<  Art.  3.  §  3.  Les  droits  de  timbre  établis 
c  par  la  loi  seront  appliqués  onirormèment 

<  i  tous  les  journaux  qu'otidient  politiques  ou 
(  non  politiques. 

«  Supprimer  Iw  quatre  derniers  paragra* 

<  phes.  • 

■  Ici  s'arrêtent  les  amendements  relatifk  an 
paragraphe  Ut  de  l'art.  3.  La  commission^  tout 
en  persistant  dans  le  paragraphe,  ne  mAeon- 
nait  en  auonae  Ca^on  t'impertance  et  la  gra« 
vite  de  la  question  générale  du  timbre;  eUe 
a  fait  une  réduction.  En  la  faisant,  elle  n'a 
pas  eu  la  prétention  d'engager  absolument  l'a* 
venir  ni  d'empéeber  les  mediftcations  qui,^  plus 
tard ,  pourraient  paraître  possibles  et  utiles  ; 
»ais  le  timbre  a  toujours  été  réglé  par  les  lois 
(ie  finances,  et  c'est  surtout  le,  dans  la  eorabi- 
oaison  générale  des  reeettesi  que  pourrait  se 
placer  un  examen  ultérieur  de  la  question»-  si 
ceta  devenait  opportun  et  néoesanire. 

<  ^'ous  passons  é  un  autre,  ordre  d'idées,  à 
la  question  du  timbre  sur  les  annonces.  Le 
paragraphe  St  de  l'art.  3  du  pro)et  était  ainsi 
conça  : 

<  Les  joornaux   et  écrits  périodiques,  nni- 

•  quement  consacrés  aux^  lettres,  aux  sciences, 

<  aux  beaux-arts  et  à  l'agrienlturp  y  sont 
(  exempts  du  timbre,  à  moins  qu'ils  ne  eon- 
(  tiennent  des  avis,  réclames  eu  annonces  de 
«  quelque  nature  qu'ils  soient.  Dans  ce  cas, 

•  les  lonrnaux  et  écrits  périodiques  sont  asso- 

•  iettis  à  des  droitii  de  timbre  dont  la  quotité 

•  est  fixée  à  deux  centimes  dans  les  départe- 

<  mants  de  la  Seine  et  de  S«ine-el*Oise  et  à 
(  on  centime  partout  ailleurs. 

«  N'est  pas  oonatdérée  coame  avif,  réclame 

<  ou  annonce,  la  publication  pnre  et  simple  : 

<  io  Des  mercuriales  et  bulletins  des  foires  et 

<  marchés; 

<  3o  Des  covrs  officiels  des  valeart  cotées 
aux  bourses  françaises.  > 

<  La  pensée  était  claire  et  nette.  Ponr  les 
Journaux  non  politl<|ue8,  l'exemption  du  tlâti* 
bre  était  maintenue,  sauf  le  cas  où  ils  feraient 
des  annonces.  Dans  ce  eas,  le  ionrnal  non  po- 
litiqae  était  frappé  d'un  tioabf  e  réd«it  de  t  cen- 
times. 

<  Une  idée  s'est  manifestée  avec  une  certaine 
force  contre  cette  résolution  de  la  commission. 
Les  journanx  spéciaux  ont  demandé  la  fran- 
chise de  l'annonce  spéciale.  On  nous  a  déclaré 
que,  sans  cette  francbiae^  la  plupart  d'entre 
eax,  les  meilleurs,  ceux  qui  sont  sincèrement 
voués  aux  lettres;  aux  arta,  anx  sciences,  à  fa- 
gricultnre  ne  pourraient  pas  vivre. 

<  Cette  idée  s'est  formulée  dantf  an  amende- 
ment de  MM.  Gatllanmii^ ,  Alfred  Dafinron  > 
Terme,  le  conate  de  Las  0«Ma,  Gnré^  Hébert  A 
Piette.  Il  est  ainsi  concn  : 


i  Art.  9.  ^%.  Supprimer  le  mot  r  ftëefsmer.' 
c  A)<niter  eea  mets  :  «  Ktram§en  à  iew  igie- 
c  eialiiè.  > 
c  Le  paragraphe  serait  ainsi  rédigé  : 
c  Les  journaux  et  écrits  périodiques  usique- 

<  ment  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
c  beaux-arts  et  à  l'agrioaltnre,  sont  exempts 

<  de  timbre,  h  moins  qu'ils  ne  contieiment 
t  des  avis  ma  annonces,  de  quelque  nature 

<  qu'ils  soient  f  étrangers  ir  leur  spécialité.  > 
c  En  présence  de  cet  amendement,   la  eoan- 

mission  s'est  posé  deux  questions:  l"*  Faut-il  per^ 
aister  dans  le  timbre  réduit  à  deux  centimes 
pour  toutes  les  annonces  dans  les  Journaux 
spéciaux?...  a»  Faut-il  admettre  la  franchise  des 
annonces  spéciales? 

t  A  la  majorité  de  six  voix  contre  trois^  la 
oommissien  a  admif  la  franohiae  des  annonces 
spéciales*  Ce  vote  l'a  entraînée  vers  la  snp- 
pression  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  3  et 
vers  le  retonr  à  l'état  de  choses  actoel, 

«  Quel  est  aetaelloDent  l'état  des  choses?... 
Un  arrêt  de  cassation  du  14  décembre  1857,  et, 
plus  spécialeoMnt  encore,  un  jugenaent  du  tri- 
bunal de  la  Seine  dn  11  jiin  1850,  ont  décidé 
<|ue  la  législation  n'avait  créé  l'exemption  do 
timbre  que  pour  les  écrits  exclusivement  re- 
latifs aux  lettres,  aux  sciences,  a ox  arts  et  h 
ragrioulture -,  ils  ont  décidé,  en  conséquence, 
<|tte  les  annonces  ne  peuvent  profiter  de  cette 
exemption  qu'autant  que  ,  par  leur  spécialité, 
elles  participent  elles-mêmes  de  la  nature  des 
éerits  exemptés* 

c  Par  une  décision  administrative  du  10  août 
1859,  le  ministère  des  finances  a  adhéré  à  la 
doctrine  du  jagement  que  nous  venons  de 
oitar. 

<  La  régie  actuelle  est  que  les  journaux  non 
soumis  au  timbre  peuvent  faire  des  annonces 
rentrant  exclusivement  dans  leur  spécialité , 
mais  q^u*ils  s'exposent  au  droit  du  timbre  lor»- 
qu'ils  franchissent  cette  limite  tracés  par  la 
jurisprudence. 

t  Cette  régie  a  été  adoptée  par  la  commis- 
sion. 

(  Ceci  dit,  ramandement  de  11.  Guillanmin 
a  reçu  satlsfaetien  par  la  suppression  du  para^ 
graphe  9  de  l'art.  3. 

c  L'honorable  M.  Paul  Dupont  nous  avait 
adressé  les  deux  amendements  suivants  :  c  Se- 
t  ront  exemptés  dn  timbre,  même  en  insérant 
c  des  annonces  spéciales,  les  journaux  consa* 
c  crés  aux  lettres  et  aux  sciences  qui  paraîtront 

•  an  pins  une  fois  par  semaine.  » 

t  Les  journaux  qui  inséreront  des  annonces 

<  spéciales  sur   la  couverture  ne  seront  as- 

•  treints  qu'à  faire  timbrer  cette  couverture. 

c  Les  antres  feallles  do  recueil  qui  ne  con« 
c  tiendront  des  snnonoes  d'aucune  sorte  ns 
I  $eraM  pat  timtréê».  » 

«  Les  annonces  spéciales  éUnt  désormais 
affranchies,  les  dem  amendements  n'ont  plus 
d'objet. 

«  l/honersb1e  M.  Javal  nnus  a  adressé  l'a- 
mendement suivant  : 

c  Art.  3.  Ne  seront  pas  assujetties  au  timbre 

<  »es  ^ublieattoBS  qui  ne  fereitt  pas  d'an- 

•  L'idée  de  frapper  exclusivement  iM  an» 
noneee  s'est  dé|à  manifestée  éans  on  amende- 
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de  Paris.  La  commission  a  cra  devoir,  sans 
adopter  les  amendements,  les  recommander 
toutefois  à  l'examen  dn  gouTernement. 

c  L'honorable  M.  Haentjens  nous  a  adressé 
l'amendement  suivant  :  c  A  la  suite  de  l'art.  3, 
c  ajoaler  : 

f  Le  compte-rendu  analytique  des  séances 
«  do  Sénat  et  du  Corps  législatif  sera  envoyé 
€  gratuitement  à  tous  les  journaux  politiques 
«  de  la  France  et  des  colonies  paraissant  plus 

•  de  deux  fois  par  semaine.  Ces  suppléments 

•  seront  expédié^  en   franchise   de  droits  de 

<  poste  avec  les  plus  prochains  numéros  dn 
«  journal.  > 

«  Nous  ne  nions  pas  l'utilité  possible  de  ren- 
voi du  compte-rendu  analytique  des  séances  à 
tons  les  lournaux  ;  nous  aimerions  assez  un 
miroir  fldéle  de  nos  séances  mis  à  la  disposi- 
tion de  toute  la  presse  ;  mais  nous  n'avons  rien 
de  certain  sur  la  dépense  que  pourrait  occa- 
sionner une  mesure  semblable,  et  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  imposer  cette  dépense  au  gou- 
vernement. 

<  L'art.  3,  après  les  modifications  intro- 
duites par  la  commission  et  le  conseil  d'Etat, 
se  trouve  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

<  Art  3.  Le  droit  de  timbre,  fixé  par  l'art.  6 

•  du  décret  do  17  février  18ft2,  est  réduit  à 
(  5  centimes  dans  les  départements  de  la  Seine 
c  et  de  Seine-et-Oise,  et  à  2  centimes  partout 

<  ailleurs. 

•  Le  paragraphe  3  de  l'art.  6  du  décret  dn  17 
«  février  4 853  est  abrogé. 

«  Sont  affranchies  du  timbre  les  affiches  élec- 
«  torales  d'un  candidat,  contenant  sa  profes- 
«  lion  de  foi,  une  circulaire  signée  de  lui  ou 

•  seulement  son  nom. 

<  Le  nombre  de  dix  feuilles  d'impression  des 

<  écrits  non  périodiques,  prévu  par  l'art.  9  du 
(  décret  du  17  février  1852,  est  réduit  à  six  et 
«  le  droit  de  timbre  abaissé  à  4  centimes  par 

<  feuille.  1 

<  Nos  honorables  collègues  MM.  Josseau  et 
Darimon  ont  demandé,  par  deux  amendements 
distincts,  la  suppression  du  mot  réclames  dans 
les  art.  3,  §  2,  4  et  5. 

«  On  nous  a  dit  que  le  mot  réclamet  n'était 
pas  français.  Nous  ferons  observer  que  le  mot 
chantage  ne  l'est  guère  plus,  et  qu'il  a  été  in- 
troduit dans  la  Jurisprudence. 

<  Par  un  respect  extrême  pour  la  langue 
française,  nous  avons  effacé  partout  un  néolo- 
gisme bien  connu,  mais  nous  entendons  main- 
tenir la  prescription  sur  la  chose  quel  qu«j  soit 
le  nom  qu'on  lui  donne.  Certains  journaux 
portent  en  tète  le  tarif  des  annonces  et  des  ré- 
clames. Il  restera  une  question  d'appréciation 
pour  les  tribunaux.  Pour  qu'il  n'y  ait  aucun 
doute  sur  notre  pensée,  nous  avons  mis  à  l'ar- 
ticle 5  une  définition  générale  de  l'annonce 
qui  comprend  la  réclame  éliminée  à  cause  de 
l'incorrection  du  mot.  Nous  avons  dit:  <  Aactme 

•  annonce  de  quelque  nature  qu*elle  soit  et  quel- 
'  que  pkue  qu'elle  y  occupe...  > 

•  Bien  que  l'art.  5  ne  parle  que  des  supplé- 
ments, nous  entendons  que  la  définition  de 
l'annonce  ainsi  donnée  s'applique  aux  annon- 
ce faites  dans  les  Journaux.  » 

Après  ces  explications,  il  ne  peut  rester  au* 
CTin  doute  sur  le  véritable  sens  de  l'ait.  3. 


D'abord,  et  aux  termes  do  paragraphe  l«r,  !• 
timbre  est  réduit  à  cinq  centimes  dans  les  dé- 
partements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Ois»  et  à 
deux  centimes  partout  ailleurs. 

En  second  lieu,  la  distinction  entre  lesjour^ 
naux  politiques  et  les  journaux  non  politi- 
ques subsiste  telle  qu'elle  était  précédemment 
établie. 

Troisièmement,  la  faculté  de  publier  des 
annonces  gpêcialee  résultant  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  est  maintenue 
dans  le  sens  que  cette  Jurisprudence  a  dèter-^ 
miné. 

La  suppression  di!  mot  réclames ^  qui  avait 
été  introduit  dans  la  loi,  n'autorisera  point  à 
insérer  dans  les  Journaux  l'espèce  particulier» 
d'annonces  à  laquelle  ce  nom  de  réclames  a. 
été  donné.  Il  est,  au  contraire,  bien  entenda 
que  l'expression  qui  est  employée  par  l'art.  5^ 
pour  désigner  les  annonces  qui  ne  pourront 
être  insérées  dans  les  suppléments  de  Journaux, 
s'applique  aux  Journaux  eux-mêmes.  En  cod-> 
séquence,  pour  les  Journaux  comme  pour  lea 
suppléments,  le  timbre  sera  exigé,  dés  qu'ils 
contiendront  dw  annonces  de  quelque  nature 
qu'elles  soient  et  quelque  place  qu'elles  y  oc» 
capenl. 

L'abrogation  formelle  du  paragraphe  3  de 
l'art.  6  du  décret  du  17  février  1852  ajoute  un» 
faveur  nouvelle  à  celle  qui  résulte  de  la  dimi-> 
nution  du  timbre  à  5  et  à  2  centimes. 

En  effet ,  aux  termes  du  paragraphe  3  de 
l'art  6  du  décret  de  1852,  l'extension  du  for- 
mat des  journaux  au-dessus  de  72  centimètres 
donnait  lieu,  dans  certains  cas,  à  une  augmen- 
tation du  droit  de  timbre.  Désormais  cette 
augmentation  de  droit  ne  sera  plus  exigible. 

Les  affiches  électorales  seront  affranchies  de 
tout  droit  de  timbre,  et  la  commission  explique 
très-clairement  en  quel  sens  doivent  être  en- 
tendus les  mots  affiches  électorales. 

M.  Glais-Bizoin  a  demandé  si  on  candidat 
pourrait  émettre  plusieurs  circulaires.  On  lui 
a  répondu  affirmativement  du  banc  de  la  com- 
mission. 

Pour  faire  disparaître  tous  les  doutes,  il  de- 
mandait qu'on  dit  toute  circulaire;  mais  M.  le 
rapporteur  a  répondu  avec  raison  :  «  La  circu- 
laire-affiche aussi  bien  que  la  circulaire  en- 
voyée par  la  poste  est  désormais  affranchie  de 
tout  droit  de  timbre.  Il  n'y  a  pas  de  doute  pos- 
sible. > 

Enfin,  un  autre  avantage  à  ajouter  à  ceux 
qui  viennent  d'être  énumérés  doit  être  signalé  : 
les  écrits  non  périodiques  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale  étaient  assu- 
jettis, par  l'art.  9  du  décret  dn  17  février  1852, 
à  un  timbre  de  cinq  centimes  par  feuille  avec 
une  addition  de  un  centime  et  demi  par  chaque 
fraction  déterminée  de  l'éiendue  dn  format , 
lorsque  ces  écrits  avaient  moins  de  dio?  feuilles 
d'impression.  Le  troisième  paragraphe  du  pré- 
sent article,  d'une  part,  réduit  à  six  le  nom- 
bre des  feuilles  et  le  timbre  à  quatre  cen- 
times. 

11  ne  me  reste  plus  qu'une  observation  à 
faire. 

M.  Josseau  a  rappelé  que,  dans  la  rédaction 
qui  avait  été  proposée  par  1  e  gouvernement  et  q ni 
avait  été  adoptée  par  la  commission,  les  Jour- 
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une  iBieiid«  ègilt  à  la  total  ité  an  eastlonnement 
et  les  «aires  joufMtax  «nemirft»!  nna  an«Dd« 
Agate  «Q  tiers  aenlement  àm  canlienneneni. 

(  Foar  toutes  les  infraciioiM  aux  lois  rela- 
tires  sa  timbre  et  pour  tous  les  jouroaux  poli- 
tiqoesou  noo,  l'amende  ne  pourra  jamais  dé- 
passer le  tters  dtf  caottonnement.  > 

FiBsleafs  amendements  ont  été  proposés 
ayaat  pour  bot  de  modMer  les  droits  de  posie. 
Ûi  eot  été  repousses  par  la  commission  qui  a 
déclaré  que  tout  ce  qui  touchait  à  l'eatrepriSQ 
eommerciale  n'avait  pas  été  son  principal  iouci. 
Uâ  n'ont  donné  lieu  à  aucune  discussion. 

Le  rapport  de  la  commission  ajoute  : 

c  m.  Joies  Brame,  le  comte  de  Chambrun, 
le  baron  de  Janzé,  Maurice  Richard,  de  Tillan- 
coort,  Plichon,  Martel,  Kolb-Bernard,  le  comta 
Hallez-Claparède,  le  marquis  de  Grammonc, 
le  Ticomte  de  Rambourgt,  le  colonel  Règuis^le 
narqaiB  d'Andetarre,  Gocrg ,  Maléiieux,  Lam- 
Itrecfat ,  ont  proposé  ramendement  sniTant  : 

c  Ajouter  à  l'art.  6  une  disposition  ainsi 
t  oowçoe  : 

c  Les  annomes  )adicia1res  exigées  par  les 
»  lois  poar  l«  ipalidité  ou  la  publicité  des  procé- 
«  dures  ou  des  r onirats  seront  insérées  dans  un 
t  journal  de  l'arrondissement,  à  défaut  de  jour- 
I  nalde   l^arrondissement  dans  un  journal  du 

*  déparleme«t,  de  gré  *  pré  par  les  parties.  > 

t  La  loi  du  i  juin  i94i  arait  laissé  aax  cours 
locales  la  désignation  des  journaux  dans  les- 
qaels seraient  insérées  les  annonces  }udi«iaires. 

1  Le  décret  du  8  mars  1848  déclara  que  les 
Mnences  faites  dans  te  cas  préru  par  l'art.  696 
du  Code  do  procédure  civile,  celui  de  saisie, 
straien«  insérées,  au  choix  des  parties,  dans 
l'un  des  journaux  publiés  dans  le  département 
•A  sont  situés  les  biens. 

c  Le  décret  du  17  février  185^  a  laissé  aux 
préfets  la  dérianfttion  des  journaax  et  la  flxa- 
ttonrd»  tarif  des  annoiioes. 

«  Tel  est  l'historique  de  la  question. 

•  L'aoïendemon^  vent  proclamer  le  régisae 
it  I»  hhér^  d«s  aiinone«s  judiclairt s. 

K  La>  dév^natioir  d'un  ou  d»  plvsieor»  jour- 
naux, ssiwut  le»loc»iii4és,  nous  paraH  néees^ 
•aire,  afin  que  le  pubJio  i«4éressé  sache  direc- 
tement où  il  trouera  l'aflooncd  judiciaire; 
«lie  wons  pararU  aécessaire,  parce  qwe  I»  déei<^ 
gnation  laissé»  au  choix  des  parties  pourrait* 
feafertner  des-  combinaisons  frauduleuses,  éta- 
blir l'annoaee  dans  des  journaux  ayant  peu  de 
publicité,  et  cela  peur  écarter,  par  exemple, 
lacoocurreirae  et  tes  enchérisseurs  d'une  ad- 
judication . 

•  Autrefois  l»  (tôsigoation.  appartenuil  ^  la 
Biagistrator»;  on  l'a  donnée  à  l'adiai»ist«ation, 
tux  préfets,  qui  sont  j>ar4Mt«ment^an*  masure 
(Pétahlir  cette  publicité  au  pruatdes  vésitables 
•Uteressés. 

•  LlkOBorable  M.  Mathieu  a  formulé  l'amen-* 
usinent  svivatitr  : 

»  Entre  l'an.  6  et  TaH.  1  du  projet,  placer 

*  la  disposition  s»iT«nte  : 

<  Ten«  arllele  de  poHmriqae  devra,  vingts 
«-  quatre  heures  an  moins  arané  sa  puMIcatkm, 
«  être  déposé,  à  Paris  au  minisiérB  d»  l'tnt#- 
<  rieur,  i  la  préfecture  d«ns  lesobedh^lieux  de 

*  dépcrteotent,  et  dans  les  chefS-lieux  d'ar- 
*'  vottdttseoieat  à<  lu  saus-préfectww. 


•  Le  gouvernement  pourra  y  répondre,  et  la 

<  réponse,  dans  ce  cas,  paraîtra  parallèlement 
c  à  l'article  dn  |onrntl  ou  à  sa  suite,  Impri- 
«  mée  dans  les  mêmes  caractères,  à  petiw 
c  d'une  ancende  de  500  fr.  à  1^,000  fr.  Le  tout» 
c  sans  préjudice  du  droit  de  communiqué  «t 
*  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  que  pourra 
t  renfermer  l'article  on  toute  autre  partie  du 

<  numéro  daBS  lequel  il  parafera.  • 

c  Cet  amendement  a  été  attaqué  avec  riva» 
eité  et  avant  que  l'auteur  eût  expliqué  ses  in- 
tentious;  voici  textoelUment  lot  explications 
qui  ont  été  données  é  la  commission  par  l'ho- 
norable M.  Mathieu. 

c  Ma  proposition,  quoi  qu'on  ait  pu  dire,  n'a 
été  inspirée  é aucun  degré  par  la  pensée  de  res- 
treindre la  liberté  que  donne  l'art,  t*^  dé  la 
loi  et  que  je  n'ai  pas  été  le  dernier  à  provo- 
quer. Encore  moins  est-elle  le  rétablissement 
indirect  de  la  censure  préalable  que  je  re- 
pousse aussi  énergiqoement  que  personne. 
L'expérience  m'a  convaincu  de  l'inulilitë,  de 
l'insuffisance  tout  au  moins  du  droit  de  ré- 
ponse et  du  communiqué  peur  atteindre  le 
but  que,  depuis  l'an  7,  ont  poursuivi  tous 
ceux  qui,  partisans  de  la  liberté  de  la  pressci 
mais  frappés  de  ses  inconvénients  et  de  ses 
abus,  ont  voulu  y  porter  remède  afin  de  la 
défendre  elte-méme  contre  les  réactions 
que,  toujours,  ses  excès  ont  provoquées.  A 
quoi  tenait  l'inutif  ité  du  remède?  é  une  cause 
capitale,  à  ce  que,  dans  l'état  actuel  de  la 
législation,  il  airive  fatalement  que,  quand 
le  mal  est  fait,  il  est  pour  ainsi  dire  irrépa- 
rable. D'abord  parce  que,  sauf  pour  le  petit 
nombre,  la  réponse  n'est  pas  lue  par  ceux 
auxquels  l'attaque  s'est  adressée,  et  ensuite 
parce  (fue  les  impressions  de  ceux-là  même 
qui  lisent  la  défense  ont  le  temps  de  se  for- 
tifier et  de  passer  *  l'état  de  prévention.  Un 
journal  a  qualifié  l'amendement  :  Vantidote. 
Rien  n*est  plus  juste.  Or,  qui  ne  le  sait, 
l'antidote  n'agit  dans  presque  Ions  les  ca< 
qu'autant  qu'il  est  administré  h  un  moment 
voisin  de  celui  où  le  poison  l'a  été  lui- 
nvéme.  Autrement  le  poison  s'est  glissé  dans 
les  veines,  14  a  glacé  les  sources  dé  Ils  vie, 
et  nul  fffort  ne  peut  le  combattre.  C^est' 
peur  cela,  et  pour  cela  seulement,  que  l'au- 
teur de  l'amendement  voulait  que  l:i  réponse 
et  l'attaque  pussent  se  produire  simultané- 
ment sous  les  yeux  du  lecteur.  Pour  cela,  lé 
moindre  délai  pendant  lequel  un  article  de 
polémiqu»  dôt  être  dUposé  avant  de  paraître' 
était  suffisant.  C'était  sfttsl  qu^i4  demandtif 
un  délai  de  vingt-quatre  henress  Où  était-,  en 
cela,  La  censure  préventive,  puis<ruel'arHeler 
paraissait,  accompagné  <^  la  Réponse  quMI* 
avait  provoquée,  sans  qu'Une  syllabe  en  eûf 
pu  être  retranchée?  fit  en  quoi  la  pensée  du 
journaliste ,  si  elle  était  sérieuse,  sincère, 
utile,  pouvait-elle  perdre  pai>r  un  retard^der 
vmgt-quatre  heures  son  action  Mgittme  sur 
l'opinton?  La*  mesure  n»  s'appliquait  pas 
awc  neuveHes,  si  souvent^  eontrouvêes,  qtier 
les  Jfournaux  publient,  ntais  uniquement  t 
leurs  commentaires;  de  sorte  que  leur  rôltf 
d'information  n'en  était  ni  altéré,  ni  amoin- 
dri. Seulement  uir répit  de  vlncrt^^qoctre  heu- 
res se  plaçait  entre  l*iiiipr*vis»tiou  artetaUD^ 
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10.  En  matière  de  poursuites  pour  dé- 
lits et  contraventions  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  la  citation  directe  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  ou  la 
cour  impériale  sera  donnée  conformément 


aux  dispositions  ée  l'art.  184  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Le  prévenu  qui 
a  comparu  devant  le  tribunal  ou  devant 
la  cour  ne  peut  plus  faire  défaut  (1). 
11.  Toute  publication  dans  un  écrit  pé- 


ticle  émanant  soit  d'an  condamné  à  une  peine 
afflictire  et  infamante^  soit  d'an  condamné  à 
nne  peine  infamante  seulement.  Il  est  ration- 
nel qae  l'interdiction  s'étende  k  celui  que  la 
justice  priTe  de  ses  droits  cirils  et  politiques. 
La  presse  ne  peat  que  gagner  en  dignité^  et, 
par  conséquent,  en  influence,  en  se  séparant 
deceax  que  la  Justice  répressive  atteint,  jaloux 
d'enseigner  aux  citoyens  la  nature  et  la  portée 
de  leurs  droits,  le  journal  ne  saurait  aroir 
pour  organes  ceox  qui  les  ont  perdus. 

t  La  seconde  innovation  comble  une  lacune. 
Les  personnes  auxquelles  le  territoire  de  la 
France  est  interdit  par  les  lois  des  10  avril 
1832  et  10  avril  1848  ne  peuvent  être,  en  cas 
de  délit,  ni  poursuivies  ni  atteintes  par  la  jus- 
tice française.  Or,  si  l'impunité  leur  est  tou- 
jours acquise,  pourquoi  leur  permettre  l'atta- 
que? Là  où  la  répression  de  l'abus  n'est  pas 
possible,  l'exercice  du  droit  n'a  plus  sa  raison 
d'être.  D'ailleurs  la  signature  seule,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'article,  doit  créer  la 
contravention,  parce  qu'elle  crée  la  prétention. 
La  même  signature,  toujours  apposée  au  bas 
du  même  Journal,  aurait  promptement  la  signi- 
fication d'un  appel  et  d'un  programme.  Elle 
serait  l'acte  public,  presque  officiel,  d'un  pré- 
tendant, et,  par  conséquent,  une  atteinte  indi- 
recte aux  lois  et  aux  pouvoirs  publics,  i 

La  disposition  relative  aux  personnes  dési- 
pées  par  les  lois  du  iO  avril  1832  et  10  avril 
1848  a  été  combattue  par  M.  Jules  Simon  et 
par  M.  Jule»  Favre,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
l'a  soutenue. 

Les  arguments  principaux  qu'ont  fait  valoir 
VM.  Simon  et  Favre,  au  point  de  vue  juridi- 
que, ont  été,  d'one  part,  que  les  absents,  les 
étrangers  qui  peuvent  également  échapper  A  la 
répression,  ne  sont  pas  cependant  frappés 
d'incapacité  par  la  loi,  et,  d'un  autre  côté,  que, 
l'imprimeur,  legérant  du  journal  pouvant  tou- 
jours être  atteints,  la  justice  ne  court  pas  le 
risque  d'être  désarmée. 

M.  le  minisire  a  répondu  que  les  absents, 
les  étrangers  ne  sont  pas  exilés;  qu'ils  peuvent 
répondre  *  l'appel  lorsqu'ils  sont  cités  devant 
les  tribunaux  ;  que  la  sentence  par  défaut  qui 
est  rendue  contre  eux  puise  une  incontestable 
autorité  dans  la  faculté  qu'ils  avaient  de  venir 
<e  défendre  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  même  pour 
ceux  que  des  considérations  politiques  ont  fait 
repousser  d'une  manière  absolue  du  territoire 
nttional.  M.  le  ministre  a  ajouté  que  Tadmi- 
Bistration  régulière  de  la  justice  exige  que  tous 
les  complices  d'un  même  délit  puissent  être 
poursuivis  et  punis  ;  qu'il  ne  suffit  pas  que  la  ré- 
pression soit  possible  pour  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux;  qu'en  un  mot,  l'exercice  du  droit 
>e  peut  être  accordé  à  celui  h  l'égard  duquel 
l'abus  du  droit  reste  nécessairement  sans  ré- 
pression. 

h  ne  touche  pas  aux  considérations  de  l'or- 
dre politique  ;  mais  je  tâche,  autant  que  cela 
i&'sst  possible,  de  faire  ressortir  ce  qui  est 


erroné  dans  les  doctrines  juridiques  qui  sont 
professées  dans  les  débats  sur  des  questions 
politiques. 

«  On  s'est  demandé  ,  dit  le  rapport  de  la 
commission,  si  la  disposition  relative  aux  per- 
sonnes privées  de  leurs  droits  civils  et  politi- 
ques concernait  les  faillis  non  réhabilités. 
Dans  ce  cas,  la  disposition  eût  paru  rigoureuse. 
Un  failli  peut  souvent  n'être  qu'un  homme 
malheureux.  H  a  été  répondu  et  reconnu  que 
les  faillis  n'étaient  pas  compris  dans  la  dispo- 
sition. Il  faut,  pour  être  frappé  par  l'art.  9,  le 
cumul  de  la  privation  des  droits  civils  et  poli- 
tiques, qui  ne  peut  découler  que  d'une  con- 
damnation correctionnelle. 

<  En  effet,  le  failli  non  réhabilité  n'a  pas 
l'exercice  des  droits  politiques. 

c  Cela  résulte  :  lo  de  Tart.  5  de  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  an  8,  ainsi  conçu  :  ■  L'exer- 
c  cice  des  droits  de  citoyen  français  est  sus- 
«  pendu  par  l'état  de  débiteur  failli;  >  2»  de 
l'art.  15,  17°,  de  la  loi  du  2  février  1852,  ']ui 
leur  eniéve  le  droit  d'être  électeurs;  3»  de 
l'art.  2,  9o,  de  la  loi  du  4  Juin  1853,  qui  les 
déclare  incapables  d'être  jurés.  . 

c  Mais  le  failli  a  l'exercice  de  ses  droits  civils. 
Il  peut  donc  faire  ou  rédiger  un  journal,  i 

(1)  Par  cela  même  que  cet  article  régie  la 
procédure  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, il  consacre  implicitement  sa  compé- 
tence pour  juger  les  délits  de  la  presse. 

Au  surplus,  l'exposé  des  motifs  et  le  rap- 
port de  la  commission  s'expliquent  sur  cette 
question  importante  de  la  manière  la  plus  for- 
melle. 

«  La  juridiction  n'est  pas  changée  par  le 
projet,  dit  l'exposé  des  motifs.  La  loi  actuelle 
écarte  le  contrôle  de  l'autorité  administrative, 
mais  pour  laisser  à  l'autorité  judiciaire  la  plé- 
nitude d'action  que  lui  assure  la  législation 
existante.  S'agit-il  de  crirties,  le  jury  et  la  cour 
d'assises  statuent.  S'agit-il  de  délits  et  de  con- 
traventions assimilées  aux  délits,  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  et,  en  appel,  la  cour 
impériale  prononcent,  i 

L'exposé  des  motifs  s'attache  ensuite  à  justi- 
fier la  résolution  qu'il  a  Indiquée.  Voici  com- 
ment il  s'exprime  : 

c  Chercher,  en  dehors  de  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, des  juges  pour  les  délits  de  presse 
serait  à  la  fois  une  anomalie  et  un  danger. 

<  On  ne  saurait  déférer  ces  délits  à  un  tri- 
bunal purement  administratif  au  moment  où  le 
ministre  de  l'intérieur  abdique  sa  prérogative. 

<  On  ne  peut  davantage  instituer  une  com- 
mission qui  les  Juge.  Comment  la  composer? 
Quels  éléments  choisir  et  dans  quelle  propor-^ 
tion  réunir  ces  éléments  disparates?  Ne  serait- 
ce  point  déroger  au  principe  d'égalité,  et,  au 
moment  où  on  invoque  le  droit  commun,  dis- 
traire le  Justiciable  de  ses  Juges  naturels? 

«  Le  Jury,  Juridiction  légitime  pour  les  cri- 
mes, ne  saurait  avoir  compétence  pour  les  dé- 
lits. Une  semblable  attribution  créerait,  à  vrai 
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4ire,  un  pririlôge  de  Jaridiction.  Lorsque  les 
délits  de  tous  les  eitoyens  ne  sont  Jamais  dé» 
férës  au  jury,  où  serait  la  raison  de  l'excep* 
tion  pour  le  délift  eommia  par  le  Journaliste? 

c  Le  délit  de  presse  ne  pourrait-il ,  à  raison 
de  sa  nature,  être  bien  apprécié  que  par  le 
Jury?  Lis  contraire  te  démoBtrem  faeileBicat. 

«  Le  jaré,  d'abord,  est  peu  disposé  â  juger 
les  faits  correctionnels.  Pénétré  de  la  haut* 
responsabilité  de  sa  mission,  il  sacrifiera  avec 
abnégation,  à  certains  intenrallei,  ses  affaires 
et  son  temps,  mais  il  tient  à  «e  que  le  sacri^p 
flea  ait  lien  pour  des  affaires  vraiment  impor* 
tantes.  D*accord  sur  ce  point  avec  la  pensé* 
qui  a  inspiré  le  législateur  do  1806,  il  sent  que 
aon  rôle  n'est  point  d'entrer  dans  les  détails 
et  d'intervenir  trop  souvent. 

«  Le  juré,  en  second  lieu,  n'est  vraiment 
l'arbitre  éclairé  et  impartial  qu'a  voulu  la  loi, 
que  lorsqu'il  statue  sur  les  crimes.  En  sem- 
blable matière^  il  discuta  sur  la  preuve,  mais 
n'bésite  iamais  sur  l'immoralité  de  recto. 
Chez  ces  juges  improvisés,  mais  tous  pénétrés 
de  la  grande  notion  du  bien  et  du  mal,  il  n'y 
aura  pas  deux  appréciations  opposées  sur  le 
caractère  condamnable  d'un  vol,  d'un  attentat, 
d^un  assassinat. 

<  Placé,  non  plus  en  présence  des  crimes, 
nais  en  face  des  délits  de  presse,  le  juré,  au 
contraire ,  perd  promptement  les  qualités  du 
juge. 

«  Aura-l-ll  toujours  l'aptitude  nécessaire? 
Lui  le  juge  d'un  Jour,  le  Juge  d'une  beore,  sorti 
de  tous  les  milieux  sociaux,  comprendra-t-il 
la  perfidie  de  l'attaque?  Saura-Uil  écarter  les 
▼oiles  de  convention  qui  la  déguisent?  Distin- 
guera-t-il  l'éloge  Ironique  qui  fait  sourire  le 
lecteur,  et  le  trait  cruel  qui,  sous  cet  éloge 
menteur,  frappera  la  victime? 

<  Aura-t-il  l'impartialité  voulue?  Autant  sur 
le  terrain  mural  les  hommes  d'opinions  oppo* 
sées  se  rencontrent  pour  flétrir  le  toI,  l'atten- 
tat, l'assassinat,  autant  ils  se  sépareront  pour 
juger  le  délit  politique  d'un  accusé  et  d'un 
parii.  Quel  est  celui  qui  ne  fera  pas  de  la  sé- 
vérité vis  À  vis  de  ses  adversaires,  et  de  l'im- 
punité vis  à  vis  de  sel  amis? 

c  Incapable  un  jour,  complice  le  lendemain, 
le  juge  aurait  à  vaincre  un  troisième  obstacle  : 
la  crainte.  Il  est  inaccessible  h  ce  sentiment 
vis  à  vis  du  voleur  et  de  l'assassin  que  la  so- 
ciété Ui  livre,  mais  il  le  subit  vis  à  vis  des 
partis.  Son  expérience  lui  révèle  la  puissance 
de  cette  publicité  dont  les  amis  de  l'accusé 
disposent.  Il  connaît  d'avance  les  flatteries  qui 
earesseront  sa  faiblesse,  les  allusions  compro- 
mettantes qui  puniront  sa  fermeté. 

c  Ainsi  disparaissent  une  à  une  les  garan- 
ties cherehéei  par  le  législateur  dans  l'institu- 
tion du  jury,  dans  le  cas  où  ce  dernier  sortirait  de 
sa  spbére  pour  juger  les  délits  de  presse.  Sem- 
blable défaillance  est  dans  la  naure  des  choses^ 
et  l'histoire  l'a  enregistrée  à  toutes  les  épo- 
ques qui  ont  tenté  ces  téméraires  essais. 

t  Si  les  délits  de  presse  ne  peuvent  être  dé- 
férés ni  à  un  tribunal  administratif,  ni  à  une 
commission,  ni  au  jury,  la  juridiction  correc- 
Uoonelle  doit  continuer  à  les  juger  eomme  par 
le  pasaé. 

«  Ponr^iAl  en  aeniWil  astranent?  Lorsqaa 


la  loi  libérale  de  J8fi8  iubatitnaiâ  la  friaoipa 
de  la  déclaration  au  système  4e  rantorisatioa 
préalable,  elle  n'itètitait  pas  à  laisser  les  dè« 
lits  de  pressa  A  la  juridiction  correction  Del  le , 
et  se  gardait  de  toucher  sur  ce  point  h  la  loi  de 
1833.  Lorsque,  à  d'antres  époques,  on  venini 
pour  ces  d^iis  une  compétence  privilégiée,  on 
comprit  qu'on  ne  pouvait  imposer  aux  parti- 
culiers, aiteiats  dans  leur  honneur  ou  leur  in- 
térêt par  un  délit  de  presse,  l'abandon  de  la 
juridiction  du  droit  commun.  On  exigea  ce  sa- 
crifice de  l'action  publique,  on  n'osa  l'ej^iger 
de  l'action  privée.  L'intérêt  social  alla  brave- 
ment, mais  imprudemment,  demander  aa  jury 
la  répression  du  délit  politique  ;  riniérél  in- 
dividuel garda  le  juge  naturel  de  tout  délit,  Le 
juge  correctionnel. 

c  Investie,  h  toutes  les  époques,  du  droit  de 
Juger  les  délits  de  presse  loisqu'ils  concernent- 
lés  particuliers,  la  juiidicllon  correclionnelle 
sait  les  juger  également  lorsqu'ils  s'adressent 
à  la  société  et  au  pouvoir.  La  diffamation,  l'in- 
jure, la  dénonciation  calomnieuse  contre  on 
citoyen  n'offrent^^lles  pas  des  nuances  analo- 
gues k  celles  qu'on  signale  pour  le  délit  poli- 
tique? Dans  le  premier  cas,  le  jui^e  correc- 
tionnel peut,  de  l'aveu  de  tous,  apprécier  le  pré- 
judice et  l'intention,  calculer  la  portée  de  l'at- 
taque et  sonder  la  conscience  de  l'agresseur. 
Pourquoi  écbuuerail-.l  dans  le  second  cas? 
Pourquoi  serait>ii  subitement  impui;$sant  iors^ 
que  l'attaque  serait  dirigée  contre  un  fone* 
tionnaire,  contre  un  corps  politique,  contre 
une  classe  de  citoy^tns,  contre  un  trône,  contre 
une  société?  La  nature  du  délit,  son  caractère, 
ses  nuances  testeront  souveut  les  mêmes  :  l'in- 
térêt lésé  seul  aura  changé. 

c  Le  délit  de  presse  est-il  d'ailleurs  un  fait 
tellement  an  >rmal  qu'il  différa  complètement 
de  tous  les  autres  délits?  A  l'occasion  de  tout 
délit,  le  juge  apprécie  les  circonstances  aggra- 
vantes ou  atténuantes  d'un  fait,  le  milieu  dans 
lequel  il  s'accomplit,  la  prèfuëditation  de  l'a- 
gent, la  responsabilité  des  complices.  La  solu- 
tion de  ces  questions  n'exige-t-elle  pas,  comme 
lorsqu'il  s'agit  du  délit  de  presse,  l'apprécia- 
tion des  nuances?  Habitué  par  la  pratique  de 
la  vie  quotidienne  é  séparer  la  vérité  do  l'er- 
reur, à  juger  des  faits,  à  juger  des  iioosm^s,  le 
magistrat  est  au  contraire  mieux  préparé  qae 
personne  pour  apprécier  sainement  ces  délits 
spéciaux  de  la  pensée  et  leur  donner  leur  vraie 
mesure.  > 

J'ai  déjà  fait  connaître  les  différents  systèmes 
qui  ont  été  opposés  à  celui  du  projet;  j'ai  som  mai- 
rement  expliqué  les  considérations  sur  lesquel- 
les ils  étaient  fondés  (voy.*oprà,  p.  123  et  suiv.). 
Je  crois  qu'il  est  maintenant  inutile,  après  le 
vole  de  |a  loi,  de  reproduire  les  arguments  bia- 
toriques  et  politiques  qui  ont  été  présentés 
dans  la  discussion.  C'est  au  point  de  vue  juri- 
dique que  j'ai  examiné  les  propositions  qui  ont 
été  faites  et  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  lèflexlons 
que  j'ai  cru  pouvoir  me  permettre. 

Un  amendement  proposé  par  M.  Berryer  a 
donné  lieu  à  des  débats  très-animés.  Il  n'avait 
pas  pour  objet  de  soumettre  les  déliis  de  U 
presse  à  une  juridiction  spéciale.  U  conaisUit 
A  modifier  le  système  de  roulement  aetueilo- 
ment  en    vigueur  pour   la    compfaiti^n   4— 
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chambres  des   cours   et  tribunaai.   Voici   en 
quels  termes  II  était  eonça  r 

<  Chaque  année,  an  jour  de  la  rentrée  des 
coars  et  tribunaux,  le  roulement  pour  la  com- 
position des  diverses  chambr«s  se  fera  en  au- 
dtence  publique  par  la  voie  du  tirage  au  sort 
des  noms  des  présidents,  conseillers,  vice-prési- 
dents, juges  et  juges-suppléants. 

t  l^es  ^^gistats  nommés  dans  le  cours  de 
l'innée  judiciaire  entreront  dans  la  chambre 
où  siégeaient  leurs  prédécesseurs.  > 

Le  rapport  de  la  commission  a,  pour  repous- 
wr  rai9.ejideraent,  soutenu  qu'il  y  avait  dans 
le  9]fsiëme  du  roulement  (;ar  la  voie  du  tirage 
ta  sort  un  gentiment  de  défiance  contre  la  ma- 
gistrature qui  n'est  p^s  justice,  f  Novs  aimons 
nMeox,  ajoute-t-il,  laisser  aux  chef»  de  la  cour, 
S0Q3  le  contrôle  de  la  compagnie  entière,  la  ré- 
partition des  magistrata  d^ns  les  diverses 
cliambres.  Noud  croyons  qu'en  faisant  cette 
répartition,  ils  obéissent  aux  véritables  néces- 
silë8  du  service.  > 

¥.  Berrvfir,  après  avoir  protesté  de  son  res- 
pect pour  la  rna'sMsirature,  et  avoir  rappelé  les 
garantiee  qu'offrait  à  l'appui   de  cette  décla- 
ration fa  longue  et  honorable  carrière,  a  rap- 
pt\é  tpules  les  dispositions  qui,  depuis  la  réor- 
ganisation judiciaire,  ont  réglé  le  mode  de  rou- 
lement dans  les  tribunaux;  il  a  cité  les  art.  5, 
$et  (M)  du  décret  du  30  mars  1808  ;  l'art,  li^  du 
décret  du  6  juillet  1810;  l'ordonnance  du  11 
oitobr«  1820,  et  enfin  le  décret  du  16  ao^t 
1859.  Il  a  fa^t  remarquer  en  quoi  l'ordonnance 
de  1820  diSTératt  du  décret  de  1859.  c  La  pre- 
mière, a-t-il  dit,  confiait  le  droit  d'opérer  le 
roBlement  à  une  commission  composée  du  pre« 
nier  président,  des  présidents  de  chambre  et 
du  pins  ancien  conseiller  de  chaque  chambre, 
d'ipré?  Tordre  du  tableau,  et  elle  appelait  le 
procureur  général  h  la  commission  pour  étra 
entendu  en  ^es  ob«frva(lun«.  Le  second,  «u 
CQutr^ire,  dispose  que,  dans  la  première  quin- 
laine  du  moif  qui  précède  Us  vacances,  le  t«« 
blfif^  da  roulement  Mt  dressé  par  le  premier 
prèsideol  et  le  procureur  général,  et  présenté 
lux  flhambref  HSseQblée^  pour  recevoir  leurs 
ohstrvationf  let  qu'il  est  ^umi*  à  l'approba- 
tion du  garde  des  sceaux.  > 

«  Dans  le  ayslème  ûa  l'ordonnaeee  de  I8S0, 
«  ajouté  M.  Bitrryar,  une  grande  commiselon 
dMs  Iffs  cours,  une  grande  commission  dans 
le  tribunal  de  première  intUnoe  à  Paris  (car 
c'est  surtout  à  Paris  qu'il  importe  de  fixer  son 
attention  sur  celte  question,  parce  que  c'est  là 
qu'op  imente  le  plus  grand  nombre  des  actions 
pear  délits  ea  matière  de  presse,  c'est  ce  qui 
P0Q9  eeeupe  partioulièrement),  une  grande 
coianiipslon  flxail  le  roulement.  Quel  change-* 
iMu|  Mr-QQ  apperté)  en  a  supprimé  cette 
commission  indépendante  et  si  eombreese  de 
la  aoar  et  du  trihunal  de  première  instance  ; 
on  l'a  fupprjcièe  entièrement  et  on  a  appelé 
le  premier  président  leul,  à  quoi?  à  statuer? 
■eo;  mais  à  dresser  avec  le  procureur  général 
le  tahleau  du  roulement  et  puis  à  le  soumeure 
*  l'approfcation  du  garde  des  sceaux.  • 

Oe  ce  rapprochement  M.  Berryer  a  tiré  la 
«onséquenee  que  la  situation  qui  était  faite  aux 
premiers  présidents ,   par  le  décret  de  1859, 


Mait  désolante  et  même  blessante  peur  eux. 
Ce  sont  les  termes  dont  il  s'est  servi. 

M.  le  garie  des  sceaux  a  répondu  d'abord  que 
quelques  expressions  du  discours  de  M.  Ber- 
ryer pourraient  faire  supposer  que  les  dispo- 
sitions quMl  a  eitées  sont  exclusivement  appli- 
cables k  la  composition  des  chambres  de  police 
correctionnelle  t  soit  dans  les  tribunaux,  soit 
dans  les  cours,  tandis  qu'elles  sont  générales 
et  s'appliquent  à  toutes  les  chamères.  M.  Ber- 
ryer a  reconnu  l'exactitude  de  l'otservatlen. 

M.  le  gardé  des  sceaux  a  ajouté  que  l'objet 
de  la  discussion  était  une  loi  relative  à  la 
prease,  et  qu'il  était  assez  extraordinaire  qu'* 
ce  sujet  on  vint  discuter  les  régies  de  la  di^ei- 
pline  intérieure  des  tribunaux. 

lierait  remarquer  que  l'art. 5de  la  loi  do  iO 
avril  1810  dispose  que  c  la  division  des  cuùrs 
«  Impériales  en  chambres  ou  sections  et  l'or- 
c  dre  du  service  seront  fixés  par  des  règle- 
c  roents  d'administration  publique  ;  •  que  si  la 
proposition  de  M.  Berryer  était  accueillie,  co 
serait  une  loi  qui  Axerait  le  mode  de  rc>ul*»ni«:nt, 
et  qu'ainsi  ce  qui  est  du  domaine  du  rè- 
glement serait  transporté  dans  le  domaine  de 
la  loi. 

On  croirait  peut-être  que  le  mode  de  rou- 
lement des  cours  et  tribunaux  ne  rentre  pas 
dans  ce  que  l'art.  5  de  la  loi  du  20  avril  en- 
tend par  l'expression  division  des  cours  en 
chambres  ou  sections  et  Vordre  du  service.  Ce 
serait  une  erreur.  La  question  a  été  suum'se  à 
la  Cour  de  cassation,  qui  a  formeilemeni  re- 
connu que  c'était  perdes  règlements  d'admi- 
nistration publique  que  devait  être  établi  le 
mode  de  roulement.  (Voy.  arrêt  du  \  mars 
1830,  Sirey,  30,  1,283). 

Mais  M.  le  garde  des  sceaux  a  décloié 
ne  pas  vouloir  se  renferaier  danâ  des  fins  do 
■on-recevoir,  et,  abordant  le  système  du 
décret  du  16  août  1859,  il  l'a  expliqué  et  jus-r 
tifié. 

Il  a  redressé  deux  erreurs  commises  par 
M.  Berryer,  qui  avait  supposé,  d'une  part,  quo 
les  procureurs  généraux  prenaient  I»  s  instruc- 
tions du  garde  des  sceaux  avant  de  procéder  à 
l'opération  du  roulement  avec  le  premier  pré-» 
sident,  «t  qui,  d'un  autre  côié,  croyait  que  le 
roulement  préi»arô  par  les  deux  ciiofs  de  la 
cour  n'était  irésenté  aux  chambres  assemblée;! 
qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  irarde  ilrs 
sceaux.  Il  a,  au  contraire,  déclaré  que  jauiaii 
les  procureurs  généraux  ne  consultaient  le 
ministre  de  la  justice  sur  le  roulement  et  ^ue 
l'approbation  n'intervient  qu'après  que  |es 
chambres  assemblées  ont  fait  leurs  observa- 
tions. 

«  Le  roulement  est  préparé,  a  poursuivi  le 
ministre,  avec  une  indépendance  et  une  con- 
naissante des  faits  et  des  hommes  que  nul  ne 
peut  conte9ter,  par  le  premitr  président  et  pjjr 
le  procureur  général.  L'honorable  M.  Bprryer 
afi'ectait  de  dire  que  c'est  le  procureur  génèi^l 
qui  fait  le  roulement.  Ce  n'est  ni  le  premier 
président,  ni  le  procureur  général  :  c'esl  le 
premier  président  et  le  procureur  général. 
Je  le  demande  à  tous,  y  a-t-il  un  magistrat 
dai}s  une  cour  impériale  qui  ait  plus  d'indér 
pendance  et  de  liberté  d'aclion  que  le  premier 
président?  N'est-ce  pas  en  lui  que  se  résumoni 


iU 


CIIPIRE  PRAMÇAU.  —  tUPOLÉOM  Ut^  — >   il  MAI  1868. 


U  dig&H6  dacorpf,  Taotorlté  et  It  discipline? 
Quelle  action  peut  aroir  sur  lai  le  procureur 
général  ?  Comnaent  ferei-TOut  croire  que  le 
procureur  générai  impose  ses  opinions  au  pre- 
mier président,  plutôt  que  le  premier  prési- 
dent au  procureur  général?  Le  premier  prési- 
dent et  le  procureur  général  font  ensemble  le 
roulement;  ils  le  font  atec  impartialité,  avec 
la  loyauté  de  leur  conscience ,  sans  autre  pré- 
occupation que  celle  des  besoins  du  serrice. 

c  Ce  roulement,  préparé  consciencieusement, 
puisqu'on  veut  bien  admettre  au  moins  la 
conscience  du  magistrat,  est  soumis  aux  cham- 
bres, et  les  chambres  font  leurs  obserrations, 
comme  autrefois  elles  opposaient  des  objec- 
tions. ÂTant  1859,  quand  il  s'életait  un  débat, 
un  dissentiment  entre  la  commission  et  l'as- 
semblée des  chambres,  qui  est-ce  qui  statuait? 
C'était  le  garde  des  sceaux.  Aujourd'hui  dans  quel 
cas  intervient  réellement  le  garde  des  sceaux  ? 
Quand  il  y  a  des  observations  faites  par  les 
chambres  contre  le  roulement  préparé  par  le 
premier  président  et  le  procureur  général,  et 
Je  passe  condamnation  sur  la  thèse  que  Je  dé- 
fends, si  on  peut  prouver  que  ,  dans  une  cir- 
constance quelconque,  où  les  propositions  du 
premier  président  et  du  procureur  général 
avaient  été  approuvées  purement  et  simple- 
ment par  la  cour,  il  y  a  eu  une  seule  modifi- 
cation apportée  par  le  minisire.  De  telle  sorte 
que  l'intervention  du  garde  des  sceaux  n'a 
Traiment  une  importance  sérieuse  que  dans  le 
cas  de  divergence.  Il  faut  bien  alors  que  la  di- 
Tergence  soit  tranchée.  Si,  au  contraire,  il  n'y 
a  pas  d'observations  ,  l'approbation  va  de  soi 
et  elle  a  seulement  pour  objet  de  rendre  le  rou- 
lement exécutoire.  » 

J'ai  cru  devoir  donner  quelques  développe- 
ments à  cet  incident  quoiqu'il  ne  se  rattaciic 
pas  étroitement  à  l'objet  de  la  lot,  parce 
qu'il  offrait  un  véritable  intérêt  pour  tous  ceux 
qui  s'occupent  des  questions  d'organisation  ju- 
diciaire. < 

Je  dois  ajouter  un  dernier  mot.  M.  le  garde 
des  sceaux,  en  reprenant  successivement  tous 
les  textes  cités  par  M.  Berryer,  a  soutenu  que 
jamais  la  voie  du  tirage  au  sort  n'a  été  em- 
ployée, et  il  a  cité  une  circulaire  de  M.  Porta- 
lis,  qui  démontre  l'impossibilité  de  procéder 
par  ce  moyen,  d'une  manière  raisonnable',  a  la 
composition  des  membres  des  cours  et  des 
tribunaux.  (Voy.  Mon.  du  15  février  1868 , 
p.  241.) 

Je  reviens  à  l'art.  10. 

Dans  le  projet  il  portait  que  la  citation  pou- 
vait être  donnée  à  un  jour  franc,  et  l'exposé 
des  motifs  donnait  pour  raison  qu'en  cette  ma- 
tière c  la  promptitude  est  une  garantie  aussi 
nécessaire  que  la  répression.  > 

La  commission  a,  au  contraire,  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  s'écarter  du  droit  com- 
mun, et  elle  a  décidé  que  l'article  184  du  Code 
d'instruction  criminelle  continuerait  à  recevoir 
son  application. 

Quant  À  la  disposition  qui  ne  permet  plus  au 
prévenu  qui  a  comparu  de  faire  défaut ,  l'ex- 
posé des  motifs  fait  remarquer  que  sa  compa- 
rution prouve  qu'il  a  été  averti ,  et  que  ,  dés 
lofi,  il  te  peut  dépendre  de  lui  d'ajourner  les 


débats  qui  doivent,  dans  rintèrêt  de  tous,  ftire 
promptement  terminés. 

c  S'il  a,  ajoute-t-il,  des  motifs  graves  pour 
obtenir  une  remise,  le  juge  a  toujours  la  fa- 
culté de  l'accorder.  Mais,  s'il  ne  la  sulliclt« 
que  pour  prolonger  l'émotion  d3  la  poursuite, 
se  créer  un  auditoire,  retarder  ce  démeotl  ju- 
diciaire que  le  pouvoir  où  la  partie  est  en  droit 
d'exiger,  sa  retraite  volontaire  ne  doit  point 
l'enlever  à  ses  juges.  Il  conservera  le  droit 
d'appeler;  il  aura  perdu  la  faculté  de  foimer 
opposition. 

«  Il  en  était  ainsi  déjà  sous  les  législations 
antérieures,  lorsque  l'auteur  du  délit  de  presM 
comparaissait  devant  le  Jury.  S'il  avait  assisté 
au  tirage,  il  ne  pouvait  plus  fuir  le  débat,  il 
était  Jugé  par  la  cour  d'assises  sans  dèsenpa- 
rer.  Il  est  logique  qu'une  garantie  semblable 
revive  devant  la  iuridiction  correctionnelle.  On 
la  trouvait  nécessaire  lorsqu'il  s'agissaitdefrap- 
per  un  accusé  en  vertu  d'une  décision  decoor 
souveraine  vis  h  vis  de  laquelle  il  n'y  avait  pas 
d'appel  possible.  On  ne  saurait,  à  plus  forte 
raison,  l'écarter  lorsqu'il  s'agit  d'un  prévena 
qui  a. toujours  le  bénéfice  des  deux  degrés  de 
Juridiction.  > 

Un  amendement,  présente  par  M.  Jules  Si- 
mon et  plusieurs  de  ses  collègues,  portait  qoe 
la  poursuite  ne  pourrait  s'exercer  que  dans 
un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  da 
dépAt. 

La  commission  l'a  combattu  par  cette  ob- 
servation que  c'était  une  prescription  de  trois 
mois  substituée  à  la  prescription  de  droit  com- 
mun, c  Pourquoi  ce  privilège?  dit  le  rapport, 
pourquoi   cette   exception?    En    pratique,   U 
poursuite  est  toujours  immédiate  ;  c'est  l'irlè- 
rèt  du  gouvernement  qui  veut  que  l'exemple  i 
faire  ne  soit  pas  perdu  dans  Tinévitable  béné- 
fice du  temps.  Mais,  s'il  arrivait  une  fois  par 
hasard  qu'un  article  eût  échappé  à  la  vfgilance 
nécessaire  et  immédiate  des  magistrats,  si  les 
explications  de  l'auteur  avaient  déterminé  une 
tolérance  dont  il  se  serait  rendu  indigne  par 
sa  conduite  ultérieure,  et  s'il  s'est  écoulé  trois 
mois  seulement,  pourquoi   paralyser  l'action 
publique  ?    Nous    voulons    bien    favoriser  U 
presse ,  mais  nous  ne  voulons  pas  favoriser  le 
délit  et  lui  faire  la  prescription  à  bref  délai, 
l'impunité  à  courte  échéance,  i 
'  MM.  Jttlêê  Favre  et  Jales  Simon  ont  insisté 
pour  l'adoption  de  l'amendement  ;   ils  ont  eo 
soin  de  faire  remarquer  que  la  loi  du  96  mai 
1819  admettait  une  courte  prescription  dans 
son  art.  S9,  et  ils  ont  invoqué  ce  précédent  fa- 
vorable à  leur  opinion. 

De  la  discussion  qui  s'est  engagée  entre  eux 
•t  M.  Jolibois,  commissaire  du  gouvernement, 
M.  l9  ministre  de  V intérieur  et  M.  <e  garde  ie$ 
sceaux,  sont  nées  différentes  questions  sur  les- 
quelles il  peut  être  nécessaire  de  donner  quel- 
ques éclaircissements. 

Personne,  bien  entendu,  n'a  contesté  l'exis- 
tence de  l'art.  29  de  la  loi  du  26  mal  1819. 

Mais  on  s'est  demande  s'il  s'appliquait  à  l'ac- 
tion civile  comme  à  l'action  publique;  quelle 
était  la  durée  de  la  prescription  qu'il  établis- 
sait, et  s'il  avait  été  abrogé  par  l'art.  27  du  dé- 
cret du  17  février  1852. 

Sur  les  deux  premiers  points,  le  texte  de  U 
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loi  de  1819  ne  peot  Uiaver  aucan  doate.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  i9  dit  expresaèment 
qae  <  l'action  puklique  contre  lea  crimes  et  dè- 
c  lits  commis  par  la  Toie  de  la  presse  on  tout 
c  antre  moyen  de  pabllcaiion  se  prescrit  par 
c  iixmoù  rftvolos,  à  compter  do  fait  de  po- 
I  blication  qui  donnera  lieo  à  la  poursuite,  i 
et  le  dernier  paragraphe  ajoute  :  ■  L*act1on 
(  eîTlie  ne  se  prescrira,  dans  tous  les  oas^  que 
I  par  la  rèyolotion  de  trois  années,  à  compter 

<  du  fait  de  la  publication.  » 

La  question  d'abrogation  poovait  paraître 
phis  délicate;  car  Tart.  27  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1852  ne  dit  pas  expressément  qu'il  abroge 
l'art.  29  de  la  loi  de  1819;  il  dispose  seulement 
qae  c  les  poorsuites  auront  lieu  dans  les  formes 
I  et  délais  prescrits  par  le  Code  d'instruction 
f  criminelle.  > 

M.  le  gardé  des  teeaax  a  soatenn  que ,  dans 
les  expressions  formes  et  délaie,  se  trouTait 
implicitement  comprise  la  prescription  ,  et  il 
s'est  appuyé  sur  la  {nrlsprudence  de  la  Cour 
de  cassation  et  des  cours  Impériales  qui  est  en 
effet  incontestable.  (Voy.  notamment  arrêt  de 
la  Gonr  de  cassation  da  23  février  1854,  Sirey, 
S5,  1,  349.) 

Dée  lors,  et  l'amendement  ayant  été  rejeté, 
on  rentre  sous  l'empire  du  droit  commun, 
comme  le  demandait  M.  le  garde  des  sceaux , 
e'est-à-dire  sous  l'empire  des  art.  l«r  et  saiT. 
dn  Gode  d'Instruction  criminelle,  sans  qu'il  y 
ait  aucune  déclaration  à  faire. 

Enfin,  M.  le  garde  dee  sceaux  a  fait  remar- 
quer qo'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  prescrip- 
tion en  matière  de  Journaux;  qu'il  s'agit  aussi 
de  prescription  en  matière  de  liyres. 

M.  le  comte  Napoléon  de  Champagny  avait 
proposé  deux  articles  additionnels,  l'un  attri- 
buant les  appels  en  matière  de  presse  à  la  pre- 
Briére  chambre  de  la  cour  réunie  à  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle,  et  l'autre 
conçu  de  la  manière  sniTante  :  «  Dans  le  cas 
d'offense  envers  le  Sénat  et  le  Corps  législatif, 
on  Tan  d'eux  par  l'un  des  moyens  énoncés 
dans  la  loi  du  17  mai  1819,  la  chambre  offen- 
sée, sar  la  simple  réclamation  de  l'un  de  ses 
membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'aime  auto- 
riser les  poursuites  par  la  yole  ordinaire,  or- 
donner que  le  préyenu  sera  traduit  h  sa  barre, 
après  qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  ap- 
pelé; elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux  pei« 
nés  portées  par  les  lois.  Sa  décision  sera  exé- 
cutée sur  l'ordre  du  président  de  la  Chambre.  ■ 

c  La  commission,  a  dit  M.  de  Champagnvt  a 
inséré  dans  son  rapport ,  sur  ces  deux  amen- 
dements, une  phrase  ainsi  conçue  : 
«  Cet  amendement  constitue  encore  des  Jn- 

<  ridlctions  exceptionnelles,  ce  qui  est  con- 
«  traire  à  la  yolonté  de  votre  commission.  > 

•  Pour  ce  qui  est  du  premier  amendement, 
j'accepte  le  jugement  de  la  commission  et  je 
ne  rends  aux  raisons  qu'elle  a  données.  Mais 
il  n'eu  est  pas  de  nJkéme  pour  mon  second 
amendement;  si  je  croyais  que  la  commission  eût 
▼oulu  l'écarter  par  des  motifs  semblables.  Cet 
amendement,  yous  l'ayez  tous  reconnu,  n'est 
que  la  reproduction  de  l'art.  15  de  la  loi  du  25 
aars  1822. 

<  Dans  des  «drconstances  solennelles,  M.  de 
Momy,  président  du  Corps  législatif,  rappelait 
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que  ce  droit  accordé  aux  Chambres  par  la  loi 
de  1822  existait  encore.  Si  J'avais  proposé  mon 
amendement,  c'était  pour  enlever  tonte  espéea 
de  doute  à  ce  sujet,  et  je  ne  serais  pas  d'accord 
avec  la  commission,  si  elle  proposait  le  rejet 
de  mon  amendement  comme  étant  une  inno- 
vation. Mais  j'ai  lieu  de  croire,  d'après  ce  que 
m'a  dit  perbonnellement  M.  le  rapporteur  qui 
ne  me  démentira  pas,  que  U  commission  a  con- 
sidéré mon  amendement  comme  superflu,  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  de  1822  étant,  suivant  elle, 
resté  en  vigueur.  C'est  par  ces  motifs  et  sons 
cette  réserve  que  Je  retire  mon  amendement.  > 

Le  projet  du  gouvernement  contenait ,  sous 
le  no  11,  un  article  ainsi  conçu  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  prononcent 
contre  les  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  périodique,  l'emprisonnement  et  l'a- 
mende, l'amende  seule  sera  prononcée.  Cette 
amende  sera  pour  les  journaux  soumis  an 
cautionnement,  au  minimum  du  quinzième 
de  ce  cautionnement  et  au  maximum  de  la 
moitié.  Pour  les  Journaux  ou  écrits  périodi- 
ques non  assujettis  au  cautionnement,  le  mi- 
nimum de  l'amende  est  ilxé  à  500  fr.  et  le 
maximum  à  1,000  fr.  L'art.  463  du  Code  pénal 
ne  sera  pas  applicable.  » 

Cet  article  a  dispam;  mais  la  disposition 
qu'il  contenait  est  trop  grave  pour  que  les  con- 
sidérations sur  lesquelles  elle  s'appuyait  puis- 
sent être  passées  sous  silence. 

Voici  en  quels  termes  s'exprimait  à  ce  sujet 
l'exposé  des  motifs  : 

c  Les  pénalités,  édictées  vis  à  vis  de  la 
presse  périodique,  peuvent  atteindre  l'homme 
et  le  journal  :  elles  atteignent  l'homme  plus 
directement  quand  elles  sont  l'amende,  l'em- 
prisonnement ,  l'incapacité  électorale  :  elles 
atteignent  plus  spécialement  le  Journal  quand 
elles  sont  la  suspension  ou  la  suppression. 

<  Amende.  Fallait-il,  comme  dans  les  lois 
antérieures,  cumuler  l'amende  et  l'emprison- 
nement? Les  auteurs  du^  projet  ne  l'ont  pas 
pensé. 

c  Frapper  le  délit  de  presse  de  la  peine  cor- 
porelle, c'est  n'atteindre  souvent  qu'un  gérant 
fictif,  qu'un  signataire  apparent,  et  les  respon- 
sabilités légales,  qui  s'appliquent  en  dehors 
des  responsabilités  morales,  ont  le  double  tort 
de  sembler  injustes  et  de  rester  inefficaces. 
Franchit-on  ces  fictions  de  la  gérance  et  de  la 
signature  pour  atteindre  l'écrivain  lui-même, 
on  s'expose  à  donner  à  l'homme  frappé  pour 
un  délit  de  la  pensée  la  célébrité  qu'il  re- 
cherche. 

c  Comme  si  les  mœurs  désavouaient  souvent 
cette  peine  corporelle ,  le  souverain  gracie, 
dans  beaucoup  de  cas,  l'écrivain  condamné  à 
l'emprisonnement.  Le  condamné  subit-il  sa 
peine,  la  détention  est  allégée  par  des  ména- 
gement? et  des  privilèges  qui  constituent  des 
scandales  en  créant  des  inégalités.  Puis,  le  jour 
de  la  libération,  l'écrivain  a  les  apparences  da 
martyr  :  il  se  fait  un  titre  d'honneur  de  cette 
captivité  si  doucement  subie,  et  que  ses  amis 
signalent  comme  une  persécution.  La  détention 
devient  pour  lui  un  piédestal. 

«  Que  la  peine  de  l'emprisonnement  subsiste 
pour,  les  délits  ftoidement  médités,  qui  se  pro- 
duisent dans  le  livre  et  la  brochure ,    nul  ne 
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sfttaritt  ft*8n  ftlttfiMK  M»  fdt  f dbètitder  nfié 
itftidè  piMMhii'ê  lérliiisê  tiôàr  tel  âélitl  cbm- 
illft  Mb!  l^ihti'àiâëtàeât  àei  \ûithi  àe  là  pressé 
péHddlqiié,  6%At  fiitéai  pr6i>drlioHnèr  la  pé- 
dâlitë  I  lA  Aaiûi«  dd  fait  qtaNjn  teut  atteindre  ; 
e*ëii  le  FépHdiér  I  lA  Ifôis  &Tëë  pliis  de  justice 
et  btuS  d'ëffl)5aclt6  :  d^eë  plds  de  Juitice,  puis- 
<|tt^d  itéhi  bôUpife  dès  ViVàcUês  d'une  poféini- 
q'db  4di  à  inàfètdefti  te  ieihpi  dé  se  rècueiltir  et 
de  tdlettlef  ^,  àVec  plus  d'eracacilé,  puisqu'on 
fripée  diréliieDiédt  Téiitreprise.  Là  peiné  pé- 
éttàiàiré  AUéIgda6t  té  caàtlonnémetit>  absor- 
bant itt  Mintditidi  te  q'ùtnxiéfaie,  au  maximum 
la  moitié  de  ce  cautionnement  lui-ibèdié^  a 
paru  la  peine  Tr&iÀeht  salutaire,  tl  oblige  né> 
cëSSâlt'éiiiédt  té  journal  à  faire  sa  propre  po- 
lice poUr  satHregarder  sa  propre  fortune  et  se 
sàtitef  lui-métné. 

c  Le  Jddriial  placé  en  dehors  de  la  sphère 
potittqné  n'a-t-ll  pas  de  cautionnement,  il  sera 
passible  d'nûé  Tortè  àinéhde  dont  le  minimum 
el  le  méxiÉnûm  SonI  Imposes  au  juge^  et  11  se 
tronte  ainsi  soumis  aux  mèdies  conditions  de 
répression  que  te  journal  çautiohnè. 

c  Incapacité  èteciôraie*  En  dehors  de  la  peine 
pécuniaire  toujours  obligatoire  pour  le  juge,  une 
seconde  pénalité  facultative  est  édictée  par  îo 
projet.  Lenteur  du  délit  de  presse  peut  èlre 
suspendu  dé  l^exercice  de  ses  droits  électoraux 
pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  ans. 
Il  est  équitable  et  logique  que  l'homme  qui  a 
abusé  de  la  presse  dans  une  ambitieuse  pensée 
poisse  être  frappé  dans  l'objet  même  de  son 
ambition  :  son  calcul  était  coupable»  il  sera 
déçu.  Il  a  voulu  grandir  en  faisant  appel  à  de 
mautaises  passions  :  U  doit,  an  lien  de  s'éle- 
ver^ perdre  temporairement  eettè  qualité  d'é- 
lecteur et  d'éiigibie,  compromise  par  son 
délit. 

•  Suppression  da  jownaU  La  tuppressien  du 
journal  n'aura  lieu  qoe  dans  un  seul  cas,  ee- 
lai  de  condamnation  pour  crime  cemmit  par 
la  voie  de  ja  presse,  le  juge  ici,  c'est  le  fury. 
Une  condamnation  semblable,  prononcée  par 
la  cour  d'assises,  est  iin  fait  trop  grave  pour 
que  le  jourïial,  convaincu  de  complicité,  paisse 
s>urvivre.  La  sappression  anra  lien  de.  plein 
droit  et  ne  dépendra  pas  dn  pouvoir  discret 
tionnaire  de  la  conir  d'assises. 

«  Les  autres  cas  de  sappression,  édictés  par 
le  décret  du  17  février  18$S  et  restreinte  diuà 
parla  loi  plus  indulgente  da  S  jaillet  1861, 
disparaissent. 

«  Suspeiuion  du  journal.  La  suspension  reste 
une  peine  purement  correctionnelle  i  destinée 
à  frapper  les  feuilles  dont  la  violence  eonsti* 
tnerait  un  danger  pnblic.  La  suspension  >  en 
effet,  ne  peut  être  prononcée  que  si  le  tribunal 
constate  soit  l'état  de  récidive,  soit  le  ploi 
fcave  des  délits,  la  provocation  k  certains  eri- 
nes  déterminés  (1).  Il  y  a  récidive  quand  le 
journal  poursnivi  a  été  condamné  antérienfe^ 
ment,  depuis  moins  de  deux  anSé 

«  Enfin,  la  loi  laisse  an  juge  la  faenlté  d'ap*- 


BiJa 


'^^ 


JOiim 


•     —  "      —        h 


(1)  La  provocation  suivie  d'elTet  aux  crimes 
prévus  par  les  art.  86,  87,  91  du  Code  pénal , 
constitue  nn  crime.  La  même  provocation  non 
saivie  d'effe)  ne  constitue  plus  qu'an  délit. 


ptiqber  oo  non  là  sùpension.  liais  précisé, 
méhi  parce  qu'elle  rtnvestit^  Sur  ce  point, 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  que  rend  néces- 
saire la  variété  des  cas,  elle  lui  trace  une  dou- 
ble limite,  celle  du  minimum,  celle  du  maxi- 
mum. Si  le  prévenu  est  en  état  de  récidive^  à 
raison  d'une  première  condamnation  encoorue 
depuis  moins  de  deux  ans,  le  minimum  de  la 
suspension  sera  de  quinze  jours  et  le  maxlmom 
dé  deux  nâois.  SI  ta  récidive  résulte  de  deux 
condamnations  prononcées  dans  ce  même  es- 
pace de  temps,  ou  si  le  prévenu  est  frappé  pour 
une  provocation  à  un  crime  déterminé^  le  ni- 
nibum  de  la  condamnation  sera  de  deax  mais 
et  le  maximum  de  six. 

c  ^ulie  suspension  administrative  ne  peut 
plus  intervenir  à  côté  de  cette  suspension  ju- 
diciaire ainsi  réglementée.  Le,  gonvernement 
cesse  d'avertir  et  de  suspendre  ,  en  même 
temps  qu'il  cesse  de  supprimer.  Sa  totelle  dis- 
paratr,  et,  avec  elle,  les  pènaiités  qa'il  inflV» 
geait  au  journal  (ij.  • 

La  commission  sNétait  associée  k  la  pensée  dn 
projet  et  avait  introduit  seolement  quelques 
modifications  dans  la  rédaction.  Elle  %vait  no*^ 
tamment  supprimé  U  disposition  àMls  por- 
Unt  que  l'art.  463  da  Gode  pénal  ne  ssrait 
pas  applicable. 

M.  le  hmron  de  Bemu¥er§er  n  ptésentéan 
amendement  ainsi  conçu  :  t  Les  délits  com* 
mis  par  la  voie  de  la  presse  ne  seront  pai- 
sibles que  d'amendes  >  sanf  les  cas  prévus  tex 
art.  86,  308,  378  da  Gode  pénal;  8,  16,  17  et 
18  de  la  loi  du  17  mai  1819  ;  >  le  reste  eomme 
an  projet. 

On  te  voit,  «ttte  rédeétion»  tn  ndmetlaal  le 
principe  du  projet ,  admettait  aussi  qneHittet 
exceptions  à  raison  de  la  gravité  des  faits .- 

Plusieurs  orateurs,  en  airpi^ant  In  prise  en 
considération  de  l'amendement^  entêté  bien  an* 
delà  de  sa  pensée,  en,  peur  saienx  dire)  en  «ni 
çembatta  l'idée  fondamentale,  ptNs^ti^il»  etft 
demandé  qne  le  droit  coiOman  oondérvAI  San 
emplrcf  et  qoe  la  pélSM  de  IfmptisedatfnNst 
eontinuAtà  être  appllcaUe  aux  AéBês  dé  pressé. 

L'amendement  a  été  pris  en  eonstdérttitn 
dans  la  séanee  du  10  février,  et  l'article  11  a^eA 
ainsi  trenvé  renvoyé  è  la  eannlssiMi. 

Son  troisième  rapport  stlpiilém^laire  rr-( 
produit  les  «mendementsy  les  éissalej  et  eélK 
ckit  k  la snpprestioil  de  l*aftj  11. 

Voici  comnieiit  II  s'exprime  : 

t  Après  le  f«ttvol  de  l'artiele^  la  emnndrfsioD 
s'est  posé  les  qpMttienf  svivanterf  t 

<  lo  Faut-U  persister  dmé  l'aboiiltén  dsl 
peints  corporel  les  ¥ 

c  2»  Fant-il  revenir  à  la  Mgistatieife  aétéslle 
et  supprlBSer  l'art;  11? 

c  8o  Fant-il  adopter  lés  améndenémi  pro- 
dnits  sar  l'art.  11? 

<  Sur  In  première  question  le  ctfiÉiéisttén  a 
pensé  qu'en  ptésence  des  Aénlféstattont  évf*^ 
dentés  qui  se  sont  prodclté»  èv  séâlleéS  ^kn^ 
qnes,  il  fallait  respecter  nne  impression  féiit^^ 


(1)  Sont  dés  lors  abrogés  l'art.  32  iM  dêofst 
de  17  février  18«2et  le  parag  replie  édefaft.  19 
du  même  décret,  dans  sa  dispooittata  inalv  re* 
lative  à  la  suspension  administiative. 
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raie  à  laquelle  l^bppoçiUoD  s^était  elle-même 
associée,  et  qu'il  /kllait  rétablir  la  peina  cor- 
porelle, Pemprisonnement. 

I  La  féconde  question  éUU  celle  de  saypir 
s^il  fallail,  ap^ës  l'échec  Sur  l'abolilion  den 
peines  corporètres^  rentrer  dans  la  législation 
actuelle.  La  commissioh  a  pensé  que  c'était  le 
parii  ie  plus  sage  et  le  plus  simple.  Jusqu'à 
présent,  la  législ&tlon  telle  qa^elle  est  a  sum  à 
la  répression  des  délits  de  la  presse.  On  avait 
créé  des  aibendës  éleyées  pour  remplacer 
l'emprisonn«neni.L'emprisonnemeni  revenant 
dans  la  législation,  l)  est  inutile  de  maintenir 
ces  amendes  ;  il  y  a  lieu  de  reprendre  la  légis- 
lation actuelle.  Là  majorité  de  la  commission 
a  adopté  la  suppression  de  l'art»  11. 

(  Ce  vote  ne  nous  dispense  pas  de  l'examen 
des  amendements  qui  avaient  été  proposés, 
bien  que  le  vote  entraîne  implicitement  leur 
rejet  par  la  commission. 

(  L'honorable  baren  de  Beauverger  avait 
fait  on  amendement  aui  est  inséré  à  la  page  iO 
dn  premier  rapport.  11  est  ainsi  conçu.  : 

(  Les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
(  périodique  ne  seront  passibles  que  ^arnen- 
f  des,  sàuTles  cas  prévus  aux  art.  d6,  âOS,  378 
I  du  Code  pénal  ;  8.  IB,  17  ei  l8  de  ta  loi  des 
c  17-1^  mai  lél9.  L'amende,  lorsqu'elle  sera 

<  prononcée  §èftle>  sera,  etc.  i  Le  reste  comme 
aaprôjel. 

(  L'bônorâblé  St.  Lobvet  ht)U8  a  adressé, 
pkr  voie  d*am@ndement ,  un  projet  d'art.  H, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Dans  les  cas  oà  les  lois  prononcent  contre 
t  les  âilits  commis  pctr  la  voie  de  la  presse 
I  périodique  V emprisonnement  et  V amende , 
(  les  juges  pourront  prononcer  ioit  l'em- 
«  prisonnement  seulf  soit  l'amende  seule,  soit 

<  Vemprisohnement  et  l'amende  cumulàti- 
t  cernent  ;  dans  tous  les  cas  oà  l'amende  serait 

*  pronoriàie,  elle  sera,  pour  les  Journaux  sou- 
1  mis  an  cautionnement,  au  minimum  du  quin- 
(  ziéme  de  ce  cautionnement  et  au  maximum 

•  de  la  moitié.   Pour  les  journaux   ou   écrits 

<  périodiquasnonasàujetilsau  cauitonnemcot, 
«  le  minimum  de  l'amende  est  fixé  à  500  fr.  et 

<  létinifhiidl  &  IO,diX>  tr.  > 

c  L'art.  463  du   Code  pénal  est  apt)1icàble 

<  ioi  eHnitii,  MHM  et  contraventions  commis 

<  par  ta  nrté  ^  tt  prierssë. 

^  tSap^fifli«r  te  reste  db  l^atticle).  i 
^  tioêi  ktottê  tejeié  les  dëui  iltncMdetiiëhts, 
ptttè  ^wè  l*aitieDéëtiiefit  ttb  !»hdnô!-al)le  bafoll 
db  Beaû^l^r  contient  dés  dtstlnôtions  qui 
cdiiiptiqltétàtefet  \k  lêgièlatloA  sanà  que  leur 
dllllté  fût  psirtalteihent  dèrfibtiti-ëë;  parce  que 
rhtmofaKté  ^.  Louvet  tnalntieiit  leâ  amendes 
élevées  feK  teaitiÀuth  Jttsqa^à  là  ttioitlé  du  cau- 
tnittierirént  [^5,dW  fr.),  pafcè  qo'il  permet  lé 
cuiuéi  à^  cette  aMie11d«  avèb  l'ëiôprisonncment, 
parce  que  les  grosses  amérided  du  t)l'.>jët  h'a- 
vaitnt  Ctô  «taly^fes  <i!i*ëh  Vfte  de  la  suf^^rësèién 
de  l'eihtfH«<mAl«fnë^t,  et  p«hîe  que,  l'empri- 
soMetoetit  étarit  WrSWi,  fcès  «Afellfleif  défient' 
n«m  etttssltes  M  Aè  sont  pas  daflè  l^  carae- 
té^e  ^ti%l:al  «RfTa  lél^  HXfi  ri'àjfaàiais  voulu  ag- 
graver les  pénalités  contre  1&  p^SÉfe. 

«  Mètre  h<ni<raWe  eollég«e  le  eetote  Nape- 
l*oV  «e  eiiatipBginr  ftocs  t  a«rèsB«  l'aiMftdb^ 
■Mnt  suivant  :  «  Dans  les  cas  où  les  lois  pro- 


•  noncent  contre  les  délits  commis  par  la  vola 
c  de  la  presse  l'amende  et  l'emprisonnement, 
«  les  juges  désormais  ne  prononceront  quo 
«  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  1^  durée  de 
<  l'emprisonnement  et  le  chiffre  de  1  ^amende 
«  restant  tels  qu'ils  sont  déterminés,  selon  les 
c  différents  cas,  par  les  lois  actuelles. 

•  £n  cas  de  récidive  seulement,  les  deux 
c  peines  devront  être  prononcées  eumulativa* 
«  ment.  >  ..     .   • 

<  Notre  hoooraMe  collègue  a  supprimé  le 
cumul  des  peines  en  cas  de  première  condam^ 
nation  et  le  rend  obligatoire  en  cas  de  récidive . 
Nous  avons  préféré  le  retour  pur  et  simple  à  la 
légi8lati)on  actuelle. 

<  Deux  amendements ,  poursuit  le  rapport, 
nous  ont  été  adressés  sur  l'art.  11.  Le  premier 
est  de  l'honorable  11.  Darlmoa ,  le  second  ût 
l'honorable  marquis  d'Andelarre.  > 

Ces  deux  derniers  amendements  avaient  pour 
objet  d'organiser  un  Jury  spécial  chargé  de 
Juger  les  délits  de  la  presse;  ils  ont,  sur  la 
proposition  de  la  commtosion»  été  éeartée  yar 
la  question  préalable,  eçmme  reproduisant  des 
dispositions  sur  lesquelles  le  Corps  légielftttf 
s'était  <^éjè  prononoé.  Les  antres  amendements 
ont  été  rejelés. 

linsit  comme  Je  l'ai  dé|à  dit  remarq««r»  la 
juridiction  correctionnelle  et  les  peines  qu'eiie 
applique  ieloti  les  réglas  dn  drait  comnMa 
ont  été  BMtintenaes  «a  matière  de  délits  de  la 
presse « 

Le  gouvernement  a  em  devoir  s'ecplifver 
sur  le  changement  apporté  par  ces  réselttiiéné 
an  projet  qui  supprimait  les  peines  corporelles^ 
et  il  me  semble  très-Important  de  reprodnlre 
ces  explications  ;  car,  d'une  part}  elles  révèlent 
la  pensée  première  du  gouvernement,  et,  de 
l'antre,  elles  font  connaître  les  motifs  qni  ont 
déterminé  à  préférer  le  droit  commun,  le  tieUA 
qmop  à  toutes  les  nouvelles  combinaisons  qu'ion 
a  OTsayé  d'introduire  dans  nos  fols. 

«  L'abolition  des  peines  corporelles,  a  dtt 
M.  iê  ihinietre  de  Vinièrieur,  avait  été  proposée 
d'abord  imr  le  gouvernement.  C'était  lé  nn 
système  nouveau  que  mil  lèf^iftlaceur  n'&vau 
emtore  tenté.  Ce  qui  nons  y  déetdaft,  ce  fi'e- 
tait  pas  une  idéo  de  générosité  fratuitè  ;  e'étéU 
plutôt  une  Idée  de  justice.  Meus  ne  redgntfons 
pas  que  la  prison  frappflt  fort  dàus  cerieins 
cal  >  mais  notis  ponvlons  craindra  qu'elle  ne 
frappât  point  toujours  juste. 

«  Dans  l'idée  dn  pri^et  dé  UA^  It  peirte  cor- 
porelle ponvait  n'être  pas  toujottrs  juste  «t 
rester  seavent  inèficace» 

«  Elle  n'était  pas  teii^ours  jwté,  péfeé 
qu'elle  frappait  souvent  sott  «n  gètdnt  fictif, 
soit  un  signataire  ëomplaisadt  qui  atitt  prêté 
son  nom  et  qui  fi^avatt  pas  fait  Tartielé.  PitrK)i8 
l'auteur  étatt  âttélAt ,  «nais  son  artféie  avait 
été  corrigé  et  altéré  dé  trtanfére  à  lut  donner 
peut-être  là  criaiiinalité  qu'il  n'à^fclt  peint  au 
début.  Pâi^fols  aussi  cet  auteur  si  dtfAcila  ft 
trouver  n'était  qu'uh  dëbntant  qui  s'ftuit  «H 
an  toé  du  Journal;  il  en  avait  reçu  les  Inspi- 
rations, il  fe^èva^t  snbtés,  ii  tes  avait  tradmtes 
dans  un  oê«rt  détat,  ssns  lé  temps  ftéeessalne 
pour  c«t«é  préinétltatK>if  qttl  en  téalfté  fait  la'' 
crftttibélité. 

<  Voilà  l'idée  de  Justice  à  laquelle  le  gouver- 
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nement  avait  eèdè.  Il  s'était  dit  qae  la  peine 
corporelle  n'était  pat  tonjoars  Jnste,  et  il  atalt 
préféré  l'amende  atieigntnt  le  ▼ni  cooptble^ 
lejonrael. 

«  Le  goQTemement  t'était  dit  eneore  :  La 
peine  eorporelle  tonrent  n'est  pas  efficace. 
Poorqvoi  ?  La  pratique  des  choses  l'enseigne  : 
on  Iroave  trés-faeilement  an  homme  ponr  al- 
ler en  prison  ;  on  n'en  trooTe  pas  trés-faciie- 
ment  ponr  fournir  des  capitaux  qui  disparais- 
tent... 

«  La  preQTe  de  cette  inefficacité,  c'est  l'ap- 
probation tacite  avec  laquelle  les  Journaux  ont 
accepté  le  sacrifice  de  l'art.  11,  c'est  leur  peu 
d'efforts  en  flateur  de  l'abolition  des  peines 
corporelles. 

«  Voilk  les  deux  idées  qui  araient  guidé  le 
gonremement,  nous  les  devions  dire  k  la 
Chambre  comme  k  la  commission.  Nous  ne 
supprimions  pas  remprisonnement  commeeon- 
sti tuant  un  piédestal  au  eon damné,  il  n'y  a  de 
piédestal  que  quand  la  peine  peut  sembler  in- 
juste ;  nous  voulions  qu'elle  fût  toujours  Juste 
et  tooijonrs  efficace.  (Marques  d'approbation.) 

c  Telles  étaient,  messieurs^  les  idées  sur  les- 
quelles le  gouvernement  s'appuyait  quand  il 
présentait  trés-résolûment  cet  art.  11. 

«  Maintenant ,  Il  faut  le  reconnaître,  ce  sys- 
tème pour  être  vrai,  ce  système  pour  être  lo- 
gique, pour  atteindre  son  but,  devait  se  com- 
biner avec  deux  autres  idées.  Il  ftiilait  des 
amendes  sérieuses.  Car,  sans  des  amendes  sé- 
rieuses, sa  raison  d'être  disparaît;  il  fallait 
eneore,  si  on  avait  suivi  à  la  rigueur  l'idée 
philosophique,  la  logique  absolue  des  choses, 
—  et  le  système  alors  avait  toute  sa  hardiesse  et 
toute  sa  grandeur, — il  fallait  dire  :  Ne  toachuns 
plus  à  l'homme,  touchons  au  Journal,  n'em- 
prisonnons* Jamais  la  personne,  mais  empri- 
sonnons toufours  le  Journal,  et  que  la  peine  de 
la  suspension  devienne  la  peine  générale  et  nor- 
male. La  suspension  aorait  dû  devenir  alors 
l'emprisonnement  du  Journal,  substitué  à  l'em- 
prisonnement de  la  personne  ;  voilà  ce  qu'exi- 
geait la  vraie  logique  :  une  peine  grandissait 
quand  l'autre  disparaissait  :  plus  de  prison, 
mais  la  suspension  généralisée. 

c  Maintenant,  la  majorité  ne  veut  pas  de  eé 
système.  Pouvions-nous  nous  montrer  plus  con- 
servateurs que  la  majorité?  L'opposition,  par 
l'organe  de  M.  Pelletan,  le  repousse  également, 
pouvions-nous  nous  montrer  plus  libéraux  que 
l'opposition  T 

•  Les  Journaux  n'en  veulent  pas  non  plus, 
leur  silence  en  est  une  preuve  ;  ils  préfèrent  le 
système  des  peines  corporelles  an  système  des 
amendes  sérieuses  et  an  système  de  la  suspen- 
sion. Eh  biea,  nous  ne  pouvions  être  ni  plus 
conservateur»  que  la  majorité,  ni  plus  libé- 
raux que  l'opposition,  ni  plus  Journalistes  que 
les  Journalistes.  (Marques  d'assentiment.) 

«  L'absolu,  messieurs,  n'est  pas  dans  les 
choses  humaines;  la  logique  rigoureuse  doit 
en  politique,  céder  et  tenir  compte  des  circoni 
stances,  des  mœurs  et  des  tendanoee  de  l'opi- 
nion publique.  ^Très-bien!  très-bien!)  Je  ne 
dis  pas  qu'il  faille  toujours  la  suivre;  le  Jour 
où  elle  nous  demanderait  une  mesure  mau- 
vaise, nous  ne  la  lui  accorderions  Jamais. 

c  Mais  sur  ce  terrain  des  améliorations  rela- 


tives, des  améliorations  à  tenter  ou  à  ajouraer, 
l'homme  d'Etat  doit  l'écouter. 

«  L'opinion,  messieun,  elle  avait  parlé  par 
l'organe  de  la  majorité,  par  l'organe  de  l'op- 
position ,  par  l'organe  de  la  presse.  Noos  It 
suivons  en  admettant  le  êtatu  qao. 

c  Cela  veut-il  dire  que  nous  dussions  noas 
repentir  de  l'innovation  dont  le  gouvernemeot 
de  l'Empereur  avait  voulu  prendre,  à  bon 
droit,  l'initiative?  Non,  cette  innovation  pro- 
posée, c'est  un  cachet  d'honneur  pour  le  pro- 
jet de  loi  primitif. 

«  Seulement  nous  nous  sommes  dit  :  Cette 
grande  question  de  l'abolition  des  peines  cor- 
porelles ponr  les  délits  de  la  presse,  laiisons- 
fa  h  l'avenir,  elle  ne  concorde  pas  avee  les 
idées  de  l'esprit  présent. 

«  Voilà,  messieun,  quelle  a  été  l'attitode 
loyale  et  sincère  du  gouvernement. 

t  Maintenant,  fant«il  s'arrêter  aux  terseï 
moyens  qui  ont  été  indiqués?  Eh  bien.  Je  n'hé- 
site pas  à  le  dire  :  si  l'on  ne  veut  pas  de  Tabo- 
lition  des  pelûes  corporelles ,  il  faut  rester 
dans  le  êttOa  qmo  :  c'est  le  plus  digne  et  le 
plus  neC 

«  L'amendement  de  l'honorable  M.  de  Beau- 
verger  arrive  à  des  distinctions  entre  les  délits 
politiques  et  les  délits  non  politiques.  Ces  dis- 
tinctions embarrasseraient  le  juge  dans  nae 
certaine  mesure  et  ne  seraient  pas  sans  péril. 
Il  ne  faut  pas  que  le  public  puisse  dira  :  Il  y 
a  des  condamnations  qui  n'atteignent  pas,  il  y 
en  a  d'autres  qui  atteignent  la  considèrttioi 
et  l'honneur.  Vous  le  comprenes,  assurément, 
sans  que  J'aie  besoin  d'insister  davantage,  cette 
distinction  serait  périlleuse;  elle  semblerait 
dire  qu'il  y  a  des  condamnations  qu'on  peut 
porter  haut,  et  qu'il  y  en  d'autres  qui  doivent 
faira  courber  le  front.  Quand  la  Justice  d'an 
pays  frappe,  il  faut  qu'elle  frappe  également. 

c  II  y  a  des  degrés  dans  la  peine,  parce  qa'il 
y  a  des  degrés  dans  la  culpabilité;  mais  ne 
faisons  pas  ces  divisions,  ces  catégories,  car  on 
pourrait  dira  qu'il  y  a  des  peines  qui  n'attei- 
gnent pas  le  coupable  et  qu'il  y  en  a  qui  l'at- 
teignent. 

<  Voilà  ma  réponse  à  i  'amendement  de  M.  do 
^eau  verger. 

«  J'ajoute  qu'il  y  a  un  argument  pratiqoe 
qui  repousse  enoora  en  fait  sa  distinction.  Cet 
argument,  le  voici  :  Est-ce  que  les  espèces  ne 
donneraient  pas  un  démenti  à  la  distinction? 
Je  prands  les  faits  pour  lesquels  l'honorable 
membre  a  réservé  la  prison  ;  il  la  réserve  poor 
la  difljsmation  et  pour  certaines  offenses.  Eb 
bien,  n'y  a-t-il  pas  certaines  offenses,  certai- 
nes diffamations,  certaines  injures  privées  qai, 
par  leur  caractère  excessivement  atténué,  ne 
doivent  provoquer  qu'une  légère  amende?  Ce- 
pendant, c'est  pour  ces  faits  que  M.  de  Bean- 
verger  réserve  la  prison. 

<  En  se  plaçant  à  l'autre  point  de  vue,  n'y 
a-t-il  pas  des  délits  d'une  autre  sorte  ponr 
lesquels  il  ne  veut  que  l'amende,  et  qui,  à  rai- 
son de  certaines  circonstances ,  par  leur  pré- 
médiution,  par  leur  peraévéranee ,  motivent 
une  peine  plus  grave? 

«  Sur  le  terrain  pratique  des  Caits^  en  pour- 
rait doue  tous  les  joura  donner  un  démenti  à 
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riodiqie  relatWe  à  un  fait  de  la  vie  privée         La  poursuite  ne  pourra  être  exercée  que 
eoostjtue  une  contrayention  punto  d'une     sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée  (1). 
ameode  de  cinq  cents  francs.  13.  Une  condamnation  pour  crime  com- 


la  lifoe  de  démaretUon  qQ'ètablU  l'ameDde- 
meot. 

f  L'honorable  M.  de  BeaoTêrçtr  me  dira  : 
C'est  iejnge  qui  fera  cette  dUtlnetion. 

I  Si  c'est  le  Juge  qui  la  fait,  et  s'il  la  fait 
•oaTent  contre  Totre  dtttinetloo,  je  demande 
à  qnoi  abontit  cette  distinction  elle-même? 

<  Noos  ne  pouTons  donc  admettre  ce  moyen 
terme. 

c  YoQlons-BOiu  d'an  second  terme  moyen 
qui  serait  l'amendement  de  l 'honorable M. Loo- 
vet?  Non,  pas  darantage. 

(  L'honorable  11.  Louret  concilie  le  projet  de 
loi  primitif  aree  l'ancienne  législation  en  per^ 
nettant  an  joge  soit  de  cumuler  l'amende  et  la 
prison,  scit  de  prononcer  l'amende  seule.  Mais^ 
en  réalité,  son  amendement  n'aboutit  pas,  son 
i]»téme  n'est  pas  efficaee  ;  ce  n'est  plus  le  sys- 
tème primitif,  ce  n'est  plus  le  système  du  ttcUa 
fio.  On  moment  qu'il  permet  l'application  de 
l'art.  463,  sans  fixer  de  minimum,  il  détruit 
lui-même  son  amendement. 

•  Il  y  a  an  autre  amendement,  celui  de  M.  de 
Champagny,  qui  dit  :  La  première  fols,  le  juge 
ne  poarra  pas  cumuler  Tamende  et  la  prison  ; 
la  seconde  fois.  Il  pourra  cumuler  l'amende  et 
l'emprisonnement. 

•  M.  Nogent  Saint^taurens ,  rapporteur.  Il 
derra  touiours  cumuler,  c'est  impératif. 

«  M.  le  ministre,  11  devra  toujours  cumu- 
ler!... 

(  Eh  bien,  nous  croyons  qu'il  y  a,  dans  cette 
règle  ainsi  tracée  au  Juge,  un  grand  ineouTè- 
aieot  et  une  erreur.  Cette  règle  ne  tient  pas 
compte  de  la  yariètè  des  espèces,  des  nuances 
si  dlTorses  de  la  culpabilité  ;  rien  n'est  mul- 
tiple, n'est  Tarie  comme  les  délits;  il  peut  ar- 
river qoe  le  second  délit  soit  moins  grare  que 
le  premier. 

I  A  ce  point  de  Tue,  l'amendement  de  M.  de 
Champagny  n'a  plus  de  base  et  de  raison  d'être. 
<  Tons  le  Toyez,  ToilA  trois  moyens  termes 
qoi  sont  facilement  écartés  ;  on  peut  en  trou- 
ver un  quatrième ,  un  cinquième,  même  un 
sixième,  mais  à  quoi  abontira-t-on  ?  A  des  dis- 
tinctions subtiles,  qui  compliqueraient  singu- 
lièrement l'édifice  déjà  si  compliqué  de  la  lé- 
gislation et  qui  embarrasseraient  l'œuTre  déjà 
Si  diffieile  du  juge. 

«  Au  surplus,  messieura,  11  y  a  une  idée  gé- 
•érale  qui  me  frappe  et  qui  me  semble  domi- 
ner ce  débat  :  c'est  le  caractère  de  permanence 
que  la  loi  doit  garder. 

•  Il  faut  la  sacrifier  résolument  pour  faire 
ose  sérieuse  innovation,  mais  pour  de  petites 
thont  il  n'y  faut  pas  toucher.  Vous  ne  roulez 
P«s  d'une  innovation  qui  avait  sa  grandeur,  sa 
hardiesse  ,  rabolltion  des  peines  corporelles; 
soit,  mais  alors  restez  dans  le  êtatu  quo^  ne 
changez  l*état  actuel  que  pour  y  substituer  un 
èt&t  meilleur;  ne  changez  pas  pour  changer, 
mais  changes  pour  progresser.  Attaquez  la  loi 
ta  cœur,  si  vous  croyez  devoir  le  faire  ;  mais 
s'y  .introduisez  pas  de  distinctions  subtiles, 
Isisses-la  plutèt  telle  qu'elle  est.  II  faut,  au- 
tant que  possible,  qu'une  loi  soit  permanente, 
qu'elle  ait  on  cachet  de  perpétuité  comme  la 


société  qu'elle  défend  et  dont  elle  est  le  rem- 
part. Pour  qu'une  loi  ait  ce  caractère,  il  fhnt 
n'y  toucher  que  pour  une  innovation  sérieuse, 
capitale.  Frappons-la  quand  nous  la  frappons, 
changeons-la  radicalement  ;  mais  ne  l'oneom- 
brons  pas  de  distinctions. 

•  Voilà  la  raison  majenra»  vraie,  politique, 
qui  me  fait  dira  :  Ou  acceptes  l'Innoration  har- 
die qui  vous  est  proposée ,  ou,  si  vous  ne  Tae- 
eeptez  pas,  restons  dans  le  sfoln  qtM. 

«  Le  êtata  quo  est-ll  suffisant? 

c  Oui,  il  l'est  pour  la  sévérité;  Il  l'est  pour 
l'indulgence. 

«  Il  est  suffisant  ponr  la  sévérité.  Vous  pouvez 
arriver  à  10,000  fr.  d'amende ,  à  cinq  ans  de 
prison  an  maximum  pour  les  graves  délits.  Il 
est  suffisant  pour  l'Indulgence  avec  l'appli- 
cation de  l'art.  463.  Vous  arrivez  à  faira  dispa- 
raître l'emprisonnement  et  à  descendre,  par 
les  peines  pécuniaires ,  d'après  la  limite  qu'a 
posée  la  commission,  Jusqu'à.ttOfr.  d'amende. 

«  Eh  bien,  messieura,  quand  vons  avez  «ne 
telle  législation  qui  vous  permet  la  sévérité 
pour  les  attaques  acharnées ,  qui  vons  permet 
l'indulgence  pour  les  attaques  éphémères,  Je 
dis  qu'il  n'y  a  pas  lien  de  ia  changer. 

t  Je  me  résume  :  ne  touchez  à  la  législation 
que  pour  y  introduira  des  innovations  qui  mé- 
ritent le  nom  de  lois;  et,  do  moment  que  l'a- 
bolition des  peines  corporalles  ne  vons  parait 
pas  acceptable,  restez  dans  les  termes  de  la  lé- 
gislation actuelle.  » 

(1)  Cet  article  ne  taisait  pas  partie  du  projet. 

Il  a  été  proposé  par  MM.  Guilloutet,  Creuset, 
Camille  Dolfne  et  d'autres  députés. 

Voici  comment  il  était  d'abord  rédigé  : 

«  Toute  allégation  malveillante  ralative  à  la 
vie  privée,  publiée  par  la  voie  de  la  prasse,  est 
punie  d'une  amende  de  SOO  k  5,000  tr. 

c  La  pourauite  ne  peut  êtra  exercée  que  sur  la 
plainte  de  |a  partie  intérassée.  ■ 

La  com  mission  n'a  pas  cm  devoir  adopter  nette 
proposition,  et  elle  a  consigné  dans  son  rap- 
port supplémentaira  les  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée à  la  repousser. 

<  L'amendement,  y  est-ll  dit,  procède  d'une 
intention  éminemment  morale,  et  ai  le  but 
que  Ton  se  proposait  pouvait  étra  atteint,  ce 
serait  un  résultat  essentiellement  utile.  lisent 
voulu  murar  ia  vie  privée,  tenter  de  l'abriter 
définlUvement  contra  les  agressions  possibles 
de  ia  prasse. 

fl  II  est  malheureusement  très-vrai  que  de 
fréquents  exemples  ont  dû  inspirar  une  pensée 
pareille  à  nos  honorables  collègues.  Aujour- 
d'hui, trop  souvent  on  entra  dans  les  votes  fu- 
nestes de  l'indiscrétion,  de  l'Ironie,  du  peraif- 
fiage  le  plus  injuste.  Il  se  dégage  parfois,  et  sou- 
vent, comme  un  paroxysme  d'inconvenances 
et  de  peraonnalités.  Le  sentiment,  le  devoir  dn 
respect  de  la  vie  privée  semblent  éteints. 
On  pénètre  audacieusement  dans  1«  foyer  do- 
mestique, on  ne  craint  pas  de  traîner  le  scan- 
dale au-devant  d'une  curiosité  qoe  l'on  cher- 
che à  suraxciter. 

«  Voilà  le  mal,  il  est  constant,  il  est  cer- 
tain, il  est  déplorable.  Mais  y  a-Uil  là  un  fait 
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qqi  pifi94fi  aff  sajai,  <iéQpi,  r^prim^  H>^  ^t^ 
Uf(i9latiflôpr^t|qpfi;  pu  b|en  w  f»^t-U  voir 
dans  ces  agressions  fAcheases  qn'un  de  ces  abas 
inëvltablei  qui,  à  certaines  Iieures,  traversent 
le  nond«  et  la  soelétè,  et  qui  doiTent  expirer 
tdt  on  tard  sovs  Tifidifférenee  générale?... 

c  La  lot  de  1819  a  protégé  l'homme  dans  sa 
eensidération,  dans  son  honneor  ;  eîte  Pa  pro- 
tégé en  définissant,  en  panissant  la  difllimation, 
rinjare,  l'oatrage. 

«  L'amendement  tend  k  créer  une  protection 
neiiTelle.  Noos   n'ayons  pas  trouvé  la  formule 
suffisamment  nette  et  précise.  On  veut  punir 
une  allégation  relative  \  la  vie  privée.  Quelle 
sera  la  mesure,  le  èrltériura  de' la  contraven- 
tion? A   quel   moment  une  allégation  sera-t- 
elle  punissable?...   L'élément  de   l'infraption 
ne  sera  pas  l'intention  de  nuire,  ou  le  préju- 
dice causé,  éléments  ordinaires  des  infractions 
de  ce  genre;  cet  élément  sera  la  malveillance. 
<0r,  le  mot  malvetilance  esttrés-étastique. 
Gomment  déterminer  la  malvellIanceTOn  sait 
c|nela  diffamation  est  l'imputation  d'un  fait  qui 
atteint  l'honneur  et  la  considération  d'autrui. 
On  sait  que   l'injure  est  un  terme  de  mépris. 
L'allégation  maltetllante  ne  nous  a  pas  par^ 
pouvoir  subir  l'appréciation  certaine  et  néces- 
saire que  doit  déterminer  une  législation  prâ* 
tique.  Le  mot  est  vague,  et  ne  donnerait  pi|s 
au  juge  l'étendue  exacte  du  terrain  sur  lequel 
doit  se  mouvoir  la  répression.  Le  blAme  peut 
n'être  pas  malveillant  ;  l'éloge  peut  être  mal- 
veillant, s'il  est  exagéré  ou  ironique. 

c  II  ne  faut  Jamais  faire  une  ^ol  vague,  car 
lorsqu'elle  a  ce  caractère,  elle  devient  un  em- 
barras pour  la  magistrature.  Découvrir,  déter- 
miner, apprécier  Ja  inaïveillance  dissimulée 
fréquemment  sous  i'habileté|  sous  l^s  raffiner 
ments  de  la  plume  et  du  style,  c'est  donfier  ^  la 
justice  un  rôle  à  peu  près  impossible...  et  puis, 
est-il  bien  certain  qu'on  trouvera  beaycoup  de 
gens  qui  iront  porter  en  justice  lès  blessures 
faites  à  leur  amour-propre,  les  indisçréiions 
commises  sur  leur  vie  privée?...  ^'audieqcç  , 
la  discussion  de  la  malveillance  donneront  au 
mal  des  proportions  plus  grandes  et  plus 
fortes.  La  plupart  reculeront  devant  un  re- 
mède qui  serait  pire  que  le  mal,  et  nous  nous 
trouverions  alorç  avoir  fabriqué  à  grand'peine 
une  arme  inutile  et  dont  presque  personne  ne 
voudrait  se  servir. 

c  Au  surplus,  la  Efociëté  n'est  pas  absolu- 
ment désarmée  contre  des  attaques  de  ce 
genre.  A  côté  des  loiS|  qqi  punissent  les  at- 
teintes sérieuses  de  la  diifamation,  de  l'ouvrage 
et  de  l'injure,  il  y  a  le  droit  de  réponse  qui, 
manié  avec  fermeté,  peut  déconcerter  et  coi\->> 
fondre  la  malveillance;  il  y  a  l'action  ciylle  ei\ 
dummages-iotérêts  qui  subsiste  toutes  les  fois 
que  la  malveillance  est  assçz  sérieuse  pour  pro- 
duire un  préjitdiçe  matériel  ou  moral. 

c  La  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'accepter  l'amendement. 
Lorsqu'elle  a  pris  cette  décision,  elle  a  sim- 
plement persisté  dans  une  opinion  précédem- 
ment émise  par  elle. 

*  En  efi'et  ^  le  premier  amendement  de 
M.  Emile  Ollivier  contenait  un  article  ainsi 
conçu  t  «  Toute  nouvel Iç  pu  divulgation  rela- 
«  tive  k  la  vie  privée.,  ^\^^^,  inêçae  (Qu'elle  n.^ 
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f  QORBtUMP>9it  ni  I»  dUlii»»M<Hi>  ni  Poutraga' 
■  sera ,  k  la  rqqné(#  dA  U  P^H^^  intéfOMée, 
c  punie  d'une  amende  de  500  fr.  k  IjOOOff,  • 
c  La  rédaction  de  M.  Emile  ÔÎIivier  était 
absolue;  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée, 
tout  contact  d'un  iouf  nal  avf  c  la  vie  privée  ^tait 
interdit,  qu'il  y  eut  malveillance  ou  non. 

c  II  fi^ul  avouer  qu'avec  des  prétentions  aussi 
radicales,  il  eût  été  difficile  d'écrire  l'histoire 
qui  se  compose  non-seulement  de  faits,  d'évé- 
nements, mais  aussi  de  biographies,  de  chro- 
niques, de  détails  snr  la  vie  des  hommes  (jai 
ont  marqué  dans  une  époque. 

c  NT.  Bi^ilë  Olllvie^  a  retiré  sa  rédaction  qai 
avait  été  repoussëe  par  la  cqramissioi^.  |i'a- 
mendement  ç^^tuel  renferme  ï^  même  idée, 
poursuit  le  même  but  ;  il  a  simpleoient  ajo^t^ 
rélément  de.  la  malveillance  qui  pous  a  paru 
une  insurmontable  (difficulté. 

<  En  conséquence,  nous  avons  repouss^  l'a.- 
mendement.  • 

La  commission^  on  le  volt,  reconnaissait  les 
graves  inconvénients  que  peuvent  avoir  4^8  al- 
légations malveillantes  relatives  à  la  ^ie  pri- 
vée ;  elle  constatait  elle-même  le  mal  ;  mais 
elle  exprimait  ^  peqsëe  qu'il  est  presqi;^  im- 
possible de  le  saisir  pour  le  réprime^,  c  Pé- 
couvrir ,  déterniiner,  ^ppfécier  la  malveillance 
dissimtilée  fréquemment  soqs  l'^abUeté^  ^oqs 
les  raffinements  de  la  plume  et  du  çtyle,  c'est, 
4isait-elle,  donner  à  la  ji^stiçe  up  ^^e  k  peo 
prés  impossible.  • 

Elle  a  examiné  ensuite  un  au^r®  yy^téme, 
absolu,  radical,  prohibant  toute  allégation  ro^ 
lative  k  la  vie  pcivée  et  n'çxige^nt  p\v8  U  mal- 
veillance pour  constituer  li|  cqn^r^ver^^ion  ;  \h 
elle  s'est  arrêtée  dçvant  Ift  craint?  4ç  py^^r 
un  faitinnpcent. 

Ainsi,  dans  un  cas^  ellç  dit  :  il  9er^i(  {ippo^- 
sible  pour  la  justice  i^e  détermii\eir  le  cari^p- 
tère  de  I9  m^lveillancç,  et^dans  l'autre  :  Lit  \W 
ne  saurait  atteindre  le  fait  exempt  de  tovttç  fpé- 
c)iaqpeté. 

La  situation  ét^it  en  efT^t  déliça^. 
M.  Gailloutet  a  défepdu  son  ^n^e^^eop^éfit,  Il 
a  d'abord  posé  ce  principe  q^?  le  respfiçt  de 
la  vie  privée  doit  être  im.pos^  k  Ift  presse;  qu'il 
n'y  a  s^ucun  intérêt  social  1^  ce  qq'eUe  pônéttP^ 
dan9  le  foyer  domestique,  dans  l'in^rieur  d^ 
lai  famille  ;  et,  sona  cç  rappqrt,  U  «emUl©  dif- 
ficile de  rencon^réf  un?  çonU^^diptjion  sôrieqse. 
il  n'y  a  que  les  partisans  de  rinnopu^i^  «b^Ot 
lue,  Ç889nt<çlle  098  pqbUcatipn^  p^r  Î4  yqie  de 
la  prçsse  qui  p.uis^pnt  so\i(tçi\ir  qn'n  est  Hdte 
de  troqblpr,  pi^r  des  ^ëvélatipas  ^n^Mcleuses 
ou  même  seulement  indisçr^lé^,  le  rep09  d9% 
citoyens  k  l'opç^s^p^clfisvQ^eade  lçv>çv|a  privée. 
M.  Q^illo^te^  a  cité  U  législation  apgl^se 
qui  punit  Ip  libei  ^iffan^atoire,  c'es^-^-dire  la 
publication  d'une  pensée  injurieuse»  inconve- 
nante, dififama^ire  ppqr  un  simple  particulier, 
lorsqu'elle  est  acconipaçnëe  de  l'int^n^oo  dç 
nuire.  Il  a  mis  sous  léS  ye\ix  de  la  Cliam^re 
d'intéressants  détails  puisés  dans  un  excellent 
ouvrage  d'un  jeune  avocat  dn  barreau  de  Ptrif, 
M.  Edmond  Bertrand. 

Enfin,  répondant  «u  pripçipa^I  argument  de 
1^  commission,  il  k  dit  : 

c  La  mesure  de  la  contravention  se  trouve 
4kn^  l'importi^qcé.  relative  (|t|  xqjft  ^n'^le  ktvrt 
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porté.  L'allégitton  fit  pnoMsable  coumMi  »n 
Angleterre,  lpr9qn(B  TAfpresstpn  fie  la  pf Ds6e 
emprpqte  ç^rlain^  foripoles,  lofsqpe  rtRfenr 
tion  de  nuire,  qai  est  bien  l'éléipent  de  l'in- 
fracIJOff ,  9'#(#|)|)t  p^  l'éyldencp  4p  fes  ré- 
sultaM p 

f  L'ét^pdqe  f^$8  p)io«ef  n)»ra)AS  p^  9p  mesilr 
rant  p»8  co?;i|pe  )'|b(endue  4es  chp9j|s  ipa|i&iriel- 
les,  la  prépislOQ  n)^(béma(?^ue  ^f^  talpnU  ne 
9'appUque  PP9  p|u9  ici  que  dans  les  prpeès  pour 
primes,  pQU}-  délits  e(  pour  ppi)(rayeptiopp  qqe 
les  tFlbffnsuf  jPgfPf  tous  Im  Joqrs,  > 

la  coi||pi|ff«|oQ,  ont  rApqqdi)  que  }a  yif  privèp 
<»ii>  BMtégép  é^mt  ppp  jnHf  meeurp  p^v  U  l«. 
gl^Iatign  qqi  piia}i  la  calAipnie,  la  fJIfapaftiop 
pt  l'Injurp.  Il  II  y  f  U,  au  iqoins,  a  41$  le  PFer 

ipier»  4^8  f*iM  S»»*  Beiyept  ^tre  d^^nig,  JQ^t 
le  inpii4e  peut  86  rendre  pppipte  4$  «e  qge  t'est 
qu'uTUi  P9loipn|a,  qp'qne  ipjure,  q^^une  diffar 
«ation*  Quam  I  I'ipt«Rt|Qii  piflyetUan^e , 
qD«B»  à  pe  qi|i  ne  ponsti^ufl  g^'ope  irenie,  nn 
persiffi^e,  n^Q  allasiQo,  popiment  ?  ypu4  ▼our 
drief  pprter  ce»  ^nigmM  k  fiébronilley  i  la 
justice?  elie  n'y  réussirait  jâpiais  I  > 

If»  J09$m9f  eane  d0ren4re  les  te»nes  de 
TtoMP^eiaent,  «  sputena  qup  la  ptpgée  fferalt 
et  êlre  adoptèp,  lapf  I  trpny^r  la  formule 
MpTBnable. 

<  Il  T  a ,  a^-il  4il»  PP  aystine  ploa  simple 
«t  plus  efàcape;  pelui  qui,  par  exeinple,  oon- 
«Isterait  A  dise  :  toqte  ipgérenoe  dans  la  vie 
privée,  toute  dirnigatioa  des  faits  appartenant 
A  son  domfiRQ,  bien  entendq  ioisqu'elle  aura 
liaii  sans  Ip  ponaenteiiient  des  pprsonnea  intér 
ressées,  cpnstitue  npn  pas  un  délit,  nsaia  one 
centravention  punissable  d'une  amende  dont 
le  vinimam  ppurrait  être  trè8<-bas  tt  le  maxi- 
mum suffisamment  élevé.  J'ajoute  que  la  pouf«- 
suite  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'avec  l'aasenti*- 
ment  de  la  partie  intéressée.  Ce  savait»  sous  ce 
rapport,  une  exception  A  la  régie  adoptée  et 
matière  de  eontravention  ;  mais  ce  mode  de 
prœéder  serait  conforme  à  ee  qui  se  passe  en 
matière  de  diffaïqation.  » 

M.  Mathieu,  an  eombattant,  au  nom  de  la 
eommissias,  le  systéane  proposé  par  11.  Guil^ 
loutet,  a  fait  remarquer  que  la  proposition  dp 
M.  Josseau  avait  un  caractère  bien  différent  de 
celle  que  If.  Guilloutet  avait  formulée;  qu'elle 
«OBsIstait  à  faire  de  toute  allégation  relative  a 
la  vie  privée  non  un  délit,  mais  nne  contraven- 
tion qui  na  pourrait  être  poursuivie  par  le  mi- 
nistère pqblle  qu'avec  l'autorisation  de  la  par- 
tie intéressée. 

L'amendement  a  été  pris  en  considération, 
et  le  troisième  rapport  supplémentaire  de  la 
commission  s^exprime  ainsi  : 

«  L'art.  11  supprimé  a  été  remplacé  par  un 
art.  11  nouveau  qui  a  été  rédigé  sous  l'influence 
des  amendements  relatifs  aux  atteintes  portées 
i  la  Tie  privée. 

«  la  6hambre  n'a  pas  oublié  qu'un  amen- 
dement signé  par  MM.  de  Guilloutet,  Grenxet, 
Camille  DoUfos,  de  Beauohamp  ,  Aimé  Gros  et 
^rrieravait  été  adressé  a  la  commission  dans  les 
termes  suivants  :  «  Toute  allégation  malveil- 
«  lante  sur  la  vie  privée,  publiée  par  la  voie 
<  de  la  presse,  est  punie  d'une  amende  de  ttOO  fr. 
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•  que  sur  \%  plante  de  )a  PtrMp  Iptérps^^.  » 

t  L^  fipipmjsgion  p'étpit  associée  |incérepient 
aux  jpteqtipps  qpi  4v«|#qt  dirigé  les  antpnrf 
dp  l'apieBdfpiopl;  elle  ne  r*v#it  pas  «dipia 
parée  qq'i|  ini  sewibmi  qp'auTditMous  4e  la 
diffamation,  de  l'oo^rigAi  4e  l'qOipBie,  dp  l'ip- 
jwré  P>  flP  prAlP4lpe  qni  4oBi|e  lien  |  |'ac|ion 
civile  4e  l'»r(.  m%  49  (?Q4p  fl^APOléqp ,  M 
n'exiftAit  pai  nn  ffit  qu)  pQi  ^\f%  ^é^ni,  iplii 
•t  réprtqié  par  la  fégisIllîlQP- 

f  Apr4e  le  digcopfi  dp  l'bQDPHble  M,  dp 
Guilloutet,  laCbaabre  «  prif  l'Apiçpdeppilt  pp 
pqnai  dération, 

fl  L'honorable  M.  de  Guilloutet  et  ses  pol|éf- 
gue«  ont  rppvodqit  deyapt  |f  «ppQiififipn  les 
raispnf  qq'|i|  avaient  données  qn  aéanpp  ppr 
biiqne,  et  qu'il  est,  par  «pnséf^nqMi  inWlUf  4» 
répéter  dapi  9%  upport.. 

f  Toutefois,  le  mot  malveillance  introduit 
pomne  eonditipn  de  l'infraction  aypnt  été  eir 
gnalé  comme  up  inpt  v9gpe,  ip4||epmlnAi  one 
iaeon4e  rédaction  a  été  présentée  par  aoa  bor 
norablei  collègues  MM.  iossean,  dp  Gqilloii|#|, 
Dourns,  de  Peaue^amp,  Crauapt  ei  Aimé  Qfoa. 

(  Elle  est  ainsi  conçue  1  i  11  est  Inttrditauy 
I  Journaux  et  écrits  périodiques  4P  divulguer 

•  des  faits  velatifs  A  la  via  pflTéP  «ini  ie  tfon- 
t  senicment  des  personnes  quo  cgs  faits  cpp- 
c  cernent. 

«  Tonte  infraction  ans  prtscHptipns  du  prA- 
«  sent  article  constitue  une  contravention  pee** 
f  sibic  d^une  amende  de  11$  fv,  A  9,000  fr. 

(  L'amende  pourra  être  portée  au  double, 
«  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  d'une  année. 

«  La  poursnite  ne  peut  avoir  lien  qu'avec 
4  l'assentiment  de  la  personne  désignée.  » 

fl  L'honorable  M.  Millet  noua  a  aossi  soumis 
la  rédaction  suivante  : 

p  Article  additionnel.  Toute  appréciation , 
fl  non  autovisée,  des  actes  de  la  rie  privée, 
<  rend  passible  d'une  amende  de  15  à  100  fr., 
«  sur  laquelle  le  tribunal  ne  peut  statuer  que 
fl  sur  la  citation  directe  de  la  partie  plair 
«  gnanie.  > 

•  Nous  le  répétons,  nous  ne  croyons  pas 
utile  de  reproduire  des  discussions  qui  ont 
été  épuisées  en  séance  publique.  La  Chambre 
connatt  parfaitement  le  système  dés  amende- 
ments. La  commission ,  désireuse  de  donner 
satisfaction  à  une  pensée  morale  qui  a  dirigé 
les  auteurs  de  l 'amendement  eum ma  la  Cham- 
bre elle-même,  a  adopté  la  rédaction  suivante 
k  la  majorité  de  K  voix  contre  8. 

«  Art.  11.  Toute  publication  dans  on  écrit 
t  périodique  relative  h  un  fait  de  la  vie  privée 

•  constitue    une    contravention    punie   d'nne 
«  amende  de  50Q  fr. 

<  La  poursuite  no  pourra  être  exercée  que 
«  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée.  » 

La  discussion  s'est  de  nouveau  engagée  de- 
vant la  Chambre.  Différents  orateurs  ont  dis- 
cuté la  question.  M.  Josseau  a  rappelé  qu'en 
18S7  un  article  analogue  à  celui  qui  a  été  in- 
séré dans  la  lui  avait  été  adopté  par  le  Corps 
législatif;  il  était  ainsi  conçu  : 

fl -Toute  publication  sur  les  actes  de  la  vie 
privée  de  tout  Français  vivant,  ou  de  tout 
étranger  résidant  en  France,  qui  sera  faite  par 
dos  écrits  imprimés,  qnels  que  soient  le  mode 
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et  le  procédé  de  leur  impression,  pourra  être 
poorsaiTie  par  le  ministère  pablic  et  sera  pu- 
nie d'une  amende  de  500  fr.  Cette  disposition 
cessera  néanmoins  d'ayoir  son  effet,  lorsque 
la  personne  intéressée  se  sera,  avant  le  juge- 
ment, opposée  à  la  poursuite  qui  devra  préala- 
blement lu!  être  communiquée.  > 

M.  Josteau  a  fait  d'aillears  remarquer  que 
lia  disposition  ne  s'appliquait  pas  seulement, 
comme  l'article  de  la  loi  actuelle,  à  la  presse 
périodique  ;  quelle  était  applicable  à  tous  les 
écrits  imprimés  ;  qu'enfin ,  si  elle  a  disparu, 
ce  n'est  pas  parce  qu'elle  a  été  rejetée  isolé- 
ment, c'est  parce  que  le  projet  entier  a  été 
retiré. 

11.  Emil»  OUivier  a  dit  que  l'iUTenteur  du 
système  de  l'art.  11  était  un  des  hommes  les 
plus  libéraux  qui  eût  parlé  et  écrit  sur  les 
questions  de  la  presse,  Benjamin  Constant. 
«  Voilà,  a-t-ll  ajouté,  comment  11  y  avait  été 
conduit.  Le. délit  de  diffamation,  disait-il, 
n'existe  en  réalité  que  s'il  y  a  intention  cou-> 
pable  et  préjudice  causé.  Sur  cela,  il  y  a  ma- 
tière à  plaidoirie;  en  plaidant,  l'avocat  de  l'ac- 
cusé envenimera  le  mal,  aggravera,  ou  tout  au 
moins  renouvellera  la  diffamation.  » 

ïJn  membre  :  «  Avec  publicité,  i 

M.  Emile  OUivier  :  <  Même  sans  publicité, 
car  la  seule  publicité  interdite  est  celle  du 
compte-rendu  :  celle  de  l'audience  existe  tou- 
jours. Et  qal  n'hésitera  pas  avant  de  l'affron- 
ter, qui  n'hésitera  pas  avant  de  livrer  À  une 
main  Impitoyable  ses  sentiments  lés  plus  in- 
times ou  les  plus  douloureux,  qui  ne  préférera 
le  silence  à  une  si  dure  épreuve?  Qu'on  dé- 
cide, au  contraire,  ajoutait  Benjamin-Constant, 
que  toute  énonoiation ,  toute  divulgation  rela- 
tive à  la  <vle  privée  est  absolument  interdite, 
sans  qu'on  ait  à  rechercher  si  elle  est  ou  non 
malveillante,  si  elle  a  ou  non  causé  un  préju- 
dice, alors  vraiment  la  vie  privée  sera  pro- 
tégée. 

c  La  violation  de  la  loi  ne  constituant  qu'une 
contravention  et  non  un  délit,  plus  de  débats 
sur  l'intention  et  sur  le  préjudice  causé ,  plus 
de  plaidoiries  outrageantes,  plus  d'aggravation 
du  mal,  un  fait  matériel,  simple,  facile  é  re- 
chercher et  à  constater.  > 

c  On  aurait  eu  l'équivalent  de  votre  système 
actuel  en  matière  de  comptes-rendus,  d'après 
lequel  la  question  de  savoir  si  le  compte-rendu 
est  fidèle  ou  non  est  supprimée  par  la  néces- 
sité de  reproduire  le  compte-rendu  officiel. 

<  Telles  étaient,  a  dit  M.  OUivier^  les  raisons 
qui  m'avaient  déterminé  à  proposer,  dans  mon 
contre-projet,  la  disposition  qui  est  devenue 
Tart.  11.  Mais,  quand  je  me  suis  rai  lié  au  système 
de  Benjamin  Constant,  je  n'y  avais  pas  suffi- 
samment réfléchi  ;  je  n'avais  pas  considéré  que, 
dans  la  situation  générale  des  choses,  les  in- 
convénients de  cette  disposition  nouvelle  en 
dépasseraient  les  avantages  et  présenteraient 
des  difficultés  d'exécution  insurmontables.  Ce 
système,  d'ailleurs,  ne  serait  soutenable  que 
sous  un  régime  de  libené  complète,  et,  s'il  y 
a  aujourd'hui  une  réforme  urgente  h.  opérer, 
c'est  dans  un  sens  tout  autre.  * 

J'ai  cru  devoir  citer  ce  passage,  parce  qu'il 
présente,  d'une  manière  très-claire,  la  dis- 
tinction entre  tes  caractères  du  délit  et  ceux 


de  la  contravention  ;  qu'il  indique -d'ailleurs 
une  des  plus  puissantes  raisons  qni  ont  fait 
préférer  le  système  de  la  contravention  au  sys- 
tème du  délit. 

M.  Joliboist  commissaire  du  gouvernement, 
a  rappelé  le  mot  célèbre  de  Royer-Coltard  :  la 
vie  privée  doit  être  marée  ;  il  a  aussi  fait  très- 
nettement  ressortir  que  la  loi.  punit  en  lui- 
même  le  fait  qu'elle  indique,  sans  que  l'in- 
tention doive  ou  puisse  être  recherchée. 

«  Quand,  a-t-li  dit ,  un  citoyen  aura  été 
nommé  on  désigné,  quand  un  acte  de  sa  vi« 
privée  aura  été  divulgué  par  la  presse  pério- 
dique, c'est  à  lui  qu'appartiendra  le  soin  de 
décider  si  le  Journal  doit  être  poursuivi  ;  il 
n'aura  besoin  de  rechercher  ni  de  prouver  la 
nature  des  motifs  et  des  intentions  qui  ont 
animé  les  Journalistes ,  et  il  lui  suffira  de 
montrer  la  matérialité  de  la  désignation  et  de 
la  divulgation.  A  cette  simple  condition,  la 
condamnation  sera  inévitable,  puisque  cette 
infraction  à  la  loi  constitue  seulement  une  con- 
travention. L'article  ainsi  rédigé  «ora  le  mé- 
rite dé  faire  tomber  sous  l'application  de  la 
loi  pénale  les  calomnies  adroitement  déguisées 
et  les  allusions  perfides,  i 

Je  me  rappelle  que,  lorsqu'on  discutait  la  loi 
du  35  mars  1823,  M.  Mestadier  proposa  un  ar- 
ticle prononçant  contre  toute  publication  d'un 
acte  de  la  vie  domestique  privée  d'un  citoyen 
une  peine  de  100  fr.  à  2,000  fr.  d'amende,  bien 
que  cette  publication  ne  présentât  ni  injure  ni 
diffamation. M.  Pardessus  répondit  qu'au  moyen 
de  cet  article  un  écrivain  pourrait  être  con- 
damné pour  avoir  dit  :  un  tel  s'ett  promené  as 
boit  de  Boulogne f  et  l'article  ne  fut  pas  adopté. 

M.  Martel  a  manifesté  la  crainte  que  la  dis- 
position de  l'article  ne  fût  applicable  aux  jour- 
naux rendant  compte  des  débats  judiciaires,  et 
ne  les  exposât  à  l'amende,  sur  la  plainte  des 
personnes  nommées  dans  le  compte-rendn. 

M.  JosteaUf  interrompant,  a  déclaré  que  l'ar- 
ticle ne  serait  pas  applicable,  par  la  raison 
que  la  loi  organise  la  publicité  des  débats. 

M.  Jolibois,  commissaire  du  gouvernement,  a 
répondu  également  qu'on  pourrait  toujours 
rendre  compte  des  procès  plaides  devant  les 
tribunaux,  en  vertu  du  grand  principe  de  la 
publicité  des  débats.  «  Leur  publication,  a-t^l 
ajouté,  est,  en  effet,  la  continuation  de  la  pu- 
blicité de  l'audience.  Il  n'y  a  pas,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  publier  les  débats  Jodi- 
ciaires,  d'objection  sérieuse.  Celui  qui  a 
plaidé  est  soumis  à  la  nécessité  d'une  diseus- 
sion  publique.  J'ajoute  que  ce  droit,  qui  peut 
quelquefois  présenter  des  inconvénients  et  des 
dangers,  n'est  pas  absolu,  puisqu'il  «st  régle- 
menté par  une  disposition  spéciale  qui  permet 
aux  tribunaux  d'interdite  la  publication  des 
débats  et  même  la  publicité  de  l'audience.  > 

M.  Pelletan  a  demandé  que,  pour  pi  as  de 
certitude,  l'opinion  exprimée  fût  écrite  dans  la 
loi.  Cette  proposition  n'a  pas  été  adoptée;  mais 
il  est  incont.estable  qu'elle  n'a  été  écartée  qae 
parce  qu'elle  a  été  considérée  comme  inutile. 
C'est  lÀ  une  de  ees  circonstances  où  la  pensée 
du  législateur  est  si  clairement  manifestée  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  la  méconnaître. 

L'article  a  été  adopté  à  la  majurité  de  1^ 
contre  105. 
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mis  par  la  vote  de  la  presse  entraine  de 
plein  droit  la  suppression  du  journal  dont 
le  gérant  a  été  eondamné. 

Pour  le  cas  de  la  récidive  dans  les  deux 
années  à  partir  de  la  première  condamna- 
tion pour  délit  de  presse  autre  que  ceux 
commis  contre  les  particuliers,  les  tribu- 
naux peuvent,  en  réprimant  un  nouveau 
délit  de  même  nature,  prononcer  la  sus- 
pension du  journal  ou  écrit  périodique 
pour  an  temps  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  quinze  jours  ni  supérieur  à  deux 
mois. 

Une  suspension  de  deux  à  six  mois  peut 


être  prononcée  pour  une  troisième  con- 
damnation dans  le  même  délai.  Elle  peut 
rétre  également  par  un  premier  jugement 
ou  arrêt  de  condamnation,  si  la  condam- 
nation est  encourue  pour  provocation  à 
l'un  des  crimes  prévus  par  les  art.  86, 
87  et  91  du  Gode  pénal ,  ou  pour  délit 
prévu  par  l'art.  9  de  la  loi  du  17  mai 
1819. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  suspen- 
sion, le  cautionnement  demeurera  déposé 
au  trésor  et  ne  pourra  recevoir  une  autre 
destination  (1). 

13.  L'exécution  provisoire  du  juge- 


l/i  projet  contenait,  sons  le  n«  li,  un  ar- 
tiele  ainsi  conçu  :  c  Tont  indiridu  condamné 
poar  délit  de  presse  commis  par  la  TOie  d'un 
joaroal  oo  écrit  périodique,  ou  par  un  écrit 
BOD  périodique  soumis  au  timbre,  peut  être, 
par  le  jogeoient  de  condamnation,  sospendu 
pendant  un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq 
ans,  dé  l'exercice  de  ses  droits  électoraux.  • 

La  commission,  en  adoptant  le  principe  de 
l'article,  a  pensé  dCToir  7  apporter  une  cer- 
taiae  modification.  Voici  comment  s'exprime 
son  rapport  : 

«  Gel  article  donne  à  la  responsabilité  en 
matière  de  presse  une  efficacité  directe  et  sé- 
riense  :  un  écrivain  a  abusé  de  la  presse,  on 
l'atteint  dans  son  ambition  même,  dans  ses 
risées  d'homme  politique. 

1  L'honorable  M.  de  Beauyerger,  dans  un 
amendement  personnel  et  qui  se  rattache  à 
son  amendement  précédent ,  les  honorables 
MU.  HaTin  et  Gaëroult,  dans  un  amendement 
signé  d'eux  ,  ont  demandé  la  suppression  de 
l'art.  12. 

c  La  commission  a  maintenu  l'article;  mais 
elle  a  demandé  par  un  amendement  que  iahus- 
pension  des  droits  électoraux  ne  pût  être  fa- 
coltaiiTement  prononcée  que  dans  le  cas  de 
rèeidiTe,  c'est-à-dire  dans  les  deux  années  qui 
suivraient  une  première  condamnation. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  repoussé  l'amendement; 
la  commission  l'a  maintenu. 

<  MM.  Plichon,  le  marquis  d'Andelarre, 
Goerg,  Lambrecht ,  le  marquis  de  Grammont, 
^rtel,  le  comte  de  Ghambrun,  ont  proposé 
l'amendement  suivant  : 

«  Substituer  è  la  rédaction  de  l'art.  12  du 

•  projet  de  loi  une  autre  rédaction  conçue  de 

•  la  manière  suivante  : 

<  Tout  Individu  condamné  pour  provocation 

•  aux  crimes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91 
«  du  Code  pénal,  ou  pour  attaque  contre  les 
■  droits  et  l'autorité  que  l'Empereur  tient  de 

•  la  Constitution,  peut,  par  le  jugement  de 
«  condamnation  ,  être  suspendu  ,  pendant  un 

•  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  ans,  de  l'exer- 
«  cice  de  ses  droits  électoraux,  lorsque  le  délit 
«  aura  été  commis  par  la  voie  d'un  journal  on 

•  par  an  écrit  non  périodique  soumis  an  tim<« 

•  bre.  1  L'amendement  ci-dessus  restreint  la 
pénalité  de  l'art.  12  à  des  cas  spéciaux.  La 
eommission  n'a  pu  admettre  cet  amendement, 
puisqu'elle  a  adopté  l'art.  12  en  )  ajoutant  la 
condition  de  laréeldive. 


c  L'honorable  M.  Mathieu  est  l'auteur  de  l'a- 
mendement suivant  : 

c  Ajonter  après  pént  èire  ces  mots  :  £11  ce» 
c  tfe  récidive.  » 

<  Son  amendement  se  confond  avee  celui  de 
la  commission.  1 

Une  vive  discussion  s'est  engagée  sur  l'ar- 
ticle du  projet  et  sur  cet  amendement  qui  a 
été  pris  en  considération  avec  l'assentiment  dn 
gouvernement. 

Sur  le  renvoi  qui  lui  a  été  fait  de  l'artiele , 
la  commission  a  proposé  une  nouvelle  rédac- 
tion conforme  à  sa  proposition  en  faisant  de 
la  récidive  une  condition  nécessaire  de  la  sus- 
pension facultative  des  droits  électoraux.  Mais, 
après  une  nouvelle  discussion  ,  l'article  a  été 
rejeté  par  134  voix  contre  72.  Une  question 
trés-déllcate  a  été  agitée  dans  les  débats  qui 
ont  précédé  le  vote.  On  se  demandait  quelle 
serait  l'influence  de  l'art.  12  sur  le  paragraphe  6 
de  l'art.  15  du  décret  du  2  février  18S2,  qui 
prononce  également  la  privation  des  droits 
électoraux  pour  délits  de  presse.  L'opinion  dn 
gouvernement  exprimée  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ne 
paraissait  pas  en  concordance  parfaite  avee 
celle  de  M.  Mathieu,  membre  de  la  commis- 
sion. Le  rejet  de  l'article  a  tranché  la  diffl« 
cuUé;  mais  il  est  bien  entendu  que  la  dispo-  ' 
sition  de  l'art.  15  du  décret  de  1852,  que  je 
viens  de  rappeler,  conserve  toute  son  au- 
torité. 

(1)  Cet  article  a  été  adopté,  tel  qu'il 
avait  été  proposé,  avec  l'addition  au  para- 
graphe 3  des  mots  :  ou  pour  délit  priçm  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  17  mai  1819. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  que 
c'est  le  délit  d'offense  envers  l'Empereur  qui 
est  prévu  et  puni  par  l'drt.  9  de  la  loi  du  17 
mai  1819. 

Il  rappelle  que  MM.  Havin  et Guéroult  avaient 
proposé  ub  amendement  qui  conservait  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  et  supprimait 
tous  les  antres. 

Il  déclare  que  toutes  les  dispositions  de  l*ar- 
ticle  ont  paru  nécessaires  et  qu'en  conséquence 
l'amendement  a  dû  être  repoussé. 

Il  ajotète  que  M.  Mathieu  avait  proposé  de 
donner  à  l'article  le  caractère  impératif;  mais 
qu'il  a  paru  préférable  de  conserver  la  forme 
facultative,  afin  de  laisser  la  plus  grande  lati- 
tude à  la  conscience  du  Juge. 

Enfin,  voici  comment  il  s'exprime  sur  le  der- 
nier paragraphe  : 
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prisonniffr  pour  être  tdmis  k  fttre  ytloir  dé- 
faut le  Jnge  saprème  ses  griefs  contre  le  Joge- 
meotoQ  Tarrêt  qui  l'«  frappé.  > 

H.  GUùi'Bisoin  :  «  L'emprisonne meot  ne 
9iiap«id  pas  l*existenee  comme  poar  an  Joor- 

M.  Mathieu  :  «  Je  Tais  tous  répondre,  moniienr 
Glajs-Biioin.  Gomment  et  par  qaelle  inconsè- 
qa«Bce  po«rralt-on  admettre  qa'ane  peine  pro- 
Boaeée  contre  an  Joamal,  laïuspension  qoe, 
daia  ■nediscosslon  récente,  J'appelais  fempri- 
toinement  dajoarnal,  de  son  Téritable  nom, 
sepalise  s'exécuter,  nonobsUnt  le  poanroi, 
comme  i'exécate  l'enprisonnemeni  de  la  per- 
soiae? 

1.  Glaiê'Bhoin  :  c  La  saspension  da  Joar* 
lal,  c'est  la  saspension  de  t'exiitence.  • 

H.  Brnett  PiearA  :  c  La  paralysie.  > 

M.  Mathieu  :  c  La  saspension  ,  c'est  vrai  ;  la 
paralysie,  Je  le  conteste.  La  saspension,  je  l'a- 
Toae,  c'est  le  mot  de  la  loi ,  et  II  répond  exac- 
tement I  la  nataro  de  la  peine  infligée. 

«  Est-ce  qae  par  hasard  l'honorable  M.  Glais- 
Biioin  pense  qae,  quand  an  homme,  poar 
rendre  recevable  son  poarrol  en  cassation, 
rient  se  placer  sons  les  verrous,  il  n'y  a  pas  là 
ane  exécution,'  qui,  toute  provisoire  qu'elle 
est  et  qu'elle  sera,  si  la  Cçur  de  cassation  an- 
nale la  sentence ,  n'en  aura  pas  moins  atta- 
ebé  à  ce  provisoire  des  conséquences  déflni- 
thés?  Est-ce  qu'elle  ne  porte  pas  une  atteinte 
sériense  et  irréparable  quelquefois  aox  plus 
graves  intérêts  de  cet  hemme?  Je  ne  parle  pas 
de  sa  considération ,  de  son  honneur,  je  veux 
teartcr  tout  cela;  mais  est-ce  qu'il  n'a  pas  des 
intérMs?  Si  c'est  un  industriel,  un  commer- 
çant^ est-ce  que  la  liberté  qui  lui  est  ainsi  ra- 
Tiene  compromet  pas,  de  la  'manière  la  plus 
grare,  les  Intérêts  à  la  tête  dtssquels  il  était 
placé?  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas,  en  un  mot,  dans 
cette  disposition  de  l'art.  4il,  incontestable 
quand  il  s'agit  de  l'emprisonnement,  quelque 
chose  d'aussi  rigoureux  au  point  de  vue  des 
intérêts  matériels,  et,  en  écartant  les  Intérêts 
noranx,  quelque  chose  d'aussi  rigoureux  que 
Uanspension  du  journal  exécutée  provisoire- 
ment, nonobstant  ie  pourvoi  en  cassation?  • 

M.  Sénéca  a  rappelé  avec  raison  qu'en  prin- 
cipe, en  matière  criminelle,  le  pourvoi  est 
suspensif,  quoiqu'il  ne  le  soit  pas  en  matière 
civile.  Il  a  cité  h  l'appui  de  celte  assertion  et 
le  règlement  de  1738  et  la  loi  de  décent bre 
1790.  (Yoy.  loi  du  t7  noyembre-1*'  décembre 
1790,  art.  i6.)  «  Si,  a-t-il  ajouté,  aux  termes 
de  l'art.  431  G.  inst.crim.,  il  arrive  qu'un  in- 
dividu condamné  à  l'emprisonnement  vienne 
seeoastituer  pour  faire  prononcer  sur  son  pour- 
voi, oa  il  a  obtenu  la  liberté  provisoire  sous 
cantion,  ou  il  va  trouver  son  avocat  qui  ob- 
tient nn  ordre  d'écrou. 

<  Si  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation  rejette 
le  pourvoi^  l'individu  reste  en  prison  et  purge 
la  condamnation  qu'il  devait  subir.  Si,  au  con- 
traire, il  obtient  la  cassation  de  l'arrêt,  il  est 
nis  en  liberté  immédiatement.  G'est  l'exécu- 
tion garantie ,  ce  n'est  pas  l'exécution  provi- 
soire. 

■  Il  y  a  d'autres  dispositions  spéciales  qui 
«ligentle  dépCt  préalable  de  l'amende  résul- 
tant de  l'arrêt  de  condamnation,  parce  qn'aà 


moins,  en  cas  de  cassation,  l'amende  consignée 
est  restituée.  Mais  où  sera  l'indemnité  en  cas 
de  saspension  ou  de  suppression  provisoire 
non  maintenoesT 

«  De  plus,  en  matière  cirile,  le  pourvoi  n'est 
pas  suspensif  et  noos  voyons  ce  qui  se  passe. 
On  a  exéenté  l'arrêt  cassé,  on  a  eu  tort,  alors 
il  y  a  Heu  à  une  réparation,  à  des  dommages- 
intérêts.  Ce  qui  se  fait  ainsi  ne  Justifie  donc 
pas  ce  qui  est  demandé  par  ie  projet  de  loi. 
Lorsque  vous  auret  suspendu  on  supprimé  pro- 
visoirement un  journal,  et  qu'il  sera  définitive- 
ment acquitté,  vous  auras  donné  un  triste  spec- 
tacle. 

«  Vous  le  voyez.  Il  n'y  a  aucune  assimilation 
entre  le  projet  et  l9s  lois  spéciales  ou  le  droit 
comniun  qui  existent  ;  vous  ne  tronves  nulle 
part  dans  ces  lois  spéciales  rien  qui  puisse  ser- 
vir d'exemple  à  ce  qae  vous  demandez  aujoor- 
d'hai.  > 

Je  le  répète,  la  question  est  tranchée  par 
le  texte  ;  mais,  pour  les  jurisconsultes  et  les 
magistrats,  il  n'est  pas  iadiflérent  qu'elle  soit 
tranchée  contrairement  aux  principes  de  la 
matière,  et  l'on  ne  peut  se  défendre  d'une  vé- 
ritable émotion  loraqu'on  voit  M.  Sénéca,  dont 
le  savoir,  l'expérience  et  le  caractère  sont  di- 
gnes de  tant  d'estime ,  déclarer  que  les  prin- 
cipes sont  méconnus  et  qu'il  n'y  a  rien  dans 
notre  législation  de  semblable  à  la  disposition 
du  paragrapbe  final  de  l'article. 

M.  Sénéca  a  raison  de  dira ,  je  l'ai  reconnu , 
qu'en  principe  général  le  pourvoi  en  cassatiitn 
est  suspensif  en  n^atiére  criminelle  ;.  il  a  raison 
aussi  lorequ'il  soutient  que,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  4tl  du  Code  d'instruction  criminelle, 
il  ne  s'agit  pas  précisément  de  Vesoécution  pro- 
çiêoirê;  qu'il  s'agit  de  Vêxécution  garantie; 
mais,  pour  être  complètement  dans  la  vérité, 
il  aurait  dû  reconnattro  que  c'est  par  l'eopica- 
tion  proviioirê  qu'on  parvient  à  Vexéeution 
garcuUie;  par  conséquent,  l'exécution  provi- 
toirê  est  implicitement  autorisée  par  l'art.  4tl, 
avec  cette  circoustance  particulière  qu'elle  est 
autorisée,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  prononcée 
par  le  jugement.  Ainsi  il  y  a  entre  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  la  loi  actuelle  cette 
(Uflérance  que  le  Code  ordonne  que  l'exécution 
ait  lieu  provisoirement ,  sans  que  les  jugea 
l'aient  ordonnée,  et  que  la  loi  actuelle  ne  per- 
met l'exécution  provisoira  que  loraqu'elle  est 
formellement  prescrite  par  le  jugement. 

Mais  l'espèce  d'exécution  qui  a  lieu  dans  une 
hypothèse,  n'est-elle  pas  plus  grave  en  elle- 
même,  plus  fâcheuse  dans  ses  conséquences 
que  celle  qui  a  îieu  dans  l'autre? 

J'avoue  que  l'emprisonnement  subi  même  un 
seul  jour  me  paraît  quelque  chose  de  plus  grave 
que  la  suspension  d'un  journal  pendant  une  se- 
maine. Que  chacun  se  consulte  et  dise,  la  main 
sur  la  conscience,  si,  étant  gérant  d'un  journal, 
il  n'aimerait  pas  mieux  souffrir  le  dommage, 
peu  considérable  au  demeurant,  qui  peut  ré- 
sulter d'une  suspension  temporaire,  que  d'é- 
prouver la  douleur  et  la  honte  de  franchir  le 
seuil  d'une  prison. 

D'un  autre  cêté,  il  n'y  a  pas  plus  de  répara- 
tion pour  l'emprisonnement  subi  que  pour  la 
suspension  provisoirement  exécutée. 

Enfin,  pour  quel  motif  le  lègislatear  a-t-il 
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cr«  dQfoIr  exifér  <|Be  j  lertqa'aM  déMftea  dé- 
finitif é  a  *té  reBda«(  l«  dtalaodeur  «a  eaftatioa 
fftt  obligé  de  se  constituer  prlsottnier  f  C'est  atn 
cl*«tfsai«ri*C|fpltb«ttondo  fipvinoj  siléponrroi 
est  rejet*.  Oerlainemente'estnne  clMisidératien 
poiibaBtej  II  importe  que  les  eontlainnatlons  ne 
soient  pas  illmoir^s  et  qne  Hb  arrêts  de  la  Jns* 
tiee  soient  respactfts.  C'est  sor  nn  aOtre  ordre 
d'idèeé  qne  f'appale  It  dltpoàltfon  qnt  Tant 
que  la  sQSpensiOB  p^ononeèe  ne  soit  pas  arrê- 
tée par  l'éflTBt  da  lionrroi  en  edssation.  Le  lé^» 
gitittesr  A  pensé  que  li  pntoHeatioif  dn  |iram«l 
continuée  pendant  les  délais  qui  doivent  s*é- 
oenlei'  entre  le  poonroiet  l'arrêt  peut  présSnter 
dès  ttaiigers  pour  Tordre  pdblio.  Cette  toMl* 
déHttlofl  d'êst-ielte  pat  aoÉfI  trèB^gi^Tef 

m  Je  h«  nie  tronip§  ddM,  la  aJ8|>tfsitfdé  qM 
j'êtaiBiiié,  en  déi^ge&)it  à  la  réglé  i^éHtfe  dé 
l'effet  suspensif  du  pounroi  en  matière  cHtM-^ 
if%lfe,  àiAifiétiine  exee^iftfâ  arfél<%«é  k  <^1lé  He 
l'ïirt.  4fl  dû  Code  d'itfskfuélioà  feHihtA«lle> 
«tni  eit  fondée  Sdr  des  raisons  ad  mMttft  «uMt 
laissantes . 

La  iiècbndè  qùésttbii  qUe  J'àt  ihétqtieê  %H 
relatif  è  au  sens  qu'il  taut  ittrlfidèè  àuk  paHi- 
grïiphes  3,  4  et  5  de  Târtièlô  et  àtlk  effets  qd'llt 
prtxlëiâltnt  dans  l*ipi)lic«tion. 

M.  Séneca,  Je  l'ai  déjà  dit,  a  pensé  que  le 
droit  de  défense  n'était  pas  suffisamment  res- 
pecté ;  qu'il  était  renfermé  dans  des  limites 
trop  étroites. 

«  Que  fait-on»  a-t-H  dit,  fis  k  fis  d«  pré- 
TOBtt  quand  il  est  menacé  de  la  snapension  on 
delà  suppression? on  lui  dit  :  Yods  anrei  fing^ 
quatre  hevree  pour  foriner  appel  on  opposition. 
Quel  eit  éone  le  droit  éomntnn?  On  a  dix^ors 
pour  fermer  appel  en  matière  correetionnelle 
et  cinq  jours  pour  former  opposition.  (Voy^  ar- 
tietea  18T  et  208  C.  intt.  erim.) 

«  Yons  a^ïcordez  fifigt*^quatré  liélires  Maté.' 
ment,  inais  tous  n'af et  pas  pensé  ft  niié  cltMé 
importante  et  décisité  que  je  cberetre  TtiaeJ> 
ment  dénfe  lé  apport  et  qui  def  rait  à  cvtip  sftr 
être  inserfte  dans  la  loi.  Tlngt-qMtre  henrétfj 
c'est  un  Jour,  un  seul  jdrér,  et  si  c'est  un  jovit 
tMé,  qn'arritera-t-ll  ?  D'après  l'dH.  903  du 
C^de  dlBstraètiott  triminelfe ,  0tpnès  I«  ju- 
rfipMdênce  éonstante,  ce  Joàr-lâ  eoiépte  dans 
le  délai  poor  former  appel  ;  si  te  dlxtêmé  èSt 
un  jour  fflHé,  lé  délai  ne  va  que  jilipqtf'a  la  fin 
db  neimémè  :  fl  eit  ftbj?  làM.  SI  f oàS  vo^ufèz 
qOê  lé  jtfu^  férié  neéoÂi^e  pas,  tl  faut  l'éerité 

dflds  lÉïài. La  Cour  dé  èéssation 

dit  que  le  délai  est  âé  Hgneur;  du'il  doft  èirè 
obserfé.  Anx  teràiéi  dé  fin.  57  du  vtmA>^- 
dit,  lé  ^effe  doit  êti-e  fèif-mè  les  jèttrj  réri«S. 
Le  t>rèf ënà  n'a  pas  )ra  k*j  prëSehtêf,  pèà  iftt- 
pèlrtè,  la  loi  HnS  fixé  trâ  délai,  vbndf  d^tèz  yt^éj; 
y  conformée.  Toflà  étùitt  une  abfétfatfon  èxécs- 
site  des  délais  qui  réÀcèntrè  ûii  InèontéMcnt 
id^ij^réta.  Est-ce  que  t«tfS  dites  qu'il  tie^te  en- 
core une  liberté  suffléante  à  là  dètefisé,  qù&nd 
le  prétend  aura  le  jofté  de  l'arrêt  seulement 
pour  se  poonroir  par  appel?  Cela  n'est  i^as  pos- 
sible; t»l,  Si  Htiei  est  rendu  aprèS  là  fel>m«- 
t\fte  du  i;rèire,  car  cela  peut  àrélvër,  c&fhtnetat 
le  préyenu  Kf  pôdrtoira-t-il  ?  Et  fe^eit  dataS  té 
léj^HTaftiôlAi  fttntàlsé  q^bn  ti^éntè  ti  poWfbi- 
lité  de  piireils  abus  !  > 


îf .  SMea  a  crillqué  la  disposition  sons  aa 
autre  rapport. 

«  U  s'agit,  a-t-|l  dit»  de  former  opposttiei. 
On  abrège  le  délai  normal  de  «iaq  joars  (vof. 
art.  1*87  C.  inst.  crim.),  on  le  réduit  aussi  à 
▼ingt-quatre  iMnres.  Mais  si,  pour  feroier  ap- 
pel d'an  jugement  rendu  eontradlctoiremeat, 
il  y  a  un  délai  de  dix  jours,  sans  tenir  ceaipte 
des  disunees;  lorsqu'il  s'agit  de  fors&er  oppo- 
sition, il  en  est  autrement  ;  alors  il  faut  oonp* 
ter  le  délai  des  diaUnoes.  Ici  que  faites-foai? 
tons  confondes  l'appel  et  Vopposiaon,  f  oui  ne 
parlez  pas  du  délai  des  distances,  feus  faites 
un  délai  absolu,  qui  semble  ne  comporter  qoe 
le  délai  qné  feus  fixes  et  point  de  dèlpi  des 
distances.  Je  sais  qu'il  f  a  nn  arrêt  readu  sar 
mon  rapport)  on  l'a  cité,  qui  dit  que  l'opposi- 
tion empoHe  citation  de  plein  droit;  qu'il  in- 
plique  trois  jours  peur  comparaître  et  qu'il 
faut  en  entre  eliserf  er  le  délai  des  distaoset. 
Sans  donle^nn  l'a  décidé  atasit  snis  poer- 
qnnl?  pateé  que  l'ait.  S08  dn  Code  d'iostroo 
tion  criminelié  le  dit.  Mais,  comme  f  eus  Ihitef 
une  lot  spéciale)  comme  elle  déroge  à  l'art»  9M 
dont  je  pdrlé ,  U  s'enaidtt  qn'il  n'exista  pu 
dans  fotre  loi  nne  inélectien  importante  qa'il 
faut  j  introduire.  Ce  n'est  paa  par  des  eipli- 
cations  en  dehors  de  la  loi  que  l'on  doit  eoffl- 
plétêr  son  texte:  Des  choses  «nssi  essentieltes 
qu'un  jour  férié  qnt  compte  <Mf  ne  compte  put 
qn%n  délai  dés  distances  aeeerdé  oa  non  a«* 
cordé»  tefit  ceM  finit  être  écrit  dans  la  Isi.  . 
.;;;..:...     i     ..    ».  » 

Une  trdlsmine  obiertétèon  a  été  prèseatie 
par  M.  SênécUm 

<  I/eflbt;  a-t^l  dit  t  que  Pat^icte  attHboe  I 
l'epportttoh  et  a>l'ippel ,  en  les  cenTsadant, 
c'est  qu'ils  empoltertMit  citation  k  la  pltts  pre* 
cbaibe  audience. 

K  Pour  l'bpposittbn ,  Je  cemprêéds  son  flCM 
comme  citétton  à  la  pins  prochaine  audience^ 
parée  qte  le  tribunal  est  stist  >  parce  ^o'H  i 
lés  pièces,  parce  qtté>  dtntf  une  affaire  sfi  11  | 
a  des  têm0ins>  fis  ont  été  entendus,  parce  qs^s 
un  mot  IMffatre  est  pendante.  Voîlà  paarquoi 
l'oppcsitlôft  peut  empester  eitatttln.  Mats  ^nt 
ajoutèt  que  l'appel  emporter*  fie  pleM  dréit 
citation  dèttnt  la  Jtirtfilecion  siii»èrteuré.  Rs^ 
màrqdè«  que,  dans  ce  délai  M  court,  la  jdri- 
dictidli  âfifWriéére  n'aura  sans  dtAtte  pts  tes 
pièces  et  né  sera  pss  ed  état  de  trittfiéi^  <V 
Tb^at  ffè  coAtiMtra  pas  ràtairë.  Si  le  pfèTil& 
né  se  présente  ^aè)  on  dénnéra  dèftut  toU^ 
Inf)  ^i  rtl  a  MtotMrd  dne  fble,  ne  Mt-dê  ifm 
pont  dêdrtftdét  Une  sidiplb  redrtse,  éat  tcfrtftes 
dtkd  értielè  préèédefil  déjk  Mûptè  4iï*i  iO); 
le  prêfèiitf  Ae  poiirra  plus  niffe  déndt  défaut 
la  Cour.  Il  est  lié  peur  te  snr^ni,  et,  ptéàèM 
ou  absent ,  il  sera  condttdifié  cotltrïrdietoKt- 
mént  ;  t'est  Ifi  dné  cttose  etérbitinté  4^  rft- 
sdlté^à  des  dfêfoSftiôdS  du  tM-èfèt  dé  IM.  U 
rapport  se  nrèt,  soi*  qtiebqd«s  peiittS,  ^  %ob- 
tradictioh  àtefc  le  texte  dn  pbdm  de  Mi  Bout 
il  att«^ue  t«s  dispiMtidnÉ^.  Eh  effet,  te  Hp^M 
dit  :  i  Les  f  ingt-^uatté  betiftS  cott^édt  de  it 
«  signification  du  jugement  par  défaut  Vt 
<  eourtradtifttrtrè.  »  Ainsi,  d'aptéS  lé  rappoH,  1> 
sfgmffeatWb  adta  tfèu  ^ftr  tèS  fuféttedtS  tm^ 
trSifift^ofHIr  toAiàii  pna^  tés  JugeAieàttf  ^ 
défaut,  et^  de  U,  argumentation  dn  rapport 


upiu  ruMCAis.  —  uroiimi  m.  —  Il  haï  Ittti». 


1  U  GHitnbH  kf  1   l'hUhBMblg  M.  Picard  en 

iliftIcdMIr  qat,  Uë  \»VH  ttHh  kalaS  lt%b  qUs 


H  j«  mtfi  iiena  i  u  im  «f  j*  hi 


Rtmtftjtiièï  d'allLeliH  qu'M  étthïlLl d'Une  Hlj- 
|M>IUiih  Ite^ttAil»  tliDiib^  «Elle  ^ont  B'CFcup^ 
"    lerit  Id  CDr]>s  ItelallKr  pbâfib'i' 


côFds      jfilKs  IDItini  ênHittTHitisni 


I  on  dtt  d'tfiflfa  q(rè  le  delll  potit  i 
iiti  en  iiitDtBtitii,  l'iji^oiinAA  de* 

Ilrinto  dlns  I«9  tlflKt=4ii>tr«Iitur«A 
jgUcillo&dUJâeeUBDt  bd  âé  i'ittti 


paMI 


it  le  len-i 


t   6è    que    le* 

)u«lirU.   AltairiV 


le  cOBdtmn*  ponm  dépoesr  ion  opposilliiD 
ne  ma  iifffel,  lUIttnl  Ik  cil,  ar«ii  iotiiil  d^ 
Hcilllé  tel  dlntittbftd  et  Itl  JMitj  ttllEi  4t[t 


qae  iBl  dlgpdsUlons  de  l'it- 
titi  ittedMimiK,  ddiï  totij  Ie> 
Il  1B  itftitlî  el  lit  ifeoteBiS» 
TtdM.  Je  K.ii!t:riS  In  ftiitllM 


'  EiuDiniina  catle  premiers    obHi^ilod. 
LliDiiotabld  rt.  KitGtefi  tOD>  niiili   rtmar- 

iicrqDeitiigntaciliDTi  tA  in  pa\hi  de  dt^ 

UriJndilil  «lih  Jour  tipâill  "      ' 

tppMlUDD.  il  qM  leJugeMeAi  pllr  d 
podMIi  pTobibtêintAt  i<aj  Elfe  ifîntAi 

itAiit  tatom  du  joiir  bo  ii  îaAll  ti' 

•I.  t  etl  «BirS,  l'bôhortblê  tt.  Ifalbieu  eD- 
l'ill  disg  dM  dSiatli  tabiItlBCS  k  btitlciinp 
l'ini>eioi]«.qiil  sorti  d'Haï  Uii-ilEulètbsbilla. 
PoDT  qu-DD  jngeistnl  ioii  ilgnlfli,  It  fiûl  qd'il 
10»  UD  sur  la  reôllle,  qu'il  tuii  aurcglsIrA, 
f'a  tu  loit  l«Tè  une  «iptdllloll  ;  Il  Mut  eSan 
V»  la  iliDiaciilon  ait  pn  tiit  ralle.  EVldeia- 
mut  catn  ilgnlOcalldb  iuri  lieu  Ifèi-fara- 
oal  la  l«ildéAi>ih  du  Jbar  oS  le  lugeioent  par 
iHlDlturaËlA  tendu, te  MfâBnurenlIe iurien- 

tilteilgiiiAcaUDâh'ecèbiple|il>.  Le  colidaAii* 
■  dont  b»  joQr  «hllef  aprtj  la  algolBcillon 
mr  former  Qpttrâllloô. 


^D.  ià  réponds  1  l'hôuoratiTe 


à  Ik  plDi  crooluiliia  «udMnoa,  o'int-t.dtra 
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14.  Les  gérants  de  journaux  seront  au-     vement  destinée  à  Timpression  du  joar- 
torisés  à  établir  une  imprimerie  exclusi-     nal  (1). 


à  la  plot  pro«htiB«  acdiene*  aprèi  l'expira- 
tion da  dAIai  de  trois  Jonrf  qai  ie  place,  daos 
toQB  Ut  eaa,  entre  cette  citation  et  la  compa- 
ration. 

•  D*an  avtre  côlé ,  aaivant  la  rédaction  ar^ 
rèiée  par  la  eommlMion  d'accord  afec  le  goa- 
irernement,  le  tribooai  doit  statuer  daos  les 
trois  Joars.  A  cela  on  dit  :  comment  fera-t*on 
ponr  contraindre  le  tribunal  k  sutoer  dans  les 
trois  jours?  On  ne  l'y  contraindra  certainement 

P*» 

Est-ce  la  première  fois  qu'il  intenrient  une 
disposition  législative  pour  dire  qo'nn  tribunal, 
que  la  Cour  de  cassation  devra  statuer  dans 
un  délai  déterminé  ?  L'honorable  M.  Matbieu 
a  rappelé  que,  d'après  la  loi  de  1849,  le  pour- 
voi en  cassation  devait  être  formé  dans  les 
▼ingt-quatre  heures  ;  que  les  pièces  devaient 
être  envoyées  k  la  Cour  de  cassation  dans  les 
vingt-quatre  heures  ,du  pourvoi  et  que  l'ar- 
rêt devait  être  rendu  dans  les  dix  Jours. 
(Toy.  art.  tl  de  la  loi  du  t7  juillet  «849.) 
En  droit  commun ,  la  Cour  doit  juger  dans  les 
quarante  Jours.  Qu*arrlve-t-il  quand  l'arrêt 
n'a  pas  été  rendu  dans  \m  dix  Jours,  dans  les  qua- 
rante Jours?  Vous  le  savez,  ce  déla^  est.  Je  ne 
dirai  pas  comminatoire,  ce  mot  ne  peut  pas 
être  employé  vis  k  vis  de  magistrats,  mais  il 
interpelle  le  Juge,  il  le  presse  ,  il  commande; 
c'est  une  prescription  imposée  k  des  magis- 
trats qui  sont  habitués  k  respecter  la  loi 

Quand  une  partie  exposera  qu'elle  a  besoin 
d'un  délai  plus  long,  le  tribunal  ne  Jugera  pas 
dans  ces  trois  Jours;  et  alors  même  qu'il  n'y 
aurait  que  trois  jours  entre  l'opposition  et  la 
comparution  ,  ce  délai  serait  encore  suffiiant 
pour  que  la  défense  pût  être  utilement  pré- 
sentée. Voilk  ce  que  j'avais  k  dire  en  ce  qui 
concerne  l'opposition. 

c  Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  en  ma- 
tière d'appel.  Pour  l'appel,  nous  savons  tous 
que  la  signification  du  jugement  contradic- 
toire n'est  pas  nécessaire.  Le  délai  court  k  par^ 
tir  de  la  prononciation  du  Jugement,  et  cela  se 
comprend  k  merveille.  La  partie  ayant  com- 
paru ou  ayant  été  représentée  devant  la  jus- 
tice, elle  peut  Interjeter  appel  Immédiatement. 
En  droit  commun,  il  y  a  un  délai  de  dix  Jours. 
(Voy.  art.  t03  G.  inst.  crim.)  Nous  demandons 
que  ce  délai  de  dix  jours,  en  cas  de  jugement 
contradictoire,  soit  rédoit  k  un  jour  en  matière 
de  presse,  et  que  ce  jour  parte  non  de  la  signi- 
fication, puisqu'il  n'y  en  a  pas,  mais  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  i 

M.  le  garde  des  iceaux  a  soutenu  que  ce  dé- 
lai était  suffisant,  puisque  le  prévenu  avait  dèjk 
comparu  devant  la  justice.  Il  a  ajoatè  : 

c  Ici  encore  se  reproduisent  les  observations 
que  je  présentais  tout  k  l'heure,  k  savoir,  que 
l'appel  emportera  citation  pour  la  plus  pro- 
chaine audience  de  la  Cour.  Ici  encore  nous 
sommes  placés  uniquement  en  face  de  l'ar- 
ticle 484  avec  les  délais  ordinaires  et  même  les 
délais  de  distance  ;  de  telle  sorte  qu'après  une 
condamnation  contradictoire,  c'est-k-dire  lors- 
que le  prévenu  sn  sera  défendu  ou  se  sera  fait 


défendre,  il  aura  encore  un  délai  suffisant  poar 
préparer  ses  moyens  avant  de  se  présenter  de- 
vant la  Cour.  ■ 

Voici  en  substance  ce  qui  résulte  des  expli- 
cations que  l'on  vient  de  lire  : 

lo  Les  greflés  devront  être  ouverts,  mène 
les  jours  fériés,  pour  recevoir  soit  l'oppotitloii. 
soit  l'appel,  qui  doit  être  formée  ou  qui  doit 
être  interjeté  dans  les  vingt  quatre  heures; 

i*  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  coam, 
pour  l'opposition,  de  la  signlflcatlon  du  joge- 
ment  par  défaut,  le  Jour  de  la  signiflcatioa  nos 
compris; 

8»  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  courra, 
pour  l'appel ,  du  jour  de  la  prononciation  do 
jugement  contradictoire  ; 

40  L'opposition  entraînera  de  plein  droit  ci- 
tation k  la  plus  prochaine  audience  du  triba- 
nal  ou  de  la  cour  qui  aura  rendu  le  jugement 
ou  l'arrêt  par  défaut  ; 

50  II  y  aura  toujours  un  délai  de  troii  jours 
au  moins  entre  le  jour  de  l'opposition  et  ie 
jour  de  l'audience,  et  ce  délai  de  trois  joars 
sera  augmenté  en  raison  des  distances,  confor- 
mément k  l'art.  184  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

6*  L'appel  emportera  de  plein  droit  citatloi 
k  la  plus  prochaine  audience  de  la  cour; 

70  II  y  aura  un  délai  de  trois  jours  au  moins 
entre  le  jour  de  l'appel  et  le  jour  de  l'audience, 
et  ce  délai  de  trois  Jours  sera  augmenlé  ei 
raison  des  distances,  conformément  k  l'art.  SOS 
du  Gode  dMnstmction>  criminel  le; 

80  Enfin  le  tribunal  et  la  cour  pourront  tou- 
jours, lorsque  le  prévenu  prouvera  qu'il  s  be- 
soin d'un  délai  pour  présenter  sa  défense,  le 
lui  accorder,  même  au-delk  de  trois  jours. 

(1)  L'art.  15  du  projet  de  loi  éUit  ainsi 
conçu  : 

«  Les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire 
sont  affranchies  de  robligation  da  brevet. 

«  Tout  imprimeur  ou  libraire  ne  peut  éta- 
blir ou  déplacer  le  siège  de  son  industrie  non 
plus  que  ses  magasins  et  dépôts  sans  en  avoir 
fait  la  déclaration  préalable,  k  Paris,  k  la  pré- 
fecture de  police,  et,  dans  les  départements,  à  la 
préfecture. 

«  Cette  déclaratién  Indiquera  les  localités  où 
seront  établis,  soit  les  presses,  soit  les  maga- 
sins ou  dépôts. 

•  Le  défaut  de  déclaration  préalable  eit 
puni,  contre  les  propriétaires  ou  gérants,  d'un 
emprisonnemsnt  d'un  mois  k  deux  ans  et  d'une 
amende  de  3,000  fr.  k  10,000  fr. 

«  L'établissement  sera  fermé.  » 

<  Une  disposition  annexe  termine  le  projet, 
dit  l'exposé  des  motifs,  et  en  précité  le  carac- 
tère. Cette  disposition  supprime,  pour  l'impri- 
meur et  le  libraire,  la  nécessité  du  brevet  et 
ne  leur  impose  plus  que  la  déclaration  préa- 
lable. Le  commerce  de  rimprimerie  et  de  la 
librairie  sers  libre;  la  clandestinité  sera  seule 
interdite  et  punie.  Le  gouvernement  ne  confèiv 
plus  le  monopole ,  mais  il  surveille  l'exploi- 
tation. 

<  Le  projet  ouvre  ainsi  denx  fois  la  route  a 
l'initiative  Individuelle;  il  a  laissé  no  Journal 
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la  faealté  de  se  multiplier;  il  oonstere,  dans 
HMiphère  plm  spécialement  Indostrielle,  le 
prineipe  fondameiiul  de  la  liberté  des  profes- 
sions. 

«  Ce  prineipe  doit  s'Incliner  lorsqu'on  grand 
latérêt  social  impose  k  l'Etat  la  concesalon  des 
olBees,  on  l'oblige  à  n'ouvrir  la  carrière  qu'a- 
prés  sToir  Tértflé  l'aptitode.  Dans  le  premier 
ets,  le  monopole  est  absolu  :  le  nombre  même 
ip  cenx  que  le  goutemement  investit  est  li- 
nhé  ei  ne  saurait  être  franchi  :  dans  le  second 
cas,  la  limite  du  nombre  disparait ,  mais  la 
Béeessité  des  exemens  préalables  demeure 
comme  une  légitime  barrière.  Or,  aucune  des 
raisons  qui  justifient  le  monopole  des  officiers 
ninistériels,  on  qui  expliquent  pour  l'avocat, 
le  médecin,  le  pharmacien ,  la  nécessité  de 
l'examen,  n'a  semblé  de  nature  à  motiver  l'o- 
bligaUon  du  brevet  de  l'imprimeur  ou  du  li- 
braire. La  liberté  professionnelle  a  donc  dû 
prévaloir. 

«  Le  jour  d'ailleurs  où  on  n'sssojettit  pins  lé 
journal  qu'à  la  déclaration  préalable ,  il  eût 
été  difficile  de  maintenir  pour  l'imprimeur  et 
le  libraire  la  nécessité  du  brevet.  Le  brevet 
a'esten  effi;t  qu'une  autorisation.  Or,  pouvait- 
on  faire  une  situation  Inégale ,  presque  oppo- 
sée, à  l'entreprise  du  Journal  et  à  l'entreprise 
de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  ?  Quand  le 
Journal  va  chercher  l'abonné  à  domicile,  quand 
l'imprimettr  ou  le  libraire  attend  chex  lui  le 
elleet,  il  était  illogique  de  dispenser  de  l'an- 
lorisation  le  premier,  et  de  l'Imposer  au  se- 
cond. 

•  Comme  le  journal,  l'Imprimerie  et  la  li- 
brairie relèveront  'désormais  d'elles  -  mêmes 
sons  l'unique  eontrûle  de  la  loi  et  des  tribu- 
naux. Comme  lui,  elles  n'attendent  que  la  sur- 
TcUlance  du  pouvoir  auquel  elles  doivent  la 
déclaration;  comme  lui,  elles  ne  répondent 
qu'an  juge  de  leurs  infractions.  La  surveillance 
d'abord,  U  répression  ensuite  restent  vis  à  vis 
d'elles  la  double  garantie  de  la  société.  ■ 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  adopter  la 
proposition  do  gouvernement;  elle  a  pensé 
qu'il  serait  conven&ble  d'y  substituer  une  dis- 
position analogue  h  celle  qui  se  trouve  aujour- 
d'hui dans  la  loi.  Son  premier  rapport  expose 
les  raotifi  de  cette  détermination  et  en  même 
temps  il  fait  connaître  plusieurs  amendements 
dont  11  propose  le  rejet. 

Yoici  comment  11  s'exprime  : 

«  L'art.  15  du  projet  prononce  la  suppres- 
sion sans  indemnité  du  brevet  d'imprimeur. 
Sa  disposition  range  la  profession  d'imprimeur 
dans  la  généralité  de  l'Industrie  ordinaire  ;  il 
Teot  qu'elle  profite  du  principe  de  la  liberté 
iudoeirielle. 

«  Votre  commission  a  demandé  la  suppres- 
sion de  l'art.  15  et  son  remplacement  par  on 
•ît.  15  nouveau  (14)  que  nous  transcrirons  plus 
bas.  Il  lui  a  semblé  que  la  matière  était  trop 
Snve  pour  être  tranchée  sommairement  par 
un  article  annexé  à  un  projet  de  loi  sur  la 
presse.  Il  lui  a  semblé  qu'une  modification 
aessi  considérable,  qui  touche  à  une  propriété 
qai  paraît  établie  et  respectée  depuis  soixante 
>nSf  celle  des  bre^ts,  qui  touche  à  une  ques- 
tion d'indemnité,  qui  soulève  des  questions  de 
rtspoosabilltè  nécessaire  de  la  part  des  impri- 
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meurs,  des  questions  de  pellee  et  de  surveil- 
lanee  dans  l'intérêt  social,  que  cette  modifi- 
cation devait  être  l'objet  d'un  projet  spécial. 
En  conséquence  ,  elle  a  demandé  l'ajonme- 
ment  de  la  question  et  la  suppression  de  l'ar- 
ticle. 

«  Le  conseil  d'Etat  a  reponssé  la  suppression 
de  l'art.  15.  La  commission  persiste  par  les 
raisons  suivantes  : 

«  L'imprimerie  n'est  pas  «ne  industrie  ordi- 
nnire;  elle  est  la  divulgation  de  la  pensée  hn- 
meine;  elle  est  en  contact  quotidien  per  la  pu- 
blication avec  la  société  tout  entière;  il  n'est 
donc  pas  inutile  de  demander  à  l'imprimeur 
des  garanties  de  moralité  et  de  capacité  pro- 
fessionnelles. 

«  L'Empereur  Napoléon  I«r  distlt  à  une 
séance  du  conseil  d'Etat  du  It  août  1809  : 
«  L'imprimerie  êtt  on  ariênal  qu'il  import* 
«  de  ne  pas  mettre  à  la  diepoêition  de  tout  t9 

•  monde.  L'imprimerie  n'9êt  point  un  cons- 

•  merce;  il  ne  doit  donc  pat  suffire  d'une  eim^ 
«  pie  patente  pour  s'y  liprer  ;  il  s'agit  ici  d'un 

■  état  qui  intéresse  la  politique,  et,  dès  lors,  la 
«  politique  doit  en  être  juge.  Les  imprimesws 
«  doivent  être  assimilés  aux  notaires,  aux 

•  affouést  qui  n'entrent  que  dans  les  places 

•  vacantes  et  qui  n'y  entrent  que  par  nomi» 

■  nation.  • 

•  Au  surplus,  où  est  la  réclamation  sérieuse 
contre  le  régime  actuel  ?  Qui  demande  la  sup- 
pression des  brevets?  Peut-on  dire  sans  exagé- 
ration que  ,  de  no^  temps  ,  la  publication 
manque  à  la  pensée?  Où  est  le  profit  de  la  sup* 
pression? 

«  Pour  les  Imprimeurs,  il  y  a  une  question 
de  propriété  soulevée  par  le  décret  du  5  fé- 
vrier 1810  et  la  loi  du  33  octobre  1814,  qui 
ont  organisé  la  propriété  du  brevet. 

•  La  question  d'Indemnité  vient  se  poser  i 
son  tour  à  cété  de  la  question  de  propriété. 
En  effet,  lorsqu'on  1810  le  nombre  des  impri- 
meurs fut  réduit  à  Paris,  les  imprimeurs  con- 
servés durent  payer  une  Indemnité  aux  impri- 
meurs supprimés  et  acheter  leur  matériel. 

c  Eh  bien,  quand  on  est  en  face  de  cette  lé-^ 
gislation,  en  Cace  de  ces  circonstances,  il  sem- 
ble téméraire  d'abroger,  par  un  article  annexé 
à  la  loi  sur  la  presse ,  toute  cette  possession 
d'état  qui  ne  nuit  à  personne  ,  qui  parait,  au 
contraire,  favorable  à  l'intérêt  général  ;  il  nous 
a  paru  téméraire  de  briser  instantanèmeuMes 
droits  acquis  d'une  profession  qui  s'exerce  à 
l'abri  d'un  serment  et  d'introduire  tout  à  coup 
une  liberté  professionnelle ,  liberté  factice 
que  le  pays  ne  demande  pas,  dont  quelques- 
uns  affirment  l'utilité,  mais  dont  le  plus  grand 
nombre  affirme  le  danger. 

■  Votre  commission  a  donc  persisté  à  de- 
mander la  suppression  de  l'art.  15  du  projet 
et  son  remplacement  par  un  art.  15  nouveau, 
qui  serait  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  accordé  à  tout 
«  gérant  qui  en  fera  la  demande  un  brevet 
«  d'imprimeur  exclusivement  destiné  à  l'ex- 

•  ploitation  de  son  journal.  » 

c  Voici  la  portée  de  cet  article.  En  suppri- 
mant l'autorisation  préalable ,  nous  avons 
voulu*  favoriser  absolument  la  fondation  et  la 
publication  des  journaux.  Or,  il  pourrait  arri- 
ver qu'un  Journal,  par  des  raisons  politiqnes, 
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p'UiUM  p»  M>V  coOLpIAi»  paar  qu.'ai*  M- 
sletoo  d*  aetw  ■r*«ut  fti\  hv  pilM  it'<iq 
UU(  d*  plan*,  d*a«  ut  isul  v>^B  (boU*  • 

lion  I  pm  le  ptril  ât  dtminder  i  U  Cb>obn 
l'ÙO^riuJtiMt'  dp  VlT\.  ta,  Bt,  «a  gi».o<«'- 
0«ic«iii.  d«  v^oluLr  SI*»  f>i«  ptB*Mft*»M 
(qqnAM  «UT  !•.  vi*9lU)ii  djl  <UsU  4fl  nrwRrkUt, 

f)  t  nBS  (ntiMiA  (&[leq««iu  lifiii  UUi4U,l» 
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•  BcVBBur»  iTPflgMP"*"-  IM-  Wpfimeun  H-. 
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.,  ViiHeiHlon  4*.  ««l  ii^f^Miq^  ^ff^  d« 
i^ijttlui^  tn  iirutclpt  uns  ind«BmUi^  V  amU 
4n  OlHl«liM'ït''«TeWd«OM'U«<  W  1«BH>- 
jU.IdCBiBakuLaB,  (iuiliii*laWi|u  lubriToia, 
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tt  i(u«  le  cv*CUr«  du  iMc").  d«-l^a'«^<)•M 

ctliil  d'uin  fiuuiMHiivn.  da.  piofii^v'vt  ■" 
4(<cd,  ■!  i*  liiictwiiwi  d4'«;i  ifuDïwnr,  ii,n> 

rail  iu«)itil«  1,11  |aH'wn••l^^^  4;v«>'ll|  <1H 
de  naïuttuiaes  dec^iaq^  dvu  d^  ou  Ipiilair 
(U*i,  aotiu>iii;nmHt,K9»wnei;aLkl#iBrprt« 

qae  je  Tl«iu  i'indtqunt.  IjUil  iwiut  ae  mmjl/f' 
i^nolasi,  s**  nuit  titm,  «utiMan  <,  arttiKl* 

ilBCfMlamUKut4a)V(lWinwi>t,<L«q>«  ««II*UW 
uitWtB4>ul«i<'  ■    - 


is.  L'iri.MaariappHaM«aiixcrtm,  de  u  pr«w,  sans  q«  ri(BeU«|HiMe 

dtlilM(WiU»<a*lMUtMUhiptDUT«ie  «w  tatoliii»  t  mmimmtt  IMms^). 

■w  Mnr  »  ini  nquMa  ippniftiBdl*  du»  iicK  60  du  Coda  ptii(T<i  '<!•  l'ait,  U  t*  I*  loi 

Hfwu*  UM  Iw  tiK«r«i(  ditnal  Mn  entea-  du  f  T  ml  18(9^  DttD(ct   i  m  r«cltf  *■'  U 

dn,i»Drninlfiir«<iilo1r1*Dr>  r*criDill«i,  tompllcflt,   c'était  ir*«r  paor    Ita  Wlli  •• 

bn  DHHlm   iMn   yrtlntlH*  dln»**;  à  pr«M  un  prl>ir»(t,  nn<  ciupllea. 

■■•  tiT»>a  di»  laqiwtM  «ttroiti  Mre  «bu-  A  li  iBlit  do  nniol   da  l'ul.  IS,  If  eait- 

DMtiftliB*Mi(d«rt|r(«w*tIIIODi  «n  ni-  aiiilan  >  prapoM  la  rMnottoa  Klulla. 

tl  IH  *ai*M  d*t  rrnta*  daldaHInit,  naai  qac  IIH.  Jaiei  Sinon,  PeltetaD 

a^OH  H*  4M|*alh>M  kttm,  nm  procé-  «t  G  tila-Blioln    oui   pr<»alt 

itaMt  t  laMi  MAintMlin,  om  7  ftcitia-  luliani  :  .  in.   K.  La  pro[*H 

Biaiww  bijiiM,  «BM  nanMn  MrisBn  «t  <  «il  affnnelili  d«  l'obllgiUo 

•W|]H»,  M,  t  dM  atMleo  iHItHan,  mm  .  La   commliiion  ,  aîoiilB  la  ri 

^■WMH  M  Cti*i<v  l««alalirM  rtmrui  dai  touIi  leparer  la  q^aiiloa  da  1 

lanaigaNoM  hmiWm  m  d«t  ■•lotloDa  qat  la  qDaaiInn  d«  U  llbrilrl*.  Il  j 

ttitê  aait*  «aakl»  Moltnttaa  da  la  caai^  Le  rapport  h  larmlna  alnal  : 

■Mn  M  d«  MinemMaM  al  tprM  aaa  dit-  •   LTioneraHe  K.   IiT4l   «M  l'anUDr  d*ÉO 

«■m  u  rm  anfnaa,  Cainiidtnnt  d*  h  amandimcat  ilrul  csnfu  : 


■  mrn»  *•  Matata  aoataBlr  ta  prt-  .  jtprti  iToIr  aiiWndn  l'boBorabla  ll./lMl. 

MB«*i  pFtjal,  atal-t-Ara   la  anp-  la  acmailHlDn  i  p«ni*  qoa  la  fuctllon  da  la 

1  InnDtdiiia   dea  braraii  d'IB^nanr  prcg»  airingSrii  anli  *M   aualnta   par  la 

'"■^^  Cliiiiibra  si  qnll  n';  aTall  pli  llaada  rcraalr 

Ma  Stiaon  a  difanda  rmandtinnl  da  tnr  on  Tota  acquli.  • 

^a  aieaarsalt,  I  p»  prèi  aamMabh  Daaa  la  diicDiiIon  qilaan  lias,  K.Barrrara 

in'il  liai!  prtHBlS  iDl-iMne  tt  dent  propsi*  da  repttndra  l'art.  (S  du  projal  ;  K.  J». 

htlalniMat  laMiisa  l^ipriti.  let  Simon  a  dcmaDM  qua  l'on  dtitlDfBli  (Btr* 

ait,  pa«  m  aatioa  D'anlrai  oralcD»  ont  >am(nu  qua  rarllelt  ai 

■Hi*B,  k   ta«aatd«  niantei,   pares  qu'une  Imprlmerla  eiclntlv*- 

\r*  OBI  dtTelappCa    L'arilela  da 
a  tit  adopil.  lei  (oiendeBianto 

-. ..  -w  (Bw,  pq»  a  uiw  «aaiara  »a(  aaaai  oni  eia  rapnnaeei ,  ai  lei  eboiti  lOnl  railMt 

<uinl|  ttitniRi  «aiali^aalaiB  lui.  Mn  r».  dîne  l-»iat  ofl  !«•  nalaniplaetai  lea  dtclara- 

MXHr  l'(«(«lgaia«t.  lIoniaoïBnèei  da  la  eammlfiloa  el  da  gooiar- 

•  Jt  TtnlBiiaMUKBtat,  a->-il  dk>  Wn  namaDt,  m  caqnl  laucda  !■■  brareia  dlBiprl- 

luilea  dea  rapracbu  iia*  M.  tait  iUrna  a  Bitor  cl  de  libraire.  Au  earplat,  N.  la  ninlFti* 

•dKHtiklilDldatualalrcOBemBar  aaaaak-  d'Etal  a  aaesra  ea  l'secailon,  dani  ana  bdii« 

ntlIlM  hilia  waln  lea  Untilatiiti.   C'ait  leascefleltftrrlerl.aardpondaDIll.PonTaf- 

H aa oanlralrB,  qol  nul  iBiroduira  lu*  Oa-  (3narllir,d*pr»ciMrltpani*»dogoBYetBain«Bt. 

llinliDi  aslre  droit  ptaal.Ila,  an  affat,  eaat-  •   L'booorabla   membra.   (-Ml  dit,  a  para 

"«art  pif  noua  dire:  Ceqa'll  f^ai*  l*ju<tlce,  paenr  qae  ["enquête  t  laqaelle  «e  irrrenti  la 

•^i  aa  «npabla.  Or,  aona  loi  llirona  l'terl-  toarfraement   ponanlt  «leliuneBeni  aur  la 

'>n><|<aa<|  ^1  a'aat  naiaiii«i  ■  dâfiut  de  1'*-  ehlffn  de  llndamnll»  qol  pourraR  «tre  daa  k 

«l'M,  nn»  lui    llrroBi  radllear,  al  te  n'ejt  eertaln  Imprlmeuri ,  «1  qu'alnal  !•  qneallon 

<i'apr«i  iiolr  «pulii  caa  deai  raipanxlllliee  deproprmienlrouvalIlinpNetteinenlIrinehur. 

fMMitcr  da  ptiBl   G'aaiia  ane  ikMa  toDl  I  dre,  cette  queiiton  ,  au  prB|odtce  dei  loiprt- 

'MeaMatradliitiinttaa  1•^*  prlaripat  de  ao-  nam^  da  Pari»  par   lei  courte  a  otternilou 

I»  droit  p«nal.  La  Jaiilce  ne  raui  pa*  aiofr  qaa  js  loai  aooiaaia  en  <e  BioBiafll;  mala  la 

'•XM  etlv  BB  taBl.  aoB  paUa Hea,  Anamita  I  la  diambn    la  permltaloa  da  d»- 

l^idll  T  aa.  a  pl«B)ana,   alta  «ma  )■•  t/ralt  elarar  que  le  toaierneBiailt  ne  pent  en  aneviM 

'— •peaina'a«aiMin«apaai»aT«aae  t»pB»»i  Hpm    aeeapWr     h    dmtriwa   de   r-honoribla 

■apaataMMèa  iBkaf-  V,  Ponrer  Ôaenlar,  al,  que,  daDi  noue  penrta, 

lltlraaient,  atl  j  aiali  lien,  inr 


A)  em  arHehr  n'aitnall  V»  «a*  te  projet. 
MH  d»  M,  ntt.  tt  qaia  aiaplni  lapprlnaR 
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la  peine  de  la  pHieo,  aof  mentaH  le  ehiffre  des 
amendes  tt  se  terninall  par  celte  disposition  : 
L'artiele  463  da  Gode  pénal  ne  sera  pas  ap- 
plicable. 

La  eommlssion ,  ayant  repoussé  l'art.  11 
et  rétabli  la  peine  de  l'emprisonnement,  a 
pensé  qu'il  y  avait  lien  de  déclarer,  d'une  ma- 
nière générale,  l'art.  463  du  Gode  pénal  appli- 
cable à  toutes  les  infractions  en  matière  de 
pmsse. 

Son  rapport  explique  avec  soin  et  étendue  les 
raisons  qui  l'ont  déterminée. 

«  Nous  arritons  ,  y  est-il  dit ,  à  un  point 
très-Important  des  études  et  des  résolutions  de 
la  commission.  Il  existe  en  nutiére  de  presse 
une  nature  d'infraction  qui  est  punie  de  peines 
rigoureuses,  qui  est  déférée  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels et  que  l'on  a  pourtant  qualifiée  de 
contraTcntlons.  Ainsi,  par  exemple,  la  publi- 
cation d'nn  journal  politique  sans  que  le  cau- 
tionnement ait  été  versé  ou  complété,  est  pu- 
nie d'une  amende  de  100  francs  à  S^OOO  francs 
et  d'un  emprisonnement  d'nn  mois  à  deux 
ans. 

«  L'introduction  on  la  distribution  d'un 
Journal  étranger  dont  la  circulation  n*aura  pas 
été  autorisée  est  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an. 

«  Ges  infractions  sont  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  contraTcntions,  parce  que,  dit-on,  le 
fait  matériel  domine  et  parce  que  la  question 
d'intention  n'est  pas  discutable. 

«  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'ar- 
ticle 463  était  applicable  aux  eontraventions 
de  la  presse.  Le  décret  du  11  août  1848,  arti- 
cle 8,  déclare  l'anicle  463  applicable  aux  dé- 
lits de  la  presse.  La  jurisprudence,,  interprétant 
cet  article,  a  restreint  le  bénéfice  de  l'article 
463  à  celles  des  infractions,  contraventions  on 
délits,  qui  exigent  le  concours  de  la  matéria- 
lité du  fait  et  de  l'intention  coupable. 

•  L'article  33  de  la  loi  du  t7  juillet  1849 
accorde  le  bénéfice  de  l'article  463  aux  délits 
prévus  par  cette  loi.  ' 

c  L'emploi  du  mot  délit  semble  exclure  la 
contravention.  Cependant,  selon  la  doctrine  et 
la  jurisprudence,  cet  article  contient  une  dis- 
position générale  applicable  à  toutes  les  in- 
fractions énumérées  dans  la  présente  loi , 
qu'elles  soient  délits  ou  contraventions. 

«  Le  décret  de  185S  est  muet  sur  l'ar- 
ticle 463. 

<  La  jurisprudence  a  donc  distingué  entre 
les  contraventions  qui  peuvent  comporter  la 
discussion  de  l'intention  coupable  et  celles 
qui  ne  le  peuvent  pas,  entre  les  contraven- 
tions prévues  par  une  loi  et  celles  prévues  par 
une  autre  ;  de  nombreuses  difficultés  ont  été 
soulevées  à  cet  égard. 

«  Mous  n'avons  aucun  goût  pour  ces  distinc- 
tions subtiles  qui  compliquent  la  jurispru- 
dence et  qui  ne  sont  pas  tonjours  conformes 
aux  règles  de  l'équité. 

«  Dans  l'économie  générale  de  nos  lois ,  la 
contravention  est  une  Infraction  exclusivement 
matérielle,  qui  est  punie  des  peines  de  simple 
police  et  soumise  à  la  Juridiction  des  juges 
de  paix. 

«  Or,  les  contraventions  de  la  presse  sont 
punies  de  peines  correcilonnellesi  soumiiM  à 


la  juridiction  correctionnelle;  enfla,  poer  qsl 
veut  y  regarder  de  prés,  la  question  d^iatention 
est  presque  toujours  vivante  dans  cette  naUira 
de  contravention. 

«  Les  contraventions  de  la  presse  sont  donc 
de  véritables  déUts,  surtout  par  la  pénalité  et 
la  juridiction. 

<  Alors,  nous  avons  résolu  de  dire  esiMr 
une  distinction  inutile  et  de  proposer  l'tiii- 
milation  des  contraventions  aux  déliti  de  U 
presse.  Nous  avons  résolu  de  demander  l'ep- 
plicacion  de  l'art.  463  à  toute  la  maUére. 

<  L'art.  468,  que  le  projet  refkisaitaax  déliu 
et  qui  n'était  applicable  ans  contrsveatieoi 
qu'avec  les  distinctions  iouTentobscMéideU 
jurisprudence,  l'art. 463  est  jugé  désormtii.  Il 
est  l'émancipation  rationnelle  de  la  eoBSdeaee 
du  juge  ;  il  consiste  à  faire  Tarier  la  durée  et  ta 
nature  de  la  peine  suivant  les  nnanoes  iosea- 
brables  que  présentent  les  erimes  et  lesdéliU. 
Par  cette  élasticité  légale,  qni  a  été  eriUqsée 
à  tort,  on  est  parvenu  à  In  propertiea  euete 
entre  la  peine  et  le  fait  déterminé  par  Is  pear- 
snite.  On  a  ainsi  évité  l'écneil  de  ces  leis  in- 
■Mbiles  dans  leur  sévérité,  dont  rappltetUoi 
faisslt  reculer  le  juge  et  qui  produlsaleatiea- 
vent  l'Impunité.  L'art.  463  n'étend  anjeard'hoi 

•  toute  notre  législation  pénale;  nous  ereyoM 
qu'il  doit  s'étendre  aux  pénalités  reUtivei  i 
la  presse. 

<  Nous  avons  donc  présenté  un  art.  16  soi- 
veau  et  ainsi  conçu  :  <  L'art.  463  estappUetbli 
«  aux  crimes,  délits  et  contraventions  eomni> 

•  par  la  voie  de  la  presse.  » 

«  Le  conseil  d'Eut  a  adopté  nos  Idéei,  teo- 
lement  11  a  éubll  deux  minimum  de  l'uaesde 
eu  cas  de  délit.  Ge  cbangement  n'a  pas  raieltè 
de  résistance  parmi  nous,  et  nous  avons  déAoi- 
ti vement  adopté  l'art .;16  nouveau  et  qui  «tiissi 
conçu  :  «  L'art.  463  est  applieable  aux  erinei. 
«  délits  et  contraventions  de  la  presse. 

«  Toutefois,  dans  les  cas  mentioBBéi  pir 
«  l'art.  11  de  la  présente  loi,  s'il  est  reconii 
«  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantei,  U 

•  peine  ne  peut  être  Inférieure  au. elnquB- 

•  tiéme  du  cautionnement  pour  les  jovinan 
«  soumis  au  cautionnement,  et  à  150  fr.  poor 
«  journaux  ou    écrits  qui  n'y  sont  pas  tMi* 

•  jettis.  > 

«  La  commission  se  félicite  de  ce  réialut 
dont  la  portée  ne  saurait  échapper  t  per* 
sonne.  » 

La  rédacUon  a  été  modifiée  afin  de  faire  dis- 
paraître ce  qui  se  rattachait  au  calcul  du 
amendes  fixées  d'après  le  montant  du  cautioB* 
nement. 

L'article  a  été  adopté  sans  discussiOB ,  tel 
qu'il  se  trouve  dans  la  loi  et  sans  qu'il  paiiM 
s'élever  le  moindre  dçute  sur  le  sens  de  li* 
dispositions. 

Un  grand  nombre  d'amendements  ou  d'ar- 
ticles additionnels  ont  été  présentés  à  lacen- 
mission.  Les  uns  ee  rattachaient  asses  ioticie- 
ment  au  projet  de  loi,  d'autres  s'en  écartaieot 
beaucoup.  Ils  ont  tous  été  repoussés;  je r** 
produis  le  passage  du  rapport  de  la  cosiiBis- 
slon  et  cenx  des  rapports  supplémentairss  fei 
indiquent  et  les  propositions  qui  étaient  fUita* 
et  les  motifs  qui  en  ont  déterminé  le  rijjet. 
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•  H.  Panard,  dit  i«  rapport,  «al  Tastaor  da 
l'afluadeseat  raiTaal  : 

I  II  Mt  ioterdU  aux  Joarnaox  politiqnaa  oii 
«  Mtrts  da  pabHar^  dans  laara  coDiplef-raadvs 

<  Ut  4èbata  iodleiairaa  daraot  laa  trlbanaos 
I  eirilf ,  Im  noma  daa  parliei  an  caasa^  oo 
(  néaie  de  donnar  dea  indicallone  propraa  à 
«  Im  Ciira  reeonnattre.  » 

«  L^maadenient,  il  faat  le  dira,  a  biea  ta 
niMD  d'éire.  Tréa-aoaraat  il  arriTe  daranl  laa 
tribnotox  das  qaaationa  doulooranaas  de  aé* 
paiatloB  de  eorps,  d'interdictien ,  de  nnllité 
d«t«itaalenta.  Les  Jooraavx  donnent  Itë  noma, 
la  eariotitépnbliqne  d«Tore  les  détailadn  pre- 
eèi,  el  tonte  nne  ftiBiiile  se  trente  Hrrée  k  nna 
déplorabie  publicité»  parée  qu'elle  a  été  obli- 
fit  de  eoafltr  ses  doulenrs  et  ses  misères  ans 
appréetationa  de  la  Justice. 

(  Noas  croyons  qn'nne  grande  réaenre  de- 
raU  être  eonmandée  aux  jonmaax  dana  cea 
eu4anlettrenx.  Anaai,  aana  adopter  raaende- 
■at,  aoaa  le  reeomaaandons  à  Tattention  da 
goiTSTaeiBent,  à  Ht  délicatesse  dea  dirsetenrs 
d«  joaraaax,  afin  que  le  anpplice  de  la  déai« 
giatlOB  Bonlnale  aoit  épargné  aux  famillea 
qoele  aalhenr  et  In  fnUlité  ont  eatratnéaa  dana 
d'iiériUbles  procé». 

•  L'honorable  M.  Mtlbiea  a  envoyé  un  amen- 
(ieutat  qni  a  quelques  rapporta  avec  le  pré- 
cMaat,  et  dont  Toiel  lea  termes  : 

«  ladMer  ainai  Part.  17  du  décret  du  17  fé- 
«  Trier  185t. 

•  ^  l".  Sana  modillcalion. 

<  §  t.  Dans  toutes  affairca  cltilea,  correction- 

<  aeiiei  on  criminelles,  le  compte-rendu  du 

•  procès  ae  pourra  être  publié  afaat  le  pro- 
I  •  Boaeé  dn  Jageaent,  lequel  décidera  si  la  pu- 
;    <  bUcatien  est  ou  non  interdite. 

•  Cette  ioterdietion  ne  s'appliquera,  en  au- 

•  eaa  cas,  au  |ugement,  qui  pourra  toujonra 

<  être  pablié.  » 

•  L'honorable  M.  Mathieu  nous  a  expliqué 
lae  aoB  amendement  atait  pour  but  unique  la 
rappreeslon  de  tout  compte-rendu  des  débats 
jadieitires  avant   le  prononcé  du  Jugement. 
C'eit,  disait-il ,  nne  penaée  analogue  à  celle 
qBi>aax  applaudissements  de  ions,  a  interdit 
la  pablication  dea  actes  d'accusation  et  des 
'rréisde  renrol  ayant  PouTertore  des  débata 
criBinels.  Une  publicité  intermittente  qui  sé- 
pare, par  un  interTalle  de  huit  ou  de  qulnsejours, 
''Xtaqae  de  la  défense  et  de  la  mission  du  Juge 
<Qi  a  aemblé  contraire  à  l'équité  et  nuisible  k 
l'oarre  de  la  justice  ellé>méme.  Qui   ne  sait, 
ea  effet,  comment,  dana  cerUines  affairée,  on  a 
>«Dté,  si  l'on   n'y  a  réussi,  de  créer,  par  une 
pablieité  habile,  des  courants  d'opinion  des- 
tiaéf  k  envelopper  les  magiatrats  et  à  trou- 
pier le  calme  et  l'indépendance  de  leurs  ap- 
Prèdationa. 

■  Nous  ne  sommes  pas  très-convaincus,  avec 
aoire  honorable  collègue ,  de  t*lnfluence  du 
coiipte-rendu  préalable  au  jugement,  sur  l'o- 
pinion des  magistrats. 

■  Ils  se  décident  sur  les  plaidoiries  orales, 
e»BOBs  ne  croyons  pas  qu'ils  aillent  lire  les 
Plaideiries  pubUées  et  quiis  ont  entendues. 

•  L'amendement  suivant  a  été  présenté  par 
■>.  I.  Picard,  J.  Favre,  A.  Guéroult,  Garnier- 
^HH,  Magnln,  B.  Hayin,  Marie,  Hénon,  Girot- 


Ponaol,  due  de  Marnler,  Garaot,  E.  Pelleian, 
Dorian,  P.  Bethmont,  Julea  Simon,  Glaia- 
Biioin  : 

*  La  vente  et  la  distribution  sur  la  voie  pu- 
«  blique  de  journaux  et  écrits  périodiques  ne 
«  peuvent  être  interdite»  par  vole  administra» 
c  tlve.  • 

«  11  faut  bien  convenir  cependant  que  Tau- 
torlté  a  la  police  des  mes  et  qu'elle  pont  eaa- 
pécher  l'apparition,  le  stationnement,  la  vente 
sur  la  voie  publique  de  ce  qu'elle  Juge  nui- 
sible. 

«  Nous  lalasons  à  l'autorité  et  sous  sa  rea- 
pottsabilité  la  police  entiéte  de  la  vote  pu- 
blique. 

«  MM.  Martel ,  Geërg,  le  marquis  de  Gram- 
mont ,  Kolb-Bemard ,  Maléaieux ,  Lamhrecht, 
Garnier,  le  marquis  d'Andelarre,  de  Janxé,  le 
vicomte  de  Rambourgt,  le  colonel  Régula,  Pll- 
chon,  nous  ont  présenté  l'article  additionnel 
eulvant  : 

•  Article  additionnai  :  Nul  ne  aéra  adnia 
«  à  prouver  la  vérité  dea  dits  diffamatoirea , 
«  si  ce  n'est  dans  le  cas  d'imputation  con- 
c  tre  les  dépoaitalrea  ou  agents  de  l'autorité 
«  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dana 
«  un  caractère  public ,  de  faits  relatiAi  à  leura 
«  fonctions.  Dana  ce  cas,  les  (kits  pourront 
«  être  prouvés  par  toutes  les  voles  ordlnairea, 
«  sauf  la  preuve  contraire,  par  les  mémeo 
c  voies. 

«  La  preuve  des  faite  Imputés  au  fonctlou- 
«  nairo  met  l'auteur  de  l'imputation  à  l'abri  de 
«  toute  peine,  sana  prétjudice  de  celles  pronoa- 
•  cées  contre  toute  injure  qui  ne  serait  pas 
«  nécessairement  dépendante  dea  mêmes  faits. 
«  Sont  abrogea  lea  art.  S8  du  décret  du  17 
c  février  185t  et  15  du  décret  du  t8  mars  185t.  • 
«  Nous  avons  déjà  répondu  à  un  «mende- 
nent  identique. 

«  L'honorable  M.  Berryer,  ajoute  le  rapport 
supplémentaire,  est  rauteur  d'un  sous-amen- 
dement au  I  l«r  de  l'article  additionnel  pro- 
poaé  par  nos  honorable#collégoes,  MM.  Martel, 
Goërg,  le  marquis  de  Grammont,  Kolb-Ber- 
nard,  Malézieux,  Lambrecht,  Gamier,  le  mar- 
quis d'Andelarre,  de  Janzé,  le  vicomte  de 
Rambourgt,  le  colonel  Régula  et  Pllchon. 

fl  L'amendement  de  l'honorable  M.  Berryer 
est  ainsi  conçu  : 

«  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la  Térlté  des 
«  faits  diATamatoires ,  si  ce  n'est  dans  le 
«  cas  d'imputation,  contre  lea  dépositaires 
«  on  agents  de  l'autorité ,  contre  toute  per- 

•  sonne  ayant  agi  avej  un  caractère  public, 
«  contre  tout  adminiitratemr  on  dirêctetw  de 
«  iociété  anonyme  et  contre  tout  gérant  oa 
fl  membre  du  conseil  de  êurveilUmeê  de  société 
«  en  commandite  par  actions,  de  faits  relatifs 

•  à  leurs  fonctions  ou  à  leur  gestion,  • 
•  La  suite  comme  à  l'amendement. 

«  §  t  :  iln  lien  de  ces  mots  :  «  La  preuve  des 
«  faits  imputés  au  fonctionnaire.  > 

>  Mettre  :  «  La  preuve  des  faits  imputés  aux 
«  personnes  ci-dessus  désignées,  etc.  » 

>  L'article  additionnel  préaenté  par  nos  ho- 
norables collègues  et  qui  a  occasionné  le  sons- 
amendement  de  M.  Berryer  se  trouve  à  la 
page  63  du  rapport. 

fl  L'article  additionnel  demandait  l'admis- 


■fini  ,(ld«lun«t«téMHitlle,il«nHi  r«- 
l*Ub  1  ■■H"  toactlaoï. 

.  L-honorable  M.  B.tn«r  TWl  iiMirt   li 

.  «■  a-I^lM,  «ti^ta  «ma  a«lt  la  rMMiM, 

»■  MU  d»»d.  d>  c>*Mn  »■  «apMMa 

UMtta  pu  H  BàtM.   IH>«»l«mM,ral<aa 

if    toeWé    moBTim,  loîqn'âoi   «ïriBU    su 
tittti  ta   cODiDindtta   pir   actlDAt ,   ptnr  In 

hlM  nUllfa   t  Isa"  toncllan*  od  t  ItBr  (el- 

T«altn>,  «11.  «  dû  KpoB.«r,  t  Pl"''"'"  "*" 

l-an,  «  da  M  loi  da  91  jalIKt  1840. 

d'iDlaol  ploi  qm  11  poBrialle  tonire  un  foi«- 

àm  cDdielI  /TEM,  at  ql»  tonlé  parité  Initrw 
•le  a  l-iciloa  cifllo  pi  erlmlTialle  contre  U  M- 

)t(ialattraunBH«  qia'cB  liatraat  la  acDM- 

H.  Barrïtr. 

(  MH.  d*  J"«*  et  MinriM  Rfttairj  naita  ont 

PHblMIal  a«  tn»Ta  dana  l'art.  14  da  dMO 
dalirMHarMIt. 

:    .  Ng»  aurMoa  M*  laartèa  d-allar  laaf«<ai 

Hnn*  on  anlcla  add.iloanal  iln>l  foBsn  ; 
)   Ksi  InierdlLa  IBtilc  dlacuailon  ayaM  pMir 

fond  tB  la  qaaaKa*  «1  da  law  dantadat  H,  ta 

IMB,  la  6«BM  atall  aH  dana  la  naain  daM 

■   «Mal   U  criilqna  ou  la  mndlflcillQD   dg  la 
1  cbet.  mil  par  de>  tcrl»  nOn  ptrloAiqMr  d«i 

la  cooimiailan   •«!    arr«Ma  d«aat  M  M- 

flailaiig  aulttutaa  : 

I  pmcTlpHalia  tl-dea- 


ndktubllrt 
ilabltilè  Bécé. 


Dcipg  ladlqn*  piM  hi 


L  TOt»  dh-tKI  on  ladlMet 


«,  TVapIcme  ,  pit  rMj  tMe  Mutfls,  • 
t  pt'eclHit  i|o-M  «titrlMintl  h  tttit^ 
in,  S  da  seninbl''eOM«H<i  iW  ISW,  <l 


rerogitlic  Vtrllable.  Or,  il  nom  wtifmlnm  > 
a  dVolt.TeSeinU*™n  fort*  da  d»(!fit«l'l*t»"' 

:i  fflipuaiiioà  i*gniai(**  (tm  m 
■    -       ■  risiaiir. 

I«   ll4lMii<I'*>B) 

nifedg  itriitie  addiiiaiin^i  ;  qn'do  l«  nmairt. 


:erail  anïoyèe  par 


<Ï)>1I-  adft<>«i  t  là  «bnlÉdlAIMl  U«»ednum'ltK"iWA<d 
cll«ctPl>u<l|i«elaqDico>il(l'>If  t'dil^':  •  SdM  ra&tiort  aWpilltttimttdlri,  aiV  lil  dtnïWMI  t*P' 
.  r«'iori«à»un*aBieiid<da9SàB0IV.  ttt»*^       P«r( (D^pIlMtdMalW. 


k  II  AI» ,  oslM  ToM,  M  là  qiiMilDB  d«a 
'  M  et»  débita  in  Chimbr»  d  dn 
isl»a  1  FrapM  d«  «et  conpMt- 


Irtrudi  ■  ««noila  ttnt  qnrtiOil  l  Ii  torldlo- 
M  mrMilAnMIIe.  Li  {asile*  atiri  probiM»- 
acnt  nmda  énk  («clMnn  w  pnnter  Tnkort, 
^gd  )*  npport  «en  itjMt». 

■  Qlol  qntl  «B  >Bit,  Il  qattHlm,  a«]l  in- 
ii»an,»iMniiblle«,i*leMlei<Hi  parla  pnor- 
■[tf  j«i)IMiln,el  nma  Iroane)  illaji  de  dam. 


enPpnt  iMKpmiibl*  d^ipenr  tet  prbbtdeBU 
M  M  ^arnttan. 

•  L'a».  43  d*  Il  Gonnltnllan  da  <4]an>l«i 
MnidntaP»  qn  la  eB<tapi»i.r«hiia  des  dt- 
biia  du  Corps  I»flilal[rne  IMail  gm  la  repn- 

main  *>  «rM»-verMi  fiiti,  à  rj»»<i> 

Muim  lient»,  liar  tut  nint  M  jiWintsnl  m 

t  C'Mtii  BiiB  patlleltl  4MB<e,  Knitiie  ci  rinl 
~       ~  iiwti  Jniqo'an  IBeOi  alla  eonala- 


rtMk  antiytlqoa;  on  iialt  tb  ipparal 
noetn  t*  iHMuMlanna  d'aT>ttr«iHallon 
MMia  dd  carpi  Itgltlattr.  Baa  doules  s 
HeiM  (  et*  nMpnlaa  >'»i*leilt  nanlrta 

draii  de  tàeanioii  i'*talt  paate  d'ans  i 


Mnnt  UtHjBnn  acnpldts  par  re  gOuierJit- 

«tni  qni  don  totiloir  et  qui  tant,  ea  emu. 

<  edreaiéa  eblqne  K 

Mift  teitfté.  Hais,  ni  las  passlorii  psililqiiai, 

M  <a  >atn«  aa  l'aitetilBn  enreM  !*•  peiaon- 

.  proJuUs  pir  lé  a 

Kaqirt  ptmclpeni  i  l'actlaii  du  jtDuvolr  at 
1  la  oonfecllon  des  loLi,  ne  penfoni  se  |ira- 
«aire  aoUt  ta  pretètte  pins  *o  moins  sp«- 

aiatM.  m  (e   »itinpl*-r«adu  ftuti  repiplict 

«oniple-MnduJl*nogiaplilque»oeoinp 

analillq».  Par  celle  addlUoD,  Il  oied 

MrtlaluHS  a«anc«  dH  CoKn  KgliUDr  sa 

Jeld-un   rappoil  prèseni*  aa  Sénat 

M  JanTiariSBi"" 

napreukin  pTAittriia  eiilt  deniinteê,  ■(  on 

■  Dini  ean  npporl,  H.  Troplong 

d'aberd  qn-il  n'ail."  ,"  deu.  comp 

qgaliieei  memtrrea  da  rAiaenlilSe,  on  lan. 

du»  possible)  elpermia:  le  complfr-tm 

Ijllque  déjk  connu,  elle  comple-re 

_      .        ___ W-S 

misée  pasilnin  qui  nniseni       dipi  lai  Jaarneui  SBua  la  forma  da  la  cbronl- 
!«»«;  1HTii[0'elie  é-tnseil,       que,   de   rai^prCclallen   6u  de  le  dlsiusilon,. 

leraieni  hrieàiiruea.  >         ,  projet  dt  sanalaè-cnnsulU  coDdaïqiiâ  ■»>, 

Mt  aVtf»  la  drtcoltlDn       .  evioptai-hailBS  Inaireelskâlinioulfl.  qù,, 

.  Jadla,  K-'ok  frrM»ilê  do  ralra  apprïcfer  1» 
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«  téance ,  n'éUiMil  qa'ane  earfealara  inso}- 
«  Unte  et  !a  taUre  des  personiMa.  Les  totei 
c  de  la  Tle .  politique  sont  l'acco  m  plissement 
«  fooTent  pénible  d*an  devoir  social  ;  ils  ne 
«  sont  pas  faits  pour  èire  toarnés,  chaque  ina« 
«  tin  y  en  parodie  comoie  sMl  s'agissait  des 
c  scènes  imaginaires  du  théâtre.  Un  pays  ne 
«  gagne  rien  k  voir  ses  représentants  livrés  an 
c  ridicule,  et  ses  bons  citoyens  avilis  et  tra- 
c  vesiis...  ■ 

«  Le  système  des  comptes-rendus  èlant  ainsi 
lité,  les  abus  étant  ainsi  signalés  et  prohibés, 
le  rapport  arrive  à  la  question  du  droit  de  dis* 
tfussion.  Cette  question  s'était  formulée  dans 
un  amendement  de  i*honorabIeM.  Bonjean,  qui 
tendait  à  faire  décider  que  tout  discourf  repro- 
duit intégralement  dans  un  journal,  conformé- 
ment à  l'édition  officiel  le  du  Moniteur ^  pour- 
rait être,  de  la  part  de  ce  journal ,  un  o^jet  de  cri- 
tique, de  discussion  ou  de  réflexions. 
'  c  Voici  le  passage  du  rapport  de  M.  Trop-, 
long  qui  répond  k  raraendement  : 

c  Le  sènatus-Gonsulte  qui  yous  est  proposé, 
fl  et  qui  devra  remplacer  Part.  43  de  la  Gon- 
«  stittttion,  n'a  d'autre  objet  que  de  tracer  les 

•  régies  du  compte-rendu.  Il  se  liera,  par  con- 
I  séquent,  aux  art.  14,  46, 18  du  décret  orga- 
«  nique  du  17  fè? rier  1852  sur  la  presse ,  qui 

•  ne  s'occupent  que  des  contrafentions  aux 
c  prescriptions  relatives  k  ce  même  compte- 
c  rendu,  et  ne  prononcent  de  peines  que  sur 
«  ce  point  unique.  Quant  au  droit  de  discus- 
c  sion ,  la  loi  sur  la  presse  garde  le  silence 
«  comme  la  Constitution;  et  M.  Bonjean  vou- 

<  drait  qu'il  soit  suppléé  k  ce  silence  par  une 

<  disposition  expresse. 

c  Maitf  comment  donner  à  priori  une  déilni- 
c  tion  légale»  assez  large  et  asses  exacte  pour 

•  OMrquer  la  limite  qui  sépare  îe  compte-rendu 
«  de  la  discussion?...  Il  n'y  a  rien  de  si  facile 
c  que  défaire  dégénérer  la  discussion  en  compte» 

•  rendu;  il  suffit  de  quelques  artifices  de  ré- 
t  dacUon  et   de   quelques  couleurs    habiles. 

•  l/rsprit  comprend  la  dilTérence;  mais  la  for- 
«   mulo  légale  ne  pourra  jamais  arriver  k  prë- 

•  voir,  k  caractériser,  k  embrasser  les  nuances 
«  si  diverses  de  la  pensée  qui,  ici,  veut  se  bor- 

<  ner  k  une  simple  controverse,  Ik,  cacher 
«  sous  un  déguisemeni,  un  compte-rendu  frsu- 
«  4uleux,  ou  conieoanl  de«  attaques  inter- 
«  dites.  Tout  reste  donc  subordonné  aux  cir- 

•  constances.  Ce  sont  des  appréciations  de 
«  fait,  du  domaine  du  juge  ou  de  l'administia- 
c   tion.  > 

«  Ainsi  en  1861  Pélat  des  choses  est  celui- 
ci  :  Il  existe  deux  comptes-rendus.  Le  droit  de 
discussion  est  certain,  mais  on  ne  peut  pas  le 
définir.  Ce  droit  constitue  une  question  de  fait 
dont  l'appréciation  est  laissée  aux  tribunaux. 
.  •  Depuis  ce  moment  les  journaux  ont  pro- 
duit les  comptes-rendus  orficicis  ;  ils  ont  ap- 
préc'è,  discuté,  san9  que  cette  double  mani- 
leftation  du  compte-rendu  et  de  la  discussion 
ait  entraîné  une  difficulté  sérieuse. 

f  Potiptant,  au  moment  de  la  discussion  de 
l'adresse  en  1803,  la  question  revint  encore  au 
Corps  féi^islatir. 

(  One  note  insérée  au  Moniteur  du  8  février 
1863  invitait  les  Journaux  k  na  pas  sortir  des 
limitée  traçèçs  par  la  loi   po  :r  les  cuznples- 


rendus.  L'invitatioa  était  prèeédèe  da  lexte  de 
l'art. '42  de  la  Constitution  modifié  parlesé- 
natus-consalte  du  3  février  1861. 

c  One  communication  verbale  et  daM  le 
méoie  sens  s'était  également  produite  par  Viù^ 
termèdiaire  d'un  agent  du  ministère  de  l'iité- 
rieur  auprès  de  plusieurs  journaux.  Le  faitftt 
affirmé  dans  les  sèancei  des  9  et  IS  février. 

•  Les  journaux  virent  dans  ces  actes  une  res- 
triction ou  une  interdiction  du  droit  de  disei- 
ter  et  d'appréeier  les  débats  des  Chambres. 

c  Ce  fat  au  milieu  de  eea  incldeatt  que  la 
^question  fut  portée  au  Sénat  sous  forme  de  pé- 
tition et  par  l'honorable  M.  Darim*a.  Il  de- 
mandait : 

•  1«  Que  la  note  du  8  février  et  la  dénarehe 
d'un  agent  du  ministère  de  l'intérienr  fusMt 
déclarées  inconstitutionnelles; 

c  2o  Que  le  Sénat  voulût  bien  Interpréter  et 
fixer  rart.  4S  de  la  ConetituUon. 

«  L'honorable  vleomte  de  La  Goèronnlire 
présenta  le  rapport  sur  la  pétltloa  dans  la 
séance  du  15  avril  1863.       ^ 

«  La  pétition  fut  écartée  par  )a  question  préa- 
lable; mais  le  droit  dediscussien  fut  affirmé  par 
M.  de  La  Guéronnière  dans  les  lignes  suivantes 
qui  terminèrent  son  remarquable  rapport: 
«  Il  importe  que  l'ordre  du  jour  et  la  ques- 
c  lion  préalable ,  adoptés  par  la  eemmlêsiea 

■  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  expo- 
fl  sëei,  ne   puissent  laisser  aucun  doute  ser 

■  l'exercice  du  droit  de  discussion  dans  ses  rap* 
«  ports  avec  la  publicité  que  U  Comstttntioa 

•  modiOée  a  accordé  aux  Chambres.  Ce  droit, 

•  exercé  avec  équité,  réglé  et  contenu  par  les 
«  lois,  fait  partie  désormais  de  nos  préroga- 

<  tives  It'gislatives,  et  la  commission  le  reeoo- 
c  nali  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle 
fl  est  d'accord  sar  ce  point  avec  la  pensée  teu- 

<  jours  si  équitable  et  si  libérale  du  ipowver- 
«  nement  de  l'Empereur.  ■ 

fl  La  question  du  droit  de  discussion  en  était 
restée  Ik,  lorsqu'une  poursuite  a  été  commen- 
eée  contre  dix-sept  journaux,  pour  avoir  inséré 
des  comptes-rendus  illicites. 

«  Des  explications  ont  été  échangées  entre 
plusieurs  de  nos  collègues  et  le  gouvernement. 
Dans  une  de  nos  dernières  séances  le  droit  de 
discussion  a  été  affirmé  une  fois  de  plus  par 
l'honorable  M.  Ruuber,  qui  a  déclaré  ce  qai 
suit  : 

fl  Je  ne  monte  pas  k  cette  tribune  pour  cooh 
fl  battre  l'opinion  de  l'honorable  M.  Thlers.  Je 
«  n'admets  en  aucune  façon  que  les  pouvoirs 

•  publics  ne  puissent  être  discutés  en  France. 
«  Je  suis  complètement  de  son  avis.  Le  Corps 

<  législatif  et  le  Sénat  doivent  accepter,  dans 
«   un  pays  libre,  la  discussion  de  leurs  actes.  » 

<  Les  précédents  étant  bien  connus ,  il  nous 
reste  k  examiner  les  amendements  présentés  k 
la  commission. 

«  Le  premier,  signé  par  M.V.  de  Jansé,  Emile 
Ollivier  et  Maurice  Richard,  est  ainsi  conçu: 

<  Quand  un  journal  aura  inséré  dans  l'uo 

•  de  .ses  numéros  le  compte-rendu  officiel 
fl  d'une  séance  du  Sénat  et  du  Cerps  iëgislatift 
«  il  sera  libre  de  citer  en  pariie,  d'analyser,  • 

•  d'apprécier  et  de  discuter  les  discours  et  les 

<  incidents  de  cette  séance,  sans  que  celte  ci* 
«  tation,   analyse,  appréciation  ou  discussion 
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fl  pviiN  être  «uiinitée  fe  un  compte-rando  In- 
fl  terdit.  • 

c  L'honorable  M.  de  Jtnzé  a  été  entenda  par 
U  commission  et  li  a  foarni  les  explications 
SDiTanles  :  ^ 

f  L'DBilé  des  eoinptes*rendns  est  aujour- 
d'hoi  an  fait  aeqais.  Mais  le  droit  de  discus- 
liOB  Mt  laissé  dans  le  tagae,  dane  PéqulToqae. 
O'Mt  ponr  faire  eesser  ane  sttaatlon  fâcheuse 
qu«  ramendement  a  été  présenté.  Il  faut  éta- 
blir la  différence  légale  entre  le  eompte-rendtt 
et  la  diseussien.  L'amendement  a  été  fait  dans 
ce  bat. 

<  La  commission  a  pensé  que  l'amendement 
n'atait  pas  atteint  son  but.  Il  établit^  en  effets 
qa'après  l'insertion  de  l'un  des  eomptes-ren- 
dai  officiels  le  Journal  sera  libre  de  eiter  en 
partie,  d'analyser  les  discours  et  les  incident» 
d'osé  séance. 

•  Ces  expressions  sont  très  larges,  peu  expli- 
citée et  par  la  citation^  par  l'analyse  on  arri- 
Tcra  nécessairement  et  facilement  an  compte- 
rendo  en  dehors  des  comptes-rendus  ofAciels. 

«  Il  eût  été  plus  simple,  plus  net  de  deman- 
der qu'après  l'insertion  ol&cielle,  il  existât  un 
droit  de  critique ,  de  discussion  absolu  ,  sans 
antres  limites  que  l'outrage,  l'offense  et  les 
abns  pré  tus  par  la  loi  de  1833. 

I  La  commtosien  a  donc  pensé  que  l'amen- 
dement n'êrait  pas  défini  le  droit  de  dlscnssion, 
et  qn'en  conséquence  11  n'y  aratt  pas  lien  de 
l'aecneillir. 

<  Le  second  amendement  appartient  k  l*bo- 
norable  M.  Darimon  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

•  Les  dispositions  énoncées  aux  art.  7,  11, 
«  iS  et  16  de  la  loi   du  96  mars  li»33  et  aux 

•  art.  14  et  16,  §  l«r  du  décret  organique  du  17 
(  férrier  18K3  ne  peuvent  porter  atteinte  aux 

•  droits  qu'ont  le»  Journaux  et  écrits  périodiques 
(  de  discuter  et  d'apprécier  tant  les  discours  te- 
«  ans  dans  le  sein  du  Sénat  et  du  Corps  législa- 

•  tifque  les  rapports  et  toutes  autres  pièces  im- 

•  prinnées,  par  l'ordre  de  l'un   de  ces   deux 

<  grands  corps  de  l'Etat. 

•  Toutefois,  la  discussion  on  l'appréciation 

•  des  discours  ne  pourra  aroir  lieu  qu'autant 

<  que,  dans  le  Journal  ou  l'écrit  périodique, 
«  elle  aura  été  accompagnée ,  précédée  on  Im- 
i  Bédiatement  suivie  de  la  publication  de  l'on 

•  des  corn  ptes>  rend  os  Indiqués  dans  le  sénatus- 

<  consulte  du  t  février  1861.  • 

«  M.  Darimon  s'est  expliqué  ainsi  dans  le 
sein  de  la  commission  :  L'amendement  ne  chei^ 
che  pask  traeer  une  limite  entre  la  discussion 
et  le  oompte-rendn.  C'est  là  un  problème  in- 
soluble; il  ne  vent  pas  davantage  Infirmer 
l'art.  43  de  la  Constitution  modifié  par  le  se- 
natns-consulte.  Il  ne  reste  et  ne  doit  rester 
que  les  deux  comptes-rendus  officiels.  Le  but 
poursuivi  est  de  faire  cesser  par  un  texte  for- 
mel une  équivoque  existant  depoi»  18S3  ,  de 
conmerer  par  une  disposition  expresse  le  droit 
de  disenssion.  Ce  droit  existe-t-il?...  Les  faits 
ne  répondent  pas;  Jl  y  a  des  faits  pour,  il  y  a 
des  faits  contre. 

•  Certaines  cireulaires,  pinsieur»  déclara- 
tion» afQment  son  existence.  * 

«  Mais  certains  flaits  la  démentent.  Ainsi  l'a- 
vertissenent  donné  au  Journal  ie  Pavê  le  11 
mai  1853  est  une  véritable  négation  du  droit, 


et  il  a  en  ponr  eonséqnenee  d'entraîner  Tâb- 
stention  des  Jonmaox.  Jnsqn'en  1861  en  n'a 
plus  discuté.  En  février  1863,  le  {eomal  !• 
Liberté  a  été  eCOeiensement  engagé  k  ne  pas 
discuter.  L'incertitude  semblait  levée  par  le 
rapport  de  M.  de  La  Guéronnière,  lorsque  de» 
poursuites  exercées  contre  un  grand  nombre  de 
Journaux  sont  venues,  Il  y  a  quelques  Jours,  re»- 
susciter  le  doute  et  l'équivoque  sur  ce  point.  Il 
faut  faire  cesser  ces  incertllude»  et  consacrer  le 
droit  de  disenssion  par  une  disposition  for- 
melle, par  on  texte  de  loi. 

c  L'art.  4  de  la  loi  du  11  août  1848,  qui  dé- 
fend l'excitation  k  la  haine  et  au  mépris  dn 
gouvernement  de  la  République  ,  déclare  for- 
mellement qoe  cette  ditpoêition  ne  peiU  porlmr 
atteinte  au  droit  ie  diecmnion  et  ée  eenemre.âee 
actei  da  pouvoir  exécutif  et  de$  minietree, 

•  Ainsi  le  droit  de  discossion  est  afftrmè  par 
la  loi  vis  k  vis  du  pouvoir  exécutif;  II  ne  l'est 
pas  vis  k  vis  du  pouvoir  législatif.  PoorquoI 
cette  différence?... 

«  Les  déclarations  anciennes  on  récentes  qn 
ont  affirmé  le  droit  ne  signifient  rien  pour  les 
Juges  ;  s'ils  venaient  k  penser  que  l'art.  43  de 
la  Constitution  modifié  par  le  sénatus-consolte 
est  limitatif,  il»  pourraient  proscrire  le  droit 
de  discussion.  Il  y  a  donc  lieu  de  l'affirmer 
dans  la  loi. 

«  La  commission  s'est  divisée  k  propos  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Darimon.  Ad- 
mis par  une  minorité  de  trois  voix,  sauf  le  der- 
nier paragraphe,  il  a  été  repoussé  par  six  voix. 

<  K  a  paru  k  la  minorité  qu'il  n'y  avait  au- 
cun danger  k  accueillir  rafftrmation  expresse 
do  droit;  que  cette  affirmation,  passant  de  la 
région  des  circulaires  et  des  déclarations  sur 
le  ferme  terrain  de  la  loi,  il  y  aurait  Ik  une 
indication  utile  et  décisive  ponr  le  Juge. 

c  Quant  an  deuxième  paragraphe  de  l'amen- 
dement qui  subordonne  la  faculté  de  la  dis- 
cussion à  l'insertion  préalable  de  l'un  des 
comptes-rendus  officiels,  la  minorité  s'est 
trouvée  d'accord  avec  la  minorité  pour  le  re- 
pousser. En  effet,  poser  une  condition  pareille, 
c'est  introduire  un  régime  plus  sévère  qoe  ce- 
lui qui  existe  aujourd'hui.  • 

c  Beaucoup  de  journaux  de  province  ne  peu- 
vent, à  cause  de  leur  format  restreint,  insérer 
un  ccmpte-rendu  officiel.  Pourtant  ils  peuvent 
présenter  un  article  sur  les  Chambres  ;  ils  le 
peuvent  s'ils  ne  font  pas  un  compte-rendu. 
Cette  faculté  leur  serait  enlevée  par  l'admis- 
sion absolue  de  l'amendement. 

<  En  conséquence,  la  minorité  adoptait  l'a- 
mendement, sauf  le  dernier  paragraphe. 

<  La  ma|orité  a  pensé  qu'il  était  absolument 
inutile  d'affirmer  un  droit  reconnu  par  tout  le 
monde.  La  question  de  savoir  quelle  est  la 
différence  entre  le  oompte-rendu  et  la  discus- 
sion est  et  sera  toujours  une  question  de  fait. 
La  loi  consacre  des  principes ,  des  idées  géné- 
rales; elle  ne  peut  se  prononcer  sur  un  fait 
qui  est  du  domaine  exclusif  de  la  jurispru- 
dence. 

«  La  majorité  a  produit  avec  beaucoup  de 
force  l'objection  adoptée  par  la  minorité,  et 
qui  consiste  à  signaler  la  situation  des  jour- 
naux de  dimensions  réduites  qui  ne  pourraient 
plus  parler  des  Chambres  si  rinsertion  préa- 
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le»  dispMitioM  das  Iom  aalédeufe»  eoB- 
tntitffB  k  It  pHtotftfite  loi. 

La  sas^iisibn ,  dans  1«  ^s  jpnrévti  pair 
ràrt.  19  fltt  décret  du  17  févriier  1882,  ne 
^Oiiri^a  étrd  proDoncèe  qijie  par  rautoritë 
judiciaire  (i).     

l*É  iè.  11  tii  1868.  -^  Décret  Tihp'érlat  ^qI 
tétkbitt    lies    timbrer   d«  4  et  S  céAifmeâ 

l  pour  l'exécution  de  l'art.  S  de  tt  loi  dû  11 
tail  18IS8,  relative  k  It  pHsM.  (ÏI,  Bdl. 
MDLXXXVHt,  a.  15,980.) 

Napoléon»  ete.i  sur  le  rapport  de  notro 
mtoistro  «eorétaire  d'Etat  au  d^rten«iit 
des  finance»;  vn  l'art.  3  de  la  loi  du  11 
lâai  18611,  ùbfhitit  :  k  Lé  drbll  dfe  tltnkrfe^ 
é  fixé  par  rart.  t  du  décret  du  17  février 

<  1852,  est  réduit  k  cinq  eeutîmo^  dans. 

<  lesdépartemofitsde  la  Soiae  et  dt  Seine- 


•  cf""Ui80,  0»  a  fleux  coBtiBiM  partOBl  ait" 
€  leura*..*.  Lo  Bombri  do  dix  fMiilks 
€  d'impression  des  écrits  non  périodi^ies^ 
€  prétQ  par  l'art.  9  du  décret  du  17  fé- 
€  Trier  1852,  est  réduit  à  six  et  le  droit 

<  de  timbre  abaissé  à  quatre  centimes  par 

<  feuille,  »  avons  déct'été  : 

Art.  I".  Il  est  établi,  pour  Uosécatiei 
de  l'art.  8  de  là  loi  dn  11  mai  1868,  âe» 
timbres  de  qnatie  et  deux  centitties,  coti- 
fbrmes  aux  modèles  cl-joibts. 

2.  Jusqu'à  la  confection  de  ces  timbreset 
d'un  nombre  suffisant  de  ceux  à  cinq  cen- 
times  actuellement  existant»,  4'adm'uiiâtN- 
tioB  eatavlorieéek  employersavelr  :  l*dias 
les  départements  de  la  Seine  et  de  déhie^ 
et-Oise,  à  défont  de  tinibres  dé  fcirttieerr- 
times  ,  celui  de  six  centimes,  et  pour  le 
timbre  de  quutrje  centimes,  celui  de  cinq 
centimes  ;  2*"  dans  les  autres  départemeots  : 
poar  le  timi^fe  de  qmtre  eenliniesv  eekû 


lable  d'un  des  cpmpUê-vfdmt  •itteieli  dote- 
nait  obligatoire. 

«  L'amendement  a  donc  été  repoMté.  • 
La  discussion  de  ces  différentes  propotitioni 
a  été  longue  ;  elle  a  occnpé  les  téancei  des  ié, 
15,  n,  18,  "^9,  SO^âi,  82  et  94  férrier.  {Voy. 
Mon.  det  15,  id,  18,  19,  30,  »t,  SS»  23  et  84 
(éTrier.)  Ce  ne  sont  pas  seolement  les  quee- 
tlons  qui  étaient  spéeialeaaant  eomprisea  dans 
Icif  dirers  amendaraents  qui  ont  été  Tobjet  du 
débat  ;  plusieurs  autres  graves  problèmes  y  ont 
trouvé  place.  On  a  eiaminé  •!  !•  garantie  con- 
stitutionnelle établie  par  l'art.  75  de  la  Con- 
stitution de  l'an  8  n«  devrait  pas  6tr«  sup- 
primée. On  a  criUqué  l'usage  que  fait  le  con- 
seil d'Etat  des  pouvoirs  quj  lui  sont  conférés 
par  cet  article  ;  on  a  prétendu  qn*ll  n'accordait 
Jamais  l'autorisation  de  poursuivre;  on  a  méma 
insisté,  lorsqu'il  suffisait  d'ouvrir  an  hasard 
Pun  des  volumes  du  recueil  des  arrêts  du  con- 
seil pour  y  trouver  des  autorisations  accordées. 
On  a  trés-vivement  débattu  un  point  important 
dn  notre  droit  public,  celui  de  savoir  comment 
il  faut  entendre  la  dispvsition  qui  défend  aux 
Journaux  de  publier  un  compte-renda  des  séan- 
ces du  Sénat  etd«  Corps  législatif,  autre  que  le 
compte-rendu  analytique  ou  le  compte-rendu 
officiel.  Tout  le  monde  a  reconnu  que  la  dis- 
cussion des  opinions  émises  était  Licite  ;  que  la 
compteHtendu  seul  était  défendu  ;  mais  la  li- 
mite entre  l'un  et  l'autre  a  paru  difficile  à  dé- 
terminer. (t)n  a  été  même  Jusqu'à  dire  que  cela 
était  impossible.  La  Cour  de  cassation^  par 
deux  arrêts  récents  qui  ne  sont  pas  encore  rap- 
portés dans  les  recueils  de  Jurisprudonoa,  a 
clairement  formulé  une  doctrine  qui  servira 
désormais  de  guide  et  de  guide  trés-sûr  aux> 
tribunaux,  toutes  les  fois  qu'ils  seront  saisis  de 
questions  de  ce  genre.  £nfln ,  on  a  attaqué  la 
constitutibnnalité  des  sènatus- consultes  du 
17  février  1858  et  ^u  18  [uillet  1806;  on  leur 
a  reproché  de  contenir  des  dispositions  pé-, 
nalesj,  que  i\f»  lois,  a>t-oa  dit,  pieuvant  seulM 
prononcer.  Voy.,  à  ce^.  égard ,  l«s  Qotes  sur.  lié 
lénatufl^oQSuMe;  du  18  J«iUet  18^  «  ^^na^t^t 


p.  333.  Il  m'a  été  impossible^  Je  l'aveaei  4e 
trouver  daas  les  disooors  longs  et  quelquefois 
éloquent?  dont  a  retenti  la  tribane  des  mott 
utiles»  c'est-k-dire  propres  4  détersainek^ le 
seus  do  la  loi  aetuelle  et  «•  rendre  aô«  apfU- 
ealion  plus  fasils. 

(1)  Dans  le  projet,  an  nombre  des  dfspeii* 
tioas  abrogées  ,  se  trouvaient  l'artw  34  da  dé- 
cret du  17  févHer  1853;,  l'art.  11  de  H  lui  di 
31  ectebra  1814  et  la  dééret  du  33  mars  IS53 
relatifs  à  l'exercice  dé  la  profession  déHbialte 
et  d'imprimeur.  Le  Corps  législattf,  ayaat  pre- 
vlsoiremeni  maintenu  les  réglementa  sur  l'itf- 
rrimetie  et  la  librairie  (voy«  soprà,  notes  sér 
Tart.  14),  on  a  dft  retrancher  da  l'énemèri- 
tion  des  dispositions  abrégées,  l'art*  34  du  4è» 
cret  do  1853,  l'art.  11  da  la  loi  de  1814  et  le 
décret  du  33  mars  18!iS. 

On  a  cru  devoir  dire  etpreseëment  que  la 
suspea^on  par  voie  admiaisu^livoy  autorisée 
par  Part.  19  du  décret  du  17  février  1858,  n« 
serait  plus  possible.  Gela  résultait  implioiie- 
ment  de  «•  que  l'autorisatioa  admiaistraMyt 
était  supprimée;  mais  en  u^a  paa  voulu  qa*il 
pût  rester  le  moindre  doute  k  cet  égard» 

Voici,  au  surplus ,.  Dominent  s'exprime  à  «et 
égsrd  la  commission  dans  s6o  irouiéiie  tap- 
port.supplémentaire  :    , 

«  L'art.  17  du  projet  (1«)  cenUe»!  les  abrega' 
tions  expliottes  «t  im«iiicltes  qui  doWent  être 
faites  dans  la  l^islation  précédente. 

«  Psr  suite  de  l'ajournemeiit  de  l'tft.  lb> 
nous  avons  dû  effacer  toutes  les  abrogatleni 
relatives  à  la  Mgislatieu  sur  la  librairieetllm- 
primterie. 

«  Nous  avons  exfWMSémeal  Abrogé  les  art.  1 
et  33  du  décret  du  17  février  laCi^  qulSMt 
relatifs  k  Vautoriaatien  préalable  et  k  U  té- 
pression  administrative.  Nous  abroge«nstetttes 
les  dispositions  contraires  k  la  présente  lel. 
.  «  Enfin  nçus  avqnç  modifié  l'art.  I9dddé- 
oaet  du  17  février. i8il8  et  déclaré  que  Fa  m^ 
peufifm  yar  weia  «dniulstrative  ot^iniséa  par 
cf  décret  m  fonrra  fvlus  «veir  lien  que  pnv 
l'9qtftriléJlHl|f4|iri«.  »     . 
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iktitti  éftattilM,  et  pour  l«UiÉbi«deâ«at 
cMtiiiM,  «èl«î  d«  iMteeentSmed. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Mu** 
g»)  ast  €bàrgé,  ete. 


11  —  11  Kài  1868.  —  Décret  impérial  concer- 
nant la  pablication  :  !<>  de  la  loi  da  11  mai 
1868,  relative  é  U  presse  ;  9»  dtt  décret  du 
némejoar,  reiid«  pear  rexécQtlon  de  l'ar- 
ticle 3  do  l«dite  loi.  {XI,  Bal.  MOLXXXVIII, 
B.l$,981.) 

Napoléon,  etc.^Vo  la  loi  da  il  mai  1868, 
relative  ^  la  presse,  et  le  décret  du  même 
jour,  rendu  pour  l'exécution  de  Tart.  3  de 
ladite  loi  ;  tu  les  ordonnances  des  27  no- 
TCinbre  1816  et  18  Janvier  1817  ;  sur  lé 
rapport  de  nôtre  garde  des  si'eaux,  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
jQStiee  et  dès  cultes^,  avons  décrété  : 

AN.  l*'.  La  publication  dé  la  loi  du  11 
M  1868;  relative  il  la  presse,  et  du  dé- 
cret du  môme  Jour,  rendu  pour  Texécu- 
tlon  de  i*art.  S  de  ladite  loi^  sera  faite 
conformément  aux  ordonnances  des  27 
Bôtcmbre  1816  et  18  janvier  1817. 

î.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cQttèH  (M.  Baroche)  est  char|;é,  etc. 


35iTaiL  <->  11  Mil  1^68.  —  Décret  fmpériit 
%Tki  apprtfcte  deé  moélflcatloAs  aux  siktiita 
de  la  Bodëié  anonyme  formée  k  Difon  looé 
U  dénomination  de  l'ÀàêiUtt  Compagnie  d'as^ 
leraoces  à  primes  flxes  contre  l'ioeendie. 
(Xt,  Bul.  sup.  MCCCCVI,  n.  23,292.) 

Nap»léon«  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
mifiistre  secrétaire  ^'Etat  au  département 
de  l'a^ieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taax  pul)lics;  vu  notre  décret  du  27  mai 
1857,  portant  autorisation  de  la  compagnie 
d'assurances  à  primes  fixes  contre  Tiocen- 
die  formée  ^  Dijon  (Côte -d'Or)  sous  la 
dénomination  de  l'Abeille  bourguignonne 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu  âos  dé- 
crets des  26  mars  1839,  30  janvierl861 
et  23  juillet  1863,  approuvant  diverses 
modifications  aux  statuts  de  cette  société 
et  l'autorisant  notanflient  k  substituer  à 
U  ééuetinittion  préettée  celto  dé  l'AbetllB^ 
coapaghie  d*assuratices  (Sotîr^  l'incendie; 
vu  Ddfe  débret  en  date  du  l*'  oétobre 
1866,  avtor^i^t  lo  transfert  du  stége  de 
la  Mttélé  de  Dijon  k  JParis  ;  tu  U  déUbé- 
rattoD  de  l'aBsembtée  générale  dea  actioo^ 
naires  4e  la  cdottpugnie,  ea  date  du  29 
avril  i«ô7,  ay»lt  pour  objet  diverses  m(^ 
dificattons  aux  statuts  de  ladite  société  ; 
notre  conseil  é*Etat  entendu  y  avona  àé* 
crété:  .   , 

hs%k  4«Pi  vUsooéU&oilHttfiilf^rtéoi  aiix 
stuiteidie  la  Mdjét^aBOuirine  foméeà  Di-' 
joft  (GAié^'i04  aoka  k  <één«UiBbkibn  de 
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rj(dMH^^eo^pagnied*as8urai»eèsii  prlittes 
fixes  toûit^  rincetidie ,  sont  a^sproutéeé, 
telles  qu'elles  ftMt  contenues  dans  l'atte 
passé  le  23  avril  1868  devant  M*Moc()nard 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris ,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agrlcultare ,  dti 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  fié 
Porcade)  est  cbargé ,  etc. 


28  avan  >•  18  mai  1868.  —  Déofél  impérial  qui 
apptro«Te  des  mo«ifloatlolis  «ut  itàtuts  ie  la 
«oclété  anonyme  formée  k  Dijon  sons  Ni  déi*> 
nomination  de  l'^MtUe,  compagnie  d'assu- 
rances à  primes  fixes  contre  la  grélo.  (XI, 
fini.  sup.  HCGCCVI,  n.  S3,2dd.) 

Napoléon>  etc.,  sur  le  rapport  de  notm 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeiC 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics;  vu  notre  décret  du  25  juin 
1856,  portant  autorisation  de  la  compa- 
gnie d'assurances  à  primes  fixes  contre 
la  grêle  formée  à  Dijon  (Côte^'Or)  sous 
la  dénomination  de  VAbeiHe  bourgm*' 
gnorme  et  approbation  de  ses  statuts;  va 
nos  décrets  des  28  octobre  1856,  20  oo* 
tobre  1858  et  4  août  1860,  approuvant 
diverses  modifications  aux  statuts  de 
cette  société  et  l'autorisant  notamment 
k  substituer  à  la  dénomination  précitée 
celle  de  l'Abeille;  vu  le  décret  du  24  avril 
1867,  autorisant  le  transfert  du  siège  de 
la  société  de  Dijon  à  Paris;  vu  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  la  compagnie,  en  date  du  29 
avril  1867,  ayant  pour  objet  diverses  mo- 
difications aux  statuts  de  cette  société  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statots 
de  la  société  anonyme  formée  à  Dijon 
(C6te-d'0r)  sous  la  dénomination  de  VÀ- 
beiUe,  compagnie  d'assurances  à  primes 
fixes  contre  la  gréle>  sont  approuvées^ 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Tacte 
passé  le  22  avril  1868  devant  M*  Mooquard 
et  son  coiiègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  déeret. 

^.  Notre  ministre  de  l'agrienlture^  du 
commerce  et  des  travaux  publie»  (M^  de 
Forcade)  est  cbargé,  ete. 

il        III    11 


25  ATBii.<»  15KAI 1868.—  Décret  Impérial  qul« 
io  approuve  des  modifications  aui  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous 
la  dénomination  dé  S6eiété  tyotindiiê  èeg 
Ma^ashis  ^êhêraààf  dès  solési  2»  àùtoi-lsè 
^^%é^  société  k  prMdré  ta  Mnowfnatiorf  de 

(XI,  Bol.  sup.  miÇ^Vlf  n.  8a»«W.) 
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ministre  secrétaire  d'EUt  aa  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  TU  notre  décret,  en  date  du 
29  octobre  1859,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  Lyon  sous 
la  dénomination  de  Magasin  général  des 
soies  de  Lyon  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts; TU  notre  décret  en  date  du  10  oc- 
tobre 1863,  approuvant  des  modifications 
auxdits  statuts  et  autorisant  notamment 
la  société  à  prendre  la  dénomination  de 
Société  lyonnaise  des  magasins  généraux 
des  soies;  vu  notre  décret  du  10  septem- 
bre 1864^  approuvant  de  nouvelles  modi- 
fications aux  statuts  de  la  société  ;  vu  la 
délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  en  date  du  18  avril  1867, 
adoptant  des  modifications  proposées  aux- 
dits statuts;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.l''.  Les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  k 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Société 
lyonnaise  des  magasins  généraux  des 
soies  sont  approuvées,  telles  qu^elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé,  le  11  avril 
1868,  devant  M*  Messimy  et  son  collègue, 
notaires»  k  Lyon,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret.  Ladite  société  est 
autorisée  k  substituer  k  la  dénomination 
susmentionnée  celle  de  Société  lyonnaise 
des  magasins  généraux, 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé ,  etc. 


29  AVRIL  —  20  MAI  4868.  —  Décret  impérial  qai 
approQYe  une  modiflcation  aux  statuts  de  la 
•oeiété  anonyme  formée  an  Havre  soui  la 
dénomination  de  l'Equateurf  compagnie  d'aa- 
sarances  maritimea.  (XI^  Bal.  sap.MGGGÇIX, 
n.  23,341.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
4  août  1860,  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme formée  au  Havre  sous  la  dénomi- 
nation de  l'Equateur,  compagnie  d'assu- 
rances maritimes;  vu  les  délibérations 
prises  par  rassemblé*)  générale  de  ladite 
société,  en  date  des  31  juillet  1866  et  31 
janvier  1867,  en  vue  d'apporter  une  mo- 
dification aux  statuts;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  modification  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  formée  au  Havre  sous 
la  dénomination  de  l'Equateur,  compa- 
gnie d'assurances  maritimes,  est  approu- 
vée, telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
passé  le  14  avril  1868  devant  M*  Eugène 


Marcel  et  son  coUègae,  notaire  au  Havre, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


29  ATKiL  M  22  MAI  1868.  — Décret  Impérial  qn 
approuve  des  modiflcationa  aux  statuts  de  U 
société  anonyme  établie  à  Paiis  tous  la  dé- 
nomination de  la  Seine,  compagnie  d'aua- 
rances  maritimes  contre  les  risques  de  navi- 
gation maritime  et  intérieare.  (XI,  Bul.  sap. 
MCCCCX,  n.  23,345.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  do 
19  novembre  1856,  portant  autorisation 
de  la  société  anonyme  établie  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  la  Seine,  compagnie 
d'assurances  maritimes  contre  les  risques 
de  navigation  maritime  et  intérieure,  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  ladite  société,  en  date  du  10 
février  1868,  adoptant  une  modification 
auxdits  statuts;  vu  Tart.  46  de  la  loi  do 
24  juillet  1867;  notre  conseil  d*EUt  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  a 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Seine, 
compagnie  d'assurances  maritimes  contre 
les  risques  de  navigation  maritime  et  in- 
térieure, sont  approuvées ,  telles  qu'elles 
sont  contenues  dans  l'acte  passé ,  le  24 
avril  1868,  devant  M«  du  Boys  et  son  col- 
lègue, notaires  k  Paris  ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  d» 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé^  etc. 


20  =  35  «AI  1868.  —  Loi  qui  autorise  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux  k  empmntfr 
nne  somme  de  dix  millions  de  fk'anes  dont 
•lie  fera  l'arance  k  TElat  pour  la  construc- 
tion d'un  bassin  à  flot  dans  la  port  de  cette 
▼ille  (1).  (XI,  Bul.  MDLXXXIX,  n.  15,982.) 

Art.  l•^  Est  acceptée  l'offre  faite  par 
la  cbambre  de  commerce  de  Bordeaux, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  en 
date  du  7  septembre  1867,  d'avancer  îi 
TEtat  la  somme  de  dix  millions  de  francs, 
pour  être  affectée  k  l'exécution  des  tra- 
vaux d'un  bassin  k  flot  dans  le  port  de 
Bordeaux. 

â.  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  chambre  de  commerce,  jusqu*k  conoor- 
reuce  de  ladite  somme  de  dix  millions  de 
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francs,  porteront  intérêt  à  quatre  pour 
cent,  Il  dater  de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux 
de  quatre  pour  cent,  s'effectuera  en  quinze 
annuités,  k  partir  de  1872. 

3.  La  chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  dix  millions  de  francs 
pour  sobvenir  k  la  dépense  des  travaux 
mentionnés  à  Tart.  l«^ 

L'empront  pourra  être  réalisé,  soit  ayec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscriptions,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

Si  l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la 
société  du  Crédit  foncier,  la  chambre  de 
commerce  pourra  ajouter  k  l'intérêt  ci- 
dessus  fixé  le  montant  du  droit  de  com- 
mission, qui  ne  dépassera  pas  quarante- 
cinq  centimes  par  cent  francs. 

La  différence  entre  le  taux  d'intérêt 
payé  par  l'Etat  k  la  chambre  et  celui 
qu'elle  aura  elle-même  payé  aux  sous- 
iTipteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est  auto- 
risée k  eontracter  sera  couverte  au  moyen 
de  la  perception  d'un  droit  de  tonnage  de 
vingt  centimes  par  tonneau  de  jauge,  éta- 
bli suivant  les  formes  déterminées  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  19  mai  1866  et  por- 
tant sur  les  navires  français  et  étrangers 
entrant  chargés  dans  le  port  de  Bordeaux 
et  venant  du  long  cours  ou  des  pays 
étrangers.  Ce  droit  n'est  pas  applicable 
an  matériel  naval  de  l'Etat. 

Cette  perception  cessera  immédiatement 
après  rentier  remboursement  de  la  sommo 
formant  cette  différence. 

4.  L'Etat  s'engage  k  concéder  k  la 
chambre  de  commerce^  le  long  des  quais 
du  bassin  k  Ilot,  les  terrains  nécessaires  k 
la  création  de  magasins-docks. 

Le  prix  de  la  concession  de  ces  terrains 
sera  égal  au  prix  moyen  payé  par  l'Etal 
lui-même ,  sans  addition  d'intérêt. 

Ce  prix  viendra  en  déduction  des  der- 
nières annuités  k  payer  par  l'Etat. 

Les  autres  conditions  de  la  concession 
seront  déterminées  par  un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 


radmlniflratioD ,   dins  toote  Pétendue  dt 
l'Baplre(l).  (XI,  Bal.  MDLXXXIX,  n.  15,983.) 

Art.  1*'.  Tout  Français  ou  étranger, 
auteur  soit  d'une  découverte  ou  invention 
susceptible  d'être  brevetée  aux  termes  de 
la  loi  du  5  juillet  1844,  soit  d'un  dessin 
de  fabrique  qui  doive  être  déposé  confor- 
mément k  la  loi  du  18  mars  1806,  ou  ses 
ayants-droit,  peuvent ,  s'ils  sont  admis 
dans  une  exposition  publique  autorisée 
par  l'administration,  se  faire  délivrer  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet,  dans  le  dépar- 
tement ou  l'arrondissement  duquel  cette 
exposition  est  ouverte,  un  certificat  des- 
criptif de  l'objet  déposé. 

2.  Ce  certificat  assure  k  celui  qui  l'ob- 
tient les  mêmes  droits  que  lui  conférerait 
un  brevet  d'invention  ou  un  dépôt  légal 
de  dessin  de  fabrique,  k  dater  du  jour  de 
l'admission  jusqu'k  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'exposition, 
sans  préjudice  du  brevet  que  l'exposant 
peut  prendre  ou  du  dépôt  qu'il  peut  opé- 
rer avant  l'expiration  de  ce  terme. 

3.  La  demande  de  ce  certificat  doit  être 
faite  dans  le  premier  mois ,  au  plus  tard, 
de  l'ouverture  de  l'exposition. 

Elle  est  adressée  k  la  préfecture  ou  k 
la  sous-préfecture  et  accompagnée  d*une 
description  exacte  de  l'objet  k  garantir, 
et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  plan  ou  d'un  dessin 
du  dit  objet. 

Les  demandes  ainsi  que  les  décisions 
prises  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet 
sont  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui 
est  ultérieurement  transmis  au  ministère 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  communiqué,  sans  frais, 
k  toute  réquisition. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 


iS  —  25  MAI  td68.  — Loi  reUlive  à  U  garantie 
des  inrentions  susceptiblea  d'être  brevetèee 
et  des  dessine  de  fabrique  qui  seront  admis 
aox  exportions  publiques,  autorisées  par 


SO  c±.  dg  ,:ai  1868.  —  Loi  qoi  autorise  la  ville 
du  Dunkerque  k  emprunter  une  somme  d« 
douxe  millons  ,  dont  elle  fera  l'avance 
à  l'Etat,  pour  i'exèeution  des  traraox  d'amé- 
lioration du  port  de  cette  Tille  (1).  (XI,Bul. 
MDXC,  n.  15,990.) 

Art.  1«'.  Est  acceptée  l'offre  faite  par  la 
ville  de  Dunkerque,  ainsi  qu'il  résulte  de 
la  délibération  du  conseil  municipal  du 
25  octobre  1867,  d'avancer  k  l'Eut  la 
somme  de  douze  millions  de  francs,  pour 
être  affectée  k  l'exécution  des  travaux 
d'amélioration  de  ce  port  autorisés  par  le 
décret  du  14  juillet  1861. 

â.  Les  fonds  successivement  versés  par 
la  ville,  jusqu'k  concurrence  de  ladite 
somme  de  douze  millions  de  francs,  por- 
teront intérêt  k  quatre  pour  cent  k  dater 
de  leur  versement. 

L'amortissement,  calculé  au  même  taux 


rH  qat  n Octoë  pat 


III.  —  %  AVRIL  tl 


■B,  DM  Mmne  de  huit  cent  mille  lïiôçs, 
rajnkounable  en  quinze  aoi^  ,  fo^t  le 
pdmiiil,  l°dediv8nBsdeti6c  ènsmârèee 
tbiM  )i  déli)>Araii«D  muaicipak  du  iv 
jlttïlM  1888  et  B'fliBvant  il  cinq  ceil  qaa- 
tn-TJBgt-dix  Mille  sept  c«di  trenie-trots 
fran»;  3°  de  la  censlructioDdaâeuiailet 
a  i'Upilal  NapsMoD,  estinéa  sotitiutt- 
^toraa  mille  r)'aB«s,  et  du  atobilier,  da 
]it(t  «t  dïs  effets  d'bahillemept  lâcM- 
saiKS  ï  ue  Bugmentation  de  «Mit  lits, 
«tlmis  gnarante  mille  tranos;  3>  des  tra- 
nsi d'aqueducs  et  de  pavage  nécessaires 
i  l'issainifisemeDt  des  FuesdeTourpoing, 
dt  la  BassQ-Hazan,  de  LDIe,  da  l'Kpeule 
(embranchement],  de  Lanao^  et  da  la  Cha- 
pelli-Carrelte,  estimés  soisaDte-quatM'ze 
mille  Beureenl  cinquante  francs;  du  ré- 
|M)|e  it  la  me  dn  Hidi,  estlmA  huit 
mn*  fraHos,  et  du  prolongement  du  che- 
nu a.  &  jasqu'ï  Linsellcs,  estiiDé  onze 
Bille  tre  is  centqiia(Te-Ti  Dgl-qaiaie  franc». 
L'inpfwt  pourra  être  réatiaé,  sait  atee 
publicité  et  concurrence;  soil  par  voie  de 
aoucftpti»»,  soft  de  gré  à  grâ,  arec  fa- 
eilMd'éneltre  des  obligations  au  poHeor 
«g  iniDHiiulbles  par  vête  d'eodoasemenl, 
Mil  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépAts  et  eensignations  on  de  la  société 
dt  Crédit  foBoier  de  France,  mx  cundi- 


Eii   ( 


réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  so- 
ciété du  Q'édit  foaciar,  la  coDtmlsslea  a«- 
tui&i  i,  cat  établisse  me  lit  pu  l'art,  i  de 
la  loi  du  e  jeilUl  1860  pourra  «tre  ajou- 
tée *it*us  d'vMérèt  de  cinq  pour  eept, 
jusqu'à  cop.cutreDce  ie  quarante  -  cinq 
centimes  pour  cent  francs  par  an.  Lcscon- 
ditioM  des  wDsetipliens  b  outiîp  ou  des 
tnllét  k  pass«>'degrË  i  gré  seront  préa- 
lablemeat  soumiiea  k  t  approbation  do 
^Dislro  da  l'istérleur. 

2.  La  même  vill^  ^st  aalorisie.  k  «'iiHi 
poser  extraordioairemeot  eu  quin^A  au^ 
à  pîrtjr  de  I.869,  par  addition  au  princi- 
pal dç  ses  ijqalj-e  coutri  bu  lions  directes, 
I4  pommade  i^n  loilliDn  cinq  (uîLIe  ^ïui^, 
repriseolanl  annuelKracBl  di»  centimes 
enïtrqn.  Le  prQd(iil  de  celte  imposition 
servira,  airec  Un  prélèïeinent  sur  les  le- 
venqi ordinal  rq^  il  rembourser  l'^priint. 


*4.*tv.i-  n  M'  lS«.-t- ttfc™^iWlr4riU  qui 


3.  Notre  ministre  4*  Vagrlculluie,  du 
commerce  et  des  b'^vaRK  puhlieii  i^.  dq 
Forcade)  est  chargé,  elo. 


onnilM   de*  ll(|^liii 
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laquelle  le  conseil  général  du  département 
de  TEure  a  approuTé  rétablissement  de  ce 
proloogement  ;  tu  Tavis  da  conseil  géné- 
rai des  ponts  et  chaussée,  du  17  février 
1868;  vu  la  lettre  des  sieurs  Desroches 
et  Glaverie ,  concessionnaires,  en  date  du 
7  février  1868;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  en  date  du  11  mars  sui- 
vant; vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  Tex- 
propriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
va  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852,  art.  4; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété r 

Art!  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
le  prolongement,  au  moyen  d'un  pont  spé- 
cial sur  la  Seine,  du  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  de  Gisors  à  Vernonnet  jusqu'à 
la  jonction  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen, 
près  la  station  de  Yernon.  Le  départe- 
ment de  l'Eure  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  ce  prolongement  de  chemin, 
comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  sui- 
vant les  dispositions  de  la  loi  du  12  juil- 
let 1865,  conformément  au  traité  passé,  le 
11  avril  1866^  entre  le  département  de 
l'Eure  et  les  sieurs  Charles  Glaverie  et 
Paul  Desroches,  pour  Texécution  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  susénoncé  de  Gisors 
à  Vernonnet,  ainsi  qu'au  cahier  des  char- 
ges annexé  audit  traité. 

2.  Il  est  alloué  au  département  de 
l^Eure,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  cent  vingt-cinq  mille  francs. 
Cette  subvention  sera  versée  en  quatre 
termes  sen:estriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier sera  payé  le  15  juillet  1868.  Le  dé- 
partement devra  justifier,  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense,  en 
travaux,  approvisionnements  ou  acquisi- 
tions de  terrains^  triple  de  la  somme  à 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

3.  Nos  ministres  de  Tintérieur,  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  [MM.  Pinard  et  de  Forcade),  sont 
chargés,  etc. 

8  >-  28  KAi  1868.  —  Décret  Impérial  qui  crée 
QDecbambro  de  cooimerce  à  Tarare  (RhOnc) 
et  supprime  la  chambre  consultatire  dea 
arts  et  menufactores  de  celle  Tille.  (XI,  Bal. 
MDXG,  n.  16,005.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricnlture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  ventôse 
an  9,  le  décret  réglementaire  sur  l'orga- 

68. 


nisation  des  chambres  de  commerce,  du  3 
septembre  1851,  et  le  décret  du  30  août 
1852;  vu  la  demande  de  la  chambre  con- 
sultative de  Tarare,  tendant  îi  être  trans- 
formée en  chambre  de  commerce  ;  vu  les 
pièces  de  l'instruction  k  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  cette  demande  ;  notre  conseil 
u*Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  11  est  créé  une  chambre  de 
commerce  k  Tarare  (Rhône).  Cette  cham- 
bre comprendra  dans  sa  circonscription 
les  cantons  de  Tarare,  Thizy  et  Lamure. 

2.  Ladite  chambre  est  composée  de 
neuf  membres. 

3.  La  chambre  consultative  des  arts  et 
manufactures  de  Tarare  est  et  demeure 
supprimée. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


6  »>  28  MAI  1868.  —  Décret  Impérial  qai  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique Passociatlon  des  Filles  de  Sainte-Zlte, 
k  BrUes  (Corrèse).  (  XI,  But.  snp.  MGCCGXI, 
n.  33,31^.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  la  donble  demande 
formée  au  nom  de  l'association  des  Filles 
de  Sainte^Zite  deBrives;  les  statuts  de 
Tœuvre,  les  comptes-rendus  financiers, 
le  procès-yerbal  d'enquête,  l'avis  du  com- 
missaire enquêteur  et  généralement  les 
autres  documents  fournis  à  l'appui  de  la 
demande  ;  vu  les  avis  du  conseil  muni- 
cipal et  du  sous-préfet  de  Brivcs  et  du 
préfet  de  la  Corrèze  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'institution  charitable  fondée 
en  1848  à  Brives  (Gorrèze)  en  faveur  des 
domestiques  et  des  ouvrières  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique 
sous  le  titre  d'.4a«octalton  des  Filles  de 
Sainte- Zi  te, 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
œuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré^ 
sent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  |M.  Pi- 
nard] est  chargé,  etc. 


6  «»  28x11 1868.  —  Décret  Impérial  qui  re- 
connaît comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique ToBUTre  de  Saint-Léonard,  établie  k 
GoQsoD  (Rhône).  (XI,  But.  snp.  MCCGGXI, 
n.  33,359.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
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Art,  i"-  L'iutUution  diaritible  roodée 
BO Ise*  k  Couzon  (Rhftna)  en  faveur  de» 
Wtiiéi  repentants  est  reconnue  d'utililé 
nnblifluei  son»  le  titre  i'Cffuvre  de  Saint- 


BttUW 


"à.  Sont  approuVÉa  les  slatats  de  celle 
auvre,  (^s»lM'''sBODUiiiieï**anpf*Mnt 
(Ucl^t. 

3.  Notre  mtnislre^e  l'intèrleut  (M.  Pi- 
Dard)  est  chargé,  etc. 


»  «I  l«  gr4Bd-d<icht  d'OUBB- 

d'u^' dei'nairkIKDn.    (XI,  Bul.  HDÏCI, 
■,  lff.Ota.) 

MipoléOD,  etc.,  sur  le  ripport  de  poire 
ministre  seerèlaire  d'Etat  au  afipartemenl 
■de»  affaires Mran|*res,  ?vons  dierélé: 

AM.  1".  Cne  dèclaratlDQ  «latî*e  i  l'ar- 
reslalioo  et  'd  l'exiraflillon  des  pisthtteurs , 
atant  été  ècSangée,  la  9  m^l  18S8,  entre 
notre  ministre  pléulpotentiaire  i  Ham- 
bourg et  le  mltislre  des  affaires  étran- 
BÈMs  de  Son  Altesse  nojile  le  6MBd- 
Sied'Olflenboui^,  ladite  déclaration,  dont 
la  teneuf  suit,  est  approuvée  et  recevra 
ai  pleiae  et  entière  exéeulion. 

nÉOLAUTIIHI. 

La  gou  ver  sèment  de  &a  Hajtité  l'Bm- 
Hreardei  Français  et  le  gouiervaneitt 
de  SoB  Altesse  Iteiale  le  Grand-Duc  d'Ol- 
denbourg ayant  jugé  utile  de  s'entendre 
■B  sujet  d'une  eitwsiM  k  doBser  b  la 
«anventioD  conclue  k  Oldaqbenrg  .  la  6 
mars  18J7,  relativemenl  i  la  produttien 
dss  pièces  Bbiesuires  |*oor  obtenir  l'ex- 
tradition, et,  d'autre  part,  «niant  aaau- 
rer  d'une  manière  plus  efficace  l'arresta- 
tion des  malfaiteurs.  M.  Cintrât,  ministre 
^Ênlp^Btaire  do  France  k  Banbourg, 
d'uM  part;  et  H.  le  baron  de  Kasiing, 
nlnisira  de  la  maison  grasd-ducale  et  des 
affaires  étrangères  de  Son  Altesse  Rojrale 
le  Grand-ùuc  d'Oldenbourg,  d'autre  part, 
d&Hent  Butoriaés,  «eot,  par  la  pnésente 
iialaratioii,  eotioeiius  de  ce  *^i  aoit  : 

Art.  1».  L'eUndition  ten  uoerâée  Mr 


m.  —  3  k-run.,  1«  iaI  18S8. 
IlkprodaeUon  d'uneexpéditloDautbeqliqne 
dn  Jugement  on  de  l^rrèt  de  oond  an  nation 

on  de  iQlse  en  accusation,. on  du  nandat 
d'arrél  décerné  contre  l'accusé  ot  espé- 
dlé  dans  les  formes  prescrtle»  par  la  lé- 
gislation du  gnuvememenl  qui  demande 
l'eiiradition ,  nu  de  tout  autre  acte  ayant 
flu  moins  la  mène  force  que  ce  mandat 
et  indiquant  également  la  nature  et  la 
gravit*  des  fait!  poursuivis,  ainsi  que  la 
dtspDsilion  pénale  applicable  â  ees  faits. 
2.  !•  L'individu  poursuivlsuiten France, 
BOit  dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg, 
pour  l'un  des  faits  mentionnés  dans 
l'art,  i  de  la  eonvenllon  d'extradition  do 
6  mars  1847,  devra  êlre  arrélé  provisoi- 
rement sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'ar- 
rtt  décerné  par  l'autorité  compétente  et 
produit  par  voie  diplomatique,  f  L'âr- 
l^tatiDD  provisoire  devra  également  <tr$ 
elÂctiiée  sur  avis,  transmis  par  ta  paste 
on  par  télégraphe,  de  l'eiistence  d'ai 
mandat  d'arrêt,  ï  la  condition,  toutefolg, 
que  cet  avis  sera  régulièrement  donné  par 
vole  diplomatique  au  ministre  des  affaires 
étrangères  du  pays  sui"  le  territoire  du- 
quel l'Inculpé  se  sera  réfugié.  3°L'arre5- 
iBtîon  sera  beultali«e,  si  ta  demande  egt 
directement  adressée  k  une  autorité  jndi- 
eiaire  ou  administrative  de  l'un  des  deiil 
Etals;  mais  celte  autorité  devra  procéder 
sans  délai  k  tous  interregitoires  et  inves- 
tigations de  nature  k  vérifler  l'Identité  oa 
les  preuves  du  fait  iocriminé,  et,  en  (^ 
de  dirBoulté,  rendre  compte  au  ministre 
des  ïf^ires  étrangères  des  motl^  qui  l'au- 
raient portée  k  surseoir  k  l'arreslatieo  ré- 
clamée, i'  L'arrestation  provisoire  aura 
lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  règles 
voulues  par  la  législallDU  du  gouveme- 
meni  requit;  elle  cessera  d'être  mainte- 
nue, si,  dans  les  quinze  Jours,  k  partir 
du  moment  ob  elle  a  été  effectuée,  le  goH- 
Versemeut  n'est  pas  régulièrement  èaisi 
de  la  demande  d'exiraditlon  du  délenq. 

3.   La    présente   déelaratlan    aura  la 
même  durée  que  la  convention  du  6  mars 
18i7,  k  laquelle  elle  se  rapporte. 
Fait  i  Hambourg,  le  B  mai  ISU.  Signé 

3.  Notre  ministre  des  atTaires  Arangë^ 
res  (H.  Houstier)  estcbargé,  etc. 


a^nib  — S0uH86S.^D*Cr«tlDr*rUI  por- 
tant lasrginlutjao  d*  '  'OMatntvÉïe  Inpé- 
rliL  dE  Fit».  [XI.Bal.HDICI,n.  16,au.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  natre 
miniitre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  riuslruction  publique  ;  vu  le  titra  t 
du  déeret  du  30  janvier  1851,  portant «P- 
ganlsaiioB  de  l'observalcdr*  impéilal  de 


nri»  nuDCÀH.  —  Màrot-Éofl 
Plrii;  TQ  tes  iientt  des  20  ttyiUr  1853 
et  10  octobre  18B2;  vu  le  d«cret-lol  du  9 
mars  1852;  la  «ection  de  l'istérieur,  de 
l'ioitniaûui  publique  et  dea  cultes  d«  a»- 
tn  «uMeil  d'Etat  eoteudua,  htou  Aë- 


.  —  Sa 


t» 


crélé  : 

An.  1".  l^  personael  de  l'observatoire 
ctmprend  ;  1°  hd  direrleur;  3°  des  ïstro- 
nnoua  ou  pltysiciens  tituUirgg,  dont  le 
wunbr'^  peut  s  élever  ïbuit;  3°  des  aslro- 
iiamMailjoiotsi4°desaid«s--astronoma8ou 
ptajsJcieQS)  S°  des  calculateurs;  6°  unse- 
crÀaire  'ntal  comptable.  Le  nombre  des 
WroQOfae$adjoiDtà.deBaidea-u3trnDumes 
el  des  calcalateurs  tarie  xlac  les  besoins 
du  senice. 

f .  Le  directeur  administre  l'observa- 
Uire,  dirige  le  service  scientifique  en  se 
conformant  aux  règles  ci-après,  pourvoit 
au  aervice  intérieur,  nomme  et  révoque 
ks  gens  de  service  «I  les  agents  pour  les- 
qoels  aucun  mode  apécia)  (ie  nomination 
n'est  dé  termiDé.IlesteMlusivemenlcbargé 
da  la  ««rrespoudanca  et  de  U  publicalion 
des  r&iullats  des  travaux. 

3.  Il  est  InstUuS  à  l'observatoire  un 
«nsett  de  oeuf  membres,  y  compris  te  dt- 
Tïçteur,  membre  de  droit  et  président. 
tk  conseil,  annuellement  nommé  par  le 
mintsire,  est  composé  :  t*  d'ui  membre 
du  bureau  des  longiluiies-  S*  de  trois 
ipembres  clioisls ,  soit  uaQ)'  l'acadé- 
mle  des  sciences,  suit  parmi  les  bauts 
Ibncti  on  autres  de  la  manne  et  de  rensei- 
gnement sclenlIBque;  3°  de  quatre  astro- 
liâmes  ou  pb^siciens  titulaires.  Le  minis- 
tre désigne,  parmi  les  membres  compo- 
sant le  conseil,  un  vice-président  et  an 
aecrèlalre. 

4.  Le  conseil  se  réunit  k  l'otiservalotre 
an  moins  une  fois  par  mois,  au  jour  fixé 
par  un  rëglemeni  qu'il  adoptera  et  sou- 
mettra â  l'approbation  du  ministre.  Il  se 
rénsit  exiraordinalrement  sur  ta  convo- 
cattoa  du  mtoislre  ou  du  directeur.  La 
présence  de  sii:  membres  est  aéeessalre 

Sour  délibérer-  En  cas  de  partage,  U  voix 
D  président  est  prépondérante.  SI  le 
Uambre  nécessaire  ne  se  trouve  pas  at- 
teint i  une  première  réunion,  Il  est  fait 
une  convocation  nouvelle  indiquant  celte 
clfcflnslanee,  et  le  conseil  peut  délibérer 
snr  cette  seconde  tonvocalion,  quel  que 
Mil  le  nombre  des  membres  présents.  Les 
pnKès-verbauz  de;  séances  sont  dressés 
par  Le  secrétaire,  soumis  b  l'approbation 
ia  conseil  et  tracscrils  sur  un  regislre, 

3.  Le  directeur  prépare  le  plan  gé- 
néral a  suivre  pour  l'exÉcntlon  et  la  pu- 
l)llcaJ,Ioa  des  travaux.  Ce  plan  est  com- 
i>lUiû<iuJé  au  conseil,  qui  délibère  et  lionne 
son  avis.  Le  bilnistre  statue  déDnitlve- 


DUDt.  Lea  modiacalloiia  oécessaires  peu- 
vent éUe  proposées  par  le  dtrecteiii;  oH 
par  délibération  régulière  du  conseil  et 
adoptêesde  même.  Cbaque  année,  lieu 

Sourvu  en  U  même  forme  i  la  réparUlloil 
es  travaux  entre  les  fonctionnaires  et  va 
mesures  concernant  l'instruction  desaldei. 
Le  cooseil  donne,  en  outre,  son  ails  sur 
toutes  lés questloas  intéressant  l'obsenv 
toire  ou  l'astronomie  que  le  ministre  ren- 
voie ï  sou  eiamen. 


guiler. 

7.  Cbaque  anuéa,  te  dlh-cteur  soamu 
au  conseil  un  rapport  sur  les  trsvaui  de 

l'observatoire,  A  ci;  rapport  sont  aQnetts 
les  comptes-rendus  spéciaux  des  fonction- 
naires cbargfs  des  divers  services.  Le 
conseil  délibère,  donne  son  avis,  e(  te 
tout  est  envQjé  au  minislr;,  Le  directeur 
joint  à  cet  envoi  son  rapport  sur  le  per- 
sonnel. 

8.  Lorsqu'un  fouctionnaire  de  l'obser- 
vatoire voudra  se  livrer  a  une  recherche 
spéciale  nécessitant  l'emplie  d'ua  Instra- 
ment.  Il  eu  fera  ta  demande  par  écrit  au 
directeur.  Celui-ci  communiquera  ceKe 
demande  au  conseil ,  qui  prououcera.  Ëa 
cas  de  dissentiment  entre  te  conseil  et  te 
directeur,  le  ministre  statuera. 

9.  Des  eours  publics  d'astronomie,  de 
mécanique  céleste  et  de  physique  du  globe 
peuvent  éire  laits  a  l'observatoire,  avec 
t'aulurlsatlon  du  ministre,  par  les  rosc- 
tiunnaires  attachés  ï  cet  établissement. 

tO.  Le  secrétaire  agent  cqmptable  est 
ebargé,  soua  l'autorilé  du  directeur  :  1°  de 
la  comptabilité  ;  S*  de  la  conservation  du 
matériel,  de  la  garde  des  archives  et  de 
ta  bibliotbèqiK.  CliacUD  des  fonction- 
naires est  responsable  du  matériel  qui  lui 
est  conSé. 

tt.  Le  directeur  et  les  astronomes  ou 
physiciens  litulaires  sont  nommés  par 
rEmpereur,  dans  les  formes  prescrites  par 
le  décret  du  9  mars  18S3.  Le  traitement 
du  directeur  est  dié  a  quinze  mille  francs. 
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des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur. 
2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  quinze 
ans,  k  partir  de  1870,  quinze  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tribulionsdirecles^ devant rapporteren  to- 
talité un  million  cent  dix-huit  mille  qua- 
tre-vingt-quatre francs  environ.  Le  pro- 
duit de  cette  imposition  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires , 
a  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  in- 
térêts.   

30  MAI  »  4  JOiN  1868.  — Loi  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune 
de  Pouldergat  (Finistère).  (XI,  Bai.  MDXGIII, 
n.  16,035.) 

Article  unique.  Est  prorogée  jusqu*au 

31  déc.  1873  inclusivement  la  surtaxe  de 
six  francs  actuellement  perçue  à  l'octroi 
de  Pouldergat,  département  du  Finistère, 

par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux- de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie. 


30  Mil  -Bi  4  JUIN  1868.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  yircmenl  de  crédits  au  budget  du 
ministère  des  finances,  exercice  1867.  (XI , 
Bal.  MDXGIII,  n.  16,037.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  ;  vu 
laloi  du  18juiliet  1866,  portant  fixation  du 
budget  général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1867;  vu  notre  décret  du  6 
novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu 
l'art.  12  du  sénatus-consulte  du  23  dé- 
cembre 1852;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements de  crédits;  vu  le  sénatus-con- 
snlte  du  31  décembre  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  k  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
sur  l'exercice  1867,  par  la  loi  du  budget 
do  18  juillet  1866  et  le  décret  de  réparti- 
tion du  6  novembre  suivant,  sont  réduits 
d'une  somme  de  huit  cent  quarante-six 
mille  quatre-vingt-quatre  francs  onze  cen- 
times, savoir  :  Chap.  51.  Administration 
des  forêts.  (Matériel),  80,000  fr.  Chap. 58. 
Manufactures   de   l'Etat.    (Personnel)  > 


190,000  fr.  Chap.  59.  Manufactures  de 
TEtat.  (Matériel),  576,084  fr.  11  c.  To- 
Ul,  846,084  fr.  11  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  dé- 
cret de  répartition  précités,  sur  les  cha- 
pitres suivants  du  budget  du  ministère, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  huit  cent 
quarante-six  mille  quatre-vingt-quatre 
francs  onze  centimes,  par  virement  des 
chapitres  désignés  ci  -  dessus ,  savoir  : 
Chap.  4.  Intérêts  de  capitaux  de  caution- 
nements ,  87,576  fr.  11  c.  Chap.  50. 
Administration  des  forêts.  (Personnel), 
80,000  fr.  Chap.  55.  Administration  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes 
(Dépenses  diverses),  260,000  fr.  Chap.  60. 
Manufactures  de  l'Etat  (Dépenses  diver- 
ses), 76,000  fr.  Chap.  61.  Manufactures 
de  l'Etat  (Avances  recouvrables),  60,000  fr. 
Chap.  69.  Remboursements  et  restitutions 
(Remboursements  sur  produits  indirects 
et  divers),  282,508  fr.  Total,  846,084  fr. 
li  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


SO  Mil  —  4  JUiM  1868.  r-  Décret  impérial  qai 
autorise  M.  Gudiliot  à  recevoir  en  entrepôt 
réel,  dans  le  magasin  général  qu'il  exploite 
à  Paris,  tontes  marcliandises  et  produiu  na- 
tionaux et  nationalisés  soumis  à  des  taxes 
d'octroi  oa  à  des  impôts  de  consommation 
intérieure.  (XI,  Bul.  MDXCllI,n.  16,038.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
25  août  1867,  aatoris»nt  le  sieur  Godillot 
k  exploiter  un  magasin  général  dans  les 
locaux  des  greniers  de  réserve  situés  à 
Paris,  boulevard  Bourdon  ;  vu  la  demande 
du  susnommé  tendant  k  obtenir  la. faculté 
de  recevoir  dans  ce  magasin,  sous  le  ré- 
gime de  l'entrepôt  réel,  toutes  marchan- 
dises et  produits  nationaux  et  nationali- 
sés soumis  k  des  taxes  d'octroi  ou  k  des 
impôts  de  consommation  intérieure  ;  vu 
ravis  émis  relativement  k  cette  demande 
par  le  préfet  de  la  Seine;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances  k  notre  minis- 
tre de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  en  date  du  20  décembre 
1860;  vu  la  loi  du  28  mai  1858  et  notre  dé- 
cret du  12  mars  1859;  la  section  de  l'a- 
griculture, du  commerce,  des  travaux  pu- 
blics et  des  beaux-arts  de  notre  conseil 
d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  s'enr  Godillot  est  autorisé 
k  recevoir  en  entrepôt  réel,  dans  le  ma- 
gasin général  par  lui  exploité  en  vertu  de 
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VQtre  d^ccet  susvisc  dM  2$  a^pût  iB67, 
toutes  nutrchandises  et  produits  uatiooaux 
et  fiationaliBés  soumis  a  des  uxes  d*octroi 
ou  des  iQipôtsde  eonsommation intérieure. 
X  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
coQimerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  cliargé,  etc. 


fft  mil  w-  «  font  lêM.  —  DMret  Hapéfta!  i|iii 
•oMclM  iw  sMiélé»  anoayoïfts  «t  iuiims  «ê« 
tottettoiu  ««aaitrclalet,  iMtetlrleltes  •«  é* 

gf^folèraf,  16ftle««ai  oMuaittèes  da«t  |# 
loyaume  de  Sax«,  à  «yerter  4«ur8  droits  çn 
Fnnee.  pU.Bol.  MOXCIU,  a.  «6*039.} 

Mapeléoo,  eie.«  «ur  k  rfti##rt  de  Dot» 
»tolflire  seerétiûre  d'iUat  aa  départegMitt 
de  ragricultuve^  é«  «omneree  et  des  tm* 
va«x  puUics;  vu  et  loi  du  3d  mai  iS^I, 
relative  aux  sooiélés  Mtonymea  u  autres 
aftooiatiODs  eonMn«reiales^'tMtt«^lelieB 
eu  ftaancièrês  légalement  autorisées  4n 
Belgique,  et  portanti|u'ttJi  décret  impérial 
rendu  eac•nsajld*Eutpeuteaappl^u^r  le 
bénéfice  à  tous  autres  pays  ;  notre  cooseÛ 
d'ftat  eoteodu,  «voos  décret  : 

Art.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  )es 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
dans  le  royaume  de  Saxe,  à  l'autorisation 
du  gouvernement  ei  qui  l^ont  obtenue, 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  France,  en  m  (conformant 
aux  Iota  de  FEmpire. 

%.  Notrs  ministre  de  TagrieuUure^  du 
commerce  et  des  travaux  pablics  (M.  de 
Fontadfl)  tÊ$,  ^argé,  etc. 


ta  «Al  «  4  fVM  iaea.  •*-  D^tret  ûapérial  q^i 
«atoiiftt  l'ètabii«8einf«(  #|  l'e^loitation,  k 
Arles,  d'uo  ncagasio  général  arec  salies  de 
teaus  publiques  de  marcliandises  eh  gros. 
(XI,  Bul.  MDXGIII,  n.  16,040.) 

f^apoléoD,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  formée  par 
le  sieur  Caillet  (Ange-Toussaint)  h  Teffet 
d'élre  autorisé  à  établir  et  k  exploiter  k 
Mes  (Boucbcs-du-Bhône)  un  magasin  gér 
néral  avec  salles  de  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros;  vu  le  plan  produit 
il  l'appui  de  sa  demande  ;  vu  les  avis  émi$ 
relativement  à  celte  demande  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Marseille,  par  le  tri- 
bunal de  commerce  d'Arles  et  par  le  pré- 
fet des  Çoucbes-du-Rhône  ;  vu  les  lois  des 
38  mai  1858  et  nos  décrets  des  1^  mars 
i859  et  30  mai  1863;  la  section  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  des  travaux  pu- 
blics et  des  beaux-arts  de  notre  conseil 
d'Etat  entendue,  avoni  décrété  : 


m.  —  83,  27  MAI  1868. 

Art.  l".  Le  sieur  Caillet  (Ange-Tous- 
saint) est  autorisé  k  établir  et  à  exploiter 
à  Arles  (Bouches>dti-Kbône) ,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  sor  la  tta^ 
tière^  un  magasin  général  avec  salles  it 
ventes  publiques  de  marchandises  en  gros 
dans  remplacement  figuré  au  plan  ei-dés^ 
sus  visé,  lequel  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Lepermlssfonnaire  devra,  Bvaat^'u- 
ser  de  la  présenteautorisation,  foBmir,poiif 
la  garantie  de  sa  gestion,  un  Gautieufié- 
ment  de  cinq  mille  francs,  dont  le  mon- 
tant sera  versé,  en  espèces  ou  valeurs  pu- 
bliques françaises,  à  la  caisse  des  dépèts 
et  consignations,  conformément  à  l'art.  I 
du  décret  du  12  mars  1839  susvisé.  Le 
ehfinre  de  ce  caniionbetnent  pourra  être 
élevé  ûUérieuremenl,  s'il  y  a  lieu,  la 
chambre  de  commerce  de  Marseille,  le 
tribunal  de  commerce  d'Arles  et  le  per- 
mis&ionnaire  entendus» 

3.  Notre  niaistre  de  l'agrlciiUiire ,  du 
oMnmerce  et  des  travaax  publics  (H.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


t7  luii^A  Jvui  ia68.  — 4>é«ffi  impérial  %và  aiH. 
torisa  la  iMinque  de  France  k  créer  «ne  au»* 
cursale  è  Moulins.  (XI  «  Bul.  BtCXClIt, 
».  i6,041.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  wkVç^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  30  juin  1840^ 
le  décret  du  3  mars  1852  et  la  loi  du  9 
Juin  1857,  portapt  prorogation  du  privi- 
lège de  la  banque  de  F'rance;  vu  l'art.  10 
du  décret  du  16  janvier  1808,  le  décret 
du  18  mai  de  la  mène  année  et  rord«n- 
nance  royale  du  25  mars  1841>  concer- 
nant les  comptoirs  de  la  banque  de  France^ 
vu  la  délibération  du  2  avril  1868, 
par  laquelle  le  conseil  général  de  la  ban- 
que demande  l'autorisation  d'établir  une 
succursale  à  Moulins  (Allier);  vu  les 
pièces  de  rinstruction^  et  notamment  les 
demandes  formées  par  le  conseil  munici- 
pal, le  tribunal  de  commerce,  la  (îhambfe 
consultative  des  arts  et  manufactures  et 
plusieurs  notables  delà  ville  de  Moulins^ 
ainsi  que  par  les  conseils  municipaux  des 
communes  de  Gh&tillou,  Vichy  0t  Cusset; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.l*'.  La  banque  de  France  est  autori- 
sée à  créer  une  succursale  à  Moulins 
(Allier).  Les  opérations  de  cette  succur- 
sale seront  les  mêmes  que  celles  de  la 
banque  de  France  et  seront  exécutées 
sous  la  direction  du  conseil  général,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  25  mars  1841. 


MkuHSMn  1SM. —  Lai  pgrMatrtrl>«>n( 
Mlnltir  iu  ^*t*He  l'K«nric«  1B64.  (II. 
■ol.  HDXCIV,  a.  («,001.) 


§  1".  Fiaxition  4e$  dépem*ê. 

Art.  1".  Les  dépeauH  du  budget  ordi- 
naire d«  l'exercice  IHOl,  câostaûes  i»at 
las  coraplea  resdus  par  les  ministres, 
sont  arrélées,  conformément  au  tableau  A 
Gi-aDDexÉ,  ù  U  iwnme  de  un  milliard  sept 
ceat  Eoixante-dii-sept  millions  deux  cent 
trente  et  un  mille  cent  soixanle-Mpt 
Trancd  cinquante  centlsies.  Les  paiemenU 
effectués  sur  le  mené  budget  Jusqu'à  l'â- 
poque  de  sa  ciaiure  sent  fixés  k  un  mil- 
liard sept  cent  soixante  et  onie  millioais 
neuf  cent  treize  mille  cinq  eent  ((uatre- 
Tingt-onze  francs  qualre-Tingt-lreiïe  cea- 
limes.  El  leti  dépeases  restant  li  pajer,  k 
cinq  millioas  trois  cent  dii'Sept  mille 
cinq  cent  soixante -quinze  rranes  cio- 
quante-sept  centimes.  Les  paiements 
k  effectuer  pour  solder  les  dépenses  du 
budget  ordinaire  de  l'exercice  1864  seront 
ordonaanoés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  rtgtes  prescrites  par 
les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  33  mai 
lis*. 

§  3.  Fixation  des  eréiUts. 

S.  Les  crËdits,  montant  ensemble  i  un 
milliard  huit  cent  douze  millions  bult  cent 
neuf  mille  neuf  cent  qualre-vingt-douxe 
francs  trente-six  oentlmes,  ouverts,  cod- 
form^metit  aux  tableaux  AetBcl-anneiés, 
pour  les  dËp^nsesdu  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1864,  et  y  ewnpria  les  vire- 
ments .lutorjsés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1801,  sont  réduits  i  1'  d'une  tomme 
de  trente-cinq  millions  quatre  cenlviogt- 
dens  mille  trois  cent  cinquante  fraucs 
cinquante-cinq  centimes,  non  consommée 
par  les  dépenses  runstatèes  ï  ta  charge 
de  l'exercice  1864,  et  qui  est  annulée  dé- 
Biiitivemeiit;  S°  de  celle  de  cinq  mil- 
lions trois  cent  dix-sept  raille  cinq  cent 
soixante -quinze  francs  cinquante  -  sept 
centimes,  représentant  tes  dépenses  non 
pajÉes  de  l'exercice  1864,  qui,  conformé- 
ment â  l'art.  1"  ci-dessus,  sont  il  ordon- 
nancer sur  les  budgets  des  exercices  cou- 
rants ;  3°  et  de  celle  de  cent  cinquante- 
six  mille  quatre  cent  soixante-quatorxe 
A^ncs  trente  etan  centimes,  mm  emplojte, 
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\  la  cltture  de  l'eieruce  1804,  sur  les 
bhds  gétérâUi;  affectés  kn  wrvite  «h 
cadastre,  laquelle  somme  est  Irausportélt 
au  budget  ordinaire  de  l'exerdee  1S6B, 
pour  )  recevoir  la  destinatioa  qui  )ul  1 
étédoBuéeparU  toi  de  ODaDCCsdn  13  nui 

1863  et  parla  loi  de  règlement  de  l'exer- 
eice  186S-  Ces  annulaiiona  et  transports 
de  crédits,  montant  ensemble  h  quRrabte 
millions  huit  cent  quatr«-vingl-sette  Bille 
quatre  cents  francs  quart  nie -trois  cM'- 
times,  sont  et  demeurent  divisés,  par  ni' 
nistères  et  par  chapitres,  eonformémé^ 
an  tableau  A  Mi-annexé. 

3.  Au  moyen  des  dispositions  eoDieBm 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  éré- 
dits  da  budget  ordinaire  de  l'tieretee 

1864  sont  déBnitlvement  fixés  il  la  tenne 
de  un  milliard  xeut  cent  soixante  et  wue 
millions  oeuf  ceni  treize  mille  cidl]  cent 
quatre-ïiBgl-onze  francs  quatre-vingt- 
treize  centimes,  égale  aux  palelneilts  ef- 
fectué*, H  CM  crédita  soal  réptriis  eon^ 
fermement  au  mfrne  tableau  A. 


5  3.  FiMUîo^  de*  metlMi 


u  tel 


de  un  mitlii 

lions  trente 
vingt-treize 
Les  recette 
tuées  sur  11 
poque  de  Si 
liard  sept  i 
quatorze  mi 
francs  tretll 
et  produits 
millions  fin 
sept  francs 
3.  Lesre 
rexerclce  i; 
cèdent  i  ta 


S2c 


la  loi  ( 

des  fonds  g< 
poque  de  la 
cice,  snr  let 

cadastre,  !__._._  ._  . 
1,'r71,lS6,7l8  fr.  3  C.  9ur  cette  somme 
totale,  il  est  prélevé  et  transporté  k 
l'exercice  1866,  en  conformité  de  l'af- 
tiete  S  de  la  présente  toi,  une  somme  de 
cent  cinquante -six  mille  quatre  criSt 
soixante  -  quatorze  francs  trente  et  un 
centimes,  pour  servir  11  payer  les  dé- 
penses du  service  du  cadastre  restant  !i 
solder  à  la  clôture  de  l'exercice  i8(t4.  Les 
voies  et  moyens  do  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1 864  demenrent,en  Mnsttpiehce, 
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Tingt'-quatorze  centimes. Les  paiements  k 
effectuer  pour  solder  les  dépensas  ci-des- 
sus restant  à  payer  seront  ordonnancés 
sur  les  fonds  de  l'exercice  courant ,  selon 
les  règles  prescrites  par  les  art.  8 ,  9  et 
10  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

§  2.  Fixation  des  crédits. 

11.  Les  crédits,  montant  ensemble  à 
deux  cent  quarante- quatre  millions  oeuf 
ceutdix  mille  huit  cent  trente-six  francs 
vingt-sept  centimes,  ouverts,  conformément 
aux  tableaux  I  et  J  ci -annexés,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
i9M,  et  y  compris  les  virements  de  cré- 
dits autorisés  par  décrets,  en  vertu  de 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
l)re  1861,  sont  réduits  :  1»  d'une  somme 
de  cinq  millions  trois  cent  vingt-trois  mille 
six  cent  dix-huit  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes,  non  consommée  par  les  dépenses 
constatées  k.  la  charge  de  l'exercice  1864, 
et  qui  est  annulée  définitivement  ;  2''  et  de 
celle  de  un  million  cent  un  mille  huit  cent 
cinquante-neuf  francs  quatre-vingt-qua- 
torze centimes,  représentant  les  dépenses 
extraordinaires  non  payées  de  Texercice 
1864,  qui,  conformément  k  l'art.  10  ci» 
dessus,  sont  k  ordonnancer  sur  le  budget 
de  l'exercice  courant.  Ces  annulations  de 
crédits,  montant  ensemble  \k  six. millions 
quatre  cent  vingt-cinq  mille  quatre  cent 
soixante -dix -huit  francs  soixante -dix- 
neuf  centimes,  sont  et  demeurent  répar- 
ties^ par  ministères  et  services,  confor- 
mément au  tableau  I  ci-annexé. 

12.  Au  moyen  des  dispositions  conte- 
nues dans  les  deux  articles  précédents, 
les  crédits  du  budget  extraordinaire  de 
rexercicel864  sont  définitivement  fixés  à 
la  somme  de  deux  cent  trente-huit  mil- 
lions quatre  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
trois  cent  cinquante-sept  francs  quarante- 
huit  centimes,  égale  aux  paiements  effec- 
tués^ et  ces  crédits  sont  répartis  confor- 
mément au  même  tableau  I. 

§  3.  Fixation  des  recettes. 

13.  Les  droits  et  produits  constatés  an 
profit  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1864  sont  arrêtés,  conformément  au 
tableau  K  ci-annexé^  à  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-sept  millions  six  cent  trente- 
trois  mille  soixante-quatre  francs  quatre- 
vingt-dix-huit  centimes.  Les  recettes  effec- 
tuées sur  le  même  budget  pendant  l'exer- 
cice 1864,  jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture, 
sont  fixées  en  somme  égale  à  celle  des 
droits  constatés,  poar  cent  quatre-vingt- 
sept  millions  six  cent  trente-trois  mille 
soixante -quatre  francs  quatre-vingt-dix- 
huit  centimes. 


§  4.  Fixation  du  résultat  du  budget 
extraordinaire. 

14.  Le  résultat  du  budget  extraordi- 
naire de  l'exercice  1864  est  définitivement 
arrêté  ainsi'  qu'il  suit  :  Recettes  fixées 
pa#  l'article  précédent  à  187,633,064  tr. 
98  e.  Paiements  fixés  par  Kart.  10,  k 
238,485,357  fr.  48  c.  Excédant  final  de 
dépense  réglé  à  la  somme  de  cinquante 
millions  huit  cent  cinquante-deux  mille 
deux  cent  quatre-vingt-douze  francs  cin- 
quante centimes  (tableau  L). 

TITRE  lY.   FIXATION   DU    KÉSCLTAT  GÉNÉ- 
RAL DE  l'exercice  1864. 

15.  Conformément  aux  art.  6,  9  et  14 
ci-dessus,  le  résultat  général  deM 'exercice 
1864  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  budget  or- 
dinaire (Excédant  de  dépense),  913,318  fr. 
21  c.  Rudget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales  (Ralance),  » .  Budget  extraordi- 
naire(Excédantde  dépense),  50,852,292  fr. 
5  Oc.  Excédant  final  de  dépense  de  l'exercice 
1864,  51,765,610  fr.  71  c.  Cet  excédant 
de  dépense  est  transporté  parmi  les  avances 
et  découverts  du  trésor  qui  demeurent 
provisoirement  k  la  charge  de  la  dette  flot- 
tante. 

TITRE   V.    SERVICES   SPÉCIAUX   RATTACHÉS 
FOUR  ORDRE  AU  RUDGET. 

16.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  rattachés  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  1864  demeu- 
rent définitivement  arrêtées  et  réglées  à 
la  somme  de  cent  quarante  et  un  millions 
soixante-cinq  mille  sept  cent  vingt  francs 
soixante-seize  centimes,  conformément  au 
résultat  général  du  tableau  M  ci-annexé^ 
savoir  :  Légion  d'honneur,  17,662,552  fr. 
23  c.  Imprimerie  impériale,  4,158,531  fk*. 
SOc.Chancelleries  consulaires,  1,980,640^ 
21  c.  Service  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles,  1,830^619  fr.  7  c. 
Caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  96,767,832 
(r.  6  c.  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
18,228,186  fr.  70  c.  Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures,  437,359  fr.  19  c. 
Total,  141,065,720  fr.  76  c. 

TITRE  VI.  DISPOSITIONS  particulières. 

17.  Les  crédits  d'inscription  accordés 
sur  l'exercice  1864  pour  les  pensions  mi- 
litaires, par  les  lois  des  13  mai  1863  et  8 
juin  1864  et  par  divers  décrets,  sont  ré- 
duits de  la  somme  de  quatre-vingt-dix- 
neuf  mille  quatre-vingt-neuf  francs ,  et 
demeurent  définitivement  arrêtés,  confor- 
mément au  tableau  N  ci-annexé,  à  la 
somme  de  trois  millions  cent  sept  mille 
deux  cent  vingt-sept  francs. 
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valent  6tre  permises  et  ne  tombaient  pas  soas 
lei  pr0h)bii!<^n9  de  la  \t>l. 

•  En  itiOf  ibrs  té  ta  draetn^ion  des  «rt.  t91 
«t  injiràiits  du  Code  pénal ,  Toratear  du  gou- 
tertenéAi  au  (^orps  lèglsttlif  déclarait  ^ue  le 
MOI  Jbnt  da  lâ  loi  était  d'atteindre  <  ces  as- 
(  Mmblées  déitbéfaniét  où  l*assatsinat  et  la 
«  tèvohe  étalent  «ans  cesse  à  l'ordre  du  jour, 
c  tgol  s'étalent  établies  pour  sunrellier  tes  au- 
t  toriiés,  les  contrariaient  dans  leurs  résul- 

<  tats  les  plus  précieux  et  les  plus  Justes,  et 
t  s^lnlsaient  ainsi  t'atiarchie  dans  toute  ta 
f  yMnee...  *  Et  il  ajoutait  :  4  Le  18  brudnairt 
«  tint  feritier  ces  carerites  ténébreuses  ;  ellel 
t  ne  se  roàTflrohi  pés.  » 

<  Soos  le  gouTernement  de  Juillet,  en  pré-* 
KnUnt  la  loi  àû  10  arrll  18S4,  Hl.  le  garde  des 
icélQl  s'expriicail  ainsi  :  «  Nous  faisons  une  loi 
I  contre  lès  associations  et  non  pas  contre  Iles 
«  féoflioBS  accidentelles  et  temporaires  qui 
t  liraient  pOàr  objet  t*etereice  d*un  droit 
t  cboâtitottohniel ,  »  le  rapporteur.  Après  lui, 
Hpètâît  les  itaétues  pairoles  comme  ■  formant 
I  le  cuinmeàtéife  de  la  loi,  >  et  un  membre 
dé  tl  Chambre  des  pairs,  compléiani  ces  dé- 
elirailpns,  disait  :  «  La  loi  n^auiorise  pas  plus 
«  I  inquiéter  qu'à  interdire  les  réunions^  soit 
t  fârluiies,  soit  babittielles,  elle  ne  regarde 
«  qoé  lés  associations.  A  la  térité,  la  disUnc- 
(  tlota  entre  tes   réunions  et  les  associatloiis 

<  li'eit  pas  tetlemeiit  nette  et  tranchée  qu'elle 
«né  permette  {quelques  méprises;  oii  craint 
t  qnt  le  ministère  publie  ne  les  confonde  quel- 
«  ^efois.  Je  Crois  que  l'on  peut  se  rassu- 
«  rer  contre  ees  appréhensions.  L'objet  dé  la 
t  loi  tit  de  frapper  les  assoeiatloni  existaiites, 
«  lès  associatioua  pi teAtes, organisées  et  va>^^s 
c  pour  la  gueire  qu'elles  ont  déclarée  an  goù- 

<  Hmeinent»  La  t^oriée  politique  de  la  toi  ne 
«  U  fias  plus  loin  que  les  associations  formant 
•  Etat  dans  l'Etal,  et  qui,  comme  disait  llla<i> 
«  thièn  Mole,  «  placent  un  Corps  tivaitt  dans  la 
«  ennr  de  là  nation,  t 

k  QoAformément  à  ces  déclarations,  les  tri- 
Inmanx  jugeaient  iussi  que  Tart.  291  du  Codé 
pénal  et  les  dispositions  de  la  loi  de  1834  n'é- 
tlieni  pas  applicables  aux  simples  réunions 
keetdenielles  ,    iion   préparées  à  l'atance  ei 
n'ayant  pas  un  bot  déterminé.  Le  droit  de  réu- 
nion n'était  donc  pas   contesté  en   principe  » 
mais,  à  défaut  d'att  texte  précis  qui  en  ré(|iiat 
langage,  et  sans   autres  garanties   que  celles 
d'ttne  jurisprudence  incertaine,  il  rencontrait, 
dins  la  pratique,  de  trés-sérieux  obstacles.  LeS 
citoyens  ne   sttaiem  pas  à  quelles  conditions 
ils  ponvaient  «'Assembler  sans  craindre  de  se 
TOtr  atteints  par  nne  mesure  de  police  ou  par 
ttae  pénihië,    et,  si   le  droit  existait,  rien  ne 
déterminait  à  quelles  conditions  il  était  pér- 
oiisde  l'eleiceri  il  manquait,  par  conséquent, 
des  sûretés  légales  sans  lesquelles  11  n'y  à  pas 
de  téritabies   liberté.  Le  gtiuternement  iiii-i 
ttême  ne  trouvait  pas  dans  la  loi  un  texte  précis 
qni  lui   pernalt  d'einpécber  les  réunions  dau'i* 
geténses  pour  la  paix  publiquoi  11  en  était  ré^ 
duit^  pour  les  interdire^  à  invoquer  lés  dispO"* 
niions  générales  de  la  loi  du  24  août  1*700,  qui 
charge  les  uiunicipalités  du  maintien  de  l'ordre 
dans  les  Iteul  publics  et  les  arrêtés  des  con- 
lalf  da  Tan  8  «I  dé  t*an  9,  letatifk  aux  attrilm- 


tions  du  préfet  de  police  de  Paris.  C'était  avec 
Cei  armes  impuissanleâ  qu'il  luttait  vucore  à 
ta  dernière  Iièure  ^es  événements  qui  devaieoi 
l'emporter. 

t  La  rérolutlon  de  1848,  dont  te,  droit  de 
réunion  avait  été  le  prétexte,  ne  pouvait  pas 
mentir  à  son  origine.  Elle  proclama  c  que  las 
«  clubs  étaient  un  besoin  pour  la  République 
«  et  un  droit  pour  les  citoyens,  >  et  voua  sa- 
vez aussi  bien  que  nous  quelles  açltations  et 
quels  désordres  amena  la  réorganisation  des 
réunions  politiques.  Nous  ne  voulons  rappeler 
les  souvenirs  de  cette  époque  que  pour  dire, 
en  passant,  combien  sont  éphémères  et  dange- 
reuses les  libertés  que  l'on  cherche  à  fonder 
au  milieu  des  entraînements  d'une  révolution* 
La  République  elle-même  fht  bientôt  obligée 
de  se  défendre  contre  les  excès  qu'elle  avait 
déchaînés,  et,  après  avoir  essayé  de  réglemen- 
ter les  clubs  par  le  décret  du  28  Juillet  1848, 
elle  dut  donner  au  gouvernement  lé  pouvoir 
de  les  interdire  par  les  lois  des  19  Juin  1849  et 
6  Juin  1850,  qui  étendirent  cette  prohibition 
aux  réunions  électorales.  . 

c  Après  le  2  décembre,  le  premier  besoin 
du  pays  était  le  rétablissement  de  l'ordre  pro- 
fundémeni  troublé  dans  les  idées  et  dans  les 
faits.  La  société,  violemment  ébranlée,  appa- 
laii  à  son  aide  la  protection  d'un  pouvoir  res- 
pecté ;  le  gouvernement  impérial  dut  réagir 
énergiquement  contre  les  causes  de  ces  alarmes 
et  de  ces  agitations.  Il  fit  le  décret  du  25  mars 
1852,  qui  est  encore  en  vigueur  et  qui  c  dé- 
•  clal'e  les  art.  291, 292  et  294  du  Code  pénal, 
<  ainsi  que  les  an.  1,2  et  3  dé  la  loi  du  I6 
«  avril  1834,  applicables  aux  réunions  publi- 
€  ques  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  > 

c  Les  dispositions  de  ce  décret  étaient  alors 
nécessaires,  et  l'application  ferme  et  modérée 
qui  en  a  été  laite  a  contribué  à  donner  iu  pays 
quinze  années  de  calme,  de  progiés  et  de  sé- 
curité. Elle  a  aussi  piéparé  et  rendu  pos- 
sible la  présentation  du  projet  de  loi  dont 
nous  allons  analyser  les  principales  dispo- 
sitions. 

c  Ce  projet  n'a  pour  bot  de  modifier  ni  les 
prescriptions  des  art.  291  à  294  du  Code  pénal, 
ni  celles  de  la  loi  du  10  avril  1834,  qui  attei- 
gnent les  associations  illicites.  11  ne  s'appli- 
que qu'aux  réunions  publiques  se  produisant 
A  l'éiat  de  fait  accidentel  et  temporaire,  sans 
lés  caractères  de  permanence  et  d'organisation 
qui  consiitent  une  association.  Les  sociétés  dé 
toute  nature,  ainsi  que  les  réunions  qui,  en  se 
perpétuant  ou  en  s'afflliant  à  d'autres,  se  trans- 
formeraient en  véritables  associations,  reste- 
ront soumises,  comme  par  le  passé,  h  là  légis- 
lation actuelle,  et  seront  tenues  de  se  confor- 
mer A  ses  dispositions. 

c  L'art,  l'r  pose  comme  principe  que  toute 
réunion  publique  peut  avoir  lieu  sans  autori- 
sation préAlAble,  A  la  charge  par  ceuX  qui  veu- 
lent la  former  de  se  soumettre  A  certaines 
prescriptions.  Nous  examinerons  tout  A  rhéure 
quelles  sont  ces  conditions  réglémentairea, 
ei  il  nous  sera  facile  de  démontrer  qu'elles 
n'exigent  rien  au-delA  des  précautions  indis- 
pensables pour  maintenir  l'ordre  au  dedans  on 
au  dehors  de  toute  assemblée  plus  ou  moins 
nombreuse.  Ce  que  nous  tenons  A  faire  remar- 


Toutefois,  les  réunions  publiques  ayant     ques  ou  religieuses  ontinuent  k  èfkt  son- 
pour  objet  de  traiter  de  matières  politi-     mises  à  cette  auton    tion  (1). 


n'apportft  aucun  changement  aux  lois  qui  rè- 
giateot  actuellement  le  droit  d'«flsociation.  » 

Ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  et  eeloi 
do  rapport  de  la^  commission  qui  a  eu  Agale* 
ment  pour  bat  &à  présenter  la  nomenclature 
des  monuments  de  la  législation  relatifs  aux 
rèuaions  publiques,  ne  se  sont  attaehèt  qu'à 
signaler  les  principaux.  Il  me  semble  utile 
d'en  plaeer  ici  la  série  complète. 

Yoy.  lois  des  SI  octobre~i9  novembre  1790; 
des  i3-19  noTembre  1790;  desl8-9S  mal  1791, 
art.  13;  des  19-S2 juillet  1791,  titre  l«r,art.  14; 
des  29  et  30  septembre-9  octobre  1791  ;  et,  à 
la  suite,  le  rapport  fait  an  nom  du  comité  de 
eonetitutlon,  loisdu  13  Juin  1793,  du  35  Joillft 
1793,  du  9  brumaire  an  3,  du  9  nlTÔse  an  S; 
Constitution  du  5  fructidor  an  3,  art.  361 
et  suit.;  décret  du  6  fructidor  an  3;  lois  du  7 
tbermîdnr  «n  5  ;  du  19  fructidor  an  K,  art.  36 
et  37;  proclamation  du  9  arrll  1848;  arrêtés 
des  19  «Tril  et  22  mai  1848;  lois  du  28  juillet 
1848  et  19  juin  1849;  circulaire  ministérielle 
du  24  juin  1849  en  noU  de  là  loi  do  4 9  juin  1849; 
loi  du  6  Juin  1850  et  décret  du  25  mars  1852. 

Dans  la  discussion  générale  on  «  soutenu  la 
thèse  de  la  liberté  absolue  en  matière  de  réu- 
nions publiques ,  même  politiques,  sans  être 
arrêté  par  la  crainte  des  dangers  et  des  troubles 
qui  pouvaienten  résulter.  Cette  confiance  est  née 
de  la  cenTiction  nettement  exprimée  que,  dans 
les  réunions  publiques,  la  raison  finit  toujours 
par  Vemporter  sur  les  pasêions  tumultu9u$e§. 

Il  est  difficile  d'admettre  une  pareille  pré- 
position, contre  laquelle,  dans  tous  les  cas, 
protestent  des  faits  bien  éclatants. 

Tous  les  Jours  ne  conteste-t-onpasla  sagesse 
de*  résolutions  prises  dans  les  assemblées  les 
plus  capables  d*inspirer  la  confiance  par  leur 
origine,  leur  composition,  les  régies  auxquelles 
elles  sont  assujetties  et  la  responsabilité  à  la- 
quelle elles  sont  soumises;  et,  par  Je  ne  sais 
quel  mystérieux  effet  de  causes  ioconones,  la 
Térité  et  la  raison  auraient  toujours  le  dernier 
mot  dane  des  réunions  formées  au  hasard , 
composées  de  gens  de  toutes  sortes,  procédant 
sane  régies,  affranchies  de  tonte  eutorité  et 
sans  responsabilité  aucune.  C'est  de  Tempi- 
risme,  s'il  en  fUt  Jamais. 

En  soutenant  cette  thèse  de  la  liberté  o^- 
«otee,  illimitée,  on  a,  il  est  rrai ,  fait  remar- 
quer qu'il  ne  fallait  point  exagérer  la  portée 
de  ces  mots;  on  a  dit  que  personne  n'avait 
Vaberration  de  prétendre  que  des  citoyene  réu- 
nis pouvaient  se  mettre  aih^essus  des  lois^  et  que, 
dans  des  réunions  comme  ailleurs ,  il  devait  être 
interdit  de  calomnier,  de  diffamer,  de  provo~ 
qwier  à  la  désobéissance  et  an  mépris  des  lois, 
d* exciter  directement  à  commettre  des  actes  qu»- 
liftés  par  la  loi  crimes  et  délits^ 

Si  cependant  le  principe  était  trai,  si,  dans 
lee  réunions  publiques,  le  bon  sens  et  le  bon 
droit  deraient  toujours  prévaloir,  on  pourrait 
laisser  les  calomnies ,  les  diffamations,  les 
excitations  séditieuses  se  produire  sans  appeler 
ear  elles  la  répression.  Puisqu'elles  ne  pour- 
raient produire  aucun  mal,  pourquoi  leur  in- 
flil^er  un  châtiment? 

S>ion,  ni  1«  raison  ni  l'expérience  n'admet- 


tent ces  théories  absoioes,  quoi  qn*on  en  dise. 
Que  Ton  soutienne  que,  malgré  leurs  incouTé- 
nients  incontestables,  leurs  dangers  mani- 
festes, il  flint  permettre,  sans  aucune  restric- 
tion, les  réunions  publiques,  sauf  à  réprlmvr 
les  excès  et  à  punir  1rs  délits,  c'est  on  système 
qui  se  comprend.  Mais  il  ne  fliat  pas  loi  don- 
ner pour  base  une  prétendue  Innocuité  qui  se- 
rait de  l'essence  des  réunions  publiques. 

Jamais,  à  aucune  époque  et  dans  aucun  pays, 
on  n*a  cru  à  cette  vertu  singulière  inhérente  à 
l'exercice  du  droit  de  réunion  de  calmer  les 
passions,  de  redresser  les  esprits  et  d'éclairer 
les  consciences.  Un  sentiment  tout  opposé  ani- 
mait les  auteurs  de  la  Constitution  de  1791, 
lorsqu'ils  apuraient  aux  citoyens  la  liberté  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  e»  «•- 
tisfaisant  aux  lois  de  police.  La  même  pensée 
se  retrouve  dans  la  Constitution  de  1848,  qui, 
en  affirmant  le  droit  pour  tous  les  citoyens  de 
s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  se 
bâte  d'ajouter  :  V exercice  de  ^s droits  n*a  pour 
limUes  que  les  droits  ou  la  Inerte  d'oelrM  et  la 
sécurité  publique.  Ce  mot  pais^lement  eAt  été 
bien  nair,  si  ceux  qui  l'employaient  l'avaient 
cru  assex  puissant  pour  prévenir  les  désordres 
et  pour  comprimer  la  violence  ;  Ils  ne  lui  sup- 
posaient pas  une  telle  puissance;  ils  le  pla- 
çaient dans  la  proclamation  solennelle  des 
droits  comme  un  signal  de  danger,  comme 
rindication  d'un  éciMll^  sans  oser  avouer  tontes 
leurs  appréhensions. 

Ils  l'ont  usé  plus  tard.  Il  existe,  à  cet  égard, 
deux  documents  curieux.  Je  veux  parler  du 
rapport  du  comité  de  législation  de  1791  et  de 
la  circulaire  ministérielle  de  1849.  Les  faits  y 
sont  présentés  de  manière  à  inspirer  peu  de 
goût  pour  les  clubs  et  peu  de  confiance  dans 
leurs  résultats.  Mais,  eu  outre ,  se  plaçant  au 
point  de  vue  théorique ,  le  rapport  de  1791 
n'hésite  pas  à  dire  que  les  sociétés  populaires, 
auxiliaires  très-utiles  pour  une  oeuvre  de  destruc- 
tion, ne  sont  pas  propres  à  conserver  et  àcoa- 
solider  les  institutions;  il  soutient  qu'une  fois 
une  organisation  politique  établie,  les  pou- 
voirs publics  constitués,  l'autorité  déléguée 
aux  corps  eu  aux  fonctionnaires  qui  doivent 
l'exercer,  il  ne  peut  plus  y  avoir  place  pour  lee 
associations  cherchant  à  s'immiscer  dans  l'ad- 
ministration  et  dans  la  discussion  des  affaires 
publiques. 

Il  s'agit.  Il  est  vrai,  dans  ce  rapport,  des 
clubs,  c'est-à-dire  d'associations  organisées,  se 
manifestant  par  des  réunions  périodiques,  af- 
filiées entre  elles  et  s'efl^orçant  de  se  répandre 
an  dehors  par  des  publications  spéciales»  Mais, 
en  recherchant  attentivement  la  pensée  qni  a 
inspiré  le  comité  de  législation,  on  aperçoit 
qu'elleallait  bien  au-delà-de  l'objet  auquel  le 
rapport  semble  exclusivement  s'appliquer. 

Ces  observations  ne  portent  pas  précisé-* 
ment  sur  les  dispositions  de  la  loi  actuelle, 
qui  ne  s'occupe  que  des  réutaions  acciden- 
telles, temporaires,  et  non  politiques;  mais, 
quand  à  leur  occasion  J'ai  vu  se  produire  dcf 
doctrines  que  Je  crois  erronées ,  je  n'ai  pas 
résisté  au  désir  de  les  combattre. 

<1)  Le  pensée  de  permettre  lesclube  ne  peu  t 
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fsli.UcTDli,  diniUlal  dg  ISbO  (Vu}.  >ri.  13, 
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Il  y  eo  a  one  seeonde  ^al  ajonte  encore  de 
la  forée  à  la  première  :  c'eat  qoe,  comme  l'a 
expliquéM.  le  ministre  d'Etat,  lei  mots  c  mé" 
tières  sociales  >  qui  se  trooTalent  d'abord  dans 
l'article  ont  été  retranches  comme  étant  trop 
eoDprébensifs. 

Aiosi  il  faut  décider  qoe  les  matières  sociales 
peaTCDt,  sans  autorisation,  être  traitées  dans 
\tt  réantons  publiques. 
Mais  cela  est-il  général,  absolu? 
Non,  parce  quMl  y  a  des  matières  qui  sont 
à  la  fois  politiques  et  sociales. 

Comment  discerner  celles  qui  sont  parement 
sociales  et  celle»  qui  sont  à  la  fois  sociales  et 
politiques?  Là  commence  nne  difficulté  qui, 
théoriquement,  est  grave,  qui,  dans  la  prati- 
que, ne  le  sera  point. 

Les  exemples  cités,  les  explications  données 
sar  les  mots  employés  dans  le  rapport  de  la 
commission,  serviront  à  lever  les  dontes  qui 
pourront  se  présenter. 

Au  surplus,  ce  sera  aux  tribunaux  à  statuer 
dans  tous  les  cas,  et  leur  mission  sera,  en  cette 
nallère,  ce  qu'elle  est  dans  une  foule  de  cir- 
conitanees  analogues  où  ils  sont  obligés  de  re- 
cbereher  le  vrai  sens  des  mots  qui  sont  em- 
ployés par  le  législateur  et  dont  celui-ci  ne 
peotpas  toujours  donner  la  définition  précise. 
Les  lois  pénales  qui  doivent,  cela  est  incon- 
teiiable,  laisser  le  moins  possible  à  l'arbi- 
traire du  juge,  ne  peuvent  pas  cepenilant  dé- 
terminer avec  une  exactitude  mathématique  la 
sigBiflcation  de  tous  les  termes  dont  elles  se 
•errent. 

Qu'on  parcoure  les  articles  du  Gode  pénal, 
ooyiroovera  à  chaque  instant  des  mots,  sur  le 
MDs  desquels  les  jurisconsultes  discutent  et 
lor  lesquels  il  faut  que  les  magistrats  pronon- 
cent. On  peut  citer  ces  expressions  :  mackina^ 
tioHt,  intelligences  (art.  76),  attentat  contre  la 
pie,  attentat  contre  la  personne  (art.  86  et  suiv.K 
«oaJiiion  de  fonctionnaires  (art.  123  et  suiv), 
faox  en  écritures  (art.  145  et  suiv.)^  violsncesy 
«>ie»  de  fait  (art.  109),  armes  (art.  210),  agenU 
^hoiitaires  de  la  force  publique  (art.  224), 
itétentu  (art.  237  et  suiv.)  ,  dépôts  publics 
(art.  254),  fonctions  piibliiues  (art.  258),  cos- 
tumn,  uniformes,  décorations  (art.  259),  etc. 
Je  pourrais  poursuivre  et  rendre  cette  nomen- 
clature beaucoup  plus  longue. 

Que  ceux  qui  seraient  touchés  du  reproche 
dudéfautde  précision  adressé  à  la  loi  actuelle, 
veuillent  bien  prendre  la  peine  de  lire  les  ou- 
vrages des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  législa- 
tion criminelle.  Ils  verront  que,  par  la  force 
des  choses,  c'est-à-dire  par  l'impuissance  de 
trouver  un  mot  spécial  pour  chaque  acte  in- 
criminé, ils  verront  que,  malgré   le  vif  désir 
d'introduire  dans  la  rédaction  des  lois  des  for- 
mules caractéristiques  des  faits  constitutifs  des 
crimes  ou  des  délits,  on  ne  peut  jamais  arriver 
^  cetie  complète  précision  qui  feraU  de  l'ap- 
plication des  lois  une  opération  à  peu  prés  mé- 
canique, pour  laquelle  l'intelligence  des  ma- 
gistrats serait  presque  inutile.  Certainement  il 
*erait  désirable  qu'il  en  fût  ainsi,  alors  tout 
iBotif,  tout  prétexte  pour  se  plaindre  de  l'ar- 
bitraire disparaîtrait.  Mais,  franchement, est- 
ce  possible  ? 
L'étroite  connexité  qui  existe  toatent  entre 
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la  politique  et  l'économie  sociale  étant  recon- 
nue, la  difficulté  de  dire  où  Tune  finit  et  où 
Tautre  commence  étant  constatée,  le  législa- 
teur avait  deux  partis  à  prendre,  l'un  extrême, 
absolu;  l'autre  mixte  et  modéré;  le  premier 
consistant  à  défendre  sans  distinction  de  trai- 
ter, dans  les  réunions  publiques,  des  matières 
politiques  et  des  matières  sociales  ;  le  second, 
permettant  de  discuter  les  questions  sociales, 
lorsqu'elles  n'auront  pas  un  caractère  poli- 
tique manifeste.  C'est  celui  qui  a  été  adopté 
et  c'est  cependant  celui  contre  lequel  se  sont 
élevées  des  critiques. 

M.  le  ministre  d'Etat  a  d'ailleurs  fait  une 
observation  qu'on  ne  doit  pas  perdre  de  vue. 
La  discussion  d'une  question  sociale  qui ,  en 
temps  ordinaire,  pourrait  être  sans  inconvé- 
nient, pourrait,  en  raison  de  circonstances  par- 
ticulières, offrir  un  véritable  danger.  Dans  ee 
cas-là,  il  faudra  appliquer  l'art.  13  de  la  loi; 
on  ne  fera  pas  violence  à  la  nature  même  des 
choses,  en  attribuant  le  caractère  politique  à 
la  question  sociale.  Mais  la  mesure  exception- 
nelle autorisée  par  l'art.  13  préviendra  les 
troubles  et  les  désordres  qu'on  pourrait  avoir 
à  craindre. 

M.  Bérenger,  dans-  son  ouvrage  sur  la  ré- 
pression pénale,  cite  un  manifeste  de  Babeof 
extrait  des  mémoires  de  Buonarottl.  c  Non» 
sommes  tous  égaux,  y  est-il  dit,  nous  préten« 
dons  vivre  et  mourir  égaux  comme  nous  som- 
mes nés  ;  nous  voulons  cette  égalité,  n'importe 
à  quel  prix.  La  révolution  française  n'est  qae 
l'avant-coureur  d'une  autre  révolution  bien 
plus  grande,  bien  plus  solennelle  et  qni  sera 
la  dernière.  Nous  consentons  à  tout  et  à  faire 
table  rase  pour  obtenir  l'égalité.  Périssent,  s'il 
le  faut,  tous  les  arts,  pourvu  qu'il  nous  reste 
régallté  réelle.  La  loi  agraire  ou  le  partage  des 
campagnes  fut  le  vœu  Instantané  de  quelques 
soldats  sans  principes,  de  quelques  peuplades 
mues  par  leur  Instinct  plutôt  que  par  la  raison. 
Nous  tendons  à  quelque  chose  de  plus  sublime 
et  de  plus  équitable,  le  bien  commun  on  la 
communauté  des  biens.  Plus  de  propriété  in- 
dividuelle; la  terre  n'est  à  personne;  nous 
voulons  la  jouissance  commune  des  fruits  de  la 
terre  :  les  fruits  sont  à  tout  le  monde.  Nous  dé- 
clarons ne  pouvoir  souffrir  davantage  que  la 
très-grande  majorité  des  hommes  travaille  et 
sue  au  service  et  pour  le  bon  plaisir  de  l'ex- 
trême minorité.  Qu'il  cesse  enfin  ce  grand  scan- 
dale que  nos  neveux  ne  voudront  pas  croire  ! 
Disparaissez,  révoltantes  distinctions  de  riches 
et  de  pauvres,  de  grands  et  de  petits,  de  maî- 
tres et  valets,  de  gouvernants  et  degouvernés.  • 

Si  l'on  faisait  une  réunion  pubifque  pour 
discuter  ce  système ,  devrait- on  le  considérer 
comme  soulevant  des  questions  politiques  ou 
simplement  des  questions  d'organisation  so- 
ciale ?  Il  me  semble  qu'il  n'y  aurait  pas  à  hésiter 
et  qu'on  devrait  adopter  la  première  solu- 
tion, 
,  Ceux  qui  pensent  que  la  liberté  absolue  doit 
être  admise,  parce  que  le  bien  ne  peut  man- 
quer de  l'emporter  sur  le  mal,  ne  seront  pas 
d'avis  qu'il  y  ait  des  précautions  à  prendre  et 
nne  autorisation  à  demander.  Mais  je  raisonne 
dans  le  système  de  la  loi  qui  exige  l'autorisa- 
tion pour  les  réanions  publiques  traitant  des 
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î.  Cbaqae  réunion  dott  être  précédée 
d'ttQe  ééelspation  signée  par  sept  per*- 
soRMS  édmkiHées  dans  la  cemmnne  ob 
elfe  doit  avoir  lieu  et  jouissant  de  leurs 
droits  civils  et  politiques. 

Cette  déclaration  iadique  le«  noins^  qua*' 
lités  et  domiciles  des  déclarants,  le  local, 
le  j'aer  et  rbeure  de  la  séance,  ainsi  que 
l'objet  spécial  et  déterminé  de  !a  réu- 

DiOB. 


Elle  est  remise^  k  Paris,  au  préfet  de 
police;  dan»  les  départements,  au  préfet 
ou  au  soQS-préfet. 

Il  en  est  donné  immédiatement  un  ré- 
cépissé qui  doit  être  représenté  i  toute 
réquisition  des  agents  de  Tautorité. 

ta  réunidB  ne  peut  avoir  lien  que  trois 
jours  franes  après  la  déllyranc»  d«  ré^ 
cépissé  (1). 

3,  Une  réunion  ne  peut  être  tenue  que 
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r^uMçM  iftrft  prtvte.  Si,  a«  toslrtire,  les 
lettres  sont  envoyées  à  df s  geif  avec  leaquels 
çelpl  qvA  Ut  ^çHt  a'c^  ftHCiiM  relttton ,  ces 
lettres  sonl  94r«4sé9s  tu  pukUc,  «t  U  rèiMioB 
qiji'«(Ies  ««rreqt  4  former  ctl  elle-mèiBe  pa- 
bliqqe, 

L'enrol  4m  letires,  dtM  ce  cm,  ne  ferait 
qu'une  rase  eniploir^  pou  élodtr  Uê  cUspe* 
iHi««s  de  la  Ui. 

Vftttt^r  9ue  J'ai  ^k  elle.  11.  Ctbassan,  par<- 
iut  d«s  révnians  p«bliq«eg,  a  U  soin  d'ajoii<^ 
ter  :  «  Il  («at  tkien  se  garder  de  mettre  daae 
ç«tt9  cat^gorte  ^  rAnaiona  de  fsunille,  oa 
i'amUt  oi|  de  oonnaùsancêSt  si  neaibreases 
qu'elles  ^aie#(,  %ui  oat  lien  dana  «me  naaison 
priT^e  »  (tome  4,  p.  «i)* 

Voili  iadiquèea  en  temea  claire  et  ^ridt» 
qae«  /qi  rianioaa  auxquelles  on  peut  ap^ltv 
q«er  sérieuse  méat  la  qualineatiao  de  reaiuoiM 

Le  Biôme  jariacoBsulte  ajoute,  avec  beaa* 
coup  de  sens  :  c  Ces  réunions  sont  placéea 
bore  de  l'atteinte  de  la  loi;  c'est  là  ^ue  le 
langage  a  toute  aa  liberté,  parce  que  les  écarta 
n'en  lont  point  dang eieua  et  aa  peuveat  tro»* 
bler  l'ordre  public.  » 

Mais ,  diFaTt-^>m ,  l'appréciatioa  des  elreon^ 
sdoces  cayeatitfttivea  de  la  publicité  des  réu- 
nioDs  sera  donc  livrée  aux  magistrats? 

Saos  deuie,  et  oeta  aa  sera  point  une  nou- 
Ktaté.  Depoia  1790,  tes  mots  Ueui»  pnblicê, 
memèlèea,  wèamons  imàliqaea ,  so«t  employée 
^as  la  légiislaticuik  moderne  (voyez  loi  de» 
6-â4  août  n90,  ftit.  il);  et  depuis  Mtke 
époque ,  e«  sopt  les  tribunaux  qui  en  o«il  a6ii« 
terminé  le  seBa.  (V.  au  surplus  deux  arréis  de 
la  Cour  de  oaasatlen  dea  4  et  11  février  1865. 
Sirey,  «3^  i.  44îi  ) 

(ij  La  commiaaion  ^pllqoe  t  dana  aen  rap>* 
POEt,  les  okaagenaeats  qu'elle  a  cru  devoir  ap» 
porter  à  rarticl»  du  p«(\)et. 

<  iea  an.  9  4  6,  7  est-àl  dit,  préseKtent  des. 
dUpaaitions  txQp  claires  par  elleAi-ménes  poa» 
exiger  an  ceaojnentaire.  Il  aeus  paratt  sufft- 
8&at  d'appelet  T^tre  attention  sur  les  medii^ 
cations  de  détail    que  nous  avona  Jugé  utile, 
d'introduire  deo»  Tan  de  ces  articles.   Dans  le 
paragraphe  deuxième  de  l'art.  S,  te  mot  locai, 
qui  se  trouvait  écrit  dai»  le  décret  de  1848,  a 
ètésabstituÀ  »a  mot  liea..  La  déclaration  exigée 
par  œt  article  de-vra  indiquer  l'objet  spècfaJ.  e| 
iêierminè  de    la   réaaioa.  Elle  devra  étve  re- 
mue aa   foBotionnaire  chargé  de  la  reeeveir. 
Le  récépissé  doit  suivre  immédiatement  la  te» 
lAise  de.  la  décoration.  La  réunion  ne  pourra 
ïvo^  lieu  <|ue  troi»  jours  après  la  délivranee< 
du  rôcépiaaè  ;  ■aai»  le  délai  étuÊkjow  tronc- %^ 
cottsecvà  pouv  le»  i^nàoas  électorale»^  ainai, 
qa'on  peut  le  Yoir  en  lisant  l'art.  8.  t 


^Dans  la  dlsouai^  sur  cal  article^  plusieurs 
qoeatians  ont  été  agitées. 

On  a  demandé  ;  1«  poQr<|uei  oa  exigeait 
une  dédaratieft  aignée  par  sept  peraon»ee,  et 
ii  ce  nombre  devait  être  cenaidéf4  oomme 
eabalistique  ? 

^  Si  lea  sif  natnrea  appeséaa  à  la  déclactr 
tien  devraieat  être  légalisées  et  par  (|«i? 

3»  Fourqoioi  on  ajoutait  aux  mole  o^t  ée  la 
réunion  t  les  deux  épithétea  tpéciat  et  deleis- 
minè,  et  quelle  était  leur  sigaiâaationt 

4»  Pour  quel  motif  la  commission  voulait 
qu'il  y  eût  an  intervalle  de  trois  ^urs  entre 
la  date  du  récépissé  et  la  réunion) 

5«  Enfin,  on  a  aaatenu  que,  de  la  eembi- 
naisoA  des  art.  i,  a  et  9,  il  réanltail  que  les 
aa  tours  de  la  déelaratian  saraienit  responsa- 
bles et  pualssabiea ,  dans  le  eaa  odi  la  réunion 
se  proloagerait  au-delà  de  Pheare  Axée  ponr  la 
fermeture  des  lieux  paUiea,  et  l'en  a  ajouté 
qu'il  était  sonvereioement  injuste  de  leur  im- 
poser la  reeponsabilUé  d'na  Call  qu*ila  ae  pour- 
raient ni  prévenir  ni  empéeber. 

Sur  la  premiera  fnestion ,  M.  Paniaaier, 
membre  de  la  eommisaiea,  a  répondu  qu'il  ne 
aaflsait  pa»  d'une  fantaiaia  individnelle  ponr 
réunir  on  grand  nombre  de  peraonnee  et  faire 
nne  réunion.  Pour  qu'une  réunion  soit  néces- 
saire, a-t*il  dit,  il  faut  qu'un  certain  nombre 
de  personnes  la  désireaki  et  qu^eUe  i^  ha  mo- 
tif sérieux.  C'est  pour  cela  qu'on  a  exigé  un 
eettain  nombre  de  signatairea  et  de  premo- 
leora  demandant  que  la  rèanion  ait  lien.  Ce 
nombre  sept  n'eet  pae  an  nombre  de  fantaisie. 
Si  fbonorabke  11.  Picard  avait  lu  l'exposé  dea 
motifs,  il  aarait  vu  que  o'eat  nne  dispoaétiei» 
empruntée  à  la  loi  anglaise.  L'exposé  des  mo- 
tifs s'exprime  ainsi  :  t  Au  régime  actuel ,   qui 

•  veut  qu'une  réunion  publique-  ne  puisse  ae 
<  former  qu'après  en  avoir  obtenu  Tauteri* 
4  satlon ,  le  projet  substitue  le  daoit  de  se 
fl  réunir  après  une  simple  déclaration,  maia 

•  11  exige  qie  celte  dtelaration  aoit  aignée 
«  par  sept  personneadoaaiciliéea  daaa  la  comm 
«  mune  et  Jeotesant  de  lenrsr  droila  civils  et 
»  politiques ,  et  e^n'etie  soit  déposée  an  molna 
c  nn  jour  frane  avant  l'euveiture  de  la  rén- 
«  nloa^  Ces  disposliionâ ,  empruntées  à  la  lé- 
«  gialatiott  anglaise ,  qui  veulent    que  toute 

•  assemblée  publiqae  soit  précédée  de  la  dé- 
A  ciaratiota  de  sept  pérea  de  Camille,  ne  pen- 

•  vent  avoir  rien  de  gênant  peur  rexsBCtee 
f  du  dvoit.  li  sera  teajoura  faeUe  à  ceux  qid 
«  voudroat  former  une  réunion  utile  et  sè« 
t  neuse  de  se  procnrer  aa  moins  sef  t  signa*, 
f  tures  dans  la  même  commune,  et  si  œa 
c  adhéaéona  leu»  manquent,  e'eat  foe  leur 
»  projet  inapk-eqa  peia  d*  eonftance  et  apyelw 
c  lera  peu  de  sympathie.  » 
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«  Voilà  iM  raSsoiit  pour  lefqaellet  on  a 
domaadé  on  eerUIn  nombre  de  flgnataret.  • 
•  M.  GamieT'Pagè»  a  insista ,  en  ralsant  re- 
marquer qu'on  candidat  à  la  députation  pourra 
Touloir  M  prëfenier  dam  une  commune  de 
la  circonscription  où  il  ne  sera  pas  connu, 
précisément  poor  s'y  faire  connatire,  et  qu'i! 
pourra  se  Ironver  dans  Tim possibilité  d'olH» 
tenir  les  sept  signatures.  «  Il  faudrait,  a-t-il 
dit,  que,  dans  des  circonstances  semblables, 
ce  fût  sur  la  déclaration  da  candidat  que  la 
réunion  dût  atoir  lien.  • 

M.  PoMlmUr  a  répondu  qu'on  pouvait ,  Jus- 
qu'à un  certain  point,  supposer  que  la  ques- 
tion s*éieTât  à  l'époque  du  régime  censitaire, 
où  il  n'y  ayait  qu'un  nombre  restreint  d'élec- 
teurs; mais  que,  sons  le  régime  du  suffrage 
unlTersel,  quand  on  ne  pourra  pas  trouver 
dans  nue  Tille  ou  dans  une  commune  sept 
personnes  qui  veuillent  bien  vous  entendre, 
c'est,  en  vérité,  qu'il  sera  bien  inutile  de 
chercher  à  être  entendu. 

Sur  la  seconde  qae$tion,  H.  Paolmter  a  dé- 
claré que,  si  le  sous-préfet  connaît  les  signa- 
tores,  il  les  acceptera  et  donnera  son  léeé- 
plssé  sans  diraculté;  que,  si  on  se  présente 
avec  des  signatures  inconnues  ou  illisibles,  il 
faudra  que  les  signataires  se  présentent  en 
personne  ;  que  s'ils  veulent  se  dispenser  d'aller 
au  chef-lieo  d'ar/ondissement ,  ils  pourront 
faire  attester  l'identité  de  leurs  signatures  par 
le  maire  de  la  commune.  • 

Une  poix  :  «  Si  le  maire  refuse t  » 

M.  le  game  des  $e§aux  a  ajouté  de  nouvelles 
explications  :  c  Tout  acte ,  a-t-il  dit ,  si  insi- 
gnifiant qu'il  soit,  du  moment  qu'il  doit  être 
produit  devant  une  autorité  quelconque,  est 
nécessairement  légalité,  et  ce  n'est  pas  une 
chose  bien  difficile ,  quoi  que  vous  en  disies , 
d'obtenir  nne  légalisation  du  maire  ou  de  son 
adjoint. 

•  Oh,  le  maire  refusera,  ditH»n 

•  Il  arrive  tous  les  Jours  qu'un  maire  est 
obligé  (et  il  le  fait  parce  qu'il  est  honnête 
homme)  de  légaliser  des  signatures,  alors  qu'il 
s'agit  de  produire  un  certificat  qui  peut  être 
trés-contralre  à  ses  intérêts  ou  à  la  Justice.     . 

•  Les  signataires  ne  sont  pas  obligés  d'aller 
tons  les  sept  à  la  sous-préfecture  ;  cela  n'est 
nullement  nécessaire.  • 

M.  Magnin  :  •  Mettez-yons  d'accord  avec  la 
commission.  > 

M.  Paalmier  :  «  C'est  ce  que  J'ai  en  l'hon- 
neur de  dire  moi-méke.  » 

M.  le  garde  de$  eceaux  :  •  Je  disais  que  les 
signataires  ne  sont  pas  obligés  d'aller  tous  les 
sept  à  la  sous-préfecture  ;  je  vais  dire  mieux  : 
Je  crois  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  d'entre 
eux  fasse  cette  démarche.  Toute  autre  personne 
peut  être  chargée  de  porter  la  déclaration 
écrite  à  la  sous-préfecture  et  de  prendre  le 
récépissé,  et  c'est  dans  ce  cas  surtout,  vous 
le  comprendrez,  que  la  légalisation  a  de  l'im- 
portance, puisqu'il  peut  très-bien  se  faire  que 
le  sous -préfet  ne  connaisse  aucune  des  signa- 
tores.  »  / 

Cette  question  de  la  légalisation  a  pris  dans 
U  diaeoisioo  one  Importance  qu'elle  ne  devait 


pas  avoir  à  mon  avis;  elle  se  résoodra, dans 
tous  les  cas,  d'après  des  régies  inconiestables. 

La  loi  exige  une  déclaration  revêtue  de  sept 
signatures. 

Le  fonctionnaire  chargé  de  recevoir  la  dé- 
claration et  d'en  donner  récépissé  a  le  droit 
de  vérifier  si  les  signatures  sont  vraies.  Pour 
cela  il  a  deux  moyens,  la  connaissance  person- 
nelle qu'il  peut  avoir,  qu'en  ettei  les  personnes 
dont  les  noms  sont  au  bas  de  la  déclaration 
l'ont  signée^  et  à  défiut  de  cette  connaissance 
personnelle,  la  légalisation,  c'est-à-dire  l'at- 
testation de  la  sincérité  des  signatures  par  le 
maire  de  la  commune. 

Sur  la  troisième  «oesttoi»,  M.  Paulmier  a  fait 
remarquer  que  les  réunions  ne  devaient  avoir 
pour  objet  ni  questions  politiques,  ni  ques- 
tions religieuses,  ni  questions  d'organiistioa 
sociale,  qu'elles  devaient  avoir  en  dehors  de 
ces  mstléres  on  objet  spécial  et  déterminé. 
L'honorable  M.  Glais-Bizoin,  a  ajouté  M.  Paul- 
mier, est  al  lé  Jusqu'à  demander  si  on  poorraitse 
réunir  pour  délibérer  sur  ruifliiè  d'un  chemin 
rural.  Assurément  il  ne  serait  donc  pas  diffl- 
elle,  si  l'hypothèse  se  présentait  o'une  demande 
de  réunion  sur  un  tel  objet,  de  spécialiser  et 
de  déterminer  l'objet  de  cette  réunion.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  réunion,  il  y  a  un  objet  cer- 
tain sur  lequel  on  veut  délibérer;  on  ne  s'as- 
seifible  pas  ppur  le  plaisir  de  se  réunir,  pour 
le  plaisir  de  parler  de  toute  espèce  de  choses 
en  général.  Quand  on  se  réunit,  c'est  qu'on  a 
un  objet  sérieux  pour  se  réunir.  Il  ne  saurait 
donc  être  difficile  de  consigner  dans  une  de- 
mande l'objet  pour  lequel  on  veut  se  réunir. 
Eh  bien  !  cet  objet  ne  doit  pas  être  vague  et 
indéterminé;  il  y  aura  trop  souvent  à  craindre 
que  les  orateurs  qui  prendront  part  à  la  dis- 
cussion ne  s'écartent  souvent  de  cet  objet 
spécial  et  déterminé  indiqué  dans  la  de- 
mande. 

Ces  observations,  aecueillies  par  des  Trës- 
hien*  très-bien!  sont  fort  judicieuses;  mais 
elles  ne  répondent  peut-être  pas  consplètement 
à  la  préoccupation  de  M.  Marie.  Il  a  exprimé 
la  crainte  que  les  deux  mots  spécial  et  déter" 
miné  n'eussent  chacun  une  signification  dis- 
tincte et  particulière,  imposant  par  conséquent 
deux  obligations  distinctes  et  différentes,  qui, 
selon  lui,  ne  seraient  pas  assez  clairement  dé^ 
finies.  Je  crois  que  c'est  pousser  trop  loin 
l'analyse  de  la  disposition;  Je  crois,  avecM.  Ma- 
rie, que,  par  cela  seul  qu'on  aura  indiqué  l'ob- 
jet spécial  de  la  réunion,  cet  objet  sera  déter- 
miné dans  le  sens  de  la  loi,  et  qu'à  la  rigueur 
on  aurait  pu  supprimer  l'une  des  deux  épi- 
thétes;  mais,  si  elles  ont  le  défaut  d'être  ne 
peu  redondantes,  elles  ont  l'avantage  de  bien 
faire  ressortir  l'esprit  de  la  loi,  et  d'indiquer 
qu'il  faut  dans  la  détermination  de  l'objet  être 
très-clair  et  très-précis. 

Sar  la  qmUrième  question^  M.  Paulmier  a  dit 
que,  «  lorsqu'un  donne  le  droit  à  ceux  qui  font 
la  déclaration  de  s'adresser  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  il  pourrait  arriver  des  cas  très- 
douteux,  très-difficiles,  où  le  sous-préfet  au- 
rait besoin  de  prendra  des  renseignements  et 
souvent  même  d'en  référer  au  préfet,  et  que 
dans  les  pays  où  les  communications  ne  sont 
pu  très-faciles  il  y  a  nécessité  de  donner  an 
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dans  on  local  clos  et  cooTcrt.  Elle  ne 
peut  se  prolonger  au-delà  de  Thenre  fixée 
par  rautorité  compétente  pour  la  ferme- 
ture des  Heux  publics  (1). 

4.  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bu- 
reau composé  d'un  président  et  de  deux 
assesseurs  au  moins  qui  sont  chargés  de 
maintenir  l'ordre  dans  rassemblée  et  d'em- 
pêcher toute  infraction  aux  lois. 

Les  membres  du  bureau  ne  doivent  to- 
lérer la  discussion  d'aucu  ne  question  étran- 
gère à  Tobjet  de  la  réunion. 

5.  Un  fonctionnaire  de  Tordre  judi- 
ciaire ou  administratif^  délégué  par  Tad- 
ministration,  peut  assister  à  la  séance  (2). 


fi  II  doit  être  reyètu  de  ses  insignes  et 
prend  une  place  à  son  choix. 

6.  Le  fonctionnaire  qui  assiste  k  la  réu- 
nion a  le  droit  d'en  prononcer  la  disso- 
lution :  1»  si  le  bureau,  bien  qu'averti, 
laisse  mettre  en  discussion  des  questions 
étrangères  à  l'objet  de  la  réunion;  2«  si 
la  réunion  devient  tumultueuse. 

Les  personnes  réunies  sont  tenues  de 
se  séparer  à  la  première  réquisition. 

Le  délégué  dresse  procès-verbal  des 
faits  et  le  transmet  à  Tautorité  compé- 
tente. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  art.  5  et 
6  aux  droits  qui  appartiennent  aux  maires 
en  vertu  des  lois  existantes  (3). 


soQs-préfet  le  temps  morti  d'examiner  fl  la 
rèanlon  peut  aroir  quelque  danger.  • 

Sur  la  cinquième  gueition,  M.  Paalmier  et 
1.  le  garde  de$  sceaux  ont  déclaré  que  dana 
lear  opinion  la  responiabiliié  du  Tait  que  la 
réonion  se  serait  prolongée  an-deU  de  rbeore 
fixée  pour  la  fermeture  des  lieux  publics,  ne 
poQTait  atteindre  ceux  qui  se  seraient  bornés 
à  signer  la  déclaration.  M.  le  garde  de$  sceaux 
a  rappelé  lui-même  le  principe  que  chacun 
a'est  personnellement  responsable  que  des 
actes  dont  il  est  l 'auteur  ou  le  complice.  11  a 
soutenu  que  les  articles  3,  3  et  9  combinés 
n'avaient  pas  le  sens  qu'on  leur  attribuait; 
ajoutant  qu'au  surplus,  on  examinerait  la 
question  en  discutant  l'art.  9,  et  que  si  cet  ar- 
ticle n'étiit  pas  assez  clair,  on  l'expliquerait. 
L'article  9  du  projet  a  été  plus  tard  modifié. 

V.  les  notes  sur  cet  article. 

(1)  On  a  demandé  ee  qu'il  fallait  entendra 
par  un  lieu  coupert,  quel  nutde  de  couperture 
on  exigerait. 

M.  Glaiê'Bixoin  a  dit  :  c  La  tente  d'un  sal- 
timbanque peut-elle  senrir  è  une  réunion?  > 

Sur  l'obserTation  que  l'expression  n'était 
nallement  parlementaire,  M.  Glais-Bizoin  a 
modifié  les  termes  de  sa  question  en  disant  : 
c  Je  demande  si  une  tente  est  un  lieu  clos  et 
conwrt.  » 

M.  Joseeau,  an  nom  de  la  commission,  a  ré- 
pondu :  <  Vous  nous  demandes  de  déterminer 
quel  pourra  être  le  mode  de  courertore.  Gela 
est  inutile.  Nous  ne  déterminons  rien  à  cet 
^ard.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'il  suffira 
qa'un  lien  soit  clos  et  couTert  d'une  manière 
qnelconque  pour  que  la  réunion  puisse  réga- 
Hèrements'y  loger 

Quand  le  lieu  sera  courert,  peu  importe  la  na- 
ture de  la  couverture.  Un  local  couTert  d'une 
simple  toile  sera  un  lieu  couvert  dans  le  sens 
de  la  loi.  > 

Sur  la  crainte  exprimée  par  M.  Pelletait 
qu'on  ne  trouvAt  pas  de  lieux  clos  et  couTerts 
dans  les  campagnes,  M.  GuiUaumin^  dit  :  <  Il 
7  a  des  granges.  >  M.  Pelletan  s'est  récrié  en 
prétendant  qu'on  ferait  sortir  de  l'étable  les 
bœufs  et  les  autres  animaux  pour  y  amener  à 
leur  placé  les  électeurs,  c  C'est,  a-t->il  ajouté, 
Manquer  de  respect  au  droit  de  réunion.  » 
«  Tons  me  répondes  écurie»  a  répliqué  M.  Guil' 


lasmin,  quand  Je  tous  parle  grange...  Noos 
demandons  à  réunir  les  électeurs  là  où  ils 
battent  leurs  grains.  Il  n'y  a  rien  là  d'Irrespec- 
tueux {  car,  ce  qui  honore  et  élève  le  plna 
l'homme,  c'est  le  travail,  et  le  trayail  est  repré- 
senté par  la  grai>ge.  » 

(S)  M.  Jales  Favre  «t  M.  GanUer'Pagèe  ont, 
dans  la  discussion  sur  l'article  i*',  parlé  du 
foncUonnaire  dont  il  est  question  dans  Tar» 
ticle  6.  Le  premier  s'est  plaint  que  son  cos- 
tume ne  fût  pas  décrit;  le  second  a  cru  que  la 
loi  du  3S  juillet  1848  employait  le  mot  fone~ 
tionnairct  tandis  que  la  loi  actuelle  se  senraift 
du  mot  agent.  On  leur  a  répondu  que  la  loi  da 
38  juillet  1848  s'exprimait  absolument  de  la 
même  maniércLque  la  loi  actuelle  ;  que  l'une 
et  l'autre  disaient  qu'un  fonctionnaire  de  Vor^ 
dre  administratif  ou  judiciaire  pourrait  assis- 
ter aux  séances;  que  l'une  et  l'autre  youlaienft 
que  le  fonctionnaire  tùi  revêtu  de  eee  ineignee 
et  non  pas  de  êon  eoitume\  qu'enfin  l'une  et 
l'autre  lui  donnaient  le  droit  de  prendre  sue 
place  à  ton  choix. 

(Y.  art.  4,  loi  du  28  Juillet  1848.) 

On  peut  consulter  les  notes  sur  eet  article  et 
l'on  y  Verra  qu*en  1848  le  gonvernement  con* 
sidérait  la  présence  du  fonctionnaire  eommo 
quelque  chose  de  fondcunental  et  û*e$ientiel; 
que  d'ailleurs  on  reconnaissait  au  maire  et  au 
préfet  le  pouToir  de  déléguer  le  fonctionnaire, 
en  ajoutant  ^n'on  ne  devait  pas  supposer  ni 
écrire  dans  la  loi  la  possibilité  d'une  lutte  en- 
tre le  maire  et  le  préfet,  lutte  que  l'ordre  hié- 
rarchique rend  absolument  impossible.  Cela 
a  été  rappelé  dans  la  discussion  de  l'article  7. 

M.  Lenormant,  commissaire  du  gooTerne- 
men^,  a  déclaré  que  la  qualification  de  fonc- 
tionnaire He  l'ordre  administratif  ou  Judiciaire 
s'appliquait,  par  exemple,  aux  préfets,  aux 
sons-préfets,  aux  maires,  aux  commmissairea 
de  poliee,  aux  juges  de  paix,  c  Donner  cette 
mission,  a-t-il  ajouté,  aux  maires  investis  de 
la  confiance  publique,  ce  n'est  pas  là,  assuré- 
ment, faire  intenrenir  des  personnages  Incom- 
pétents. > 

(3)  Cet  article  n'éUit  pas  dans  le  projet  d« 
gouvernement.  C'est  la  commission  qui  a  cru 
devoir  l'insérer  dans  la  loi,  •  à  cété  du  droit 
spécial,  dit  le  rapport,  que  le  projet  attribae 
au  fonctionnaire  délégué  pour  assister  à  la 
séance,  dej^roiiQiicef  dame  certaine  eoe  prime 
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Titre  II.  Ds$  réumiom  publiques 
élâetoraleSé 

8.  Des  réunions  électorales  peuvent  être 
tenues  k  partir  de  la  promulgation  du  dé- 
cret de  cenTOcation  d'un  collège  pour  Té- 
lection  d'un  député  au  Corps  législatif  jus- 
({a'au  cinquième  jour  avant  celui  fixé  pour 
Touverture  du  scrutin. 

Ne  peuvent  assister  à  cette  rénnion  que 
les  électeurs  de  It  circonscription  élec*« 


toral«  et  les  «taéidats  q«i  Mt  reaipli  les 
fermalités  prescrites  par  Tart.  4"  da  se- 
natas-ûOBSuUe  du  17  février  1858^ 

Ils  doivent^  poar  y  être  admis,  faire 
connaître  leurs  nom,  qualité  et  doifticile. 

La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'un  jour 
franc  après  la  délivrance  du  récépissé  qui 
doit  suivre  immédiatement  la  déclara- 
tion.        ' 

Toutes  les  autres  prescriptions  des  ar- 
ticles 2,  3.  4,  5  et  6,  sont  ap^licahles  abx 
réunions  électorales  (1). 


la  dissolation  de  la  réunion,  nous  ayons  entendu 
maintenir  dans  leaf  entier  les  droits  que  les 
maires  tiennent  d«  la  !ég1s1at!t>n  eilstiintè,  de 
TOiiler  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les  réu- 
nions publiques  et  d'ordonner  les  mesures  et 
précautions  nécessaires  pour  atteindre  ce  but. 
Le  droit  du  maire  n'âtf'aiblit  point  j'éxcrcice 
du  droit  de  réunion;  il  est  une  protection 
contre  ses  abus.  Ce  droit  du  maire  et  celui  du 
fonctionnaire  délégué  diffèrent^  fhats  fié  sont 
point  incompatibles.  ■ 

On  a  prétendu  que  la  disposition  n^étilt  pas 
claire,  qu'elle  plaçait  en  présence  deux  fonc- 
tionnaires inteslis  des  mêmes  pouvoirs  et  entre 
lesquels  pouvait  s'élever  un  conflit.  Enfin,  on 
a  demandé  quels  étaient  ces  droits  appartenant 
aux  maires  en  vertu  des  lots  préexisiantes? 

M. /^eyra^se,  rapportetirde  la  commission,  et 
M.  Chassaigne-Goybn.,  commissaire  du  gouver- 
nement, ont  répondu  que  tësdruitsdes  maires 
dont  parlait  Tarticle  étiieiit  ceux  qui  étaient 
conrérésà  l'autorité  municipale  par  les  lois  de 
lt90  et  de  1791.  (V.  loi  du  14  décembre  1789, 
art.  50,  loi  des  16-24  août  17Ô0,  titre  XI,  ar- 
ticles 3  et  4,  et  loi  des  19-2â  jaUlet  1791, 
titre  1,  art.  46.)  îl  faut  ajouter  :  U  loi  du 
18  juillet  1837,  article  10,  et  même  la  toi  du 
â4  juillet  1867,  article  23. 

Quant  à  Tantagonisme  signalé  comme  un 
danger,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  dit  : 
c  L'article  7  n'ajoute  rien  aux  attributions  an- 
térieures, aux  attributions  générales  et  de 
droit  commun  des  fonctionnaires  municipaux. 

c  L'article  7,  si  vous  me  permettez  cette  ex» 
pression,  est  un  mémento  ;  11  se  borne  à  rap- 
peler que  les  maires  ont  un  droit  de  surveil- 
lance, é[U'ils  sont  investis  des  attributions  de 
police  réglées  par  les  lois  de  1790  et  de  1791. 

c  Je  vais  pitiâ  loin  et  j'ajoute  que,  si  la  com- 
mission n'avait  pas  inséré  dans  le  projet  l'ar- 
tîde  7,  el>e  n'atrratt  rren  ajoHté,  ni  retranché 
aux  attribottofls  qifcllé  rat^pelle  et  dont  elle 
veut  le  maintien. 

Quelques  membres  :  <  Eh  bien,  «lors,  )^dnr 
quoi  !e  conserver?  » 

M  le  ministre  :  t  Au  point  de  vue  purement 
logique,  c'est  un  article  peut-être  surabondant. 
Maintenant  an  point  de  vue  des  faits,  an  point 
de  Vite  pratique,  il  a  sa  raison  d*être;  il  est 
utile  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  faiis  à  cet  art 
téujonrs  difficile  du  jariseonsulte.  Un  doute 
pouvait  s'étever.  Eh  bien,  ee  doute  est  tranché 
par  eet  article  7.  L^expiieation  qu'il  donne, 
surabondante  four  le  juriBcovsuIte,  reste  utile 
a^  ^int  de  v*ue  pratique. 

•  L'arwelc  ^  IntHque  é'ant  n^çen  irés-clatre 


les  droits  spéciaux  créés  par  la  toi  nouvelle, 
droits  qui  consistent  à  atertir  Porateûr,  s71 
s'éearte  de  la  questioh,  h  dissoàdre,  an  besoin, 
la  réunion  si  elle  devient  tumultueuse. 

<  Ces  droits  spéciaux  n'appartiennent  qu'au 
fonctionnaire  spécial  délégué  prés  de  la  rëii- 
niun.  Si  donc  le  maire  vient  à  la  réunion,  ce 
ne  àera  ï>as  pour  dtssoadre  l'àssetoblée  Cooame 
le  ferait  le  fonctionnaire  spécial.  Le  maire  n'a, 
at(x  termes  de  l'article  7,  que  lé  droit  général 
que  lui  confèrent  leS  loiâ  antérlenreà  de  1790 
et  de  1791.  Ce  droit  général,  il  Ta  éa  sons 
tous  lès  régimes,  c'est  le  droit  de  sarteiller 
toutes  lés  réliniônà  publiques  formées  sut  10 
territoire  de  la  commune.  S'il  se  commet  des 
erimes,  s'il  se  commet  dés  délits,  des  contra- 
ventions générales,  des  délits  de  droit  codiDitni, 

te  maire  peut  et  doit,  h  raison  de  sa  qualité  de 
maire,  dresser  procés-verbal.  SI  la  réoDion 
devient  tumultueuse,  si  elle  menaee  la  iran- 
quillité  publique,  H  n*A  pas  besoin  du  projet  de 
loi  pour  exercer  son  droit;  sans  ae  préoecaf>er 
du  fonctionnaire  spécial  et  des  droits  spéciiax 
donnés  à  ce  fonctionnaire  délégué,  il  arrive 
û&mme  maire,  il  peut  et  doit  comme  liiaii^e, 
reqûétir  la  forée  publiqlie,  fal^o  cesser  le  ta- 
multe  en  mettant  fin  à  la  réunion  et  éii  ter* 
œaat  leà  portes. 

<  Je  crois  avoir  établi  d'une  façon  bien  sim- 
ple et  d'une  façon  bien  nette  la  ligne  d«  dè- 
mareation  qui  sépare  le  droit  spécial  da  fonc- 
tionnaire délégué  et  le  droit  général  que  een- 
^rve  \e  maire  et  que  l'artiete  7  se  ]»«rne  à  rap- 
peler. I 

(1)  L'exposé  des  motifs  et  le  rapptnrt  de  la 
commission  se  servent  de  la  même  expressiOQ 
pour  qualifier  la  disposition  de  cet  article  $  ils 
disent  qu'elle  est  la  plus  importante  tfn  projet. 

Voici,  d'ailleurs,  éomment  l'exposé  des  mo- 
tifs la  caractérise. 

c  II  ne  s'agit  pas,  dil-il,  dans  cette  disposi- 
tion, de  modifier  la  législation  aetaolle  en  ce 
qui  tonohe  lea  associations  qu4  pourraient  se 
former  en  vue  des  élections  partielles  on  géné- 
rales des  députés.  Les  régies  qui  régissent  ees 
associations  ont  61é  exposées  avec  ufre  remar- 
quable netteté  par  M.  le  ministre  présrdant  le 
conseil  d'Etat  éans  votre  séance  du  2  avril 
1865,  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion les  a  formellement  consacrées.  Elles  con- 
tiimeront  à  recevoir  leur  application  en  ce 
sens  que  )e*8  comités  élecloraox  présonlant  les 
earaciéres  d'afflliailon,  de  perma&ence  et  d'or- 
ganisation qui  cornstituent  les  assosfatlons  illi- 
cites, devront  être   préalablement  aaleiMséS, 

c  Le  profet  de  toi  a  BoaltttiieiH  e*  tué  fe»  réii" 
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fliotti  )»«pai%t\»llrM  Mb1é^s«ttetet>idirt1rieii,  que 
M  (teetfetarft  ou  les  tetAdidats  péavent  proto- 
qmrtu  moUkent  des  élections,  les  uns  pour 
ielairer  leur  choii,  les  autres  pour  exposer 
llMrt  titres  à  la  conflance  du  pays  Les  rén- 
MoDSde  eette  nature  ont  toujours  été  tolérées 
soos  l'empire  de  la  loi  du  iO  avril  1834.  Il 
êTiit  .même  été  proposé,  lors  de  la  discussion 
de  cette  loi,  d'y  insérer  un  article  qui  aurait 
formellement  excepté  de  ses  dispositions  les 
assemblées  électorales,  et  le  rapportear  de  la 
loi,  M.  Martin  du  Mord,  s'exprimait  ainsi  à  ce 
Mjet  :  «  Noos  tous  proposons  de  déclarer  han- 
f  tement^  dans  la  loi,  qu'elle  ne  peut  aToir 
I  pour  conséquence  de  priver  les  citoyens, 
I  dans  ce  moment  où  le  pays  est  appelé  à 
(  exercer  l'une  de  ses  plus  importantes  préro- 
c  gatives,  du  droit  de  se  réunir,  de  balancer 
«  les  titres  des  candidats,  d'apprécier  leur 
«  conduite  politique  et  de  désigner  à  la  con- 
«  fiance  publique  les  hommes  qui  leur  en  pa- 
«  raissent  le  plus  dignes  :  ces  réunions,  pro«- 
c  Toquées  par  les  besoins  du  moment,  par  des 
«  circonstances  qui  ne  se  maniTestent  que  de 
f  loin  en  loin,  ne  sauraient  avoir  un  caractère 
c  dangereux;  mais  l'époque  à  laquelle  elles 
«  pourront  être  vraiment  utiles  doit  être  dé- 
f  terminée,  et  ce  ne  peut  être  que  celle  où  la 

<  convocation  du  collège  électoral  aura  appelé 
■  les  citoyens  à  s'occuper  des  grands  intérêts 
t  qu'elle  soulève  ;  il    faut  aussi   reconnaître 

<  qoe,  si  ces  réunions  s'ar&liaient  à  d'autres 
(  rëanlons  du  même  genre,  dans  d'autres  dé- 
c  partements,  elles  dégénéreraient  en  asso- 
«  dations  dont  l'existence  légale  serait  alors 
(  sobordonnée  à  la  condition  de  l'autorisa- 
•  tion.  > 

(  La  disposition  ne  fut  pas  insérée  dans  la 
loi,  soit  parce  qu'elle  parut  inutile,  soit  parce 
que  le  législateur  voulut  laisser  au  gouverne- 
ment une  certaine  latitude  d'appréciation  et 
d'action,  pour  le  cas  où,  sous  le  masque  des 
réunions  électorales,  se  cacheraient  de  véri- 
tables associations  politiques.  Mais  elle  n'en 
reçut  pas  moins  son  exécution  dans  la  pra- 
tique, et  le  droit  des  électeurs  de  s'assembler 
après  leur  convocation  ne  fut  pas  contesté. 

•  C'est  ce  même  droit  s'exerçant  dans  les 
limites  de  chaque  circonscription  électorale 
Que  le  projet  vous  propose  de  sanctionner. 
Le  gouvernement  sait  que,  sous  l'empire  dusuf- 
frage  universel  et  au  milieu  des  masses  profondes 
qu'il  met  en  mouvement,,  cette  concession  a 
ane  bien  autre  portée  qu'à  l'époque  où  le 
scrutin  n'appelait  que  des  électeurs  censi- 
taires. Il  ne  la  croit  pas  moins  opportune , 
juste  et  nécessaire. 

«  Le  suffrage  universel  n'en  est  plus  en 
effet  à  ses  premiers  pas.  Seize  années  de  pra- 
tique ont  appris  aux  populations  l'importance 
et  l'usage  des  droits  politiques  qu'elles  tien- 
nent des  institutions  impéiriales,  et  c'est  au 
milieu  du  calme  le  plus  profond  que  les  élec- 
tions se  font  sur  toute  la  surface  du  pays. 
Le  droit  de  réunion  lui-même  s'exerce  presque 
sans  empêchement  et  sans  obstacle  de  la  fart 
de'radmini:itration  ,  qui  s'e^t  fait  un  devoir 
de  n'user  que  dans  l'intérêt  de  la  paix  pu- 
blique du  pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  était 
donné  par  le  décret  du  25  mars  1852.   Les 


rétintoni  électorales  ont  étt  Urgemebt  to- 
lérées ou  permises,  même  dans  les  grands 
centres,  dont  la  population  est  le  plus  facile  k 
émouvoir,  et  elles  n'ont  amené  aucun  désordre 
de  nature  h  éveiller  la  défiance  de  l'auturité. 
L'expérience  du  passé  oflTre  donc  des  garanties 
pour  l'avenir,  et  le  gouvernement  a  la  ferme 
conviction  qu'en  assurant  plus  d'indépendance 
att  droit  de  réunion  en  matière  électorale  , 
il  fera  taire  les  susceptibilités  qu'éveille  le 
régime  actuel,  sans  compromettre  ni  l'it-drè 
ni  le  pouvoir. 

c  Dans  son  discours  d'ouverthre  de  la  ses- 
sion législative,  l'Empereur  a  dit  :  <  Notre 
«  tâche  en  ce  moment  est  de  former  les  mœurs 
«  publiques  à  la  pratique  d'institutions  plus 
k  libérales.  ■  Et  quelques  jours  avant,  il  écri- 
vait à  M  le  ministre  d'Etat  :  <  J'ai  dit  l'année 
c  dernière  que  mon  gouvernement  voulait 
c  marcher  sur  un  sol  affermi,  capable  de  sup- 

•  porter  le  pouvoir  et  la  liberté.  Par  les  me- 

<  sures  que  je  viens  d'indiquer,  mes  paroles 

•  se  réalisent  ;  je  n'ébranle  pas  le  sol  que 
k  quinze  années  de  calme  et  de  prospérité  ont 
c  consolidé,  je  l'affermis  davantage  encore  en 

<  assurant  par  la  loi  aux  citoyens  des  garanties 
«  nouvelles...  ■ 

c  C'est  dans  ce  langage  élevé  et  libéral  que 
se  trouvent  la  pensée  et  le  vèriiable  commen- 
taire des  propositions  qui  sont  soumises  &  vol 
délibérations. 

c  Le  gouvernement  ne  se  dissimule  pas  que 
les  réunions  électorales,  en  devenant  plus  fré- 
quentes ,  pourront  occasionner  une  certaine 
agitation  ,  et  cette  préoccupation  n'est  pas 
étrangère  à  la  résolution  qu'il  a  prise  de  ne 
pas  les  permettre  pour  les  élections  des  cop- 
seils  généraux  et  des  conseils  municipaux.  Le 
besoin  que  peuvent  avoir  les  électeurs  de  se 
concerter  et  de  s'entendre,  quand  ils  ont  à 
nommer  un  députe,  n'existe  plus  lorsqu'ils 
ont  à  choisir,  entre  des  candidats  connuf  de 
tous,  les  représentants  du  département  ou  de 
la  commune.  Les  élections  départementales 
ou  municipales  *se  renouvellent,  d'ailleurs, 
fréquemment.  Elles  éveillent  des  compétitions 
nombreuses,  et  si  des  réunions,  qui  ne  revien- 
nent qu'à  de  ioni;s  intervalles,  ne  paraissent 
pas  de  nature  à  menacer  la  paix  publique,  des 
assemblées  répétées,  qui  se  perpétueraient 
presque  sans  interruption  ,  créeraient  bientôt 
dans  le  pays  des  divisions  regrettables  et  de 
dangereuses  excitations.  Le  gouvernement  croit 
faire,  à  son  heure,  un  acte  de  justice  et  de 
sage  confiance,  en  donnant  des  facilités  nou- 
velles au  droit  de  réunion  s'exerçant  pour  l'é- 
lection des  députés.  Il  ne  veut  être  ni  impru- 
dent ni  téméraire  en  s'exposant  à  troubler, 
par  des  concessions  inopportunes  ,  la  sécurité 
des  bons  citoyens. 

c  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que 
le  projet  a  dû  prévenir,  par  des  dispositions 
spéciales,  les  abus  possibles  des  réunions  élec- 
torales. Il  vous  propose  de  décider  que  les 
électeurs  et  les  candidats  de  la  même  circon- 
scription pourront  seuls  se  réunir,  et  de  ne 
permettre  ces  assemblées  que  jusqu'au  cin- 
quième jour  qui  précède  l'ouverture  du  scru- 
tin. La  première  de  ces  dispositions  a  pour  but 
d'écarter,   autant  que   possible,   des   réunions 
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électoraleg,  les  élémenti  étrangers  qui  ne  Tien- 
draient s'y  mêler  qae  pour  surprendre  ou  éga- 
rer les  suffrages.  Il  impurie,  pour  la  liberté 
des  éieelions,  qne  les  candidats  et  les  électeurs 
puissent  se  rapprocher,  s'entendre  et  s'éclai- 
rer mutuellement.  Mais  ces  conrèrences  prépa- 
ratoires perdraient  leur  Tériiable  caractère  si 
les  meneurs  de  tous  les  partis  araient  le  droit 
d'y  installer  leur  tribune.  Elles  ne  peuvent 
être  utiles  qu'à  la  condition  d*ètre  calmes  et 
sincères,  et  la  loi  doit  en  éloigner  tout  ce  qui 
pourrait  y  jeter  le  trouble  et  l'agitation. 

c  C'est  aussi  dans  Tintérét  de  la  liberté  des 
Yotes  et  de  la  loyauté  des  élections  que  le  gou- 
Ternemeiit  tous  demande  de  ne  pas  autoriser 
les  réunions  électorales  dans  les  cinq  derniers 
Jours  qui  précédent  l'ouTcrtore  du  scrutin.  A 
ce  moment,  les  candidats  ont  fait  connaître 
leurs  titres;  les  électeurs  ont  entendu  ou  de- 
mandé les  explications  nécessaires  pour  déter- 
miner leur  choix  ;  il  conTient  de  laisser  chacun 
d'eux  réfléchir  et  fixer  son  vote.  L'exercice  da 
droit  de  suffrage  est  l'acie  le  plus  important  de 
la  Tie  politique  du  citoyen;  ii  doit  s'accomplir 
librement  et  consciencieusement,  sans  être  in- 
fluencé par  les  résolutions  précipitées  ou  par 
les  impressions  plus  ou  moins  éphémères 
d'une  nombreuse  assemblée.  > 

Je  crois  utile  de  reproduire  également  le 
passage  du  rapport  de  la  commission  qui  ex- 
plique l'art.  8.  On  y  trouvera  la  solution  de 
quelques  questions  qui  ont  été  SQuIeTées  plus 
tard  et  que  j'ai  eu  soin  d'indiquer  : 

•  L'une  des  innovations  les  plus  importantes 
du  projet  est  celle  qui  ouTre  aux  électeurs  et 
aux  candidats,  lorsqu'il  s*agit  de  l'élection 
d*un  député  au  Corps  législatir,  le  droit  de  se 
réunir  pendant  la  période  électorale.  Sous  le 
régime  du  suffrage  restreint ,  ces  réunions 
aTSient  toujours  été  tolérées.  Quoique  non 
mentionnées  dans  la  loi  du  10  avril  1834,  elles 
étaient  passées  dans  la  pratique,  dans  les 
mœurs  du  pays  légal ,  et  le  droit  des  électeurs 
censitaires  de  s'assembler  après  la  convocation 
des  collèges  électoraux  s*était  établi  sans  con- 
testation. La  résurrection  de  ce  droit,  sous 
Tempire  du  suffrage  universel  et  au  milieu  des 
masses  qu'il  met  en  mouvement,  a,  sans  con- 
tredit, une  bien  autre  portée  et  une  impor- 
tance sur  laquelle  il  serait  inutile  de  s'appe- 
santir. On  peut  se  demander  si,  en  présence  de 
populations  rattachées  le  plus  souvent  entre 
elles  par  le  seul  lien  momentané  de  Pëlection, 
la  nouvelle  pratique  de  ce  droit  ne  donnera 
pas  ouverture  à  des  conséquences,  dont  il  est 
dés  k  présent  difficile  de  déterminer  la  portée; 
on  peut  se  demander  si  la  sincérité  du  suffrage 
universel  y  gagnera  toujours,  et  si  dans  ces 
arènes^  ouvertes  aux  initiatives  et  aux  ardeurs 
électorales,  il  ne  sera  pas  trop  souvent  facile 
de  déterminer  des  courants  factices  et  des  en- 
traînements irréfléchis.  Le  gouvernement  n'a 
point  cédé  à  ees  craintes,  plaçant  au-dessus 
d'elles  le  principe  du  droit  de  réunion  et  sa 
confiance  dans  le  bon  sens  des  populations. 

c  D'après  le  projet,  le  droit  de  réunion  sera 
étendu  k  tous  les  électeurs  de  la  même  circon- 
scription et  aux  candidats  qui  auront  rempli 
les  formalités  légales;  mais  à  eux  seols,  afin 
d'empêcher  l'invasion  des  éléments  étrangers 


qui  pourraient  venir  sarprendre,  égarer  on 
vicier  les  suffrages.  Des  pénalités  sont  édictéei 
contre  ceux  qui  s'Introduiraient  sans  droit  dans 
les  réunions  électorales,  et  nous  avoos  pro- 
posé nous-mêmes  d*exii;er  que  tout  électeur, 
pour  y  être  admis,  soit  tenu  de  faire  conaattre 
ses  noms,  qualités  et  domicile. 

«  Les  réunions  électorales  cesseront  d'avoir 
lien  dans  les  cinq  derniera  jours  qui  précédent 
l'ouverture  du  scrutin,  pour  que,  à  la  période 
d'agitation  occasionnée  par  les  réunions,  sae- 
cède  pour  chacun  ane  courte  période  de  calme 
et  d*apaisement,  garantie  nécessaire  d*un  vote 
consciencieux,  réfléchi  et  libre. 

«  Les  prescriptions  des  art.  2,  3,  4,  5  et  6, 
relatives  à  la  nécessité  de  la  déclaration  préa- 
latile  qui  précède  la  réunion,  au  local  et  à 
l'heure  de  la  séance,  à  l'organisation  du  bu- 
reau ,  à  la  présence  et  an  droit  du  fonction- 
naire délégué,  seront  au  surplus  applicables 
aux  réunions  électorales. 

c  La  majorité  de  votre  commission  a  adhéré 
à  ces  dispositions,  bien  qu'elles  aient  été  dans 
son  sein  l'objet  de  diverses  critiques.  —  Le 
système  da  projet  de  loi  repose ,  a-t-on  dit, 
sur  la  supposition  d'un  fait  impossible,  la 
réunion  de  tous  les  électeurs  d'une  même  cir- 
conscription. Le  nombre  des  électeurs  (3S,000 
en  moyenne),  la  configuration  et  la  division 
des  circonscriptions  électorales,  les  distances, 
seront  un  obstacle  absolu  à  ce  que  ce  fait  se 
réalise.  Si  la  réunion  ainsi  comprise  n'était  pas 
impossible,  elle  pourrait  être  un  péril;  elle 
sera ,  dans  tons  les  cas ,  un  obstacle  à  ce  que 
l'identité  des  électeurs  puisse  être  constatée, 
et  la  circonscription  électorale  sera  livrée  à 
l'invasion  des  éléments  étrangers.  La  réunion 
des  électeurs  à  la  commune,  basée  sur  l'analo- 
gie des  disposition^  légales  qui  règlent  le  vote, 
assurerait  bien  mieux  la  liberté  et  l'indépen- 
dance de  ces  assemblées.  A  défaut  de  la  rén- 
nion  à  la  commune,  on  pourrait  du  moins 
n'admettre  que  la  réunion  des  électeurs  d'an 
mèaie  canton;  le  canton  compose,  en  effet,  na 
groupe  électoral  important,  reconnu  par  la 
loi,  et  dans  ses  limites  le  droit  de  réunion 
pourrait  s'exercer  avec  de  moindres  inconvé- 
nients et  des  résultats  plus  sincères  et  pins 
utiles. 

c  La  majorité  de  votre  commission  n'a  pu 
accueilli  ces  observations  ;  elle  s'est  pénétrée 
de  la  pensée  du  projet  qui  a  eu  beaucoup  moins 
en  vue  le  fait  de  la  réunion,  sur  un  point  dé- 
terminé, de  tous  les  électeurs  de  la  même  cir- 
conscription ,  que  la  faculté  pour  eux  de  se 
mettre  en  rapport  suivant  les  modes  qui  leur 
paraîtraient  le  plus  convenables. 

c  Les  circonscriptions  électorales,  compre- 
nant une  moyenne  de  deux  cents  communes, 
souvent  placées  à  de  très-grandes  dintances, 
la  restriction  des  réunions  préparatoires  i  U 
commune  rendrait  impossibles,  pendant  le 
court  délai  de  la  période  électorale,  les  com- 
munications que  le  projet  a  voulu  rendre  pos- 
sibles et  libres  entre  les  candidats  et  les  élec- 
teurs. La  réunion  réduite  aux  électenra  d'un 
même  canton  offrirait  assurément,  à  cet  égard, 
un  résultat  moins  sensible,  mais  11  apparaîtrait 
comme  une  entrave  an  droit  et  comme  enle- 
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Tant  an  projet  le  caractère  libéral  que  nous 
avons  Tooia  loi  conserver.  >  * 

PlDsiears  amendements  ont  été  présentés  sar 
l'art.  8. 

Le  rapport  de  la  commission  les  apprécie 
de  la  manière  saivante  : 

c  Notre  honorable  collègue,  M.  le  comte 
Napoléon  de  Ghampagny,  a  demandé  de  roodi- 
fler  le  premier  paragraphe  de  l'art.  8  (7  da 
projet)  comme  suit:  c  Les  réunions  électorales 
«  peuvent  avoir  lieu  à  partir  de  la  dissolution 
t  iu  Corps  législatif  ou  de  l'expiration  de  ses 
(  pouvoirs,  conformément  à  l'art.  32  de  la 
t  Gonstituiion,  ou  à  partir  de  la  çacance  d'on 
(  siège  aa  Corps  législatifs  Jusqu'au  dixième 

<  jour  avant  celui  fixé  pour  l'ëiection,  sans 
•  pourtant  que  la  durée  de  ce  droit  puisse  être 

<  moindre  de  quinze  jours.  ■  —  Cet  amende- 
ment contient  à  la  fois  une  extension  et  une 
restriction  du  droit,  en  ce  qui  touche  les  réu- 
nions électorales. 

c  L'orfe/utonconsisteence  qoe^àTintervalle 
de  pingt  jours  au  moins  qui  doit  exister  entre 
la  promulgation  du  décret  de  convocation  et 
l'ouverture  des  collèges  électoraux  (art.  4  du 
décret  organique  du  S  février  i852],  l'amen- 
dement substitue  le  délai  de  six  mois  qui  peut 
s'écouler  entre  la  dissolution  du  Corps  légis- 
latif ou  la  vacance  d'un  siège,  et  la  convoca- 
tion des  collèges  (art.  46  de  la  Constitution, 
art.  8  du  décret  du  2  février  1852.).  L'auteur 
de  l'amendement  déplace  le  point  initial  des 
réunions,  et  prolonge  considérablement  la  du- 
rée de  rexercice  du  droit.  La  restriction  porte 
sur  le  moment  où  les  réunions  devront  cesser. 
Tandis  que,  d'après   le  projet,  les   réunions 
préparatoires    peuvent    être    tenues  jusqu'CM 
cinquième  jour  avant  celui  fixé  pourl'ouveriure 
du  scrutin,    l'amendement  veut    qu'elles    ne 
puissent  avoir  lieu  que  jusqu'au  dixième  jour 
qui   précède  l'élection.  Votre  commission  n'a 
pas  adopté  ces  vues.  L'extension  proposée  lui 
a  paru  de  nature  à  créer  dans  le  pays  un  moyen 
exagéré  d'agitation  politique,  sans  profit  réel 
pour  la  sincérité  et  la  liberté  de  l'élection. 
iSIle  a  considéré,  en  outre»  comm^  extrême,  la 
restriction  proposée. 

<  Nos  honorables  collègues  MM.  de  Tillan- 
courl,  le  marquis  d'Andelarre,  Goerg,  ont  pré- 
senté, sur  ce   même  art.   8,  un  amendement 
quia  pour  bot  d'étendre  le  principe  de  la  li- 
berté des  réunions  publiques  aux  élections  des 
membres  des  conseils  généraux  ou  des  conseils 
d'arrondissement.  Le  gouvernement  avait  pré- 
vu cette  demande    d'extension   des    réunions 
publiques;  et  dans  l'exposé  des  motifs,  il  avait 
déclaré  qu'il    ne  croyait   devoir   l'admettre  ni 
pour  lus  élections    départementales  ni  pour 
celles  des  conseils  municipaux,  auxquelles  il 
faudrait  aussi  logiquement  appliquer  le  même 
droit.  Le  gouvernement    fait  observer  que  les 
motifs  qui  ont  inspiré  l'innovation  de  l'art.  7 
sont  loin  d'exister  au    même  degré  pour  les 
élections  départementale^  ou  municipales.  Le 
besoin  que  peuvent  avoir  les  électeurs  de  se 
concerter  et  de  s'entendre  quand   ils  ont  à 
nommer  un  député,  n'existe  plus  lorsqu'ils  ont 
à  choisir,  dans  un  cercle  restreint,  entre  des 
candidats  connus  de  tous.  Pourquoi  troubler 
la  paix  publique,  maintenir  une  agitation  per- 


manente, semer  des  divisions  regrettables,  ta 
moyen  d'assemblées  répétées  qui  se  perpétue- 
raient presque  sans  interruption,  alors  que 
des  motifs  politiques  sérieux  ne  l'exigent  pas? 
Votre  commission  s'en  est  tenue  à  la  proposi- 
tion du  gouvernement.  Elle  n'entend  ni  It 
dépasser,  ni  la  restreindre.  > 

L'amendement,  ayant  pour  but  d'étendre  le 
droit  de  réunion  aux  élections  des  membres 
des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arron- 
dissement, a  donné  lieu  à  une  longue  discus- 
sion ;  n  a  été  rejeté.  Ainsi  il  n'y  a,  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  espèce  de  doute  sur  le  sens  de 
l'article:  il  n'est  applicable,  comme  le  dit  an 
surplus  le  texte,  que  lorsqu'il  s'agit  de  VèleC" 
tion  d'un  député  au  Corps  législatif. 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  a  posé 
cne  question  sur  laquelle  une  explication  peut 
être  utile. 

M,  Picard  a  dit  :  c  Les  réunions  électoral 
sont  des  réunions  comme  les  autres  et  à  con- 
dition qu'on  n'y  parle  pas  politique,  il  me 
semble  que  le  droit  de  se  réunir  pour  parler 
d'élection  est  contenu  dans  l'art.  l«r^  de  sorte 
que  Je  demande  si  l'amendement  étant  rejeté 
(celui  relatif  aux  réunions  pour  les  élections 
départementales),  l'art.  !«'  ne  suffirait  pas  pour 
maintenir  le  droit,  d'ailleurs  irréfutable,  de 
s'occuper  d'élections.  > 

M.  Emile  Ollivier  :  c  C'est  évident.  > 

M.  Picard  :  c  Notre  honorable  collègue, 
M.  GlaiS'Bixoin ,  avec  cette  justesse  d'esprit 
qui  l'abandonne  rarement,  posait  au  gouver- 
nement une  question  qui  n'a  pas  reçu  de  ré- 
ponse et  qui  probablement  a  été  favorable- 
ment accueillie.  II  demandait,  songeant  à  ses 
électeurs  qu'il  n'oublie  pas,  s'il  était  possible, 
dans  une  réunion,  de  s'occuper  de  chemins  vi- 
cinaux. On  ne  lui  a  pas  répondu.  11  est  donc 
possible  ,  dans  des  réunions  de  la  nature  de 
celles  qui  n'exigent  pas  d'autorisation  préa- 
lable, de  s'oceuper  de  chemins  vicinaux.  Et, 
très-certainement,  l'art.  I«>-  étant  général  dans 
sa  première  partie  et  n'exclumt  que  la  religion 
et  la  politique,  il  ne  viendra  à  l'esprit  de  per- 
sonne de  croire  qu'on  aura  voulu  dire  :  Les 
réunions  sont  permises,  excepté  quand  les 
électeurs  sont  convoqués  pour  se  concerter  sur 
le  choix  d'un  candidat,  i 

M.  l9 garde  dessceaux  ^  répondu  :  «  L'art.  l«r 
dit  qu'on  ne  peut  pas  traiter  sans  autorisation, 
dans  une  réunion,  ni  des  matièrea  politiques, 
ni  des  matières  religieuses.  L'art.  2  ajoute 
qu'on  doit  indiquer,  dans  la  déclaration,  un 
objet  spécial  et  déterminé.  Or,  mon  opinion 
est  que  ce^'ne  serait  pas  indiquer  un  sujet  spé- 
cial et  déterminé  que  de  dire  que  la  réunion  a 
pour  objet  d'examiner  telle  ou  telle  candida- 
ture au  conseil  général.  Je  verrais  la  une  réu- 
nion électorale  préparatoire,  et  alors  nous  tom- 
bons  sous  le  coup  dts  l'art.  l«r  eombiné  avec 
l'art.  8.  ■ 

Pour  se  placer  dans  le  cas  prévu  par  H.  Pi- 
card ,  il  faut  supposer  qua  les  électeurs  sont 
convoqués  pour  l'élection  d'un  membre  de 
conseil  général.  Dans  cette  hypothèse  pourra- 
ton  provoquer  une  réunion  pour  examiner 
telle  candidature? 

Oui,  ont  dit  MM.  Picard  et  Ollivier,  l'art.  1er 
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9.  Toolé  înh^ctiott  attx  prescriptions 
dès  art.  ;É,  3  et  i  et  des  paragraphes  i, 
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â  et  4  de  l'art.  8  constitoe  uoe  coatr^ 
yention  punie  d*une  amende  de  cent 
francs  à'Crois  mille  francs  et  d'an  empri- 
sonnement  de  six  jours  k  six  mois. 
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le  permet)  4  la  eondition  qa'on  ne  parlera  ni 
politiquet  ni  teligion. 

Non,  a  répondu  M.  le  garde  des  soeattt,  parce 
(fa'aax  termes  de  i'ari.Siiraut  indliq3erl'oèjet 
Èpècial  et  déterminé  de  la  réunion,  et  que  dire 
qu'on  ft'oceupera  d^iie  candidature  au  conseil 
fènéral  ce  h*est  pas  indiquer  nto  objet  spécial 
el  ûéterminéy  et  que,  d'ailleurs,  c'est  conToqner 
vne  réunion  éfectnrale  pour  une  êleétfon  dépar- 
tementale ,  ce  que  repousse  le  sens  de  l'art.  8 
rMda  maniresle  par  le  rejet  de  rflmendèment. 

EvidemmMl  M^  le  gird»  d«l  leeéux  âtait 
raison. 

M.  TitlémdokHi  l'an^eor  dfe  rantendement, 
l'a  bien  senti;  ear,  après  avoir  entendu  M.  lé 
garde  des  seeauz  et  comprenant  que  sa  solution 
était  vraie)  Il  s'est  écrié  :  «  Alors  l'amende- 
■lent  est  indispensable.  ■  Or>  l'amendement 
n'a  pas  été  adopté  ;  il  Aut  doue  s'en  tenir  à  ce 
qu'a  dit  le  garde  des  sceaux. 

Seulement^  ai  su  moment  d'une  élection  dé- 
partementale on  veut  faire  une  réunion  en 
indiquant  une  question  spéoiale  et  déterminée, 
par  exemple  la  question  des  chemins  vicinaux, 
que  faudra-t-il  décider?  Ce  sera  d'après  les 
circonstances  que  Ton  devra  prononcer;  la 
question  à  résoudre  sera  celle  de  savoir  s'il 
s'agit  d'une  réunion  électorale  déguisée^  et  ee 
seront  les  tribunaux  qui  auront,  en  définitive, 
à  l'apprécier. 

M.  Baffet  a  demandé  si,  dans  les  cinq  jours 
qui  précéderont  rèleciion,  le  fouvernement 
pourra  autoriser  des  réunions  électorales. 

M.  le  miniitre  de  Viniériew  a  répondu  né- 
gativement. 

c  La  loi  permet,  a-t-il  dit,  les  réunions  po- 
litiques, c'est-à-dire  les  réunions  électorales 
à  partir  de  la  convocation  du  collège;  mais 
aliène  le  permet  que  pendant  quinze  jours; 
et,  durant  les  cinq  jours  qui  précédent  l'élec- 
tion, elles  sont  interdites  dans  »n  intérêt  d'a- 
paisement et  de  sécurité.  Nous  n'avons  pas  le 
droit,  pendant  celte  période,  d'autoriser  une 
réunion  pas  plus  peur  les  candidats  d'une  cou- 
leur que  pour  ceux  d'une  autre.  Le  droit 
n'existe  poor  aucun  candidat  dans  les  cinq 
derniers  jours  qui  précèdent  Tèlection  ;  l'in- 
terdiction est  pour  tous.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  pouvoir  administratif  n'a  pas  le  droit 
de  prolonger,  au  profit  de  personne  ,  le  droit 
accordé  pour  quinze  jours  seulement;  il 
ne  saurait  le  ressusciter  sous  forme  d'antoriMH 
tion. 

«  Le  droit  de  réunion  électorale  est  an  droit 
accordé  aux  eitoyens  etqui  désormais  ne  dé- 
pendra plus  de  l'antorisation.  Mais,  à  partir 
du  ionr  où  le  droit  oesse,  dés  que  la  période 
des  cinq  Jours  commence, il  n'y  a  plus  de  pou- 
voir administratif  qui  puisse  l'accorder  à  tel 
ou  à  tel  autre.  > 

Les  éiecteuis  de  la  oiroonscription  électorale 
et  les  candidats  peuvent  seuls  assister  à  la  réu- 
nion :  le  texte  est  formel;  ils  doivent  faire 
connaître  en  entrant  leur  nom,  qualité  et  do- 
micile ;  la  disposition,  sur  ce  point,  est  égale- 
ment expresse. 


M.  Picard  a  demandé  commeni  se  feraient, 
à  la  porte  du  local  de  la  réunloh,  la  déclara- 
tion et  la  vérification  des  nom,  qualité  et  do- 
micile. 

c  Nous  le  reconnaissons,  a  répondu  M.  Paa^ 
mter  an  nom  de  la  combilsslon,  cette  disposi- 
tion sera  souvent  impuissante,  malhearease- 
nent.  Nous  avons  cheicbè  les  moyens  d'assu- 
rer, d'une  manière  plus  rigoureuse,  t*\\  était 
possible,  l'identité  dés  èlecteuri»;  et  il  fatit 
reconnaître  que  eette  prescription,  quoitiifelle 
soit  souvent  comminatoire,  n'est  pas  màuraide 
dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  dit  la  sincérité 
de  la  réunion  ,  à  insérer  dans  la  loi. 

M.  Pelletan  :  *  Mais  11  y  aura  des  pénalités  an 
bout  qnand  on  se  trompera,  ■ 

M.  Paulmier  :  *  La  pénalité  n'atteindra  qae 
celui  qui  se  sera  introduit  subrepticement  dans 
une  réunion  électorale  et  celui-là  ne  mérite 
pas  votre  commisération.  ■  (Voy.  art.  9,  §4.] 

On  a  agité  également  la  question  de  savoirsi 
je  candidat  qui  aurait  prêté  serment  pourrait 
entrer  dans  toutes  les  réunions  électorales  da 
département,  ou  seulement  dans  les  réutiioas 
de  la  circonscription  pour  laquelle  il  se  serait 
présenté  en  prêtant  le  serment? 

On  doit  décider  que  celui  qui  a  prêté  ser^ 
ment  dans  un  département  est  candidat  pour 
tout  le  département,  et,  par  conséquent,  peut 
assister  à  toutes  lès  réunions  électorales  de  ce 
dëparteineht.  (Voy.  notes  sur  la  §  4  de  l'art.  9.) 

M.  Garnier^Pagès  a  renouvcfë  la  qoestioa 
t^u'il  avait  présentée  dans  la  discudsioà  de 
l'art.  1"  (Voy.  notes  sur  cet  article),  desavoir 
Si  le  candidat  ne  pourrait  pas  seul  convoquer 
directement  les  électeurs,  sans  avoir  besoin  de 
réunir  sept  personnes  et  de  présenter  une  dé- 
claration 9i{;nèe  par  elles. 

On  lui  a  fait  la  réponse  qu'on  lui  avait  faite 

ftrécèdemment,  que  le  texte  est  clair  et  qae 
'obligation  de  la  déclaration  signée  de  sept 
personnes  est  imposée  aux  réunions  électorales 
comme  aux  antrej  etaux  candidats  comme  aux 
électeurs.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article 
est  positif. 

On  pourrait  remarquer  que  ce  dernier  pa- 
ragraphe ne  rappelle  pas  Part.  7;  mais  on  aa* 
rait  tort  d'en  cOncfure  què  cet  article  n'est  pas 
applicable  aux  réunions  électorales.  Il  peut, 
Il  doit  incontestablement  leur  être  appliqué- 
Gela  résulte  de  son  économie.  Que  dit-il?  Qu'il 
n'est  pas  dérogé  par  lès  art.  5  et  6  aux  droits 
qui  appartiennent  aax  maires ,  en  vertu  des 
lois  antérieures  ;  il  n'est,  à  vrai  dire,  qu'une 
explication  des  art.  S  et  G.  Or,  dès  que  ces 
deux  articles  sont  déclarés  applicables  aux 
réunions  électorales,  ils  doivent  leur  être  ap- 

Sliquès  avec   le    sens  et  la  portée  que  leur 
inné  l'art.  7. 

(1)  Dans  le  projet,  les  art.  8,  9  et  iO  étaient 
ainsi  conçus  : 

«  Art.  8.  Sont  punis  d'une  amende  deSOOfr. 
à  10,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six 
Jours  à  six  mois,  pour  contraventioà  aux  dis* 
positions  de  la  présente  loi  : 

«  lo  Ceux  qui  ont  organisé,  dirigé  ou  présidé 
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6<mt  passibles  ûe  ces  peines  : 

l**  Ceux  €|ui  oDt  ùtk  une  déclaration  ne 
emplissant  pa6  les  vonditions  prescrites 
par  Fart.  2,  si  eette  déclaration  a  été  soi-* 
Yie  d'une  réunion  ; 

2°  Ceux  qui  ont  prêté  ou  loué  le  local 
pour  une  réunion,  si  la  déclaration  n'a 
pas  été  faite,  ou  si  le  local  n'est  pas  con- 
forme aux  prescriptions  de  Tart.  3; 

S'>  Lesnembres  du  bnreau,  ou,  si  an^ 
cBn  bureau  n*a  pas  été  formé ,  les  orga- 
nisateurs de  la  réunion,  en  cas  d'infrac- 


tion anx  art.  2,  3,  4  et  8,  pârâgrapnës 
I  et  4; 

4**  Gedt  (fui  se  Sont  Introduits  dans  une 
réunion  électot-aîe  eh  contravention  au 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  8, 

Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peu- 
vent être  exercées  pour  tons  crimes  on 
délits  commis  dans  ces  réunions  publi- 
ques et  de  rappHcation  des  dispositions 
pénales  relatives  aux  associations  ou  réu- 
nions non  autorisées  (1]. 

10.  Tout  membre  du  bureau  ou  de  l'as- 


Bie  rënoion,  et  ceax  qoi  ont  prêté  on  lo«é  le 
loetl  où  aile  •  été  ternie,  ea  cas  de  eemrafem- 
Um  «oi  trt*  a  et  3; 

t  9p  Ceux  qui  ont  siégé  au  barean,  en  ett 
4e contre vetttion  aai  art.  8  et  4; 

I  3»  Ceux  qei  te  sont  livrés  à  des  diseassiene 
étnngréres  à  l'ebjet  de  la  réanioh} 

t  4o  Ceux  qui  se  sont  Introdaits  dans  «ne 
réaDioR  éleetoraie  en  contraTeotien  an  denxié- 
Mparagraplie  de  l'art.  7; 

•  Sans  préjudide  des  pdursnttes  qui  pearent 
être  exercées  ponr  toas  eriraes  on  délits  eom* 
Bis  das s  ces  réunions  publiques  et  de  l'appllJi 
citioa  des  dispositions  pénales  relatives  aox 
lifoeialions  ou  réunions  non  autorisées. 

I  Art.  9.  Quleonque  se  présente  datfs  une 
réanion  avec  des  armes  apparentes  ou  cachées 
ut  pani  d'un  ediprisonnement  de  on  mdis  à  ifn 
M  et  d'une  «nrande  de  300  fr.  à  10,000  fr. 

«  Est  puni  det  mêmes  peines,  tout  meinbrt 
«la  bnreaa  ou  de  l'asseûibtée  qaf  n'obéit  pas  à 
U  réqnisKtoa  faite  à  la  réunion  par  le  réprésén* 
(tDt  de  TautorHé  d'aroir  à  se  disperser. 

«  Art.  10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  les  tribunaux  peuvent  prononcer 
contre  le  oondamné  la  privation  de  ses  droits 
électoraux  pendatft  un  an  ««  moins  et  cinq  ans 
la  plus.  > 

L'exposé  det  motlfli  dleatt^  en  parlant  de  Xi 
privation  des  droits  éleetoranxpréToe  par  l'ar-» 
tide  10  i  m  cette  peine,  déjà  inscrite  dans  nés 
lais  pénales,  nous  a  paru  pleinement  justifiée 
par  le  caractère  des  infractions  qu'il  s'agit  dé 
poair.  Quand  on  prévenu  a  violé  les  lois  poil* 
Uqaes  de  son  pays  et  les  garanties  qu'elles  ont 
povr  but  d'assBrér  h  la  séeéré  de  tous,  Il  est 
jnsté  et  rationnel  de  lui  retirer  l'eterclce  d'un 
drett  dont  l'bsafé  implique  avant  tout  le  res- 
pect des  institttionret  de  l'intérêt pnb lie.  C'est 
ane  pénalité  morale  à  Ift  fois  plus  douce  et 
plat  en  rapport  avee  rios  <bti»urs  aettieiies  qsre 
la  ffurveillanee  de  la  hiote  police  édictée  pit 
la  loi  du  10  avril  1884  «I  que  le  pi^ojet  ne  rap- 
pelle pas.  > 

D'abord  la  commission  S'était  bornée  à  mo* 
difler  i'art.  9,  en  réduisant  l'amende  et  en  la 
fixant  de  300  fr.  à  5,000  fr.,  an  lieu  de  300  à 
«0,000  fr. 

Elle  avait  proposé ,  d'aillenrs,  de  distinguer 
deux  faits  que  l'art.  9  avait  confondus  et  punis 
de  la  même  peine  :  1<>  le  fait  du  membre  du 
bureau  où  de  l'asffembiée  qai  n'obéit  pas  ft  lA 
réquisition  ^ite  par  le  représentant  de  l'auto- 
rité d'avoir  &  se  disperser;  t»  le  fait  de  celui 
<1M  se  présente  dans  une  réunion  avét  des  tr-* 
mes  apparentes  ou  cachées.  «  f^es  deux  faits, 


iisiii  le  rapport,  nous  ont  semblé  trés-dis- 
tlnets,  et  le  second,  considéré  en  lui-même  et 
dans  ses  rèenltats  possibles,  nous  a  paru  pré- 
senter tine  gravité  elceptionnelle.  Nous  avons 
proposé  dé  les  distinguer,  sans  élever  et  en  rédui- 
sant, au  contraire,  pour  le  premier  de  ces  faits, 
la  pénalité  portée  dans  le  projet,  t 

Pins  tard  des  ibodiDeations  importantes  Ont 
été  faites  ant  articles  de  ce  titré.  Toy.  les  notés 
SQr  ehacun  des  arttcJes. 

(1)  La  commission,  voulant  ëclaircir  certain} 
peints  sur  lesquels  il  pouvait  s'élever  des 
doutes,  a  demaTidé  lé  renvoi  de  l'article  qui  A 
été  prononcé  dans  la  séance  du  \i  mars.  Dans 
U  séance  du  S3  elle  a  présenté  un  rapport 
supplémentaire  qu'il  est  utile  de  reproduire, 
parce  qé'il  Jette  une  grande  lumière  sur  des 
joints  qui,  dans  la  première  rédaction,  pré- 
sentaient quelque  obscurité  et  qu'il  exptiqué 
éerlaiiîés  fliodtflcatiotts  importantes. 

«  Dans  la  séance  du  17  mars ,  y  ést<*il  dit, 
avant  qu'aucune  discussion  eût  été  engagée  sur 
l'art.  9  an  t>rojet  dé  loi,  nous  avons  pris  nous- 
mêmes  l'Initiative  pour  demander  l'ajoûrne- 
ment  et  le  renvoi  de  cet  article  à  lé  eomifiis- 
slon.  Notre  but  était  de  présenter  une  rédaé- 
tlon  nouvelle,  qni  fftt  de  nature  h  lever  les 
doutes  et  l'incertitude  que  la  corrélftiion  des 
&rt.  2  et  8  et  de  l'art.  9,  §  1,  atslt  pu  faire 
vatlre  dads  qtietques  esprits. 

«  Quel  était,  d'après  le  projet  de  loi,  le  rOIé 
des  signataires  de  fa  déclaration  et  de  ceux  qui 
ont  prêté  ou  loué  le  local  où  une  réunion  a 
été  tenue?  Quelle  était  l'étendue,  ou  plutélla 
limite  de  leur  responsabilité?  Pouvaient-ils 
être  déclarés  responsables,  comme  oïl  l'indu!' 
Sait  du  texte  de  l'art.  9 ,  ^  1,  dé  la  prolonga- 
tion de  la  réunion  au  delà  de  l'iieure  fixée  par 
l'autorité  campétente  pour  la  fermeture  des 
lieux  publics,  c'est-à-dire,  d'un  fait  postérieur, 
en  dehors  de  U  déclaration  ou  du  bail  du  lo- 
cal, et  adquel  les  déclarants  et  le  locateur 
pouvaient  être  demeurés  complé'ément  étran^ 
gers?  Ce  n'était  là  assurément  la  pensée  ni  de 
la  Commission, ni  du  gouvernement.  Les  explica- 
tions les  plus  satisfaisantes  et  les  plus  com- 
plètes avaient  été  données  à  cet  égard,  au  nom 
de  la  commission,  par  l'honorable  M.  Paul- 
mier,  et  au  nom  du  gouvernement  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 2.  (Séance  du  16  mars.) 

c  Mais  le  mérite  d'une  loi,  et  d'une  loi  pé- 
nale surtout,  c'est  d'être  claire.  Aussi  le  Corps 
législatif  n'a-t-tl  pas  hésité  à  prononcer  l'a- 
jOttrnement  et  le  renvoi  que  nous  avions  nous- 
mêmes  solUd(és. 
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c  Saiils  à  nouTeau  de  l'examen  de  Tart.  9, 
nous  arons  Toula  mettre  à  profit  la  lumière 
qui  Jaillit  toujours  du  choc  des  espriti  et  de 
l'utile  épreuve  des  discussions  en  séance  pu- 
blique. Nous  avons  donc  soumis  cette  disposi- 
tion à  un  nouvel  examen;  et,  nou^^spirant 
des  idées  et  des  tendances  libérales  de  la 
Chambre,  d'accord  sur  tous  les  points  avec  le 
gouvernement,  nous  av'.  ns  intruduit  dans  la 
rédaction  nouvelle  des  modifications  que  nous 
espérons  voir  accueillir  avec  Tavrur. 

«  Nous  plaçons  sous  vos  yeux  l'ancien  art.  9 
que  la  commission  avait  adopté  et  le  nouvel 
article  modifié  par  elle. 

«  Art.  9  (nouveau)  (1).  Tonte  infraction  aux 
prescriptions  des  art.  2,  3  e<  4  et  des  paragro" 
pAesl,3  et  A  de  l'art.  8  constitue  une  con^ 
traveniion  punie  d'une  amende  de  100  fr.  à 
3,000  fr.t  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

«  Sont  passibles  de  ces  peines  : 
f       c  lo   Ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  ne 
remplissant  pas  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  3,  si  cette  déclaration  a  été  suivie  d'une 
réunion  ; 

«  âo  Ceux  qui  ont  prêté  ou  loué  le  local  pour 
une  réunion,  si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite, 
ou  si  le  local  n'est  pas  conforme  aux  prescrip» 
tions  de  l'art.  3; 

«  3°  Les  membres  du  bureau,  ou  si  aucun  bu^ 
reau  n'a  été  formé ,  les  organisateurs  de  la 
réunion,  en  cas  d'infraction  aux  art.  S,  3,  4  et 
Sf  paragraphes  1  e(  4  ; 

c  4»  Ceux  qui  se  sont  introduits  dans  une 
réunion  électorale  en  contravention  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'art.  8; 

<  Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent 
être  exercées  peur  tous  crioies  ou  délits  com- 
mis dans  ces  réunions  publiques  et  de  l'appli- 
cation des  dispositinns  pé  lales  relailvesaux  as- 
sociations ou  réunions  non  autorisées. 

c  Le  simple  rapprochement  de  l'ancienne  et 
de  la  nouvelle  rédaction  surflrail  puur  indiquer 
les  modifications  que  nous  avons  introduites 
dans  l'art.  9. 

c  Nous  les  résumerons  néanmoins  en  qtiel- 
ques  mots. 


(1)  c  Art.  9  (ancien  art.  8). Sont  («unis  d'une 
amende  de  200  fr.  à  5,000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  Jours  ft  six  mois,  puur  con- 
travention aux  dispositions  de  la  présente  loi  : 

<  lo  Ceux  qui  ont  organisé,  dirigé  ou  pré- 
sidé une  réunion,  et  ceux  qui  ont  prêté  on 
loué  le  local  où  elle  a  été  tenue,  en  cas  de  con- 
travention aux  art.  2  et  3  et  au  quatrième  pa- 
ragraphe de  l'art.  8  ; 

«  2o  Ceux  qui  ont  siégé  au  bureau,  en  cas  de 
contravention  aux  art.  3  et  4; 

«  3'  Ceux  qui  se  sont  livrés  à  des  discus- 
sions étrangères  à  l'objet  de  la  réunion  ; 

«  4»  Ceux  qui  se  sent  introduits  dans  une 
réunion  électorale  en  contravention  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'art.  8; 

•  Sans  préjudice  des  poursuites  qui  peuvent 
être  exercées  pour  tous  crimes  ou  délits  com- 
mis dans  ces  réunions  publiques  et  de  l'appli- 
cation des  dispositions  pénales  relatives  aux 
associations  ou  réunions  non  autorisées. 


«  le  premier  paragraphe  contient,  pour  ainii 
dire,  une  disposition  générale.  Il  caractériM 
les  infractions  que  prévoit  l'art.  9  et  les  coa- 
•idére  comme  des  contraveniions,  ainii  que  le 
faisait  le  projet  lui-même. 

«  Il  réduit  notablement  la  peine  de  l'a- 
mende. 

c  Les  §§  2  et  3,  n<»  fo  et  2<',  limitent  la  rw- 
ponsabllitè  des  déclarants  et  de  ceux  qnl  oat 
prêté  oa  loué  l«  local  poar  une  réunion,  aux 
actes  qui  leur  sont  personnels.  Les  déelaraots, 
s'ils  ont  borné  leur  agissement  à  la  déclara- 
tion même,  ne  sont  responsables  que  de  cette 
déclaration.  Ils  sont  mêm«)  exonérés  de  tonte 
peine  pour  leur  déclaration  ,  quoique  irréga- 
lière,  et,  bien  qa*elle  ne  remplisse  pas  les  coa* 
dltions  prescrites  par  l'art.  2,  ai  aucune  réo- 
nion  n'a  suivi  cette  déclaration.  Ceax  qui  ont 
prêté  ou  loué  le  local  ne  sont  punissables  qae 
dans  deux  eas  :  si  la  déclaration  n'a  pas  été 
faite,  ou  si  le  local  n'est  pas  conforme  aux  pres- 
criptions d3  l'art.  3. 

«  Nous  avons  supprimé  les  peines  édietéet 
par  le  no  8  de  l'ancien  art.  P  contre  <  ceai 
qui  se  sont  livrés  &  .des  discussions  étrangères 
à  l'objet  de  la  réunion,  >  et  reporté  la  respoa- 
sabillté  sur  les  membres  du  bureau,  qui  ont 
toléré  ces  discussions. 

•  Le  quatrième  paragraphe,  n»  3»,  du  noo- 
▼el  article,  fait  peser  sur  les  membres  du  bu* 
reau  les  infractions  anz  art.  2,  8,  4  et  8,  §§  1 
et  4.   Ces    derniers    seront    donc    responsa- 
bles ,  s'il   n'y  a  pas  en  de  déclaration ,  ea 
si   la  déclaration  ne  remplit  pas  les  condi- 
tions prescrites    par  l'art.  2  :   si  la  réunion 
a  eu   lieu  avant  l'expiration  da  délai  qui  doit 
su'.vre  la  délivrance  du  récépissé  (art.  2);  si  la 
réunion  a  été  tenue  dans  un  local  non  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art. 3  ;  si  elle  s'est 
prolongée  au-delà  de  l'heure  fixée  pour  la  fei^ 
meture  des  lieux  publics  (art.  3)  ;  s'ils  ont  to- 
léré la  discussion   de  questions  étrangères  t 
l'objet  de  la  réunion  (art.  4).  ils  seront  éga- 
lement responsables  des  réunions  électorales 
tenues  en  dehors  de   la  période  pendant  la- 
quelle la  loi  les  aura  autorisées,  ou  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'un  jour,  qui  doit  suivre  la 
déclaration  et  la  délivrance  du  récépissé  (§§  1 
et  4  de  l'art.  8). 

c  Le  même  paragraphedu  nouvel  art.  9  pré- 
voit le  cas  où  aucun  bureau  n'a  été  formé,  et 
il  atteint,  dans  cette  hypothèse,  les  organisa- 
teurs de  la  réunion  pour  les  infraetlona  com- 
mises aux  art.  2.  3,  4  et  8,  §§  1  et  4.  La  lel 
suppose  et  elle  exige  la  formation  d'un  bureau. 
Cette  prescription  devra  être  exécotée;  si  elle 
est  violée,  le  projet  de  loi  propose  de  remon- 
ter à  ceux  qui  auront  organisé  la  réunion,  et  de 
faire  peser  sur  chacun  d'eux  la  reaponsabiiité 
des  actes  qui  leur  seront  personnels.  ■ 

Le  rapport  supplémentaire  se  termine  ainsi  : 
c  Un  amendement,  sittnè  psrnos  honorables 
collègues,  MM.  de  Janié  et  Maurice  Richard, 
porte  ce  qui  suit  :  <  La  disposition  4»  de  l'ar- 
c  ticle  9  ne  sera  pasapplicable  au  candidat  qui 
«  aura  prêiè^sermentau  chef-lieu  du  déparie- 
<  ment,  alors  même  qu'il  aurait  déclaré  vou- 
c  loir  se  présenter  dans  une  circonscription 
c  autre  que  celle  dans  laquelle  se  tient  la 
«  nion  électorale.  > 
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(  Cet  amendement  loaebe  à  l'Interprétation 
da  sénatus-coDSolte  da  17  férrier  18S8,qai 
exige  le  serment  des  candidats  à  la  dèputation. 
L'art. le  da  sénatcs-^onsul te  dispose  que  «  nul 

<  ne  peot  être  élu  député  au  Curps  législatif 
(  si,  kait  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du 

<  lerotln,  Il  n'a  déposé,  soit  en  personna,  soit 
(  pir  un  fondé  de  pouvoirs,  eo  forme  authcn- 
(  tiqae,  an  secréiariat  de  la  préfectare  du  dé- 

<  partement  dans  lequel  se  fait  l'élection,  un 
(  icrit  si^né  de  lui,  contenant  le  serment  for- 
I  mule  dans  Tart.  16  du  sénatus-consulte  du 
f  15  décembre  18S2.  L'écrit  déposé  ne  peot, 

<  à  peine  de  nullité,  contenir  que  ces  mots  : 

<  Je  juré  obéissance  à  la  Constitution  et/ldélité 

<  à  l'Empereur,  Il  en  est  donné  récépissé.  > 
Noos  croyons  inutile  d'examiner  si  l'interpré- 
tttioa  d'un  sénatus-consulte  peut  être  faite  par 
ItCliambre. 

I  Dans  le  cas  actuel,  et  en  présence  de  la 
clarté  du  texte,  cette  interprétation  serait  sans 
utilité  réelle.  Il  résulte  d'ailleurs  de  nos  précé- 
dents parlementaires  (élections  de  MM.  GreyfAé 
deBellecombe  et  Pelletan,  rapports  de  MM.  îds- 
seauet  Geoffroy  de  Villeneuve)  que  «  toutcandi- 
(  datqui  a  rempli,  dans  ledélai  légal, au  seeré- 

<  tariat  de   la   préfecture  du  département,  la 

<  formalité  du  dépôt  du  serment  prescrite  par 

<  le  sénatus-consulte  du   17  février  1858,  est 

<  éligible  dans  toutes  les  circonscriptions  du 
«  département.  >  liés  lors  le  candidat,  après 
i'accomplisse'nentdes  formalités  prescrites  par 
le  sénatus-consulte,  pourra  assister  à  toutes 
les  réunions  électorales  qui  auront  lieu  dans 
les  diverses  circonscriptions  du  département. 
Tel  est  le  texte  et  l'esprit  du  §  4  de  l'art.  8, 
qne  vuus  avez  déj&  adopté.  L'amendement  est 
donc  sans  objet  et  sans  utilité,  nous  vous  pro- 
posons de  le  rejeter,  i 

MM.  de  Janxé  et  Maurice  Richard  ont  re- 
connu que  les  explications  de  la  commission 
leor  donnaient  satisfaction.  Ils  ont  retiré  leur 
anendement. 

Malgré  le  soin  extrême  avec  lequel  la  com- 
mission a  indiqué  le  sens  des  nouvelles  dispo- 
sitions de  Part.  9,  malgré  la  clarté  avec  la- 
laelle  ont  été  posées  et  résolues  les  différentes 
questions,  M.  Bethmont  a  cru  pouvoir  adresser 
des  critiques  et  des  reproches  nombreux  à 
l'article  dont  il  a  demandé  le  rejet. 

II  a  d'abord  énuméré  toutes  les  contraven- 
tions qui  s'y  trouvent,  selon  lui,  prévues;  il  en 
a  compté  jusqu'à  dix-huit;  puis,  parcourant 
les  différents  caa  qu'il  a  Indiqués,  il  a  demandé 
à  quelles  personnes  seraient  applicables  les 
pénalités  prononcées;  il  a  enfin  déclaré  que 
les  peines  étaient,  dans  certaines  circonstan- 
ces, Injusleroent  appliquées  à  des  personnes 
qo'elles  ne  devraient  pas  atteindre. 

Pour  donner,  autant  que  possible,  la  solu- 
tion des  difficultés  qui  ont  été  soulevées,  je 
nis  les  présenter  sous  la  forme  la  plus  con- 
cise. 

i"  Si  une  déclaration  n'est  signée  que  par 
six  personnes,  chacune  d'elles  pourra-t-elle 
être  condamnée,  lorsqu'elle  avait  cru  qu'une 
septième  signature  devait  être  ajoutée) 

So  SI  l'un  des  signaUires  ne  jouit  pas  des 
droits  civils  et  politiques,  s'il  n'est  pas  domi- 


cilié dans  la  commune,  les  entres  qui  l'auront 
ignoré  seront-ils  punissables? 

30  Si  les  noms,  qualités  et  domiciles  de 
quelques-uns  des  signataire?  n'ont  pas  été  in- 
diqués, même  par  erreur,  la  peine  sera-t-elle 
prononcée  contre  tous? 

40  Les  déclarants  seront-lis  responsables  si 
la  réunion  est  tenue  dans  un  local  autre  que 
celui  qu'ils  ont  désigné? 

50  Le  seront-ils  également,  s'ils  ont  oublié 
d'indiquer  un  local  ? 

6»  En  sera-t-il  de  même  pour  l'heure  de  la 
séance? 

70  Les  sept  déclarants  seront-ils  punissables 
si  leur  déclaration  n'a  pas  été  remise,  soit  au 
préfet  de  police  à  Paris,  soit  au  préfet  on  au 
sous-préfet  dans  les  départements? 

8»  Pourra-t-on  rendre  les  déclarants  res- 
ponsables de  la  manière  dont  sera  entendue, 
dans  la  réunion,  la  déclaration  qu'ils  auront 
faite  sur  l'objet  de  la  réunijn  ? 

90  Celui  qui  aura  prêté  ou  loué  un  local  ne 
réunissant  pas  les  conditions  exigées  sera-t-il 
punissable,  s'il  a  ignoré  que  le  local  était  des- 
tiné à  une  réunion  publique  dans  le  sens  de 
la  loi? 

IQo  Les  déclarants  seront-ils  punissables  au 
cas  où  ii  n'aura  pas  été  formé  de  bureau  ? 

ll^Si  ce  sont  les  organisateurs,  n'ajouie-t-on 
pas  ainsi  de  nouveaux  contrevenants  possibles 
&  ceux  qui  étaient  déjà  indiqués? 

M.  Josseau,  au  nom  de  la  commission,  a  ré- 
pondu d'abord  qu'il  était  facile  de  trouver  non- 
seulement  dix-huit  contraventions,  mais  un 
plus  grand  nombre,  en  distinguant,  pour  ainsi 
dire,  mot  par  mot,  chacun  des  éléments  de  la 
déclaration.  Arrivant  ensuite  aux  griefs  spé- 
ciaux, il  a  dit  (j'analyse  la  réponse  en  conser- 
Tant  les  termes  autant  que  possible). 

Les  déclarants  ne  sont  responsables  que  de 
la  régularité  et  de  la  sincérité  de  leur  déclara- 
tion. Indépendamment  des  autres  formalités 
prescrites  par  l'art.  S,  ils  doivent  mettre  dans 
leur  déclaration  l'indication  du  local,  du  jour 
et  de  l'heure  de  la  réunion.  Gela  fait,  leur  res- 
ponsabilité sera  parfaitement  à  couvert;  elle 
ne  seraU  engagée  que  si  la  déclaration  ne  con- 
tenait pas  ces  iadications. 

Si  la  réunion,  sans  la  participation  des  dé- 
clarants, a  lieu  dans  un  autre  local,  ou  à  une 
autre  heure  que  ceux  qui  cul  été  indiqués,  les 
déclarants  n'encourent  aucune  responsabilité. 

Un  individu  prête  ou  loue  son  local  pour  ser- 
Tir  à  une  réunion  publique  qui  n'a  point  été 
précèdéo  de  la  déclaration  préalable,  ou  bien 
il  lui  fournit  un  local  non  dus  ni  couvert,  il 
sera  responsable,  et  ce  sont  les  deux  seuls  cas 
de  contravention  prévus  par  le  nouvel  art.  9. 

Cette  disposition  est  empruntée  à  la  loi  du 
10  août  1834,  l'art.  3  porte  :  1  Sont  considérés 
comme  complices  et  punis  comme  t«ls  ceux 
qui  auront  loué  sciemment  les  appartements 
ou  leur  maison  pour  une  ou  plusieurs  réunions 
non  autorisées.  ■ 

Eo  parlant  des  organisateurs  la  loi  n'a  point 
eu  pour  but  de  créer  de  nouveaux  contre- 
venants. 

Une  réunion  se  prépare,  un  bureau  est  cons- 
stitué.  Ses  membres  seuls  sont  responsables 
des  infjractlons  commises. 
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n*e8t  investi  de  U  qp4lU^  de  prèsideat  oa  4*4»- 
s^seuf  ;  mais  il  se  (rQuvo  là  des  personnes,  qai 
sont  ou  (^ui  pe  8on(  pas  les  décUrauts,  peu  im- 
perte,  car  ce  ^'e8(  pas  en  qualité  de  déclarant^ 
qu'elles  encourent  la  respoA^abiliié;  ces  per^ 
sonnes  se  mettent  en  avant  et  organisent  la 
réunion  î  elles  sun^  responsab^fs. 

En  l'absence  du  bureau,  qui  donc  enoourrait 
l§  responsabilité 9  Personne.  Des  contraven- 
tions seraient  commises  sons  les  yeux  de  l'au-^ 
toritéet  pul  pe  eourrait  être  traduit  en  justice. 
Une  semblable  proposition  ne  supporte  p&ft 
l 'ej^am^ft. 

Cas  Tépooses  foDinisaent,  si  Je  se  me  trompe, 
des  solutioBs  satisfaisantes  aux  questions  que 
j'ai  Indiquées.  B'aiiieurs  il  y  a  un  principe 
souvent  rappelé  dans  la  discussien  et  notam- 
ment par  M.  le  garde  des  sceaux;  c'^stque 
la  responsabilité  pénale  ne  peut  atteindre  que 
des  faits  qui  sont  personnels  à  celui  qui  est 
poursuivi. 

Dans  le  cours  du  débat,  une  difAcuHé  très- 
sérieuse  a  été  touchée  en  passant  et  je  crois 
qu'il  est  bon  de  la  signalei . 

Les  Tonctionnaires  désignés  par  la  lo^  pour 
recevoir  les  déclarations,  et  à  qui  est  présen- 
tée une  déclaration  qui  ne  contient  pas  les 
conditions  requises,  peuvent-ils  rsOiser  de  la 
recevoir;  ou  bien  doivent-ils  dans  tous  les  cas 
la  recevoir  ou  donner  le  récépissé,  sauf  aux 
magistrats  &  poursuivre  les  contraventions? 

On  pourrait  induire,  d'un  passage  du  discour» 
de  M.  ^ethmonlf^  qu'il  reconnaît  aux  préfets  c^ 
aux  sous-prëfets  l^  droit  de  refuser  une  décla- 
ration irréguliére  çt  même  qu'il  ieur  ^  f^it 
un  devoir,  c  Qui  donc,  a-t-il  dit,  devrait  être 
atteint  par  une  amende  d^^ps  le  cas  où  Us  dé- 
clarations seraieiil  incomplètes  ?  Mais  c'est  le 
préfet  ou  le  sous-pféfet,.  Ii0,rsqu'ou  lui  i^pport^ 
la  demande  et  que  cett,ç  deui&nde  n'est  pas 
conforme  ;|ux  prescriptions  de  l'art.  2,  le  pré* 
fe^  ou  le  sous-préfet,  et  vous  l'«^vez  déclaré 
vous-méanes,  peut  refuser  le  récépissé,  dire, 
par  exemple,  Rour  les  sept  signataires,  qu'il 
ne  sait  pas  s'ils  liabitent  la  commune,  décla<« 
rer  que  la  demande  de  réunion  ne  contient 
pas  un  objet  fixe  et  détermicé 

Quel  est  donc  l'homme  par  excellence  qui 
pourra  apprécier  si  la  demande  contient  eu 
effet  toutes  les  prescriptions  de  l'art.  2 1  C'est 
le  préfet,  c'est  le  sous-préfet.  Le  représentant 
de  l'autorité,  dans  ce  cas,  en  mootraat  l'art.  2 
à  celui  qui  apporte  Ia4em4nde,  peut  lui  dire  : 
Votre  demande  est  illégale,  votre  demande  esV 
incomplèle  e^  je  né  puis  l'admettre.  S'il  ne  U 
fait  pas,  lui  qui  connaît  la  loi,  et  s'il  admet 
la  demandée,  c'est  lui  qui  est  coupable,  c*est 
lui  qui  devrait  êitre  puni  ;  mais  non,  il  voua 
convient  de  rendre  responsables  et  de  fair^ 
traduire  devant  la  justice  ceux  qui  auront 
signé  la  demande,  qui  l'auront  Calte  Incom-r 
pléte,  qui,  ai^maut  leur  pays  et  voulant  s'in- 
struire dç  ses  afTaire.»,  auroi^t  oublié  un% 
des  nombreuses  prescriptions  que  j'ai  slgai^^ 
lées,  etc.  etc.  * 

M.  /<M;s6a«,.apBé&  ato>l^  exp«iiné  mu  étoBse» 
ment  qu'une  pareille  opiaJtoA fi^t  éjnij* pw  uii 


iB«mlMF«  da  Vopfo^iva,  «  4H  :  «  Cenuseat, 
le  préfol,  le  9oi«*-f  réfet  ^onvrost  ff«feaa»de  doi« 
ner  récépiasé  d'«ne  demande  irréguliére?  mais 
qui  ne  Toit  que  leur  donner  ce  ponvoii,  c'est 
jusqn'l  i|n  certain  point  sohaitUiiev  la  pouveir 
préventif  au  pouvoir  réptreaslT  ?  c'eat  la  pauveii 
pour  l'administration  ^'empêeber  eu  d?eatsa- 
ver  une  réunion.  C'est  l'absence  de  la  liberté. 
Qu*est-ce  que  le  systéma  répressif?  c'est  ^  li- 
berté reconnue,  saiU*  la  fépreasion  des  abas 
déteriplnés  par  la  loi  ;  c'est  le  dtoit  da  réunion 
çonsMFé,  avec  la  saule  formalité  ée  la  dèela- 
raUon  misa  k  la  pUoede  l'^uterlaatlom  préala- 
ble. C'est  en  noua  plaçant  dan»  ce  deiaieD  or- 
dre d'Ides  4«a  nnn«  admattona,  aeaa,  qaik  est 
intaadit  an  préfet  on  an  aoua^prèfet  da  sefuser 
une  déclaration  même  Irrégoliôre.  Ni  l'un  ai 
l'autre  na  doivent  être  jugea  da  sa  régalarité. 
Elle  demeure  aux  risques  et  périla  des  dé- 
claranta.  > 

TH.  Jomç^,  après avoip  inaiaté  aur  tes  incoa- 
vénientsque  peturrait  avoir  le  pouvoir  pour  Isa 
fonctionnaires  de  refuser  la  déclaration,  a  ajon- 
tel  :  c  Donner  un  tel  pouvoir  à  un  magistrat  de 
l'ordre  administratif,  ce  ne  serait  pas  être  li- 
bérai :  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  commkuioa  a 
entendu  régler  le  droit  de  réunioa.  La  déclasa- 
tion  m^ma  irréguliiFe  devra  deac  être  reçue, 
aux  'laques  et  périls  des  déclaFants,  Si  eUe 
n'est  pas  sincère^  si  elle  n'est  pas  conforme 
^m,  prescriptions  de  la  loi,  ceux  qui  Tauront 
faite  devront  subis  les  aoiraéqueacas  de  la  res- 
ponsabilité qu'ils  auroat  librement  aasonée. 
C'est  la  liberté  avec  les  répressions  nécessai- 
res qu'elle  conaporte.  Le  système  proposé  par 
rboniwrable  M.  Betbmont,  c'est  le  système 
préventif  ;  c'est  un  retour  au  régime  do  Faato- 
riaation  préalable  que  l«  projet  de  loi  a  pré- 
cisément pour  but  de  supfxrimar.  * 

ÏUi  présence  de  ces  4eux  opinions^  j'ètpreure 
un  certain  embarras.  Il  n'és^  pas  besoin  de 
dire  que,  si  je  suia  embarrassé»  ce  n*est  pas  sar 
la  question  de  savoir  si  le  préfet  ov  le  sous- 
préfet  qui  recevrait  une  demande  irréguliére 
serait  punissable  d'une  amende.  Jle  suis  con- 
vaincu que  cette  idée  n'a  Cté  présentée  que 
parce  qu'il  a  paru  assez  piqqant  de  soutenir 
que  la  violation  de  la  loi  commise  paç  un  qu 
plusieurs  citoyens  devrait  être  punie  ^ur  un 
fonctionnaire  public.  Mais  ce  sur  quoi  peuvent 
naître  des  doutes,  c'est  sur  la  règle  que  doit 
suivre  le  fonctionnaire  à  qui  on  présente  une 
déclaration  irréguliére.  Pourra-i-il  la  refussr? 
Non^  dit-on,  parce  que  ce  n'est  pas  à  lui  à  ap 
précier  la  régularité  de  la  déclaration^  parce 
que  c'est  revenir  au  système  préventif.  Cepen- 
dant si  l'irrégularité  est  manifeste,  matérielle, 
s'il  n'y  a  pas  sept  signatures,  si  les  signatures 
ne  sont  pas  légalisées,  s'il  n'y  en  a  q^u'une  et 
même  s'il  n'y  en  a  pas  du  tout  ;  car  on  peut 
pousser  jusque-là  les8uppositioqs?Que  décider. 
Les  puissantes  raisons  données  par  la  com 
mission  et  l'autorité  qui  s'attache  à  son 
opinion,  me  font  pencher  vers  le  système  qu'a 
développé  M.  Josseau.  lieurensement  les  ques- 
tions de  ee^enre  qui  se  présentent  aux  esprits 
animés  parla  latte,  excités  par  la  discussion,  ne 
se  rencontrent  pas  souvent  dans  la  pratique, 
e^  «lias  sont  oïdinakemen^  ridées  au  moy^ 
de  «iMiq^éi  «xplio«tioM. 
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semblée  qui  n'obéit  pas  k  la  réquisition 
faite  à  la  réunion  par  le  représentant  de  Tau- 
torilé  d'aroir  à  se  disperser  est  puni  d^une 
amende  de  trois  cents  francs  à  six  mille 
francs  et  d*un  emprisQpnemei^t  de  quinze 
jours  à  un  an,  sans  préjudice  des  peine& 
portées  par  le  Code  pénal  pour  résistance^ 
désobéissance  et  autres  manquements  en- 
vers l'autorité  publique  (i). 

il.  Quiconque  se  présente  dî^ns  u^e 
réunion  avec  des  î(rwes  apparentes  ou  ca- 
chées est  puni  d'un  emprisounement  dd 
un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  treis 
cefits  francs  à  dix  mille  francs. 


12.  L'art.  463  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable aux  délits  et  aux  coutraventioj^s 
prévus  par  la  présente  loi, 

13.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  les  pré- 
fets dans  les  déparleraents,  peuv^^nt  .ijour- 
ner  toute  réunion  qui  leur  parait  de  na- 
ture à  troubler  Tordre  ou  à  compromettre 
la  sécurité  publique. 

L'interdiction  del^  réunion  ne  peut  être 
prononcée  que  ^r  décision  du  ministre  de 
l'intérieur  (â>. 

14.  Sont  abrogea  les  lois  et  décrets  an- 
térieure, en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à 
la  présente  loi. 
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(i)  Les  dispositions  de  cet  article  ont  été 
criUqnées  sous  un  double  rappprt.  D'abord  on 
a  prétendu  que  les  peines  étaient  excessires; 
en  second  lieu,  on  a  soutenu  que  le  seul  faU 
de  la  désobéissance  à  ia  réquisition  du  repré- 
sentant de  l'autorité  cocstituerait  vn  délit 
spécial,  ce  qui  n'empêcherait  pas  d'appliquer, 
le  cas  échéant,  les  peines  prononcées  par  le 
Gods  pénal  dans  les  art.  209  et  suiv.  pour  les 
délits  qaaiiflés  résistance,  désobéissance  et  aa- 
irts  manquements  envers  l'aatorité  publique. 
On  a  dit  que  ces  dernières  dispositions  suffi- 
raient  pour  assurer  à  l'art.  0  une  sanction  effl- 
cace;  enflnon  a  faU  remarquer  que  lasimple  dé- 
sobéissance, sans  aueune  des  circonstances  pré- 
vues dans  les  art.  S09  et  suir.,  consisterait  en 
on  fait  d'inertie  qui  im  pouvait  présenter  les 
caractères  d'un  délit,  et  Ton  a  demandé  corn* 
bido  de  temps  il  faudrait  que  se  prolongeât 
riaertit  pour  damner  lieu  à  Tappiication  de  la 
peine. 

On  a  cépondu  que,  si  Ton  eonsidérait  le  mi- 
nimum des  peines  et  l4  faculté  d'appliquer 
l'art,  iêâ  (Toy.  art.  iS],  on  devait  reeonnallre 
que  la  pénalité  était  modérée.  On  a  ajouté  que 
l'art.  6,  couférant  au  représentant  de  l'autorité 
le  droit  d'adresser  aux  personneseomposant  les 
réunions  la  réquisition  de  se  séparer,  et,  im- 
posant a  celles-oi  l'obligation  d'obéir  à  cette 
rëquiaiUon,  il  fallafcl  une  sanction  spéciale  & 
celle  diâpositioa:  que  cette  sanction  devait  être 
indépendante  des  peines  prononcées  par  leCode 
pénal  pour  des  faits  diflTéreats;  qu'au  surplus 
les  magistrats  chargés  d'apprécier  les  faits  au- 
raieivt  à  déciJer  dans  quels  cas  ils  constitue^ 
raient  véritablement  une  désobéissance  à  la 
rëqaisItiojB.  du  (onctfonnAire  délégué.  L'articï» 
a  été  adopté  ;  par  conséquent,  il  est  bien  cer- 
tain que  le  Âiit  qu'il  prévoit  et  les  peines  qu'il 
prononce  ne  peuvent  être  confondus  avec  les 
faits  et  les  peines  dont  i|  est  question  dans  les 
art.  309  et  suivants. 

J'ai  transcrit  ci-dessus,  voy.  p.  903,  l'ariiele 
du  projet  qui  ajiLorisaJt  les  tribuna.ax  à  pro- 
noncer l4  privation  d^s  droits  électoraux. 

Dans  la  séaace  du.  if  mars,  M.  le  garde  dêê. 
sceaua:  t  déclaré  que  le  gouvernement,  d'ac- 
cord avec  la  commission,  n'inaistAit  pas  pour 
l'adoption  de  rariicle. 

M.  le  rapporteur  a  dit  aussi  qu,e  la  commis- 
sion était  d'accord,  aujr  ce  PQiat,  aiec  le  gou-* 
verD^lnent. 

L'article  a  été  rejeté. 

(2]  <  Cette  disposition  ,  dit  l'exposé  des  mo- 


tifs, n'est  que  i'afûrivatioa  des  dioits  incontes- 
tables de  l'autorité  ,  et  ««kua  ajoutons  qu'elle 
est  nécessaire  dan»  l'intérêt  «léme  de  la  li- 
berté ,  dont  nous  vous  proposons  de  régler 
l'exercice.  La  mission  dé  l'autorité  administra- 
tive n'est  pas,  en  edet,  de  réprimer  le  mal 
quand  il  e^t  fait  ;  eUé  est  auasi  de  le  prévenir 
et  de  l'empêcher,  et  il  n'y  a  pas  4e  liberté, 
quelle  qu'elle  soit^  qui  puliae  donner  à  ceux 
qui  l'exercent  le  droit  de  suspendre  l'action 
tutélaire  et  préventive  de  l'administration 
quand  ils  menacent  o»  quelqu'un  ou  l'intérêt 
général.  A  toutes  les  époques  et  sous  toutes  les 
légiilations,  l'ust^e  des  droits  les  plus  natu- 
rels et  les  plus  légitimes  a  eu  pour  limites  les 
droits  d'auti-ui  et  laaécurité  publique.  En  1789, 
comme  en  1848,  le  droit  de  réunion  a  été  pro* 
clamé  un  droit  abs<du,  an^  liberté  nécessaire, 
et  cependant  tes.  constitutions  ou  la  loi  n'ont 
jamais  contesté  au  gouvernement  la  faculté 
d'interdire,  sous  sa  responrabiltté,  les  réunions 
qulj  ik  raison  des  circontlaaoes,  présentent  un 
danger  évident. 

<  Cette  faculté  a  ét4  baatameat  revendiquée 
par  les  organes  du  gouvernament  avant  1848, 
lorsque  le  droit  n'était  pas  rét^lemeaté  ;  elle  l'a 
été  non  moins  éoergiquement  après  Fa  révolu- 
tion de  février,  et  la  loi  du  6  juin  1850  n'a  pas 
hésité  à  l'appliquer  mêate  aux  rèanions  électo- 
rales. Nous  pourrions  aller  jusqu'à  dire  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  écrite  dans  l«  législation, 
tant  elle  est  dans  la  nature  des  attributions  du 
pouvoir.  Ce  n'est  pas  un  droit  que  l'autorité 
exerce,  c'est  un  dévoie  impérieux  qu'elle  remplM 
quand  elle  empêche  le  mal  de  se  produire,  et 
ce  n'est  pas  entraver  là  liberté,  c'est  la  défen- 
dre que  d'en  prévenir  les  abus. 

c  Les  termes  okême»  de  la  disposition  qui 
TOUS  est  soumise  indiquent ,  d'ailleurs,  que 
l'admiaistcation  nadeyra  en  user  qu'avec  une 
grande  réserve  et  lorsque  son  intervention 
sera  déterminée  par  dea  causes  sérieuses  et 
évidentes  de  désordre.  Nous  n'entendons  pas 
lui  conférer  un  pouvoir  discrétionnaire  dont 
ella  puJsse  abuser  pour  entraver  ou  supprimer 
le  droit  sansencourir  aucune  responsabilité.  Les 
décisions  des  préfets  ajournant  une  réunion  ne 
devront  êtr3  mjotivées  que  par  le  seul  intérêt 
de  la  aécurilé  pablique.  Elles  ne  devien- 
droni  déftnitiTes  qu'avec  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur,  do»t  la  ba«ute  juridic- 
tion, pJaicéa  au-dessus  des-  paéoeeupations  ou 
dea  iiWW/enees  localea,  offriM  tentée  les  condi- 
tions désirables  d'unejustice  éclairée,  modérée 
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et  impartiale.  Et,  sMI  fallait  à  la  liberté  une 
antre  garantie,  elle  la  trottTerait  aa  beioin 
dans  le  Corps  législatif  lui-même,  staïaanten 
matière  électorale  lors  de  la  Térificailon  des 
pouTuirs,  ou  exerçant  le  droit  d'Interpellation 
qu'il  tient  du  décret  impérial  du  19  Janvier 
dernier.  ■ 

La  commission  n'a  proposé  aucune  modifl- 
cation. 

c  Les  dispositions  libérales  que  nous  venons 
d'analyser,  dit  le  rapport,  ne  devaient  point 
faire  obstacle  au  droit,  et,  disons  mieux,  an  de- 
voir pour  l'autorité  de  prendre  les  mesures 
commandées  par  un  intérêt  d'ordre  publie. 
L'article  donne  au  préfet  de  police  à  Paris,  aux 
préfets  dans  les  départements,  le  droit  d'ajour- 
ner toute  réunion  qui  lui  paraît  de  nature  à 
troubler  l'ordre  ou  à  compromettre  la  sécurité 
publique.  Cette  disposition  n'infirme  en  rien  lé 
principe  de  la  liberté  de  réunion;  elle  esté 
nos  yeux  la  garantie  contre  l'abos,  la  sauve- 
garde du  droit.  Il  n'y  a  point  de  liberté,  quelle 
qu'elle  soit,  qui  n'ait  pour  limites  les  droits  ou 
liberté  d'autrui  et  la  sécurité  de  tous.  Que  cha- 
cun soit  bien  convaincu  que  la  liberté  n'est 
efficace,  n'est  durable  que  par  la  modération, 
et  alors  elle  poussera  dans  notre  sol  des  ra- 
cines profondes.  Nous  avons  ,  quant  à  nous, 
le  ferme  espoir  et  la  confiance  que  le  gouver- 
nement saura  faire  un  usage  prudent,  impar- 
tial, mais  ferme  au  besoin  ,  des  droits  que 
l'article  lui  confère.  • 

M.  Garnier''Pagès  a  manifesté  l'opinion  que 
l'article  ne  pouvait  s'appliquer  aux  réunions 
électorales;  il  a  dit  que  cela  lui  paraissait  ab- 
solument impossible,  et  il  a  insisté  pour  ob- 
tenir une  réponse  du  gouvernement. 

M.  Glais~Bizoin  a  demandé  à  être  éclairé  sur 
le  sens  du  mot  oionrner  employé  daiis  l'article. 

•  II  importe  de  sivoir,  a-t-U  dit,  combien  de 
temps  le  préfet  pourra  ajourner  les  réunions 
électorales.  Est-  ce  pendant  toute  la  durée  de 
la  période  électorale?  Entendez-vous  avoir  le 
droit  de  ne  lever  l'interdit  qu'après  les  élec- 
tions? 

M.  le  ministre  ée    l'intérieur  a  répondu  : 

•  Dans  la  pensée  du  gouvernement,  l'art.  13 
s'applique  à  toutes  les  réunions  publiques 
prévues  par  la  présente  loi. 

•  J'ajoute  que  le  préfet  a  1p  devoir  d'en  réfé- 
rer immédiatement  au  ministre  de  l'intérieur. 
Quand  il  ajournera  une  réunion,  il  y  a  un  délai 
moral ,  le  délai  strictement  nécessaire  pour 
qu'il  puisse  avertir  le  ministre  de  l'intérieur 
qui  assume  seul  la  responsabilité  de  l'inter- 
diction. I 

Sur  de  nouvelles  instances  de  M.  Jules  Stmon, 
H.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaré  qu'il 
était  impossible  de  fixer  un  délai  dans  la  loi, 
en  raison  de  la  différence  des  distances  et  des 
moyens  de  communication;  ma's  il  a  ajouté 
que,  si  le  pré  et  mettait  du  retard,  les  parties 
pourraient  s'adresser  directement  au  mi- 
nisire.  Répondant  enfin  à  cette  observation 
de  M.  Jules  Simon  que  <  les  heures  brûlent 
dans  le  moment  des  élections,  i  il  a  dit  : 
■  Mais  le  télégraphe  va  vite.  Or,  quand  on  sera 
aussi  pressé  que  l'indique  l'honorable  préopi- 
nant, ce  sera  le  cas  d'avoir  recours  au  télégra- 
phe. Bans  le  cas  d'agence,  le  télégraphe 


ponrra  servir  soit  pour  signaler  l'ajoamemeat, 
soit  pour  notifier  rinterdiction  on  la  main- 
levée de  l'ajournement.  • 

Il  a  donc  été  bien  entendu  que  l'art.  13 
•'applique  aux  réunions  électorales  comme  lox 
antres.  Il  est  placé  an  titre  3  des  dispositions 
générales,  il  s'étend  par  conséquent  de  la  ma- 
nière la  plus  incontestable  à  toutes  les  léa- 
nions  dont  la  loi  s'oceupe  dans  les  deux  titres 
précédents. 

Quant  à  l'ajournement  prononcé  par  le  pré- 
fet (car  il  ne  peut  prononcer  que  l'ajourne- 
ment), il  sera  nécessairement  de  trés-coarte 
durée;  le  préfet  devra  le  faire  connattre  ao 
ministre  de  l'intérieur  par  la  voie  la  plus  ra- 
pide, le  ministre  répondra  évidemment  de  la 
même  manière,  soit  qu'il  lève  rajournement, 
soit  qu'il  prononce  l'interdiction  comme  il -en 
a  droit,  sous  sa  responsabilité. 

M.  Millon  a  exprimé  la  crainte  que  les  roots 
toute  réunion  qui  se  trouvent  dans  l'article  ne 
le  fissent  considérer  comme  applicable  même 
aux  réunions  privées  ;  il  aurait  voulu,  pour  le- 
ver tous  les  doutes,  qu'on  aioutAt  le  mot  pu- 
blique. 

M.  le  ministre  d'État  a  répondu  :  c  II  est 
très-facile  de  calmer  les  scrupules  de  l'hono- 
rable M.  Millon,  et  d'abord  le  titre  du  projet 
de  loi  est  une  première  réponse.  Il  ne  s'agit 
dans  ce  projet  que  de  réunions  publiques. 

Plusieurs  membres  :  c  C'est  évident,  c'est 
évident.  > 

c  11  faut  même  constater  qu*à  une  seule  ex- 
ception près  ,  dans  toute  la  législation  sur  le 
droit  de  réunion ,  Jamais  les  réunions  privètt 
n'ont  été  interdites  ni  même  soumises  à  l'au- 
torisation préalable.  Je  dis  à  une  seule  excep- 
tion près,  parce  que,  dans  le  décret  du  S^  juil- 
let 1848,  les  réunions  prirées  politiques  étaient 
soumises  à  l'autorisation  municipale  préalable. 
Cela  est  parfaitement  vrai  :  je  n'ai  pas  le  texte 
sous  les  yeux,  mais  j'affirme  l'exactitude  de  ce 
que  Je  vous  dis.  C'est  la  seule  exception  que , 
pour  mon  compte.  J'aie  trouvée  dans  la  légis- 
lation de  mon  pays,  en  ce  qui  concerne  les 
réunions  privées.  Cette  disposition  a  été  abro- 
gée par  le  décret  du  mois  de  mars  1852  et  elle 
ne  figure  plus  dans  notre  législation. 

c  L'art.  13  ne  s'applique  donc  exclusivement 
qu'aux  réunions  publiques  ;  il  ne  peut,  à  au- 
cun degré,  toucher  à  la  vie  privée,  aux  réu- 
nions privées  qui  sont  affranchies  de  toute 
intervention  de  l'autorité  publique  supé- 
rieure. » 

Ces  paroles  de  M.  le  ministre  d'EUt  ont  ce 
double  avantage  qu'elles  écartent  tous  les 
doutes  sur  la  possibilité  d'étendre  l'art.  13 
aux  réunions  privées  et  qu'elles  affirment  de 
nouveau,  d'une  manière  bien  positive,  le  prin- 
cipe que  les  réunions  privées  ne  seront  sou- 
mises à  aucune  autorisation  ,  à  aucune  décla- 
ration (V.  les  notes  sur  l'art,  l^r). 

La  disposition  de  la  loi  du  28  juillet  4848,  à 
laquelle  M.  le  ministre  a  fait  allusion,  est 
l'art.  15,  et  il  faut  reconnaître  que  les  réo- 
nrofu  non  publiques,  ayant  un  but  politique 
dont  il  parle,  pourraient  bien  avoir  le  carac- 
tère ôi* associations  ;  ce  qui  expliquerait  la  dis- 
position de  l'artiole. 
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M  haï  «•  11  na  1868.  —  Décret  iapérUl  qui 
approQTe  des  modiflcatioDS  aux  statuts  de  la 
société  tDonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
BomlDalion  de  Compagnie  anonyme  des  houil- 
lères  d'Ahun  (Creuse),  (XI,  Bol.  sup. 
MCCCCXIV,  n.  23,404.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
9  mai  1863,  qui  autorise  la  société  ano- 
nyme formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  CompcMnie  anonyme  des  houil- 
lères d'Ahun  (Creuse)  et  approuve  ses  sta- 
tuts; vu  la  délibération  prise  par  ras- 
semblée générale  extraordinaire  des  ac- 
tionnaires de  ladite  société  le  5  décembre 
i867,  qui  a  adopté  des  modifications  aux 
articles  17  et  19  des  statuts;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  Comoagnie  anonyme 
des  houillères  d'Ahun  iCreuse)  sont  ap- 
prouvées, telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  23  avril  1868  devant 
M*  Jean  Dufour  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acie  restera  annexé  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


90  MAI  SB  11  jvn  1868.  ~  Décret  impérial  qui 
approuTe  des  modifications  aux  statuts  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  contre  Tin- 
cendie  éublie  à  Moulins.  (XI ,  Bul.  sup. 
MCCGGXIY,  n.  23,405.) 

Napoléon,  etc^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du  22 
mars  1853,  portant  autorisation  de  la  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  immobilières 
contre  l'incendie  formée  à  Moulins  pour  le 
département  de  l'Allier  et  approbation  de 
ses  statuts;  vu  notre  décret,  en  date  du  9 
avril  1864,  approuvant  des  modifications 
introduites  dans  lesdits  statuts  ;  vu  la  dé- 
libération, en  date  du  9  avril  1867,  par 
laquelle  le  conseil  général  de  la  société 
susnommée  a  adopté  de  nouvelles  modifi- 
cations anxdits  statuts;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  ; 

Art.  1*''.  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre l'incendie  établie  à  Moulins  sont  ap- 
prouvées^ telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  5  mai  1868  devant 
M*  Groizier  et  son  collègue,  notaires  à 
Moulins,  lequel  acte  restera  annexé  au 
présent  décret. 

68.  JUIN. 


2.  Les  modifications  ci-dessus  appron- 
vées  ne  seront  exécutoires  qu'k  Texpira- 
tion  des  polices  en  cours,  à  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 
lices. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


SSn&Rs^lT  nm  1868.— Déeision  Impériale  sar 
l'organisation  de  la  garde  natiosale  mobile. 
(XI,  Bul.  MOXGVII,  n.  16,060.) 

Sire,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  k  la 
haute  approbation  de  Votre  Majesté  le 
projet  ci-joint  d'organisation  de  la  garde 
nationale  mobile,  établie  en  exécution  des 
prescriptions  contenues  dans  le  titre  2  de 
la  loi  du  i*'  février  1868^  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmée  et  de  la  garde  natio- 
nale* Je   crois  devoir  y  ajouter  l'ex- 
posé du  plan  que  j'ai  suivie  ainsi  que  des 
motifs  des  principales  dispositions  que  je 
propose.  Le  projet  se  divise  en  huit  cha- 
pitres ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Chapitre  l*'. 
Bases  de  l'orgadtsation.   Détermination 
des  circonscriptions  de  recrutement  des 
bataillons,  compagnies  et  batteries.  Fixa- 
tion des  oentres  d'exercice  et  de  réu- 
nion. Composition  et  choix  des  cadres. 
—  Chapitre  2.  Commandement  supérieur 
de  la  garde  nationale  mobile. — Chapitres. 
Instruction  ;  exemptions  d'exercice. — Cha- 
pitre 4.  Habillement.  — Chapitre  5.  Ad* 
ministration.  —  Chapitre  6.  Discipline.— 
Chapitre  7.  Rapports  de  la  garde  natio- 
nale mobile  avec  l'armée.  —  Chapitre  8. 
Volontaires  de  la  garde  nationale  mo- 
bile. Engagements  volontaires  et  rengage- 
ments. 

Chapitre  I«^  Bases  de  l'organisation. 
Détermination  des  circonscriptions  de 
recrutement  des  bataillons ,  compa- 
gnies et  batteries.  Fixation  des  cen- 
très  d'exercice  et  de  réunion.  Compo- 
sition et  choix  des  cendres. 

Bases  de  l'organisation. 

Bien  que  la  garde  nationale  mobile  ne 
puisse  atteindre  que  dans  cinq  ans  son 
effectif  normal,  il  était  nécessaire  de  poser 
dès  à  présent  les  bases  de  son  organisa- 
tion définitive  et  de  déterminer  le  nombre 
des  bataillons,  compagnies  et  batteries  de 
chaque  département,  afin  de  pouvoir  tra- 
cer leurs  circonscriptions  de  recrutement. 
L'effectif  probable  de  la  garde  nationale 
mobile  sera  d'environ  cinq  cent  cinquante 
mille  hommes  ;  le  rapport  de  ce  chiffre  avec 
la  population  servira  de  base  approxima- 
tive  pour  en  déduire  le  nombre  probable 
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dé|Mift^meBt.  P(mr  cépdHir  ce  nenilirt  eo 
balaiU(Nis,  Gompagoiâs  et  baUams,  il  fal-^ 
lsiit(l'i^ar<l  fiUer  l'eiectilHiaxHDum  que  le» 
bataillons  devaient,  autant  que  possibl^^joù 
point  dépi^ssier.  Cet  effctetif  meùmiMn  m'a 
paru  devoir  ôtre  tUé  à  uo  cliiffre  assez 
élevé  :  i^Pour  éviter  devoir  un  trop  gran^ 
nombre  de  bataillons  et  d'augmenter  outre 
mesure  les  dépenses;  2°  pour  que  les  ba- 
iaillotts  6t  oompagAi«s  pkuigaeBt  ooftaes^ier, 
en  temps^de  goerre^  lae  fepce  oenvenable 
après  les  diminuiions  dVffectifs  que  pro- 
duiroBt  l«s  MD^ralears  au  moment  de  la 
mise  eA  activité;  df»  enfin  parce  qm  les 
ékémants  de  chaque  bataillon  ne  pouvant 
4!i«  très-^exoeptie&iiellemeQt  être  réunie 
sur  le  môme  point,  il  s'y  avait  auouq  ioco»* 
vénient  à  dépasser^  même  sensibienent^ 
V'effeetif  adopté  pour  les  bataillons  de 
l'armée,  pourvu  que  eelui  des  compagnies 
restât  dans  des  limite^  convenables.  Oes 
oonsidératiens  m'ont  amené  à  proposer  à 
Votre  Majesté  de  fixer  à  deux  mille  kpm^ 
me6  environ  l'effectif  maximum  de  chaque 
bataillon ,  le  nombre  des  compagnies  des 
bataillans  k  huit ,  et ,  par  suite ,  l'effectif 
maximum  de  chaque  compagnie  à  deux 
cent  cinquante  hommes.  Le  nombre  des 
bataiUens  de  ehaque  départei»ent  se  dé- 
duit to«t  naturellement  de  cet  effectif 
maxivkttm,  et  it  ne  reste  plus  q«'k  déter- 
miner les  circonscriptions  de  recrutement. 

Ciirc(m»€riptiom  d»  vecrutement  des 
^atcUllons  et  compagnies, 

Is  piersoimel  des  bataillo^vs  et  coiupa* 
gaies  se  compose  d'iskommes  répandus,  en 
général,  par  petits  groupes  dans  un  oer*i 
tain  nombre  de  communes.  Si  donc  on 
voulait  conserver  une  égalité  complète 
entre  les  effectifs  des  bataillons  et  des 
compagnies,  on  se  trouverait  dans  l'obli- 
gation de  diviser  le  territoire  de  chaque 
département  en  parties  comprenant  le 
même  nombre  de  gardes  nationaux  vdo- 
biles  et  correspondant  aux  bataillons  et 
compagnies,  travail  long  et  difûcile  qu'il 
faudrait^  d'ailleurs,  recommencer  chaque 
année,  puisque  le  contingent  de  chaque 
Qommune  peut  varier  tous  lesans^  et  qui 
aurait,  en  outre,  le  grave  inconvénient 
de  changer  les  habitudes  des  populations, 
il  m'a  para  préférable  de  proposer  pour 
le&drcoAScriptioas^  des  bataillons  et  tomm 
pagtties  l'adoption  des  divisions  et  diee» 
subdivisions  administratives  dn  territoire, 
lûen  qu'idl  doive  en  résulter  des  différences 
pni^ois  sensibles  entre  les  effectifs  des  bii*^ 
taillons  ^n  mime  département  et  cei^x  iei. 
otimptfnies  dtt  iftème  bf^taUloii.  Âini^j  um 


e«  pl«ttiewrs  nrModissemefttis  cerpespeà^ 
dront  k  im  bataitto«,  un  ou  plusieurs 
cantons  k  une  compagnie.  Dans  les  dé- 
partements oU  la  population  est  très- 
dense,  un  arrondisseoaept  pourra  fourair 
plusieurs  bataillons,  et  un  canton,  plu- 
sieurs compagnies. 

Centres  de  réunion  de$  bataÛlons 
et  compagnies. 

Chaîne  exeroloe  et  réunion  ne  pouvant 
donner  lieu ,  peur  >es  }eunes  gens  qui  y 
sont  appelés,  k  uo  déplaoemeut-deplusd'une 
jonruée  (art.  9  de  la  loi),  j'ai  dû  tfxer  la 
limite  maximum  de  ce  déplacement.  11  m'a 
paru  qu'on  ne  pouvait  imposer  à  çes)eune$ 
gens  une  marche  de  plus  de  vingt-quatre 
kièomètres  pour  Palier  et  le  retour,  et,  en 
même  temps,  pi ustenrs  heures  d'exercice. 
Chacun  des  centres  d'exercice  et  de  réu- 
nion a  donc  été  choisi  de  manière  que 
toutes  les  communes  de  chaque  canton 
fassent  comprises  dans  un  rayon  de  douze 
kilomètres  autour  de  ce  centre.  Lorsque 
la  configuration  d'un  canton  n'a  pas  per- 
mis de  troever  un  centre  qui  satisfit  à  ces 
eonditions,  il  en  a  été  choisi  un  pour  cha- 
que section  de  la  compagnie;  mais,  en  gé- 
néral ,  les  chefs-lieux  de  canton  sont  les 
centres  d'exercice  et  de  réunion  des  com- 
.  pagnies.  C'est  d'après  ces  prhicipes  qu'ont 
été  établis  les  tableaux  de  circonscription 
joints  au  projet  d'organ^saUon,  Ilr^sul^ 
de  cette  limite  si  resAceinte  de  dépèce- 
ment 4ue  oe  ne  sera  q<»esur  un  très-petit 
nombre  de  points  qne  l'on  penira  réunir 
toutes  les  compagnies  d'un  bataillon.  II  y 
a  Ik  sans  doute  un  inoonvônient,  mais  cet 
inocmvéBlent  n'est  pas  aussi  grave  qu'il  le 
parait  tout  d^abord ,  parce  que  Pinstruo- 
tion  de  la  gardo  nationale  mobile  e&t 
moins  une  instructioin  d'ensemble  qu'une 
instraetion'de  détail  que  les  hommes  pear- 
ront  toujours  recevoir  dans  la  compagnie. 

Los  batteries  d'artilkrie ne poorront  être 
organisées  t|ue  dans  les  départements  eu 
se  trouve  le  matériel  nécessaire  k  leur  in- 
slruetion,  e'est'^k^dire  od  il  existe  des 
places  fortes  ou  des  garnisons  d'artillerie. 
Elles  devront,  en  outre ,  comme  les  com- 
pagnies d'infanierie,  se  recpuiter  dans  les 
eantons  compris  dans  un  rayon  de  douze 
kilomètres  ai,ite»r  de  ces  places  qni  sont 
leurs  centres  d^exercioe.  Si,  à  ces  restric- 
tions apportées  par  les  disposUionsdela  loi 
au  recrutement  des  baâteries  d'artillerie;, 
on  ajoutait  encore  les  cenditiens  de  taille 
exigées  pour  l'artillerie  de  l'armée,  \\  de- 


Tieudiii  iiipassililft  d'^irf  atûsêr  «b  bmi- 
br6  «ifésafit  de  battêrieg.  Il  m'ai  éoee 
paru  Béceji89ire  d'abaisser  la  laiUe»  et  je 
propose  à  ¥otre  Majesté  d'ea  fixer  le  mi* 
Dinufli  à  UB  mètre  soixante-rdeax  c^nti* 
mètres,  limite  qui  âoBoe  eoeore  des  hom* 
mes  trèa-rfigenreux  et  laissa  ea  aiéme 
(dmps  des  re&sour^s  suffisantes  au  recrur 
temeot. 

Composition  des  cadf^s* 

Les  eadrea  des  batailleot ,  oom^gnies 
et  batteries  de  la  garde  natioDale  mobile 
êdiyent  en  principe  être  composés  comme 
ceux  des  bataillons,  compagnies  et  batte- 
ries de  l'armée.  Toutefois  les  éléments  de 
chaque  bataillon  ne  pouvant,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  être  réunis  que  très-» 
exjcepiionneUement  sur  le  même  point  ^ 
et  d'ailleurs  les  bataillons  n'étant  pas  deS' 
tinés  k  faire  des  manœuvres  d'ensemble, 
il  parait  inutile  d'y  introduire,  en  temps 
de  paix,  les  grades  de  capitaine  adjudant- 
major  et  d'adjudant  sous -officier.  D'un 
autre  côté,  Tinstruction  se  donnant  dans 
chaque  compagnie,  le  capitaine  instruc- 
teur de  tir  ne  serait  d'aucune  utilité.  En- 
fin la  simplicité  de  Tadministratien  des 
compagnies  permet  k  un  seul  sous-offi- 
cier comptable  par  compagnie  de  satis- 
faire k  toutes  les  exigences  du  service. 
Il  est  donc  possible  de  réduire  l'effeclif 
des  cadres  sans  porter  atteinte  k  leur  va- 
leur^ et  je  propose  d'en  fixer  la  composi- 
tion ainsi  qu'il  suit  :  Par  bataillon  d'in- 
fanterie, 1  chef  de  bataillon.  Par  compa- 
gnie d'infanterie,  1  capitaine;  1  lieute- 
nant; i  sous-lieutenant;  l  sergeqt-major; 
4  sergents,  dont  i  instructeur;  8  capo" 
nm;  i  tambour.  Par  département  fourr 
pissant  au  moins  %  batteries  d  artilieriei 
1  ûflicier  supérieur.  Par  batterie,  1  capi-f 
tainc;  1  lieutenant  en  premier;  1  lieute- 
nant en  second  ;  1  maréchal  de3  logis  chef; 
4  maréchaux  des  logis,  dont  1  instruc- 
teur; Sbxigadiers;  1  trompette.  Il  y  aur^ 
en  outre,  par  département ,  un  capitaine 
qui  prendra  le  nom  de  capitaine-major  de 
la  g^rde  nationale  mobile.  Il  résidera  au 
chef-lieu  du  département,  et  centraliser^^ 
l'administration  de  tous  les  |)ataillons  d'in-» 
fanterie  et  de  toutes  les  batteries  d'artil- 
lerie di|  département.  Il  aura  sous  ses 
ordres  un  sous-officier  secrétaire  garde-r 
magasin. 

Choix  des  cadres. 

Les  cadres  4^  la  g^rde  natiopale  mo- 
bile doivent  satisfaire  à  des  conditions 
partieulières  qui  tiennent  à  la  natife  de 
cette  institution  et  des  règlenie«ts  <|ui  li| 
régissent,  ëa  «ffet,  la  gairde  nationale  ouh 


KâMUiH  m.  -^  M  MABS  iiilS. 


lit 


kilê  lie  pêttiaBt  être  mmmm  à  uim  fisr 
evfii^  «usai  fortasient  ftenslitaée  #«• 
eelle  ae  l'afsée,  il  me  lierait  iBd^n* 
eable  que  sea  ehefe,  k  tous  ka  defi^  de 
U  biérarcl^ie,  jouissent  d'une  eoBsidéra* 
tioo  personnelle  qui  leur  denae  l'a^tAtr 
rite  niorale  nécessaire  k  Pexercice  de  leur 
commandement,  il  convient  dono  que  les 
grades  ne  eoiefit  confiés  qu'aux  «toyeia 
qui  aureat  une  aitaation  benorakie  daat 
la  cireensepiptien  de  la  troupe  dont  ili 
sollioiteront  le  commandement.  Les  Mr 
ciers  de  tout  grades ,  les  sous-officiers, 
caporaux  et  brigadiers  seroat  eheisis. 
i°  parmi  les  officiers  retraités  aa  démis» 
sionnaires  ;  S''  parmi  les  officiers  de  Tar» 
mée  ayant  trente  ans  de  serwices  ;  ^  par* 
mi  les  militaires  libérés  et  les  soiie^alft» 
ciers  de  l'armée,  ayant  viagltcinq  aas 
de  services  ;  4^  enfin  parmi  les  ailpalés 
et  les  volontaires  de  la  garde  nationale 
mobile.  Cette  composition  des  cadres  per^ 
mettra  de  doter  la  garde  nationale  mobile 
d'officiers  et  sous-officiers  expérimentés  et 
de  faire  uae  part  éqait^ble  aax  jeunes 
gardes  nationaux  mobiles  et  aux  eitoyeas 
qui,  par  patriotisme^  tiendront  k  booDeur 
de  faire  partie  d'une  iuatiUitioB  aussi émi->> 
nomment  nationale. 

limita  d'ége^ 

Le  service  de  la  garde  nationale  mo-» 
bile  ne  pouvant  imposer  de  grandes  faii^ 
gués,  môme  en  temps  de  guerre,  je  ne 
yojs  aucun  inconvénient  ^  porter  les  li- 
mites d'âge  au-delà  du  cniffre  flx^  pour 
l'armée,  et  je  demande  que  les  officiers, 
sous -officiers,  caporaux,  brigadiers,  tam- 
bour^ et  trompettes  soient  autorisas  à  ser- 
vir d^Qs  la  garde  nationale  mobile  jus- 
qu'aux limites  d'âge  ci-après,  savpir  :  Of- 
ficiers supérieurs,  soixante-deux  ans;c^-r 
pitaines,  lieutenants  et  sous-lieu tcfiants, 
soixante  ans.  Sous-officiers,  caporaux, 
brigadiers,  tambours  et  trompettes,  cin- 

f[uante-cinq  ?itis.  Je  propose ,  en  outre, 
'adoption  du  principe  que  les  officient 
devront  pouvoir  servir  au  moins  cinq  ans 
^ans  la  garde  nationale  mobile.  Comme 
conséquence,  les  candidats  au  grade  d'of- 
ficier supérieur  devropt  ^voir  moins  de 
cinquante-sept  ans  et  le^  candidats  aui^ 
grades  de  capitaine,  lieutenant  et  sous^ 
fieutepapt,  moins  de  clnquante^cinq  ans. 

Indemnités  de  service  attribuées  ausp  offi- 
ciers et  sovs-çfficiers  chargés  de  Tm- 
struction  et  ijie  l'ctdministration, 

»  hàs  offîciora,  soBS-offieiers,  eaporauy 
«  «t  brigadiers  ne  revivent  de  traitam^nt 
c  f 0$  si  la  garda  aatiofialft  mobile  est 
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«  appelée  k  TactiTité.  Sont  seuls  exceptés  de 
c  cette  disposition  Toffieier  chargé  spécia- 
<  lement  de  l'administration  et  les  officiers 
«  et  sous-officiers  instructeurs.  »  (Art.  8  de 
la  loi.)En  exécution  de  cette  disposition,  je 
propose  à  Votre  Majesté  de  décider  que 
les  officiers  et  sous- officiers  employés 
d'une  manière  permanente  à  l'instruction 
et  k  Tadministration,  ainsi  que  les  tambours 
et  trompettes,  recevront  une  indemnité 
de  service  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
Capitaine-major^  indemnité,  1,600  fr.; 
frais  de  bureau  et  d'écritures,  800  fr.; 
et,  dans  les  départements  comptant  plus 
de  vingt-quatre  compagnies  ou  batteries, 
quinze  francs  en  plus  pour  chaque  com- 
pagnie on  batterie  excédant  ce  nombre. 
Sous-officier  secrétaire  garde -magasin, 
500  fr.  Infanterie,  chef  de  bataillon, 
i,800  fr.;capitainejndemnité,  1,000  fr.; 
frais  de  bureau,  120  fr.;  sergent-major, 
600  fr.;  sergent  instructeur,  450  fr.;  tam* 
bour,  300  fr.  Artillerie,  officier  supérieur, 
2,000  fr.;  capitaine,  indemnité,  1,200  fr,; 
frais  de  bureau ,  120  fr.;  maréchal  des 
logis  chef,  650  fr.;  maréchal  des  logis 
instructeur,  500  fr.  ; .  trompette ,  320  fr. 
Les  grades  auxquels  sont  attribuées  les 
indemnités  ci-dessus  seront ,  en  général , 
coiffiés  à  d'anciens  militaires  en  état  de 
donner  et  de  diriger  l'instruction  des 
gardes  nationaux  mobiles  et  d'assurer  la 
bonne  administration  des  compagnies  et 
batteries.  Les  militaires  retraités  pourvus 
d'un  emploi  soldé  cumuleront  Tindemnité 
attribuée  k  cet  emploi  avec  leur  pension 
de  retraite. 

Avancement, 

La  loi  du  !•'  février  1868  ne  détermine 
aucune  règle  d'avancement  dans  la  garde 
nationale  mobile;  elle  dit  seulement  (ar- 
ticle 8)  que  les  officiers  seront  nommés 
par  l'Empereur,  et  les  sous-officiers  et 
caporaux  par  l'autorité  militaire.  Il  résulte 
dft  ce  texte  que  toutes  les  vacances  qui 
se  produiront  pourront  être  données  k 
des  citoyens  qui  n'auront  jamais  servi , 
même  dans  la  garde  nationale  mobile, 
pourvu  qu'ils  satisfassent  aux  conditions 
d'honorabilité  et  d'aptitude  exposées  ci- 
dessus.  Tout  en  réservant  expressément 
ce  droit ,  je  crois  cependant  utile,  dans 
l'intérêt  même  du  recrutement  des  cadres 
et  du  développement  de  l'esprit  militaire 
dans  la  garde  nationale  mobile ,  de  poser 
en  principe  que  l'avancement  pourra  avoir 
lieu  hiérarchiquement,  afin  que  les  gardes 
nationaux  mobiles  soient  bien  convaincus 
qu'en  s'acquittant  avec  zèle  des  devoirs 
du  grade  dont  ils  sont  pourvus,  ils  se  crée- 
ront des  titres  k  l'avancement  au  grade 


immédiatement  supérieur.  Je  propose,  en 
conséquence,  que  les  emplois  devenus  va- 
cants par  suite  de  libération,  démission, 
décès  ou  révocation,  puissent  être  donnés 
aux  gardes  nationaux  mobiles,  caporaux, 
sous -officiers^  sous- lieutenants,  lieute- 
nants et  capitaines  qui  se  seront  distin- 
gués par  leur  zèle  et  leur  instruction  mi- 
litaire. 

Chapitre  II.  Commandement  supérieur 
de  la  garde  nationale  mobile, 

La  garde  nationale  mobile  ne  fait  point 
partie  de  l'armée  ;  mais,  selon  les  termes 
mêmes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  1"^  fé- 
vrier 1868,  elle  en  est  l'auxiliaire.  A  ce 
titre ,  elle  doit  être  placée  exclusivement 
sous  les  ordres  de  l'autorité  militaire,  qui 
peut  seule  donner  une  bonne  direction  ï 
l'instruction  et  k  l'administration,  et  assu- 
rer le  maintien  de  ia  discipline.  Ainsi  le 
commandement  de  la  garde  nationale  mo- 
bile de  chaque  département  appartiendra 
au  général  commandant  la  subdivision, 
et  celui  de  la  garde  nationale  mobile 
des  départements  de  chaque  division,  an 
général  commandant  la  division.  Les  gé- 
néraux de  division  rendront  compte  au 
ministre  de  la  guerre  de  tout  ce  qui  pourra 
intéresser  l'instruction,  l'administration 
et  la  discipline  de  la' garde  nationale  mo- 
bile. Ils  transmettront  les  ordres  et  in- 
structions aux  généraux  de  brigade,  qui 
en  assureront  et  surveilleront  l'exécution. 

Chapitre  III.  Instruction, 

L'instruction  de  la  garde  nationale  mo- 
bile devra  avoir  principalement  pour 
but  de  mettre  les  gardes  nationaux  mo- 
biles en  état  de  se  servir  utilement  de 
leurs  armes.  A  cet  e£fet^  elle  comprendra  : 
—  Dans  l'infanterie  :  1°  le  maniement  des 
armes  et  l'école  du  soldat;  2**  les  principes 
et  la  pratique  du  tir;  S*"  l'école  de  pelo- 
ton ;  —  dans  l'artillerie  :  le  service  des 
bouches  k  feu  de  places ,  de  côtes  et  de 
campagne.  Les  officiers,  sous-officiers, 
caporaux  et  brigadiers  devront  posséder 
toutes  les  connaissances  nécessaires  à 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Les  exercices 
auront  lieu  aux  jours  fixés  par  le  général 
commandant  la  subdivision  ;  on  choisira 
de  préférence  les  dimanches  pour  gêner  le 
moins  possible  les  travaux  de  l'agricul- 
ture et  de  l'industrie. 

Exemptions  d'exercice. 

Sont  exemptés  des  exercices  les  jeunes 
gens  qui  justifient  d'une  connaissance  suf- 
fisante du  maniement  des  armes  et  de  l'é- 
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coleda  soldat  (Art.  9  de  la  loi).  Il  m*a 
para  nécessaire  de  soumettre  Texécation 
de  cette  disposition  de  la  loi  à  un  con- 
trôle qui  ne  permit  à  aucun  abus  de  se 
produire.  Ainsi  les  exemptions  d'exercice 
ne  pourront  être  accordées  que  par  le  chef 
de  bataillon ,  sur  la  proposition  du  capi- 
taine. Les  exemptés  assisteront  aux  réu- 
nions par  compagnies  et  par  bataillon.  Le 
chef  de  bataillon  profitera  de  ces  réunions 
pour  s'assurer  que  les  exemptés  possèdent 
îien  réellement  les  connaissances  exigées. 
Dans  le  cas  où  il  ne  les  trouverait  pas 
suffisamment  instruits,  il  pourrait  ordon- 
ner leur  rappel  aux  séances  d'exercice.  li 
sera  rendu  compte,  tous  les  trois  mois, 
au  général  de  division  et  au  ministre  de  la 
guerre,  des  exemptions  d'exercice  qui  au- 
ront été  accordées. 

Chapitre  IV.  Habillement, 

L'Etat  doit,  en  principe,  l'babillement  k 
tous  les  sous-officiers,  caporaux,  briga- 
diers, tambours,  trompettes  et  gardes  na- 
tionaux mobiles,  à  Texception  de  ceux  qui, 
s'étant  fait  remplacer  dans  l'armée  par  un 
garde  national  mobile,  sont  tenus  de  s'ha- 
biller et  de  s'équiper  k  leurs  frais. 

Chapitre  V.  Administration. 

L'administration  des  compagnies  et  bat- 
teries de  la  garde  nationale  mobile  doit 
naturellement  être  soumise  aux  principes 
et  règlements  qui  régissent  l'administra- 
tion des  corps  de  Tarmée.  Toutefois  la 
garde  nationale  mobile  ne  recevant  aucune 
prestation  en  deniers  et  d'autres  presta- 
tions en  nature  que  les  effets  d'habille- 
ment etd'équipetnentqui  sont  donnés  pour 
toute  la  durée  du  service,  l'application  de 
ces  règlements  administratifs  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  comptabilité  simple, 
claire  et  facile,  dont  les  principes  sont  par- 
faitement définis.  Chaque  compagnie  et 
batterie  est  administrée  par  le  capitaine 
qui  la  commande,  sous  la  surveillance  de 
l'officier  supérieur  d'infanterie  ou  d'artil- 
lerie. Le  capitaine-major  centralise  l'ad- 
ministration de  toutes  les  compagnies  et 
batteries  du  département,  et  remplit,  en 
outre,  des  fonctions  analogues  k  celles  des 
commandants  de  dépôts  de  recrutement. 
Les  indemnités  allouées  aux  emplois  sol- 
dés seront  touchées  par  mois  et  k  terme 
échu,  sur  un  état  de  solde  unique  établi 
par  département,  certifié  par  le  capitaine- 
major  et  ordonnancé  par  le  sous-intendant 
militaire.  L'envoi  des  sommes  revenant 


aux  parties  intéressées  sera  Ait  dans  les 
formes  adoptées  pour  la  gendarmerie. 
L'administration  de  la  garde  nationale 
mobile  est  placée ,  dans  chaque  départe- 
ment, sous  la  surveillance  et  le  contrôle 
de  l'intendance  militaire.  En  cas  de  mise 
en  activité ,  l'administration  de  la  garde 
nationale  mobile  sera  régie  par  les  règle^ 
ments  administratifs  de  l'armée.  Il  sera 
pourvu  alors  aux  emplois  d'officiers  et  de 
sous-officiers  comptables  nécessaiws  pour 
assurer  le  service. 

Chapitre  VI.  Discipline. 

Pendant  la  durée  des  exercices  et  réu- 
nions, la  garde  nationale  mobile  est 
soumise  k  la  discipline  réglée  par  la  loi 
du  13  juin  1851,  sur  la  garde  nationale 
(art.  10  de  la  loi  du  1"  février  1868).  La 
loi  du  13  juin  1851  contient  toutefois  des 
dispositions  qui  ne  peuvent  s'appliquer  k 
la  garde  nationale  mobile ,  telles  que  les 
punitions  pour  refus  d'obéissance  aux  ré- 
quisitions des  préfets  et  sous-préfets,  le 
remboursement ,  au  profit  des  com- 
munes, des  effets  vendus  ou  détériorés^ 
et  la  juridiction  des  conseils  de  dis- 
cipline. Il  m'a  donc  paru  nécessaire,  pour 
éviter  toutes  fausses  interprétations  de  la 
loi,  de  faire  un  résumé  de  toutes  les  dis- 
positions de  la  loi  du  13  juin  1851,  en  ce 
qu'elles  ont  d'applicable  k  la  garde  natio- 
nale mobile.  Ce  résumé,  ainsi  inséré  au 
Journal  militaire  k  la  suite  de  la  loi  do 
1«'  février  1868,  sous  le  titre  :  Observa^ 
tions  sur  l'application  des  articles  de  la 
loi  du  iSjuin  1851  (1)  à  la  garde  natio- 
nale  mobile ,  est  le  commentaire  néces- 
saire des  art.  9  et  10  de  la  loi  du  !•'  fé- 
vrier 1868  et  constitue  le  véritable  code 
de  discipline  de  la  garde  nationale  mo- 
bile. 

Gardes  nationaux  mobiles  traduits  de- 
vant le  tribunal  de  police  correction- 
nelle, 

La  loi  du  13  juin  1851  et  les  art. 4  et  5 
des  observations  précitées,  qui  énumèrent 
les  délits  et  les  fautes  qui  1[>euvent  en- 
traîner la  traduction  des  délinquants  de- 
vant les  tribu naut  de  police  correction- 
nelle, ne  font  pas  connaître  par  quelle 
autorité  et  comment  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle  seront  saisis.  Il  est 
donc  nécessaire  de  rappeler  les  principes 
qui  doivent  servir  de  règles  k  cet  égard. 
L'autorité  militaire  n'aura  pas  k  interve- 
nir dans  la  poursuite  des  délits  de  droit 


T^T" 


(1)  Art.  5,  73,  74,  75,  76 ,  79,  81,  83,  H3,  114,  H6. 
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oamBHiB,  ^tfi  appartiennent  uniquement  à 
la  juridiction  des  tribunaux  ciTils.  Les  dé- 
lits et  les  fautes  définis  par  la  loi  du  13 
juin  1851,  t^ls  que  la  vente,  le  détourne- 
ment ou  la  destruction  Tolontaire  des  ar- 
mes^  munitions ,  effets  d'habillement  et 
d'équipement  confiés  aux  gardes  nationaux 
mobiles^  et  les  manquements  réitérés,  sans 
eause  légitime,  aux  exercices  et  réunionsi 
pourront  seuls  être  Tobjet  de  poursuites 
exercées  au  nom  de  Tautorité  militaire* 
Les  plaintes  ou  procès-yerbaux  seront 
adressés  au  général  de  division ,  qui ,  en 
sa  qualité  de  eomittandént  supérieur  de  la 
garde  nationale  mobile  delà  division,  sera 
le  cAe^dê  rabltôii  bublique  et  aijira  seul  le 
d)H)it  8è  Saisit*  lé  tHbunal  de  police  cor-^ 
Hictibhhellë.  Il  tlPàtismettra  ce!»  plaintes 
ou  prtéès« verbaux  an  procUMuf  impéHàl, 
(idi,  en  vertu  du  droit  tlni  lui  est  conféré 
bar  là  lof,  ^tiiioét^  définitivement  ^ur  la 
Suitig  ft  leur  dottner.  Enfin,  en  raison  de 
la  sitùialioti  particulière  des  gardes  hatio-^ 
nànx  tnobilés  et  de  la  diîfibulté  d'établli^ 
lifts  prèdV^â  dès  délits  qUi  pourrtônt  lè^i^ 
étl^è  lml)\llés,  !l  sehl  nécessaire  de  don-»- 
nél-ègàtetftehtaûgéhéraldedivisioniedï1)il 
qtiMl  eieréè  à  Tégard  de  Tarméé,  d'appré- 
è\^f  lefe  plainte^  tjoi  loi  Serortt  adresiséés-, 
fel,  *'il  i  a  lieu,  de  l'es  Irahsitietti^  au 
pfccureuf-  ImpéHàl  ;  Wlte  fatuUé  d'at)pré^ 
mtîi6n  donnée  au  général  de  division  sera 
dbn^;  tbut  à  là  rbii  dans  lïntéfét  deé 
feardes  nalidnàux  ttiobilfes  et  de  la  bonne 
àdmihisllratîon  de  là  juslice.  En  cnnSé* 
qttértce,  je  plrbpbsfe  à  Vmrt  Majesté  de  dè^ 
élder  ^ue  inrsïcin'un  n^He  national  mo-'- 
bile  se  sera  mis  dans  le  cas  d'être  pôut- 
sdjvi  potir  une  dés  fautes  ou  utt  des  délits 
nrévus  Iparles  art.  9  et  It)  de  la  loi  du  l*' 
îôVHer  1868;,  la  plainte  oU  le  prôcèfe- 
vferbal,  établi  par  qui  de  droit,  sel^a 
adressé  par  la  voie  hiérarchique,  avetè 
toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  le 
tribunal,  au  général  de  division,  qui^âîsîtà, 
s'il  y  a  lieu,  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. Dans  le  cas  oti  cet  officier  géné- 
rât i^  croiraU  pas  devoit  donner  suite  à 
l«  plaintev  il  «n  rendrait  compte  «u  mi- 
ntetre  d'e  te  guerre  eil  motivant  &a  dé-^ 

erBrOii* 

Bémi8\si&n  des  ûffieiers, 

Leà  ofàciers  de  la  garie  nationale  mo- 
bile pourront  offrir  leur  démission  comme 
les  ofâciers  de  l'armée,  et  ils  ne  cesseront 
leurs  fonctions  que  lorsque  l'acceptation 
de  leur  démission  leur  aura  été  notifiée. 

CôÀpiTRE  Vil.  Èàpports  de  la  garde  na- 
tionaie  mobile  avec  l'armée. 

La  garde  nationale  mobile  devant  con- 


courir avec  l'armée  active  k  la  défense  du 
places  fortes  )  des  côtes  et  frontières  d« 
l'Empire,  et  au  maintien  de  Tordre  dam 
l'intérieur,  il  était  nécessaire  de  régler  le 
rang  de  ces  troupes  entre  elles,  ainsi  que 
les  droits  au  commandement.  La  garde 
nationale  sédentaire  prend  la  droite  dans 
toutes  les  circonstances  où  elle  est  réunie 
avec  les  troupesde  l'armée .  La  garde  naUe- 
nale  mobile»  qui  est  composée  de  citojeas 
plus  jeunes  et  qui  est  l'auxiliaire  de  l'ar- 
mée^ prendra  naturellement  la  gauche 
des  troupes  de  l'armée  ;  quant  au  droit 
au  commandement ,  les  officiers  de  la 
gprde  nationale  mobile  étante  en  général^ 
d'anciens  militaires  oui  offriront  toutes 
les  garanties  désirables  d'instruction  et 
d'expérience  militaires,  il  parait  équitable 
de  leur  conférer  le  commandement  des 
troupes  quand  ils  auront  la  supériorité 
du  grade»  Je  propose,  ^n  eonséquence,  à 
Votre  Majesté  de  régler  ainsi  qu'il  suit  les 
fapports  dfe  la  garde  nationale  mobile  avec 
rarmée  :  dans  toutes  les  cit*cohstati6e$  oii 
là  gàMé  natibnale  mobile  sera  réunie  avec 
dés  troupes  de  l'armée,  la  droite  appar- 
tiendra à  l'armée  et  le  commandement  gé- 
nét^l  sera  déféW  à  l'officier  le  plus  élevé 
en  gradé  de  l'âtmée  ou  de  la  garde  rtallo- 
nale  mobile,  et ,  à  égalité  de  grade,  à 
l'officier  de  l'armée,  quelle  que  soit  son 
anefenneté.  Les  prescriptions  du  service 
des  places,  en  ce  qui  concerne  les  hoa- 
Beurs  à  rendre  par  les  pwtes  aux  troapes 
en  armes  et  par  les  factionnaires ,  seroit 
applicables  à  la  garde  nationale  mobile» 
Les  gardes  nationaux  mobiles  de  toas 
grades  devront  le  salut  à  leurs  supé- 
rieurB  de  l'armée;  de  même  les  oii- 
eiers,  sous^officiers  et  soldats  de  l'amée 
devront  le  salut  aux  gardes  nationaux  mo- 
biles qui  porteront  les  iasigaesd'un  grade 
supérieur  a«  leur. 

Chapitre  VÏIÏ.  Volontaires  de  la  garde 
nationale  mobile.  Engagements  volm* 
iaires»  Èengagements . 

Engagements  •ûoîonïaîfes . 

L'«rt.  4  de  te  loi  du  1*»  février  1868 
autoti^  radnisshm  dans  la  garde  natio- 
nale mobile  «  des  citoyens  qui,  libérés  do 
service  militaire  eu  de  la  garde  nationale 
fflobile>  demandent  à  en  faire  partie;» 
mais  il  n'indique  pas  à  quelle  condition 
cette  admission  peut  être  pronontée.  Il  est 
de  principe  qu'aucun  citoyen  ne  peut  être 
admis  à  faire  partie  d'une  société  au  d'oK 
corps  organisé  queleonqae>  s'il  ne  s'engage 
à  se  soumettre  au  règlement  qui  dâinit 
les  obligations  et  la  discipline  imposées  à 
tbuè  les  membres  de  Va  soéiétè  6U  du 
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eorpe.  Si  cet  eneagement  préalable  «st 
nécessaire  pour  une  société  priVéïev  k  piM 
forte  raison  MX^W  être  obliptoire  pouf 
l'adinission  dans  ia  garde  nationale  m^ 
bile,  4«i  oofiBtitiie  Q»e  partie  àe  ta  fot*ct 
pubifqae;   car^    sans  cet    Angagenient , 
le  Tolentaire  pourrait  échapper  à  Taetiott 
âtseiplinaire ,  porter  le  trouble  dans  le6 
ci>m))agnie&  ou  batterfes>  e<^  au  lieu  d'être 
on  aeeroissemeDt  de  force  pour  la  gardé 
Dati(Mial«  mobile,  devenir,  au  contraire, 
pour  elle  «n  grate  danger^  ootnme  ne  Ta 
qae  trop  prouTé  réorganisation  des  èatail->> 
Ions  de  volontaires  de  i*7dl.  Lescitoyenê 
qui  demanderont  ^  être  admis  dans  la 
garde  nationale  mobile  devront  donc  sous« 
crire  uti  eng^agement ,  et  cet  engagement/ 
pour  être  valable,  devra  être  contracté 
dans  les   formes  pireserites  par  le  Gode 
civil ,  c'est-à-dire  dans  les  formes  même* 
des  engai^ment»  volODtair«6  pour  Tarmée. 
La  loi  du  4**  février  1868  ne  fait  égâle^- 
nent  aneune  mention  des  limites  de  TA^ 
««quel  les  volontaires  pourront  être  re^ui 
dans  la  gnrde  nationale  mobile.  Le  dé«> 
cret  de  la  République,  en  date  du  10  juiU 
l«t  184S^  non  abrogé^  fixe  à  di^-sept  an* 
la  littite  Inférieure  des  engaigemenl*  vo«- 
lODtaireB  dans  Tarmée.  €ette  Umite  me 
paraît  devoir  être  adorée  pour  là  garde 
nationale  mobile  ;  et  comme  11  est  de  toute 
jftBtice  que  le  temps  de  service  accompli 
par  un  engagé  vo)ontafYe  de  Moins  de 
^ugt  ans  soit  compté  en  déduotion  des 
m\  années  de  service  dans  la  garde  na^ 
ttonale  mobile  auxquelles  il  pourrait  être 
astrmnt  par  la  loi  du  rocruteteent,  il  ré- 
sulterait de  Tadoption  de  cette  limite  que 
les  jeunes  gens  qui  s^engageralentà  rage  où 
les  études  classique*  sont  généralement 
terminées  poarraient  ee  ttonver,  k  vingt- 
denx  ou  Vîngt-lW>î*  an*,  eotaplétement  li- 
itérés  de  toute  obligation  de  service.  Celte 
mesuré  libérale  aurait  donc  ponr  effet  de 
diminuer  encore,  pour  un  grand  nombre 
de  Jemies  gens,  le  fardeau  déjà  si  léger 
du  service  de  la  garde  nationale  mobile. 
Quant  à  la  limite  supérieure,  11  Importe 
de  la  reculer  autant  que  possible  pfour 
donner  à  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens et  d*anc*ens   militaires  le  droit 
d'apporter  à  la  garde  nationale  mobile  le 
concours  précieux  de  leur  patriotisme  et 
de  ïeur  expérience.  Le  projet  d'organisa- 
tion ci-jolnt  permet  de  conserver  jusqu'à 
ctnquante*-cinq  ans  les  sous-officiers,  bri- 
gadiers, tambours  et  trompettes  faisant 
partie  des  cadres  de  la  garde  nationale 
mobile.  Mais,  en  ce  qui  concerne  l'admis- 
sion des  simples  citoyens  à  titre  de  volon- 
taires, il  me  parait  suffisant  de  fixer  à 
quarante   ans  U  Hmite  supérieure  de 


rti^ge  antqnel  on  peut  s'engager  dans  là 
larde  nationale  mobile.  Combinée  avec  hi 
faculté  de  -contmeter  des  engagement* 
d'une  dorée  maximum  de  cinq  ans,  cette 
limite  n'a  rien  d'excessif  et  répond  à  ton* 
les  besoins.  En  conséquence,  je  propose 
de  fixer  de  dix-sept  à  quarante  ans  les  li- 
mites de  Tâge  auquel  les  engagements 
volontaires  pourront  être  neçus  dans  la 
gftrde  natMAale  mobile. 

Conditions  auxquelles  doivent  satisfaire 
les  engagés  volontaires. 

Lès  conditions  auxquellé*  doit  sati*fàlfe 
l'engagé  volontaire  de  l'armée  peuvent 
lêtre  simplifiées  pour  celui  de  la  garde 
nationale  mobile  et  réduites  aux  obliga- 
tions suivantes  :  1^  être  âgé  de  dix-sept 
iftns  au  moins  et  de  quarante  ans  an  plus* 
f^  avoir  un  minimum  de  taille  de  nn 
mètre  cinquante -cinq  centimètres  pour 
l'Infanterie  et  de  un  mètre  soixante-deux 
eentimètre*  pour  rartillerie  ;  3*  être  por- 
teur d'un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs 
délivré  dans  les  formes  prescrites  pat 
l*art.  20  de  la  loi  du  21  mars  183S,  et,  si 
le  contractant  a  moins  de  vingt  ans,  jus- 
tifier du  consentement  de  ses  père,  mère 
on  tuteur  ;  ce  dernier  devra  être  autorisé 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  ; 
^  n'être  lié  à  aucun  titre  au  i^ervlce  de 
terre  et  de  mer  ;  5"  le  contractant  libéré 
du  service  militaire  produira  son  congé 
de  libération  et  son  certificat  de  bonne  con- 
duite. Les  inscrits  maritimes  présente- 
ront un  acte  de  déclassement  délivré  nar 
le  commissaire  de  rinsérintion  maritime 
de  leur  quartier.  Ouant  a  la  durée  de 
rengagement,  il  semble  naturel  d*adopter, 
par  analogie  avec  ce  tjui  se  passe  dans 
l'armée,  deux  ans  pour  la  durée  mini- 
mum et  la  totalité  du  service  imposé  par 
la  loi,  soit  cinq  ans,  pour  durée  maxi- 
mum. En  cas  de  goerre,  les  engage- 
ments volontaires  pourront  être  reçus  pour 

un  an* 

Rengagements, 

Les  rengagements  seront  reçus  pour  une 
dnrée  égale  à  celle  des  engagements.  Les 
gardes  nationaux  mobiles  qui  seront  dans 
leur  dernière  année  de  service  seront  aa- 
mis  à  se  rengager;  ils  produiront  un  cer- 
tiflcat  du  chef  de  corps,  constatant  qu'ils 
peuvent  être  admis  dans  la  compagnie  ou 
batterie  pour  laquelle  ils  se  présentent. 
Les  rengagements  seront  contractés  devant 
les  intendants  ou  sous-intendants  mili- 
taires ;  les  maires  des  chefs-lieux  de  can- 
ton pourront  également  recevoir  les  ren- 
^gement*  pour  éviter  des  déplacements 
onéreux  aux  fardes  nationaux  mobilefe  qui 
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voudront  se  rengager.  Les  gardes  natio- 
naux mobiles  qui  auront  quitté  le  service 
ne  pourront  rentrer  dans  la  garde  natio- 
nale mobile  qu*en  contractant  un  enga- 
gement volontaire  dans  les  conditions  des 
militaires  libérés. 

Disposition  générale. 

Bien  que  les  exigences  du  service  im- 
posé par  la  loi  soient  extrêmement  lé* 
gères,  ainsi  que  les  populations  ne  tarde- 
ront pas  k  le  reconnaître  à  la  pratique,  il 
me  semble  possible  d'atténuer  encore  ces 
obligations  pour  les  engagés  et  rengagés 
qui  rempliront  les  conditions  suivantes  : 
Tout  engagé  volontaire  ou  rengagé  qui 
aura  servi  pendant  un  an  au  moins  dans 
Tarmée  et  pendant  cinq  ans  dans  la  garde 
nationale  mobile  pourra  être  dispensé  de 
tout  exercice  et  de  toute  réunion,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  pourvu  d'un  grade  qui 
rende  sa  présence  nécessaire  à  ces  exer- 
cices et  réunions.  L'engagement  ou  ren- 
gagement contracté  dans  ces  conditions 
ne  sera  plus  qu'une  simple  inscription  sur 
les  contrôles  de  la  compagnie  ou  de  la 
batterie,  n'imposant,  en  temps  de  paix, 
ni  déplacement  ni  obligation  d'aucune  na- 
ture. Il  constituera  un  titre  honorable 
qui  attirera  à  celui  qui  le  portera  la  juste 
considération  qui  s'attache  toujours  aux 
actes  de  véritable  patriotisme.  Je  ne  doute 
pas  que,  dans  ces  conditions  j  un  grand 
nombre  de  citoyens  ne  tiennent  à  honneur 
de  faire  partie  d'une  institution  qui,  sans 
rien  enlever  à  l'indépendance  individuelle 
et  à  la  liberté  d'action, présente  si  complè- 
tement l'image  de  la  nation  toujours  prête 
k  se  lever  pour  la  défense  de  son  hon- 
neur et  de  son  territoire. 

ANNEXE. 

Compagnies  de  francs-tireiirs  volon- 
taires. Batteries  de  volontaires. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  soumettre  à 
Votre  Majesté  une  proposition  relative  aux 
compagnies  de  francs-tireurs  et  aux  bat- 
teries de  volontaires,  qui  font  l'objet  d*un 
chapitre  inséré  comme  annexe  au  projet 
d'organisation  de  la  garde  nationale  mo- 
bile. 

Compagnies  de  francs^tireurs  volons 

taires. 

A  répoque  encore  récente  où  des  évé- 
nements extérieurs  surexcitaient  si  profon- 
dément l'esprit  national,  des  citoyens,  ani- 
més des  plus  vifs  sentiments  de  patrio- 
tisme^ se  réunissaient,  s'armaient  et  de- 
mandaient l'autorisation  de  s'organiser 
en  sociétés  de  francs-tireurs  pour  con- 


courir à  la  défense  da  territoire  dans 
plusieurs  de  nos  départements  frontières. 
La  loi  ne  permettant  la  formation  d'aacan 
corps  de  citoyens  armés  en  dehors  de  U 
garde  nationale  sédentaire,  il  n'avait  pas 
été  possible  de  donner  une  satisfaction 
complète  à  ces  vœux;  mais  aujonrd'hai 
l'organisation  de  la  garde  nationale  mo- 
bile offre  une  occasion  naturelle  d'obtem- 
pérer aux  désirs  exprimés  par  les  sociétés 
de  francs^tireurs.  Je  demanderai  donc  à 
Votre  Majesté  de  vouloir  bien  prendre  en 
considération  les  sentiments  si  hoaora- 
bles  qui  ont  présidé  k  la  formation  de  ces 
sociétés,  et  régulariser  leur  organisation 
en  les  rattachant  k  la  garde  nationale 
mobile.  Je  proposerai  k  cet  effet  l'adop- 
tion des  dispositions  suivantes  :  Les  mem- 
bres des  sociétés  de  francs-tireurs  con- 
tracteront un  engagement  d'un  an  au  titre 
de  la  garde  nationale  mobile  et  dans  U 
forme  adoptée  pour  les  engagements  des 
volontaires.  Us  seront  organisés  en  com- 
pagnies qui  prendront  le  nom  de  Com- 
pagnies de  francs-tireurs  volontaires. 
Chaque  compagnie  portera  un  uniforme 
qui  sera  approuvé  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Le  cadre  de  chaque  compagnie 
comprendra  :  un  capitaine  ;  un  lieutenant; 
un  sous-lieutenant;  un  sergent-major; 
quatre  sergents >  dont  un  instructeur; 
huit  caporaux  ;  un  clairon.  Les  officiers 
seront  nommés  par  l'Empereur;  les  sons- 
officiers,  les  caporaux  et  le  clairon,  par 
l'autorité  militaire.  Les  cadres  ne  seront 
pas  soldés,  k  l'exception  des  officiers  et 
sous-officiers  employés  k  l'instruction  et  à 
l'administration,  et  du  clairon,  qui  rece- 
vront la  même  indemnité  que  dans  l'in- 
fanterie de  la  garde  nationale  mobile.  Les 
compagnies  de  francs-tireurs  seront  sous 
l'autorité  du  général  commandant  la  sub- 
division et  soumises^  soit  en  temps  de  paix, 
soit  en  temps  de  guerre,  k  la  même  disci- 
pline que  la  garde  nationale  mobile  ;  elles 
pourront  continuer  k  s*exercer  dans  leurs 
champs  de  tir  particuliers.  Elles  ne  seront 
pas,  en  conséquence,  astreintes  k  assister 
aux  exercices  de  la  garde  nationale  mo- 
bile; si  elles  sont  appelées  aux  réunions^ 
elles  prendront  alors  la  droite  des  troupes 
delà  garde  nationale  mobile.  En  cas  d'ap- 
pel k  l'activité  des  bataillons  de  la  garde 
nationale  mobile,  les  compagnies  de  francs- 
tireurs  seront  de  préférence  employées  k 
la  défense  de  leur  pays  et  chargées  d'as- 
surer la  sécurité  de  leurs  foyers.  Les 
jeunes  gens  des  compagnies  de  francs-ti- 
reurs appelés  par  leur  âge  k  faire  partie 
de  la  garde  nationale  mobile  pourront  être 
autorisés  k  faire  dans  ces  compagnies  le 
temps  de  service  fixé  par  la  loi. 
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Batteries  de  volontaires. 

Je  solliciterai  la  même  faveur  poar  les 
corps  de  Tolontaircs  qui  ont  été  organisés, 
daos  quelques  places  fortes ,  en  compa- 
gnies et  batteries  d'artillerie.  Ces  corps, 
qoi  oDt  donné  depuis  longtemps  des  preu- 
Tes  de  leur  dévouement  et  de  leur  patrio* 
tisme,  pourraient,  suivant  leur  désir,  être 
rattachés  à  la  garde  nationale  mobile' aux 
cooditions  exposées  ci-dessus  pour  les 
compagnies  de  francs -tireurs  volontai- 
res. Ils  prendraient  le  nom  de  Batteries 
de  volontaires  et  seraient  soumis  aux 
mêmes    obligations    et    jouiraient    des 
mêmes  immunités  que  les  compagnies  de 
fraocs-tireurs  volontaires.  Tel  est,  Sire, 
Teosemble  des  dispositions  que  j'ai  Thon- 
neur  de  soumettre  k  la  sanction  de  Votre 
Majesté. 

Dans  le  cas  où  elle  daignerait  les  adop- 
ter, je  la  prierais  de  vouloir  bien  revêtir 
le  présent  rapport  de  son  approbation. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-obéissant, 
très-dévoné  serviteur  et  très- fidèle  sujet. 
Le  maréchal  de  France ^  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre.  Signé  Niel. 
Approuvé  :  Signé  Napoléon. 


6  lii  »  i7  miN  1868.  —  Décret  impérial  qui 
aatorise  an  tirement  de  crédit  aa  budget  da 
ministère  de  la  gaerre,  exercice  1868.  (XI, 
Bal.  MDXCVII,  n.  16,063.) 

Napoléon ,  etc. ,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre  ;  vu  la  loi  du  31  juiltetl867,  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1868;  vu  notre  dé- 
cret dn  27  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  cet 
exercice;  vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte 
do  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
iO  novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  9  avril 
1^8;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  au  minis- 
tère de  la  guerre,  sur  le  chapitre  6  {Solde 
^t  prestations  en  nature)  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1868,  par  la  loi  de 
iinancesdu  31juilletl867  et  notre  décret 
de  répartition  du  27  novembre  suivant, 
sontdiminuésprovisoirementd'une  somme 
de  six  millions  de  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  l*'  bis 
{Transformation  de  Varmemeni)  du  bud- 
get extraordinaire  du  même  exercice  est 
augmenté,  par  virement^  d'une  somme  de 
six  millions  de  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 


nances (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  

30  Mil  ■»  17  jxnn  1868.  —  Décret  impérial  qui 
aatorise  an  rirement  de  crédits  aa  bodget 
ordinaire  da  ministère  de  la  maison  de  l'Em- 
perear  et  des  beaux-arts.  (XI, Bal.  MDXGVII, 
n.  16,064.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  notre  maison  et  des  beaux-arts; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixa- 
tion des  recettes  et  des  dépenses  ordi- 
naires de  l'exercice  1867  ;  vu  notre  décret 
du  6  novembre  suivant^  portant  réparti- 
tion ,  par  chapitres ,  des  crédits  de  cet 
exercice  ;  vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte 
du  31décembrel861  ;  vu  l'art. 55  de  notre 
décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  4  mai  1868  :  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1867,  au  budget  des  dépenses  ordi- 
naires du  ministère  de  notre  maison  et 
des  beaux-arts ,  deuxième  section  (Bâti~ 
inents  civils)^  chapitre  16  (Constructions 
et  grosses  réparations),  est  réduit  d'une 
somme  de  soixante  mille  francs. 

2.  Les  crédits  de  la  troisième  section 
du  même  budget  {Service  des  haras)  sont 
augmentés  de  la  même  somme,  qui  sera 
répartie  comme  suit  :  Chap.  17.  Haras  et 
dépôts  d'étalons,  20,000  fr.  Gbap.  18. 
Remonte  des  haras  et  encouragements , 
40,000  fr.  Somme  pareille,  60,000  fr. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  et  notre  ministre  des  finances 
(MM.  Vaillant  et  Magne)  sont  chargés^  etc. 


33  ATiiL  >—  18  jcm  1868.  —  Décret  impérial 
portant  règlement  d'administration  patli- 
qae  sur  l'épreuve  des  armes  à  feu  porta- 
tives. (XI,  Bul.  HDXCVIII,  n.  16,070.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  14  décembre 
1810,  et  notamment  les  art.  8  et  15^ ainsi 
conçus  :  «  Art.  8.  Les  fabricants,  marchands 
«  et  ouvriers  canonniers  ne  pourrontven- 
«  dre  aucun  canon  sans  qu'il  ait  été  éprouvé 
«  et  marqué  du  poinçon  d'acceptation ,  à 
«  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  pour 
«  la  première  fois,  d'une  amende  double 
«  en  cas  de  récidive  et  de  confiscation  des 
«  canons  ainsi  mis  en  vente.  Art.  15.  Tout 
«  canon  vendu  ou  livré  sous  un  calibre 
c  différent  de  celui  désigné  par  le  poin- 
«  çon  dont  il  porterait  l'empreinte  sera 
<  saisi,  et  celui  qui  l'aura  vendu  ou  li- 
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15.  Les  contrôleurs  sont  chargés  de 
suivre  toutes  les  opérations  relatives  à  l'é- 
preav«  ie%  canons,  d'^ppoaer  sous  le  ton- 
nerre les  chiffres  tndiqutnt  le  calibre 
éuot  es  miliimètres  et  dixièmes  de  mil« 
Umèire^  et  sur  la  génératrice  supérieure 
(luGflDOR,  la  B^arqae  du  poinçou  d'épreuve* 
s'il  y  a  lieu.  La  nature  et  le  détail  dea 
opératiêBs  auxquelles  l'ont  soumis  les  ea- 
iMns  sont  réglés  par  des  arrêtés  ninia^ 
tériels. 

(6.  L'éproavetr  est  chargé  de  tous  les 
détails  de  l'épreuve.  Il  est  responsable  des 
canons  détériorés  par  sa  faute  ou  pair 
suite  de  l'inobservation  des  règiemests. 

TITRS  IV.  MOAE  D*]&PRSUVBi 

StctïôN  ï^.  Disposition^  Spéciales  awp 
armes  de  guerre  à  canon  lisse, 

17.  Les  taowi*  ïife  sont  feonmïs  aux 
épreuves  que  lorsqoMlà  ^ortt  exactement 
aux  dimensions  et  aux  calibres  qu'ils  doi- 
vent avoir  après  entier  achèvement.  La 
pwidre  eaployée  est  la  poudre  de  chasse 
fine  fabriquée  par  le  procédé  des  meules 
tttwîs  heu^  ae  trittifation.  La  balle  est 
spbéMquei  elle  â  jpotlr  diamètre  le  calibré 
du  canon  diminué  de  six  dixièmes  de  mil- 
limètre. L'épreuve  consiste  en  deux  coups 
tirés  dan*  la  nèrae  séance  avec  des  char* 
ges  de  poudre  différentes.  La  premièi^ 
«lïarge«st,  en  po!di,  les  quatre  cinqttièm.îs 
âe  la  balle  d'épretJVê.La  deuxième  charge 
^U  en  poids,  les  quatre  cinquièmes  de  la 
première.  Lés  charges  de  poudre  et  les 
diawèires  des  halles  d'épreuve  sent  fixés 
per  le  tableau  A  (1)  annexé  au  présent 
décret.  Ett  pT^entant  ses  canfotts  à  l'é- 
Preutfe,  le  fâbrîcanl  déclare  quel  en  est  le 
calibre.  Sôùt  admis  comme  ayant  ce  ca- 
libre tous  les  canons  qui>  faisant  partie 
d'une  même  cotumaiide  d'armes  du  même 
modèle ,  ti'offrent  que  des  différences  de 
moins  de  cinq  dixièmes  de  millimètre  en 
plus  sur  le  calibre  déclaré.  Les  canons  ne 
sont  examinés  par  les  contrôleurs  qu'a- 
Kès  lès  deux  coups  qui  constituent  Vé- 
î'feuve.Ceux  où  répreuve  n'a  fait  appa- 
i^itre  aucun  défaut  reçoivent  lea  marques 
depreave. 

Sectiou  II.  Dispositions  spéciales  ànic 
armes  rayées  i^âe  guerre,  de  chasse  ôtt 
deiu:te). 

IS.TVwlean'èn  rayéd'stffnes  de  gueri^ 


éo  «tiassé  ou  de  luxe  Subit  deux  épreuves  : 
It  première  avant  le  rayagc  ,  le  canon 
étant  foré  au  calibre  quMl  doit  avoir 
émoultà  'et  râèoté;  la  Seébnde  après  le 
rayagè,  le  canén  étabt  Éni  à  rextérieor. 
saur  la  culasse  et  la  mise  en  couleur.  11 
est  accordé  une  tolérance  pour  le  calibre 
dtt  eanon  entre  la  première  et  la  seconde 
éptenve:  mais  la  différence  entre  ces  ca- 
Hbhes  «ô  doit  pas  atteindre  quatre  dixiè- 
mes de  Wlllim^re.  Quand  elle  est  égale 
ou  s«péflenre.  on  emploie  pour  la  se- 
conde épreuve  la  première  charge  d'é- 
preuve correspondant  au  nouveau  calibre 
du  eanon.  Les  charges  de  pontdre  et  les 
diamètres  des  balles  ^'épreuve  sont  fixés 
par  le  tableao  B  (2)  annexé  au  présent 
décret.  La  poudre  employée  est  la  poudre 
de  chasse  fine  fabriquée  par  le  procédé 
des  meules  et  trais  heurts  de  tritaratiM. 

StcTicîi  ni.  Dispositions  spéciales  aux 
armes  de  chasse ,  aux  armes  de  luxê 
et  à  boutes  tes  armes  autres  que  lei 
armes  de  guerre  et  les  armes  rayées. 

19.  Les  cai^ott^  simples  ou  doubles  ne 
subistsent  qu'une  séttle  épreuve.  Ils  doi« 
vent,  avant  de  la  subir,  être  complète- 
ment finis,  sauf  la  calasse,  le  dernier  po- 
lissage et  la  mise  en  cenleur.  Les  Char- 
ges de  poudre  et  de  plomb  sont  fixées  par 
le  tableau  C  (3)  annexé  au  présent  décret. 
La  pondre  est  la  poudre  de  chasse  fine 
fe briquée  par  le  procédé  des  meules  et 
trois  heures  <âe  trituration ,  et  le  plomb 
employé  est  le  plomb  de  ehasso  n«  6. 

Sbction  IV.  Dispositions  comfMmes 
à  toutes  ks  armes, 

20.  L'épreuve  se  fait  conformément  aux 
règles  et  dans  Tordre  ci-après  :  L'éprou- 
veur  mesure  la  poudre  avec  une  char- 
gette  et  la  verse  lui-même  dans  le  canon  ; 
une  bomrre  de  papier  est  descendue  jus- 
que sur  la  poudre  ;  on  bourre  deux  coups, 
en  laissant  tomber  la  baguette  de  qua- 
rante centimètres  environ.  Celte  baguette 
est  eft  fer  et  d'uh  diamètre  varlahle  avec 
H  catl4>rê,  maiis  toujours  du  poids  de  sept 
eêiit  einqoanie  à  huit  eents  grammes  ;  sa 
longueur  totale  ne  doit  pas  dépasser  un 
ttèlre  vingt  centimètres;  la  nature  du 
papier  et  les  dimensions  des  rectangles 
destinés  k  faire  les  hourres  sont  détermi- 
nées, suivant  le  calibre,  par  le  règlement 
IntérieHr  du  bane  d'épreuve;  î'éprouveur 


(1)  Le  tableau  A  est  modifie  en  ce  sens  ^ ue 
1m  calibres  ^ul  y  èont  mentionnes  difîérent 
^t(t\t  prtfgteysiôn  de  àttxx  dliiëmes  dé  tnilli- 
n^r^%fèHëa^8<HlMirMtï66  pni«  eMMttèértiblcfii 


qui  avaient  été  empruntées  au  décret  de  1640. 

(31  Même  obserTation  que  pour  le  tableau  A. 

\S)  Même  obsetrailon  que  pour  les  tableaux 
Aet  B 
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verse  la  charge  de  plomb  mesurée  avec 
une  cbargette  ou  introduit  la  balle;  une 
seconde  bourre  de  papier  est  descendue 
sur  le  plomb  ou  la  balle;  on  bourre 
un  seul  coup;  les  canons  sont  placés 
horizontalement  sur  le  banc  d'épreuve, 
la  culasse  appuyée  contre  une  bande 
de  fer  ou  de  plomb  assez  forte  pour 
arrêter  le  recul  ;  ils  y  sont  maintenus  par 
une  poutrelle  convenablement  serrée.  Les 
autres  détails  de  l'épreuve  sont  réglés , 
s'il  y  a  lieu,  par  des  arrêtés  de  notre  mi- 
nistre. 

21 .  Un  tableau  affiché  dans  l'intérieur 
et  à  la  porte  de  l'établissement  indique  les 
jours  et  heures  fixés  pour  les  épreuves. 
Sont  également  affichés  dans  les  salles, 
spécialement  dans  celles  où  le  public  est 
admis,  le  présent  décret,  les  tableaux  des 
charges  et  le  tarif  des  épreuves. 

22.  Les  canons  de  toute  espèce  peuvent 
ètre^  sur  la  demande  du  fabricant,  soumis 
à  une  épreuve  extraordinaire.  Quand  un 
fabricant  demande  l'épreuve  extraordi- 
naire, il  doit  présenter  le  canon  comp)é> 
tement  fini ,  sauf  la  culasse ,  le  dernier 
polissage  et  la  mise  en  couleur.  La  charge 
de  poudre  est  supérieure  de  moitié  au 
moins  k  la  charge  réglementaire  pour  Té- 
preuve  ordinaire.  L'épreuve  extraordi- 
naire est  constatée  par  une  double  em- 
preinte du  poinçon  d'épreuve.  Le  prix  des 
épreuves  extraordinaires  est  réglé  par  le 
directeur,  sauf,  en  cas  de  contestation^  à 
en  référer  à  l'administration  du  banc  d'é- 
preuve, qui  prononcera. 

23.  Dans  les  cas  non  prévus  dans  les 
tableaux  A,  B,  G,  où  les  canons  ont  des 
calibres  exceptionnels ,  des  formes  et  des 
dimensions  extraordinaires,  le  mode,  les 
conditions  et  le  prix  de  l'épreuve  sont  ré- 
glés par  le  directeur,  sauf,  en  cas  de  con- 
testation, à  en  référer  à  l'administration 
du  banc  d'épreuve,  qui  prononcera. 

Section  V.  Poinçons. 

24.  L'empreinte  du  poinçon  d'épreuve 
est  déterminée  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  de  l'adminis- 
tration du  banc  d'épreuve. Cette  empreinte 
est  reproduite  sur  trois  modules  différents 
et,  pour  chaque  module ,  au  nombre  de 
trois  exemplaires  types.  Un  exemplaire 
type  de  chaque  module  est  déposé  à  la 
préfecture,  un  second  à  la  mairie  du  lieu' 
et  le  troisième  entre  les  mains  du  direc- 
teur. Ces  types  servent  de  matrice  pour 
les  poinçons  qui  doivent  être  employés  à 
apposer  la  marque  d'épreuve. 


TITRE  y.  DISPOSITIONS  FINALES. 

25.  Les  dispositions  des  dé«'.rets  et  or- 
donnances susvisés,  notamment  celles  des 
art.  8  et  15  du  décret  du  14  décembre 
1810,  relatives  aux  contraventions  et  aax 
peines,  sont  maintenues  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

26.  Le  présent  décret  n'est  pas  appli- 
cable aux  canons  des  armes  de  guerre  fa- 
briquées pour  le  compte  du  gouverne- 
ment dans  les  manufactures  impériales , 
lesquels  sont  éprouvés  au  banc  d'épreuve 
de  ces  établissements. 

27.  Notre  décret  du  19  juin  1865  est  et 
demeure  abrogé. 

28.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

(Les  pistolets  de  guerre  à  un  on  plosienn 
coups  sont'6prouT6s  atecles  charges  d'épreure 
indiquées  au  tableau  A.) 

(Les  pistolets  à  un  ou  plusieurs  canons  rayèi 
sont  éprouTës  aTec  les  charges  d'épreure  in- 
diquées au  tableau  B.) 

(Pour  tontes  les  armes  d*nn  calibre  plus  pe- 
tit que  i0°u°,6,  la  charge  d'épreuTe  sera  de 
3  grammes  de  pondre  et  de  20  grammes  de 
plomb  n.  8.  Si  la  longueur  du  canon  ne  permet 
pas  d'y  introduire  toute  la  charge  d'épreoTe, 
on  chargera  le  canon  à  moitié  hauteur  arf-c  de 
la  poudre  et  on  achérera  de  remplir  le  canon 
avec  du  plomb  n.  8,  de  manière  que  la  bourre 
affleure  la  bouche  du  canon. 

Les  pistolets  dont  le  calibre  sera  infèrienrà 
llrom^4  et  dont  la  longueur  de  canon,  ne  dépas- 
sera pas  15  centimètres  recerront  la  moitié  des 
charges  de  poudre  et  de  plomb  indiquées  an  ta- 
bleau C  pour  les  calibres  de  10»» ,6  à  tinB,4. 

Les  pistolets  dont  le  calibre  sera  plus  grand 
que  ll»m^4  ou  dont  le  canon  aura  plus  de  15 
centimètres  de  longueur  recevront  la  charge 
entière  de  poudre  et  la  moitié  de  la  charge  de 
plomb  indiquées  au  tableau  C  pour  leur  ca- 
libre. 

Les  pistolets  revolvers  à  un  canon  et  à  ba- 
rillet  tournant  seront  éprouvés  avec  lacarton- 
che  de  service  qui  leur  est  affectée.  Chaque 
chambre  du  barillet  sera  éprouvée). 


13  «s  19  JUIN  4868.  —  Loi  portant  cession  ré- 
ciproque de  terrains  entre  l'Etat  et  la  société 
immobilière  de  Paris.  (XI,  Bul.  MDXCIX, 
n.  16,084.) 

Article  unique.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  le  16  avril  1867,  entre  le 
ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de 
l'Etat,  et  la  société  immobilière  de  Paris, 
à  responsabilité  limitée,  concessionnaire 
de  la  ville  de  Paris  pour  le  percement  du 
boulevard  Saint-Germain  et  de  la  rue  de 
Solférino,  représentée  par  le  sieur  Blon- 
del,  ladite  convention  portant  :  !•  cession 
réciproque  de  terrains,  savoir  :  par  l'Etat, 
d'une  partie  de  l'immeuble  domanial,  rue 
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de  rUnWersité,  n.  71,  affecté  au  ministère 
de  la  guerre,  d'une  superficie  de  trots  mille 
neuf  cent  deux  mètres  soixante  et  dix  cen- 
timètres; et  par  la  compagnie,  de  trois 
hôtels,  rue  de  l'Université ,  n.  73,  75  et 
77,  d'une  superficie  de  trois  mille  trois 
cent  soixante-quatre  mètres  quatre-vingt- 
dix  centimètres,  et  d'une  pnrcelle  de  qua- 
tre cent  cinquante-trois  mèîres  vingt  cen- 
timètres, provenant  de  l'immeuble  rue 
Saint-Dominique-Saint-Germain,  n.  83; 
2<*  engagement,  par  la  compagnie,  de  payer 
à  l'Etat  une  sonlte  de  dix-huit  mille  six 
cent  douze  francs. 


13ni9j(iiK  1868.  — Loi  qui  autorise  le  dé- 
ptrtement  de  l'Aisne  k  s'imposer  extraordi- 
nairement.  (XI,  Bul.  MDXCIX.  n.  16.085.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aisne  est  autorisé,  conformément  k  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  dernière  session ,  k  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
savoir  :  pendant  trois  ans,  k  partir  de 
1869,  deux  centimes^,  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux, et  un  centime  en  1869,  pour  les 
élndes  et  les  dépenses  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Ces  impositions  seront  re- 
couvrées indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  sera 
fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finan-> 
ces,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866.  

i3  >-  19  JUIN  1868.  —  Loi  qui  distrait  des  ter- 
ritoires des  communes  de  Saint-Christo-en- 
Jarret  (Loire)  et  de  Larajasse  (Rhône)  pour 
en  former,  sous  le  nom  de  Marcenod,  une 
commune  distincte,  qui  dépendra  du  dépar- 
tement de  ia  Loire.  (XI,  Bul.  MDXCIX, 
n.  16,086.) 

Art.  1".  Les  territoires  cotés  n.  1  et 
n.  l  sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi 
sont  distraits  :  le  premier,  de  la  commune 
de  Saint-Christo- en -Jarret,  canton  de 
Saint-Héand  ,  arrondissement  de  Saint- 
Ëtienne,  département  de  la  Loire  ;  le  se- 
cond, de  la  commune  de  Larajasse,  can- 
ton de  Saint-Symphorien-sur-Coise,  ar- 
rondissement de  Lyon,  département  du 
Rhône;  ils  formeront,  k  l'avenir,  sous  le 
nom  ^^Marcenod,  une  commune  distincte, 
dont  le  chef-lieu  est  fixé  au  village  de 
Marcenod  et  qui  dépendra  du  canton  de 
Saint-Héand,  arrondissement  de  Saint- 
Etienne,  département  de  la  Loire.  En 
conséquence,  les  limites  entre  les  com- 
munes de  Marcenod,  de  Saint-Christo-en- 
^arret  et  de  Larajasse  sont  déterminées 


par  le  liséré  de  terre  de  Sienne  indiqué 
audit  plan  et  coté  A,  B ,  G ,  D,  E ,  F ,  G, 
H,  I,  j,  K,  \j,  M. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  sépa- 
ration prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

13  —  19  joiN  1868.  —  Loi  qui  distrait  des  ter- 
ritoires des  communes  de  Saint-Igny-de-Vers 
(Rliône)  et  de  Saint-Germain-la-Montagne 
(Loire)  pour  en  former  une  commune  dis- 
tincte, qui  prendra  le  nom  de  Saint^Clé" 
ment'de'Vers  et  fera  partie  du  département 
du  Rtiône.  (XI,  Bul.  MDXCIX,  n. £6,087.) 

Art.  1".  Le  territoire  compris  entre  le 
ruisseau  de  Sornin  et  le  tracé  des  lignes 
rouge  et  rouge  ponctué  du  plan  annexé  k 
la  présente  loi,  ainsi  que  le  territoire  lavé 
en  jaune  audit  plan,  sont  distraits  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  de  Saint-Igny-de- 
Vers,  canton  de  Monsols,  arrondissement 
de  Villefranche ,  département  du  Rhône  , 
et  le  deuxième,  delà  commune  de  Saint- 
Germain-la-Montagne,  canton  de  Bel  mont, 
arrondissement  de  Roanne,  département 
de  la  Loire.  Ils  formeront,  k  l'avenir,  une 
commune  distincte,  qui  prendra  le  nom 
de  Saint-Clément-de-Vers  et  qui  fera 
partie  du  canton  de  Monsols,  département 
du  Rh6ne.  En  conséquence,  la  limite  entre 
la  commune  de  Saint-Glément-de-Vers  et 
la  commune  de  Saint-Germain-la-Mon- 
tagne est  établie  conformément  au  tracé 
de  la  ligne  verte  et  de  la  ligne  ponctuée 
en  noir,  cotée  0  D  audit  plan  ;  la  limite 
entre  la  commune  de  Saint-Clément-de- 
Vers  et  la  commune  de  Saint-Igny-de- 
Vers  est  déterminée  par  la  ligne  pointil- 
lée  en  rouge,  cotée  A  B,  et  par  le  ruisseau 
de  Sornin  ci-dessus  visé. 

â.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


6  =>  19  jDm  1868.  —  Décret  impérial  qui 
établit  an  port  de  Dunkerqae  un  droit  de 
tonnage  sur  les  navires  français  et  étran- 
gerS;  à  l'exception  des  bateaux  pilotes  et  re- 
morqueurs, de  ceux  employés  à  la  pèche  cô- 
tière  et  de  tout  le  matériel  de  l*Etat.  (XI, 
Bul.  MDXCIX,  n.  16,088.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
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vaux  pubUc$;  yu  D(4r«  décret  4tt  H  PU^ 
let  1861 ,  autopisapt  )'exé<ïuUoa  4^  t^r^» 
Taux  d'amélioration  au  port  de  Diinker* 
que;  vu  la  loi,  eu  date  du  20  mai  18^, 
autorisant  Tacceptation  de  l'offre  (aite  par 
la  ville  de  Dunkerque  4'avaacer  à  TEtat 
la  somme  de  douze  millions,  pour  ^tre 
affectée  à  rexécution  des  travaux  d'amé- 
lioration de  ce  part;  vu  l'art.  4  d^  la  loi 
du  19  mai  1866,  sur  la  maria^  mar-^ 
cbande  ;  vu  Tavis  de  notre  ministre  des  fi^ 
nances,  en  date  du  19  décembre  1867j 
noire  copseil  d*Btat  entendu ,  ayons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Il  sera  établi  au  port  de  Dan- 
kerque  ,  k  dater  du  1*^  juillet  1868,  on 
droit  de  dix  centimes  par  tonneau  de  jauge, 
portant  sur  les  navires  français  et  étran- 
gers, à  TexceplioB  des  bateaux  pilotes  et 
remorqueurs,  de  ceux  employas  à  la  pèclie 
eôtlèie  et  de  tout  le  matériel  naval  de 
TËtat.  La  perceptiotP  du  droit  spéiôal  est 
concédée  à  la  ville.  Le  produit  en  sera 
exclusivement  appliqué  à  couvrir  b  difié* 
rence  entre  le  taux  d'intérêt  payé  par  TE^ 
tat  à  la  ville  et  celui  qu'elle  aura  payé 
elle-même  aux  souscripteurs  deTemprunt 
qu'elle  est  autorisée  k  contracter  par  la 
la  loi  précitée  du  W  mai  1868.  Cette  per- 
ception cessera  immédiatement  après  ren** 
tier  remboursement  de  la  somme  formant 
cette  différence. 

%.  Notre  minière  de  l'agrieulturo ,  4ii 
commerce  et  des  irt^vaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  cbargé,  etc. 


dis«emeiil  de  Rie^9,dé»af«mmd&te 
Sei»o-Ialérieure ,  et  feront  dorèaiiut 
pariie  du  cantoa  de  Dieppe. 


t7  «s  93  juiB  1S68,  "^  Loi  qui  oofre,  awr 
l'exercice  186S,  un  crédit  ¥i(r^«rdiiMilre  &p^ 
plicable  aux  frais  d'une  mi^çion  gcientiûqut 
à  SaïgoQ.  [XI,  Bul.MDCn.  16,089.) 

Artick  uniqtw.  Il  est  ouvert  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
(le  l'instruction  publique ,  sur  l'exercice 
18()8,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante mille  francs,  applicable  aux  fraie 
d'une  mission  scientifique  envoyée  k  ^^h 
gon,  ayant  notamment  pour  objet  l'obsert- 
vation  de  Téclipse  totale  de  soleil  du  19 
août  1868.  il  sera  pourvu  ^  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  k  Ve^^rn 
cice  1868.  

i7  «  A3  Mvm  1M8.  -—  Loi  qirt.  nodiee  les  cir- 
coMsorip lions  d«s  oantons  d'OffranviiJe  et  de 
Di«ppe  (ë«ioo-lnf6rieare}.  (XI,  Bal.  MDC, 
n.  16,000.) 

Article  unique.  Les  communes  d' An- 
court,  de  Bellcvillc-sur-]>ïerj  de  Berne- 
val-le-Grand ,  de  Bracquemont,  de  Per- 
chigny,  de  Grèges,  de  Mftrtin-Eglise,  sont 
distraites  du  anton  d'Offranvilïe,  arron-» 


il  ««*  34  iva  1863.  —  Loi  ««i  auteriM  la  eoi-i 
cesf^Q  de  reip^>iUti9fi  de  l'#t|^\if49qf# 
lher(9alciYildeBour^onM-leï-l^i*i(^P^fr 
Marne),  (XI,Bul.  MÇlÇUn,  16,0»?.) 

Art.  i^.  Le  miaistte  de  ragrieattttit , 
du  commerce  et  des  travaux  pa^ei  est 
autmriaé  k  procéder  k  l'^d^udioMion  <^ 
l'explQîtatioii  de  Vèiablissement  thermal 
civil  de  Bourbonne-les-Bains,  aHXoUusd& 
et  conditions  du  cahier  des  charges  an- 
nexé k  la  présente  loi  et  pour  un  temps  qai 
ue  pourra  excéder  soixasle  (itO)  «Boéei. 
Le  rabais  de  l'adjudication  fertertsuU 
durée  du  bail  k  concéder. 

2.  L'adjttdiation  ne  sera  valable  eUé- 
finitive  qu'après  avoir  été  approuva  W 
un  décret  impérial. 

emhiêr  dêe  ohar§é9  retatif  à  ta  ooncmû»  it 
l'ê^pèailation  de  l'àtm/tHêtementUarwiâHànl 

Art.  I«r.  L'adjudkîallon  qui  fait  Vohj*%  an 
pvèaent  eahlcr  des  charges  comprend  l'eiploi^ 
Ution  de  l'èUblitaement  tberm«l  eirii  ifi 
nvurbopne  aree  tous  i4»s  bâiimeata,  terrvM 
Qt  dépendancei,  sans  aucuoç  cxccpiV>n  Qi  ^^ 
serve,  et,  en  outre,  la  jouissance  d'ujifi  p«rlje 
du  produit  des  sources  d'eau  minérale  appar- 
tenant à  l'Etat,  ainsi  que  le  droit  ewlnsif  de 
vendre  las  eauK  destinées  à  êlra  eaiployèesea 
baina  coane  «n  kolsiQua ,  ot  lei  (i|iTet9  pt9r. 
dM^sqv'oft  pawl  eïAraire  ^n  «f  a  fa»*- 1*^  1"**" 
tilè  d'eau  minérale  à  laquelle  l'adj^dt^^UB 
aura  droit  sera  déterminée  conformément  à 
l'art.  5  ci-aprés. 

9.  L'adj«dU?aiairap»eiïdMH«pta8\f#pin»*^ 
l'immeuUle  qui  fait  L'abjtt  du  préieat  M  ^ 
l'état  oa  oUea  setfQUveront  an  ino»«Dt  ^  1'*^' 
|fée  en  jouissanca,  at  sans  pouvoir  éUvfr^t^' 
égard  aucune  réalamatiç».  Il  s'cngagn  d'til- 
\9urs  I  flxéçutar,  dana  un  délai  qui  ne  poan* 
pas  excéder  cinq  ans,  à  ses  frais ,  riiqa^  *^ 
périls,  et  jpsau'à  fopcurrençe  de  hûl^  ^^^ 
loixante-dix  mille  francs,  tous  les  travaux  dont 
le  détail  va   suivre,  et  qui  sont  flgarës  sor  le 
plan  général  ci-joint,  savoir  :  !<>  la  peeeni^*- 
|ion  intégrale  da  l'éUbU8seitt6a&  eifU.  l'^*' 
aeqibJa  de  ca(  établi^lAVMnt ,  ft**!  *  '^^ 
strucUon,  présenterai  un  total  fie  çwm^V»*"' 
cinq  cabinets  (Je  bajn^,  de^  doucUe»  dç  diT«rs<? 
natures  réparties  suivant  les  besoins  (Jiti  serrice 
entre  le   rez-de-chaussée  et  le  premier  éuge» 
at  des   piscinef ,  le  tont   accompagné  âe  Tes- 
Maires  «t  autres  dépandMioea  ;  »)  la  construc- 
tion 4'«n  ae$on4  éiabiieMfnDoot  prin(ifi>l<^^^ 
consacré  i^  l'a^si^^pca  at  çoqtem^nt  \reDie- 
(jeux  cabinets  de  ^ains  oi^  ^e  douches  et  de^l 
grandes   piscines,   avec  vestiaires ,  d^pAis  "• 
linge   et   accessoires;   S»  la  conslrucllon  (l^ft 
bâtiment  de  dépendanees  contenant  buanderie, 
lavoir,  bûchers,  ainsi  que  lea  •mplaoeB*^^ 
oéMsaaiBea  aux  pompas,  maoblnMatgéaéia'v 
tai^r  4f  vaflftw  j  4»  la  pQQ^r««t|oit  d'u#  ci«jaa« 


«noâftniAagiu»,  m. NiMfe*»»  m.  '^i%  lomtfMi. 


•ottltftM»  pfeinelpttltaMiit  «ae  ullt  de  m;  uû, 
petH  salon,  des^  sftiles  de  j«»  •!  «a  café,  «t  g4* 
Bëralêment  toutes  le»  addUions,  grosMt  fé^ft« 
ratioos,  eiOiuros  et  aoaétioreiioi»  q«i,  dans  le 
délai  de  cinq  ane  ei-de8»«s  ftxé,  aeroal  reeoa« 
««es  utiles  aax  édittoes,  bassin»,  aaaobine»^  ete.^ 
dent  f«  eenapiose  anjoard'hot  ta  propviélè  de 
t'Etat.  L'«djiidleat»ire  dmf%,  en  entre,  aoqnéM 
rir  à  set  frais  le»  tofMia»  nèeesialres  à  l^Ké-« 
eattoB  de  l'enseaible  des  travavaoi-Mlesew  déi 
lais.  Tons  lee  travaux  eanmèPès  au  présent  av- 
ticte  seront  eKée««è»  dan»  l'ordre  qwà  seva  flad 
par  l'ait miniMMtton.  Ces  tra^vnui  d^muit  être 
«èeaies  par  l'adfndiefttniro  »o«n  In  direetken 
des  ingénieurs  et  architectes  de  l^a»  et  anr 
las  pHLns  et  devis  tèdigés  par  l'adménlséraeien. 
L'adjudicataire  en  demevrera  reaponsable,  eon* 
fermement  anx  régies  dn  droit  oooamna.  H 
inra  la  faeolté  de  proposer  tomes  les  BkodiA* 
calions  qu'il  erotva  Miles,  ma^s  œs  medifto»* 
tiens  ne  poarrcmt  éure  eaéeutées  que  moren* 
nant  le  eonsentemené  farnel  et  l^pprohatton 
préalable  de  l'admiaietration. 

3.  L'ad^udleatairo  s'engage  à  |Qsttfter,  dans 
aa  délai  de  denx  ans,  par  tous  titres,  ècats  de 
transcription  ,  piéees  de  parge  ou  antres  à  en 
néeeesaires,  dnnt  il  f^M  U  mmtse  à  l'Etat^ 
que  la  propriété  des  immeubles  acquis  par  htl, 
aui  termes  d«  l'nrttole  décèdent,  est  régnlié- 
rement  établie^  que  le  prix  nn  «  élé  intégrale- 
ment payé,  et  qîvMle  snni  franes  et  libres  d« 
toos  privilèges,  bypethéqnea  et  cbarges  anté- 
rieurs. 

4.  Dans  le  eas  oA  le»  dérpenses  k  fatve  poov 
les  dispositions  et  travanx  oi-dessu»  et  tons  an- 
tres que,  dans  le  délai  deeimi  années  fixé  par 
l'art.  2«  TBtat  reeonnaftrait  néeeesaires  k  une 
bonne  exploitation  de  VétabliBsement,  dépas- 
seraient la  somme  de  sept  eent  cinquante  mille 
n-ancs,  l'adjudicataire  sera  tenu  néanmoins  de 
les  exécuter,  pourvu  que  Péfxoédant  de  la  dé- 
pense ne  dépasse  pas  quatre  cent  mille  franc», 
et  la  dorée  de  la  eonoession  sera  augmentée  k 
raison    d'une  année   par   cbaque  vingt   mille 
francs  d'excédant.  Les  travaux  supplémentaires 
proposés  par  l'adjudioataire  et  agréés  par  le 
gouvernement  donneront  pareillement  lieu  k 
une  augmentation  de  la  durée  de  la  coaeession, 
à  raison  d^une   année  par  obaqne  vingt  mille 
rranes.  Bans  tous  le»  ea#,  les  constructions,  an* 
croissements,  améliorations  et  embellissements 
de  tonte  nature  opérés  par  l'adjudioataire  pen- 
dant In  durée  dn  bail  sur  des  terrains" a pparte* 
aant  ou  cédés  par  tnl  Sul'Etat, y  compris  les  ma- 
cMnes  hydrauliques  ou  k  fett  et  leurs  aeees- 
seires,  cabinets  de   bains,  harignoires,  tuyaux^ 
conduits  et  robinets,  demeureront  la  propriété 
de  PBlat,  sans  aucune  indemnité,  k  l'expiration 
dn  bail,  lors  même  que  lesdits  accroissements, 
construction!!,    améliorations   et  embeilisse- 
iaentsauraientétéfaitsen  sus  desengegements 
pris  par  l'adjudicataire.  L'adjudicataire  se  oon- 
formera,  daiis  l'exéeullon  des  travaux,  aux  in- 
structions du  ministre  de  l'inlôrleur  du  i5  dé* 
cembre  18Si,  relatives  k  l'interdiction  du  tra^ 
vail  des  dimanches  et  jours  fériés. 

8.  Lorsque  le  débit  journalier  de  tontes  le» 
sources  d'eau  minérale  appartenant  k  l'Etat 
sera  de  cinq  cent  quatre-vingts  métrés  cubes, 
l'adjudicataire  aura  droit  k  trois  cent  dix  métrés 
cïubes,  le  service  militaire  kdenx  cent  cinquante 
ittétre»  et  le»  habitant»  de  Bonrbonne  k  vingt 


■Mro»  cobé».Le»  augmentntkms  et  letdiaiiM»* 
lions  qui  ponrraieut  s'opérer  dansée fendement 
seront  partagés  entre  les  aervice»  militaire  et 
eivil  dans  la  proportion  de  cinq  k  sept,  la  pari 
des  habitante  de  Boorbonne  restant  teojeura 
ftxée  an  trentième  dn  débit  effectif.  On  règle- 
ment, rédigé  de  «on cert  par  le  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux  publies 
•I  par  le  ministre  de  In  guerre,  déterminera 
le  mode  d'après  lequel  s^eiTectuera  oe  partage, 
sans  que  l^djudieataire  puisse  élever  k  oet 
égard  anc^sna  oentestatien.  Toute»  lee  disposa 
tiens  relatives  k  cet  objet  et  tous  les  travaux  de 
eaptage  ou  d^nménageinent  seaent  eiéoutés  par 
le»  ingénieurs  des  mines  et  aux  frais  de  l'But. 
Il  en  sera  de  même  de»  travaux  k  l^ire  pow 
amener  lee  eaux|usqn*nB»  Heexd^emploi. 

6.  En  cas  d'insuffisance  on  de  ohômage  de 
l'établissement  militaire  de  Beurbenne,  i'ad- 
^dicataire  sera  tenu  de  fournir,  autant  que 
possible,  aux  officiers,  sous-offloiers  et  soldat» 
reçus  dans  oet  hôpital,  les  bain»  et  douches 
qui  leur  permettent  de  continuer  leur  traite- 
ment thermal  sans  interruption  { il  exécutera, 
k  cet  effet,  les  dispositions  qni  seront  réglées 
de  conoert  par  le  médecin  inspecteur  de  l'éta- 
blissement civil  et  par  le  médecin  militaire 
principal.  Les  bains  et  denehe»  seront  fournis, 
autant  que  possible,  k  l'administration  mili- 
taire le  matin  de  cinq  k  dix  heures,  et  le  soir 
de  deux  kdnq  heures;  ils  seront  payés  suivant 
le  tarif  fixé  k  l'art.  T  ci-aprés.  Le  linge  sera  le 
même  qua  celui  qui  est  fourni  au  public,  c'est-k- 
dire,  pour  les  bains  et  douches,  un  peignoir  et 
nne  serviette,  et,  pour  les  douches  ascendan- 
tes, une  serviette  seulement.  Les  sous-orficiera 
et  soldats  pourront  être  baignés  dans  le  petit 
établissement;  les  officiers  seront  toujours  re- 
çus dan»  l'établissement  principal. 

7.  Les  prix  k  payer  par  l'administration 
militaire  sent  fixés  ainsi  quMl  suit  :  Bains  pour 
officiers,  90  c;  bains  pour  soua-offlciers  et 
soldats,  65  c;  douches  de  quinze  minutes  et 
au-dessous  pour  officiers,  90  c.;  douches  pour 
sous-officiers  et  soldat»,  65  e.;  pour  chaque 
durée  supplémentaire  de  cinq  minutes  sans 
fractions,  90  c;  douches  ascendantes  sans  dis- 
tinction, 40  e.  L«s  diverses  fournitures  qui  se- 
ront faites  pour  le  compte  de  l'administration 
de  la  guerre  seront  soldées,  soit  direetemen^ 
par  l'officier  d'administra  ion  comptable,  soit 
sur  un  mandat  de  l'intendant  militaire  de  la 
septième  division,  k  la  fin  de  ehaque  baison 
thermale.  Il  est  bien  entendu  que  l'adjudica- 
taire ne  sera  pas  responsable  des  accidenis  de 
force  majeure  qui  pourraient  empêcher  l'éta- 
blissement eivil  de  fonctionner,  tels  que  rup- 
tures de  tuyaux,  de  machines,  etc.  L'adminto- 
traiion  de  la  guerre  s'engage,  an  contraire,  k 
lui  venir  en  aide  dans  ces  eireenstanees  exeep- 
ttonnelles,  en  lui  cédant  l'eau  dont  elle  pour- 
rait disposer,  afin  que  le  traitement  commeneé 
des  malades  civils  oe  soit  pas  interrompu,  du. 
moins  autant  que  possible. 

8.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelque  diffioulté  , 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  entre  l'adjudi- 
cataire et  le  service  militaire,  il  en  sera  référé 
au  ministre  de  la  guerre,  qni  statuera  après 
avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies,  sauf  re- 
cours devant  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Haute-Marne,  et,  en  appel,  devant  le  eonseil 
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d'EUt.  En  cas  d'argence ,  radJodicaUire  sera 
tenu  d'obéir  aux  réquisitions  qui  lui  se- 
ront adressées  conjointement  par  le  médeein 
en  chef  militaire  et  par  le  médecin  Inspecteur 
de  l'établissement  civil,  sous  réserve  de  tout 
recours  de  droit,  et  sous  réserve»  en  outre,  de 
ses  droits  à  des  dommages-intérêts,  s'il  se  croit 
fondé  à  en  réclamer. 

9.  Provisoiremenl  et  Jusqu'à  l'achévenenl 
et  la  réception  dos  travaux,  le  tarif  actuelle- 
ment en  vigueur  et  ci-apréa  détaillé  sera  main- 
tenu, sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  eaux 
vendues  à  l'extérieur. 

SaavicKDBS  caxihbts.  [Sam  lin0e.)Bain,  1  fr.; 
bain  avec  feu ,  1  fr.  25  c;  douche  de  quinze 
minutes  et  au-dessous,  75  c;  douche  de  vingt 
minutes,  1  fr.;  douche  de  vingt-cinq  minutes^ 
1  fr.â5  c;  douche  de  trente  minutes,  1  fr.  50  c. 

Skevicb  DBS  BÂSSiMS.  [Satiê  linge.)  Bain,  50  c; 
douche  de  qninxe  minutes  et  au-dessous,  50  c; 
douche  de  vingt  minutes,  65  c;  douche  de 
vingt-cinq  minutes,  80*  c;  douche  de  trente 
minutes,  1  fr.  Pour  Les  habitants  de  Bourboone, 
les  prix  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié. 

Dans  chacun  des  deux  services,  Etuve,  75  c; 
bain  de  pieds,  25  c;  bain  de  bras,  15  c. 

Linge.  Fond  de  bain,  20  c;  drap  de  douche, 
10  c;  peignoir  chaud,  15  c;  peignoir  froid, 
10  c;  peignoir  en  laine,  15  c;  serviette 
chaude,  10  c;  serviette  froide,  5  c. 

Vente  d'eau.  En  fût  de  deux  hectolitres  trente 
litres,  50  c.  En  bouteille  :  pour  l'eau  thermale, 
15  c;  pour  la  bouteille,  25  c;  pour  ^e  gou- 
dron et  le  bouchon,  10  c;  pour  le  panier  et 
emballage,  25  c;  droit  de  buvette  pour  une 
saison,  2  fr. 

10.  A  partir  de  l'époque  où  les  travaux  de 
chaque  partie  de  l'établissement  auront  été 
reçus  par  l'Etat,  les  prix  seront  perçus  con- 
formément au  tarif  ci-aprés  : 

■  Grand  établissement.  Toute  carte  de  bain, 
soit  en  baignoire,  soit  en  piscine,  donne  droit 
à  un  drap  ou  à  un  peignoir  et  à  une  serviette. 
Pour  les  douches  prises  en  dehors  du  bain, 
pour  les  étuves,  le  linge  se  paie  à  part.  Le 
massage,  les  frictions  après  ou  pendant  les 
douches  et  étuves  se  paient  également  h  part. 

Bain  en  baignoire,  1  ît.  50  c;  bain  en  pis- 
cine ,  1  fr.;  douche  de  quinze  minutes  et  au- 
dessous,  1  fr.;  douche  de  vingt  minutes,  1  fr. 
35  c;  douche  de  vingt-cinq  minutes ,  1  fr. 
70  c;  douche  de  trente  minules,  2  fr. 

Petit  établissement.  Mêmes  observations  gé- 
nérales que  pour  le  grand  établissement.  Bain 
en  baignoire ,  75  c;  bain  en  piscine,  65  c.; 
douche  de  quinze  minutes  et  au-dessous,  65  c; 
douche  de  vingt  minutes,  80  c.;  douche  de  vingt- 
cinq  minutes,  1  fr.  5  c;  douche  de  trente  mi- 
nutes, 1  fr.  30  c. 

Dans  chacun  des  deux  services,  Etuve,  1  fr.; 
bain  de  pieds,  30  c;  bain  de  bras,  30  c;  dou- 
ches ascendantes,  50  c. 

Linge,  Fond  de  bain,  25  c.;drap  de  douche, 
10  c;  peignoir  chaud,  15  c;  peignoir  froid, 
10  c;  peignoir  en  laine,  25c.:  serviette  chaude, 
10  c;  serviette  froide,  5  c.;  un  sachet  de  son, 
30  c;  feu,  50  c. 

Vente  d'eaa.En  fût  de  deux  hectolitres  trente 
litres,  pour  bains  à  domicile ,  50  c.  En  bou- 
teille :  pour  l'eau  thermale,  15  c;  pour  la 
bouteille,  25  c;  pour  le  goudron  et  le  bou- 
chon, 15  c;  poiirle  panier  et  emballage,  25  c.; 


droit  de  bnvette  ponr  nne  saison,  2  fr.;  droit 
de  buvette  par  Jour,  10  c.  Les  officiers  et  ani- 
milés  Jouiront  tovjours  du  tarif  fixé  à  l'art.  7. 
Les  prix  portés  au  tarif  ci-dessas  pourront, 
avec  l'assentiment  de  l'administration,  ètri 
abaissés  par  l'adjudicataire.  Des  bains  d'om 
classe  inférieure  et  à  prix  réduit  pourront  éft* 
iement  être  établis  par  la  compagnie,  avec  i'ai- 
torisation  de  l'administration,  et  mis  à  la  dis- 
position du  pnblic.  L'eau  destinée  à  la  boissoi 
ne  pourra  être  transportée  à  domicile  que  pour 
la  eonsommatioB  locale.  L'adjudicataire  ponm, 
avec  rassentiment  de  l'administration,  iceor- 
der  des  remises  au  oonmerce  sur  le  prix  de  la 
Tente  des  eaux. 

11.  Il  pourra  être  créé  dAns  le  grand  éta- 
blissement des  bains  de  classes  sopërieares, 
dont  le  nombre  et  le  prix  seront  règles  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  pablics,  l'edjudicataire  enteado.  Ai- 
cnne  rétribution  autre  que  celles  qni  sont  ^- 
dessofl  indiquées  ne  poarra  être  exigée.  Les 
prix  à  percevoir  poar  les  bains,  douclies  et 
étuves  qui  seraient  ultérieurement  éUblis  poar 
être  administrés  sous  de  nouvelles  formes,  a« 
moyen  d'appareils  spéciaux,  seront  fixés  conne 
il  est  dit  au  paragraphe  i"  du  présent  ar- 
ticle. 

12.  Pendant  les  quinze  premières  années  de 
la  concession,  l'adjudlcaulre  est  dispensé  de 
toute  redevance  envers  l'Etat  ;  mais,  à  l'expi- 
ration de  ces  quinze  aonées,  si  le  produit  net 
de  l'exploitation  de  l'établissement  thermal  et 
de  toutes  ses  dépendances  excède  sept  pcor 
cent  du  capital  dépensé  par  radJodicataire,lif 
moitié  du  surplus  sera  attribuée  à  l'Eut  à  titre 
de  prix  de  ferme.  Des  règlemenu  d'administra- 
tion publique  détermiaeront  les  formes  et  le 
mode  d'exécution  du  présent  article. 

13.  L'adjudicataire  mettra  à  la  dispositioi 
de  l'administration,  sans  Indemnité,  pour  le 
service  gratuit,  un  nombre   de  douches  et  de 
bains  proportionné  A  celai  des  douches  et  bains 
payanu,    calculé    chaque    année  d'après  la 
moyenne  des  trois  années  précédentes,  savoir  : 
bains  de  baignoire,  deux  dixièmes  ;  bains  de  pis* 
cine,  quatre  dixièmes;  douchesdiverseset  bains 
de  vapeurs,  trois  dixièmes.  Pendant  chacune  des 
trois  premières  années  du  bail,  le  nombre  du 
douches  et  bains  gratuits  que  l'adminlstratioa 
pourra  exiger  est  fixé  A  six  mille  sept  cents 
bains  de   piscine,  deux   mille   bains  de  bai- 
gnoire, huit  mille  douches  diverses  et  les  bains 
de  vapeurs  reconnus  nécessaires.  Pour  que  le 
service  général  de  l'établissement  se  fasse  too- 
jours  avec  facilité,  l'adjudicaUire  ne  sera  tenu 
de  fournir  qu'un   qnart  des  douches  et  bains 
gratuits  du  15  Juin  au  15  août.  Les  trois  autres 
quarts  seront  répartis  par  moitié  dans  le  pre- 
mier et  le  dernier  mois  de  la  saison.  Les  ma- 
lades admis  A  la  gratuité  recevront  sans  rétri- 
bution, après  chaque  bain  ou  chaque  doacbe, 
un  peignoir  et  une  serviette.   A  moins  d'une 
prescription  spéciale  du  médecin  inspecteur i 
laquelle  l'adjudicataire  sera  tena  de  satisfaire, 
les  douches  et  bains  gratuits  seront  distribeés 
aux  heures  fixées  par  l'adjudicataire,  en  se  ren- 
fermant,   bien  entendu,  dans    les   limites  de 
temps  déterminées  pour  l'ouverture  et  la  fer- 
meture journalière    de    l'éublissement.  I^ 
douches  et  bains  réservés  A  l'assistance  publi- 
que seront  tons  donnés  dans  le  petit  étabUf- 
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temeot;  lei  «aires  doacbu  et  bains  f  ratolls 
destinés  aux  ecclésiastiques,  religieuses,  insti- 
tateare,  militaires,  ete  ,  seront  distribaés  sai- 
Tant  une  instruction  spéciale  de  radminislra- 
tion. 

14.  Les  droits  des  habitants  de  Bourbonne 
de  se  baigner  gratuitement  dans  les  bassins  de 
rétablissement  thermal  et  de  prendre  la  quan- 
tité d'eau  qui  leur  est  nécessaire  pour  leurs 
besoins  personnels,  tels  qu'ils  résultent  de 
l'acte  de  rente  authentique  du  13  septembre 
181f,  feront  supportés  par  le  concessionnaire, 
nos  qu'il  puisse  de  ce  chef  exercer  aucune  ré- 
pétition contre  l'Eut.  L'administration  se  ré- 
serre  d'ailleurs  d'accorder  aux  habtunts  de 
Bonrbonne,  pour  les  bains  en  baignoire  et  les 
dooehes,  telle  réduction  de  prix  qu'elle  jugera 
eonrenable,  mais  qui  ne  pourra,  dans  aucun 
eu,  excéder  la  moitié  des  prix  du  tarif  ei- 
4essas. 

i5.  Afaat  son  entrée  en  jouissance,  Tadju- 
dicataire  sera  tenu  de  déposer»  à  titre  de  cau- 
tionnement, une  somme  de  soixant»>dlx  mille 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat 
ttlealées  conformément  à  l'ordonnance  du  19 
Join  1835,  ou  en  bons  du  trésur  ou  autres  ef- 
fets publics,  ayec  transfert,  au  profit  de  la 
Misse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de 
CM  râleurs  qui  seraient  nominatires  ou  à  ordre. 
La  moitié  de  ce  cautionnement,  soit  une 
•onme  de  trente-cinq  mille  francs,  sera  ran- 
doe  à  l'adjudicataire  lorsque  la  moitié  des  tra- 
Ttox  auxquels  il  est  tenu  par  l'art.  S  sera  exé- 
cutée, La  seconde  moitié  dudit  cautionnement 
loi  sera  remboursée  après  l'achèvement  com- 
plet et  la  réception  déflnitlTe  desdits  travaux. 

16.  Les  contributions  et  charges  de  toute 
natare  qui  sont  ou  pourront  être  imposées  à 
l'éiablissemeDt  thermal  de  Bonrbonne  et  ses 
dépendances,  y  compris  les  additions  qu'il  re- 
cerra  durant  le  cours  de  la  concession,  seront 
rapportées  par  l'adjudicataire.  Seront  égale- 
ment supportées  par  lui  toutes  les  charges  qui 
poarraieni  résulter  de  la  législation  sur  les 
eaox  minérales. 

n.  L'adjudicataire  prendra,  dans  l'état  où 
ils  se  trouTeronl,  le  matériel  et  le  mobilier  In- 
<iastriel  appartenant  à  l'Etal  qui  garniront  l'é- 
^bUssement  au  moment  de  l'entrée  en  jouis- 
nnce.  Il  sera  fait  du  tout  un  éUt  descriptif  et 
Mtimatif  destiné  h  servir  de  base  à  la  reprise 
qie  l'administration  aura  le  droit  de  faire  k  la  fin 
(le  la  eeneession,  ainsi  qu'il  Ta  être  dit.  L'ad- 
jQdleatalre  sera  tenu  d'augmenter. ce  matériel 
et  ce  mobilier  suivant  les  besoins  du  service  et 
d*  les  entretenir  pendant  toute  la  durée  de  la 
concession,  de  telle  sorte  qu'ils  représentent 
tOQjoars  une  valeur  au  moins  égale  à  celle  des 
objets  qui  loi  auront  été  remis  par  l'adminis- 
tration lors  de  son  entrée  en  jouissance.  A  l'ex- 
piration du  baij^,  il  sera  fait  un  état  descriptif  et 
estimatif  du  matériel  et  du  mobilier  qui  gar- 
niront alors  l'établissement.  L'administration 
lera  tenue  de  choisir  dans  cet  état  descriptif  et 
estimatif  tels  des  objets  qui  y  sont  compris, 
Po«r  se  remplir  du  montant  de  l'estimation  du 
matériel  et  du  mobilier  cédés  à  l'adjudicataire 
lors  de  son  entrée  en  jouissance,  jusqu'à  eon- 
carrenee  de  cette  estimation.  Elle  aura  le  droit, 
nais  ne  pourra  point  être  tenue  de  reprendre 
Iciorpiusdu  matériel  et  du  mobilier  pour  leur 
Ulear  estimallTe. 

68. 


18.  Un  plan  topographique  et  descriptif  de 
l'établissement  et  de  ses  dépendances,  dressé 
aux  frais  de  l'adjudicataire,  sera  annexé  à  l'é- 
tat des  lieux  dont  il  sera  parlé  à  l'art.  19. 
L'adjudicataire  sera  tenu,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  tntéréta,  de  dénoneer  immédia- 
tement à  l'administration  toutes  entrepriaes 
ou  usurpations  et  généralement  tous  actas  de 
nature  à  préjudicier  aux  droits  de  l'Etat. 

19.  Lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'adju- 
dicataire, il  sera  dressé  à  ses  fiais,  eoutradle» 
toirement  entre  lui  et  l'administration,  un  état 
des  Immeubles  composant  rétablissement  dont 

^l'exploitation  lui  est  concédée.  Après  l'achève- 
peut  et  la  réception  des  traraux  et  coastme- 
tions  ènumérès  dans  l'art.  S,  il  sera  dressé 
également  k  ses  frais ,  dans  les  mêmes  for^ 
mes,  un  état  descriptif  qui  sera  annexé  à  l'état 
des  lieux  ci-dessus  exigé.  Aucune  des  cou* 
Biruotions  aujourd'hui  existantas  ne  pourra 
être  démolle  sans  autorisation  préalable  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  Les  matériaux  provenant  de 
démolitions  dûment  autorisées  pourront  être 
réemployés  dans  les  travaux  dont  l'adjudica- 
taire est  tanu.  Les  travaux  faite  aree  les  maté* 
riaux  proTonant  de  démolitions  ne  seront 
comptés  que  pour  façon.  Le  surplus  sera  livré 
k  l'administration  des  domaines  pour  être 
vendu  au  profit  du  trésor. 

•iO.  Pendant  toute  la  durée  du  bail,  l'adju- 
dicataire sera  tenu  de  faire,  à  ses  fftUs,  à  l'é- 
tablissement thermal  et  à  toutes  ses  dépen- 
dances, tous  les  travaux  d'entretien,  même  ceux 
de  grosses  réparations  et  de  reconstructions  et 
de  réparations  de  toute  nature  qui  seraient  né* 
cessaires.  Il  rendra  le  tout,  k  la  fin  de  la  jouis- 
sance, en  boa  étet  d'entretien  et  de  réparation 
de  toute  espèce.  Dans  le  cas  où  rétablissement 
thermal  et  ses  dépendances  ne  seraient  pas 
constamment  entretenus  en  bon  état,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  paragraphe  l*'  du  présent  ar- 
ticle, il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  l'adjudicataire  ; 
le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  sur 
des  états  rendus  exécutoires  par  le  préfet, 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

31.  L'adjudicataire  est  mis  au  lieu  et  place 
de  l'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  droite  et  obli- 
gatioos  résultant  du  bail  passé  au  sieur  Au- 
guste Fleury  pour  l'exploitation  des  salons  jus- 
qu'an  l«r  mai  1868.  Lesdi.ts  salons  et  les  meu- 
bles dont  ils  sont  garnis  lui  seront  livrés  en 
même  temps  et  aux  mêmes  conditions  que  les 
autres  objets  dont  la  remise  doit  lui  être  faite 
aux  termes  de  l'art.  l«r.  n  «ara  droit  aux  loyers 
k  partir  de  l'entrée  en  jouissance,  et,  k  dater 
de  la  même  époque,  il  sera  tenu  de  toutes  les 
charges  d'entretien  et  de  réparation  énoncées 
k  l'article  précèdent. 

SIS.  L'adjudicataire  ne  pourra,  sans  le  con- 
sentement exprès  de  l'administration,  céder  en 
tout  ou  en  partie  ses  droite  k  l'exploitation  de 
l'établissement  thermal,  non  plus  que  des  eaux, 
bâtlmenta  et  terrains  qui  seront  ajoutes.. 

33.  L'adjudicataire  devra  faire  assurer  à  ses 
frais  contre  l'incendie,  par  deax  compagnies  an 
moins,  tous  les  bAtiments  qui  composent  ou 
composeront  l'établissemeni  tliermal  de  Bour- 
bonne et  les  obiets  mobiliers  dont  il  sera  pourvu. 
Le  choix  des  compagnies  d'assurances  sera  sou- 
mit k  rapprobatkm  de  radministration. 
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34.  L'adminlslrtUon  poarra  sopprimer  one 
ou  plMtoaw  toarcM  qiuad  «Ite  le  Jugera  âè- 
eeeeelre  à  ta  eenfertatten  en  k  la  boriné  ezplôi- 
tatioa  é*mw  o«  i«  pluslean  aoireg.'ll  ne  sera 
d*  aueone  InéeniBitê  k  l'adjodleauire  k  raison 
de  eetie  tappresstoB. 

ii.  Let  eits  pe«r  boitioq  serent  potsèes, 
mieet  ea  booteilles,  tceltéet  et  expédiées  par 
l%d|adieataire,  soos  la  sunreillance  de  Fadml- 
oistratloB.  La  fémie  et  la  natare  des  beateilles, 
la  qaaiité  des  bevebons  et  le  mode  de  scelle 
mwM  dewoat  être  appreatts  par  l'adrainittra- 
tlMi.  L'a4)aAeatalre'sera  tenà  de  reprendre, 
am  prlm  eotttant,  les  bovtellfes,  leR  boaehens^ 
et  9m  général  tevt  le  matériel  destiné  k  la 
vente  des  esrui,  qni  seraient  en  magasin  dans 
l'éiablisiement.  n  reprendra  en  général, an 
pria  ceAtant,  lé  eombnsUble  approvisionné  on 
aobeté,  mats  imhi  eneere  livré  peur  le  service 
de  I*ann4e.  ^ 

M.  Toute  eipéditien  d'eau  minérale  sera  ac- 
eempagnée  d*nne  'fbetare  certifiant  le  paise- 
saeat  k  la  souree  ;  eetie  facture  siéra  délivrée 
par  t^adH^dlcâ taire  et  visée  par  le  commissaire 
do  gouvernement.  Vil  en  est  inslitoé»  on,  k 
défbat,  par  le  médecin  Inspecteur. 

iV.  Lee  eatix  ne  peorrent  être  expédiées  en 
fûts,  an  dehors  de  Bourbonne,  qu'avec  l'auto- 
risatton  de  l-'adminlstration.  Biles  seront  déli- 
vrées dans  l*élat  od  elles  sortent  des  sources, 
et  sans  aucun  mélange.  S'il  était  reconnu  né" 
cesfaire  d'Introduire  une  certaine  quantité  de 
gax  carbonique  on  tonte  autre  substance  dans 
les  eanx  de  certaines  sources,  l'adjudicataire 
serait  tenn  d*y  pourvoir  k  ses  frais,  et,  peur  ce 
eas,  le  mode  de  vente  ,  la  |Ixation  des  prix  et 
les  féraivles  de  préparation  seront  préalable- 
ment soumis  k  l'appréciation  de  radmlnistra- 
Uen.  Une  capsule  on  nne  étiquette  indiquera 
l'addition  du  gaz  on  de  toute  autre  substance. 

88.  L'adjndieataire  devra  se  conformer  anx 
règlements  généraux  on  spéciaux  existants, 
ainsi  qn'k  tons  ceux  qui  pourront  être  établis 
ultérieurement  eoncernant  le  service  des  eaux 
minérales.  Il  sera  tenu  de  se  soumettre,  soit 
pour  inexécution  des  travaux  k  sa  charge,  soit 
pour  l'exploitation  des  eanx,  anx  mesures  qni 
seront  firescrites  par  des  arrêtés  du  ministre 
de  l'agriculture  ,  dn  commerce  et  des  travaux 
publics.  Toutefois ,  aucune  modification  ne 
pourra  être  apportée  au  règlement  particulier 
de  Bourbonne  sans  que  l'adjudicataire  ait  été 
appelé  &  présenter  ses  observations. 

19.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté 
d'instituer  prés  de  l'établissement  de  Boar- 
benne  nn  eemmissaire  chargé  de  représenter 
l^ministratioii  et  spééiafement  de  veiller  en 
sen  nom  k  la  bonne,  entière  et  loyale  exécu- 
tion des  charges,  clauses  et  conditions  du  bail. 
Oe  eemmissaire  aura  le  droit  d'assister  aux 
réunions  dn  conseil  d'administration  et  de  l'as> 
semblée  générale.  Il  pourra  y  faire  telles  ob- 
servations qu'il  jugera  convenables  et  en  re- 
quérir l'insertion  au  procès-verbal.  Il  pourra 
également  prendre  connaissance  des  livres  et 
des  écritures  de  la  eompagnie,  ainsi  que  des 
deniers  en  eaisse  et  des  valeurs  et  effets  en  por- 
tefeuille, toutes  les  fois  qu'il  le  Jugera  néces- 
saire. Une  somme,  dont  le  montant  ne  pourra 
excéder  quatre  mille  francs,  sera  versée  an- 
nuellement par  l'adjudicataire ,  pour  être  af- 
feeiée  soit  au  traitement  du  commissaire,  soit 


aux  frais  d'inspection  et  de  surveillance.  Vti" 
jndicataire  sera  tenu  de  donner  anx  ageats  di^ 
gouvernement  toutes  Tes  fidlitês  nècessairei 
k  l'accomplifsement  de  leur  mandat. 

90.  L'adjudicataire  sera  spécialement  teoa 
tie  faciliter  au  médecin  inspectevr  l^'accoinplif- 
sement  des  obirgations  qui  lui' sont  Imposée; 
par  les  règlements,  en  tout  ce  qui  conceiae  1| 
santé  publique.  L'adjudicataire  devra  déférer 
aux  observations  qui  lui  seront  fiites  par  les 
fonctionnaires  ou  agents  du  gouTernement 
chargés  de  la  surveillance  de  rentreprise^  ot^ 
par  le  médecin  Inspecteur,  chacun  safjti^t  ses 
attributions^  k  l'eiTet  ^assniçer  la  confervation 
et  la  salubrité  des  eaux  ;  d'empêcher  toute  al- 
tération dans  la  température  et  la  compo^tion 
des  eaux  ;  de  fkire  eifècuîer  avec  ei^ctitude  le^ 
prescriptions  médicales;  d'entretenir  dam  un 
état  cpnvenable  et  d'améliorer,  lofs^^'il  y  aort 
lien,  les  appareils  destiné*  k  la  distribatioQ  t\ 
k  l'administration  des  eaux^  selon  les  âUfêr^ts 
usages  auxquels  efles  sont  appliquéei;  da 
pourvoir  k  ce  quête  service,  dans  toales  set 
branches,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  coipporïtion  des  bi^lns,  les  heures  as^l|Dèes 
anx  malades,  le  chanfifage  dn  JInge,  L|  t^io^ 
tenue  des  cabinets  de  bains,  soit  fait  ^t^  sgia 
et  ponctualité,  suivant.  l'ordre  dçs  ipscriji|>(<{M 
et  sans  admettre  aucune  préférence. 

31.  Les  garçons  de   bains  et  autres  ^eots 
attachés  au  service  dç  (distribution  «t  d'appli- 
cation des  eaux  seront  nommés  par  r|dj«4ic'* 
taire,  mais  le   médecin  inspecteur  on  le  com- 
missaire du  gouvernement  pourront  req«èhrle 
renvoi   de  ceux  qui   donneraient  lieu  à  des 
plaintes  graves ,  sauf  recours  su  mipistra  de  i> 
part  de  l'adjudicataire. 
'  S2.  L'adjudicataire  ne   pourra  attfcUer  *^' 
cun   médecin   an    service   de   rèiabliisen^cQi 
thermal  de  Bourbonne,  ni  prendre  aucune  me- 
sure de  nature  k  gêner  les  médecins  dans  l'eier* 
cice  de  leur  profession,  tel  que  ledit  exercice 
est  réglé  par  les  lois  et  règlements  4e  1^  n^- 
tiére. 

33.  Faute  par  l'adjudicataire  d'%vo|.r  entière- 
ment exécuté  les  traVaux  k  sa  charge  dans  le 
délai  fixé,  f^ute  aussi  par  loi  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par 
le   présent  cahier  des  charges ,  il  encogrra  U 
déchéance,  et  II  sera  pourvu  k  la  contiouiitioq 
et  k  rachèvemenl  des  travaux,  comme  âreiè- 
cution  des  autres  engagements  contractés  pir 
l'adjudicataire,  au  mpyen   d'une  adja(||çatio|i 
qu'on  oavrira  entre  pej-son nés  prêalalileiQ^n^ 
agréées  par  l'administration,  siir  le^  cltu^es  da 
présent  cahier  des  charges  et  sur  une  ipi;^  t 
prix  des  ouvragef  déjk  exécutés,  des  niatàr^m 
approvisionnas  et  éeé  additions  ou  améliora- 
tions apportées  k  l'établissement.  L'adjudica- 
taire évincé  recevra  du  nouveau  fermier  it  U' 
leur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  dètv 
minée  pour  les  objets  côqiprjs  dans  la  mise  à 
prix,  déduction  f^ité  du  montant  des  redeur 
ces  qui  poui raient  être  dues  k  l'État,  te  caO' 
tlonnement^  s'il  n'a   pas  été  restitué,  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'adjudlca.tioP  o^' 
verte  n'amène  aueui^  résultat,  une  se^oade^^' 
Jndication  sera  tentée    sur  les   mêmes  bases 
après  un  délai  4e  deux  mois  et  av.çc  iji^^nm* 
de  cinquante   pour  cent  sur  là  mise  ^  pfi\4c 
la  première  adjudication.  Si  cntte  K^çonde  ten- 
tative reste  égaleaaent  anna  ré^IU|[,  V^f^h 
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qoeafs  et  frâits  à  Tetn-dc  tie^  dOBt  Ix 
perceptioû  a  été  aetwisée  à  roctroi  dô  la 
commune  de  DifîfiDil,  âé(fâ!teMent  du  Fi- 
nistère, paf  lâ  loi  du  é  iaiû  ÎSS^,  est  et 
demeure  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1873  inclusivement. 


ctittn  fera  dèflaiMTtment  déchu  de  teus  se» 

dnms  jb  baïl  ëi  TÈUt  rentrera  dans  la  libre 

disposition  de  la  proprtdfè,  «âlis  que  l^adjudi- 

atairo  puisse  réclamer  «acune  indemnité  ponr 

iH  tmaux  et  améliorations  exécutés  dans  la 

prMfiète  dft  rStat^  fin  CVS  d^llf  t^^rti^lîou  pal-- 

ttliteM  letalé  dU  tférff6ê  dé  l'étAblissément, 

l'administration  prendra  in^tinëdlétetneAt ,  aux 

Mf  et  risques  de  l'adjudicataire,  le»  meures 

ifcessaires  pour  assurer  provisoirement  le  seiv- 

Itee.  Si,  éhhi  tés  tfois  mois  de  l'organisation 

iMiérflee  iJlfcrrisofre ,   l'adjudicataire  n'a  pas 

«ilibietteàt  Justifié  des  moyens  de  reprendre 

MdecffBthimiBr  r«tpïeftation,  etâ'tl  ne  l'a  pas 

lilTeetifeiceBt  reprise,  la  déchéance  pourra  être 

proBoaeèe  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du 

eommerce  et  des  travaux  publics,  qui  fera  pro- 

téi9t  h  r&djudication,  coiirormément  aux  dis- 

iXtsKioti»  qui  précédent,  toute  ïtafraction  aux 

tH»mi  eu  eéhi^  des  charges  rendra ,  s'it  y  a 

lilB,  l^adJudieatâtM  passible  dedomittages^in^ 

t*rM8  à  pronoMeér  pin-  I»  conseil  de  iiréféé* 

ture,  coofermémeoi  à  l'art.  34  oi-après.  Les 

dispositions  du  présent  article  ne  seront  point 

applicables  au  cas  où  le  retard,  ou  la  cessation 

*»  travaux,  <Hi  l'internlptiot  de  réxploiiation, 

proYlttldraH  dé  éyrta  ihsiéuré  régulièrement 

COaSHoM. 

M.  L'a<^iidio«tair»  detra  (Mff  éleotibrt  d« 
dootfeileàBourborBBe.Daos  le  cas  de  nolh^lvC'" 
tioD  de  domicile,  toute  noUfloatk>n  à  lui  adres- 
sée sara  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré- 
tariat général  de  la  préteditire  dti  département 
d«lt  UtuteMlfarne.  Totit«^  contestations  entré 
i'sdjadicataife  et  rsdmliiistralloil  ,  relative- 
RHiiit  à  riiiterpf^titiùii  eu  a  r^xécmio»  dti 
présent  cahier  dp»  charge»,  seront  jitgées  par 
le  cooseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Baote  Marne,  sauf  recours  au  conseil  d'État.Pro- 
▼isoiremeni,  l'adjudicataire  sera  obligé  d'exè- 
CBtér  Us  décisions  dû  commissaire  da  gouver-^ 
nenaenl,  sftof  rectfurs  att  mrnistre  étl  ce  qui 
louche  l'administration  des  eaux  et  la  police 
de  l'établissement. 

35  et  dernier.  Le  présent  <MhteT  des  étavrgM 
wra  eoregistré  an  droit  fixe  de  d0ut  francs. 


17  an  24  Jour  1863.  —  Loi  portant  prorogaMoil 
d'une  surtaxe  k  l'octroi  de  la  commune  de 
Ûaoulas  (Finistère).  (XI,  Bul.MDCI,  n.  16,093.) 

Article  unique.  Une  surtaxe  de  seize 
ffaoes  par  hectolitre  d'alcool  ptir  coatenii 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles»  li* 
«ïoenrs  et  fruits  à  l'eau -de-vie,  sera  per- 
Ç«e  à  roctroi  de  U  commune  de  Daoulas 
(Fiolstère;  du  31  décembre  1806  ati  3i 
^mbre4873  inclusivement. 


i^MM 


•»ém 


17  -■  24  jow  1868.  —  Loi  portant  prorogation 
d'âne  surtaxe  à  Toctroi  dé  la  commune  de 
lMrtnon(P!nistÔre1.  (XI,  Bal.  MdCI,  n. 16,094.. 

Article  unique.  La  surtaxe  de  quinze 
franes  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  -eaux-de-vie  et  esprits  en  cerdegy 
ttio-de-vie et  esprit»  en  boutâtes,  li« 


17  —  34  nmi  i868i  -^  Loi  portè^i  prerogaMon 
d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  eommune  de 
Uanveo  (Finistère).  (XI,  Bal.  MD0I>n.l6,095.\ 

Article  tmique.  La  surtaxe  d^  seize 
francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  eontenu 
dans  les  eaax-de^ie  et  esprits  en  <îer6les, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  Teflo-de-vie ,  dont  là 
pereeption  a  ^  autorisée  à  Toctroi  dé  la 
commane  de  Hantec,  départesÉent  du  f^i^ 
ûistère^  par  la  loi  du  11  juin  1889,  est  et 
demeure  prorogée  luagu'aii  m  décembre 
1879  iBclBsivément. 


T-f     Tif 


4  AVRIL  -»  24  jow  1868.  —  Décret  impérial 
^i  établit  jitf  pori?dé  ààlht-Pierfé  (ih  de  la 
Rèuniuit)  un  di^i  de  «dnnirifé  ^r  f«é  ffi^tëi 
de  commerce  français  et  étrangers  entrant 
dans  ledit  port.  (XT,  Bul.  MDCÏ,  n.  16,096.) 

Napoléon,  etc.,  stfr  le  fàp^mt  dtf  mjtré 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépârtcmcfli 
de  là  mariné  et  des  colonies  ;  va  Tait.  4 
de  la  loi  du  t9  mai  1866,  sur  la  marine 
marchandé  i  vu  le  sénatus-consulte  du  4 
juillet  1866  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil général  de  la  Réunion,  du  13  mai 
1867,  relative  à  l*actièvement  du  port  de 
ââint-Picrre  au  moyen  de  capitaux  privés  ; 
vu  ravis  du  gouverneur,  en  date  du  15 
juillet  1867  ;  tu  les  pièces  cotistatant  que 
le  travail  projeté  présente  un  caractère  ff'u- 
tilité  publique  et  que  les  dépenses  d'exé- 
cution s'élèveront  à  trois  millions  de 
ft*ancs  environ  ;  vu  Tavis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies,  en  daté  du  16^  no- 
vembre 1867;  vu  l'avîs  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  t^épartement  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 

publics;  notrec0nsèild'Etatentendu,avons 
décrété  : 

Art.  !•'.  II  rfera  êtâmi aff  port  de  »âînt- 
Pierre  (Rènnlon)  uû  droit  spécîatde  deux 
francs  cinqBairte  centimes  au  nrtiximnm 
par  tonneau  de-  j«ig;&  sur  les  navires  de 
commerce  français  et  étrangers  énlrirât 
dans  ledit  port.  La  peretption  ds  dfoit 
spécial  est  attribuée  k  la  commune  de 
Saint- Pierre,  eoncessionnaire  des  tra^ 
vaux  restant  k  exécuteur,  on  k  ses  ayants 
droit.  Elle  cessera  k  Texpiration  de  ren- 
treprise. 

2.  Notre  minjstrft  de  ïk  marii»  et  des 
eol(mie*  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc. 
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15  Atmn.  M  S4  nrm  1868.  —  Décret  Impérial 
portAnt  qae  les  atanUgee  attacbés  au  titre 
d'élève  de  l'école  normale  supérieare  sont 
attriimés  max  élèves  boarsiert  de  l'école 
de  Cla«7«  en  ce  qal  concerne  la  gratuité 
des  droits  d'eiamen  et  de  diplôme  (brcTet 
de  capacité).  (XI,  Bal.  MDCI.  n.  16,097.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ettt  au  département 
lie  rinstruction  publique  :  tu  les  lois  do 
finances  des  23  et  24  mai' 1834;  va  l'ar- 
ticle 56  du  règlement  de  comptabilité  du 
27  novembre  1834,  rendu  en  exécution 
desdites  lois;  vu  Tart.  6  de  la  loi  du  21 
juin  1865;  vu  rart.9du  décret  du  6  mars 
1866,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  avantages  attachés  par  les 
lois  et  règlement  au  titre  d'élève  de  l'é- 
cole normale  supérieure  sont  attribués 
aux  élèves  boursiers  de  Técole  normale  de 
Gluny,  en  ce  qui  concerne  la  gratuité  des 
droits  d*examen  et  de  diplôme  (brevet  de 
capacité). 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé^  etc. 


17  M  t4  jum  1868.  —  Décret  impérial  qui  fixe 
Tépoqae  à  laquelle  les  anciennes  monnaies 
dlTisionnaires  d'argent  de  deux  francs,  de 
un  franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt 
centimes  cesseront  d'aroir  cours  légal  et 
forcé.  (XI,  Bal.  llfDCI,  n.  16,100.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  25  mai 
1864;  vu  la  loi  du  14  juillet  1866^  rela- 
tive à  la  convention  monétaire  conclue,  le 
23  décembre  1865,  entre  la  France,  la 
Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse,  et  notam- 
ment l'art.  3  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 
«  Les  pièces  de  deux  francs  et  de  un  franc 
«  aujourd'hui  en  circulation ,  ainsi  que 
«  les  pièces  de  cinquante  centimes  et  de 
«  vingt  centimes  fabriquées  dans  des  con- 

<  ditions  différentes  de  celles  qui  sont 
«  indiquées  à  l'art.  l*''de  la  présente  loi, 

<  seront  retirées  de  la  circulation  avant 
«  le  1«'  janvier  1869,  »  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  anciennes  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  de  deux  francs,  de  un 
franc,  de  cinquante  centimes  et  de  vingt 
centimes  cesseront  d'avoir  cours  légal  et 
forcé  entre  les  particuliers  à  partir  du  1*' 
octobre  1868. 

2.  Ces  monnaies  seront  reçues  en  ac- 
quit de  droits  ou  de  contributions  par 
toutes  les  caisses  publiques  jusqu'au  31 
décembre  1868  inclusivement.  En  outre, 
du  !•'  octobre  au  31  décembre  1868,  elles 
seront  échangées  contre  d'autres  espèces 
aux  caisses  publiques  qui  seront  dési- 
gnées par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances. 


31  M  30  lum  1868.  —  Loi  qni  aatorise  It  rille 
de  Brest  k  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bol. 
MDGII,  n.  16,104.) 

Article  unique,  La  ville  de  Brest  (Fi- 
nistère) est  autorisée  à  emprunter,  k  an 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  poar 
cent,  une  somme  de  deux  millioDS  cinq 
cent  mille  francs,  remboursable  en  \ingt 
années,  à  partir  de  1872,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  pour  le  paiement  d'acquisitions 
et  de  divers  travaux  énumérés  dans  la  dé- 
libération municipale  du  l*'  avril  1868, 
notamment  l'ouverture  de  la  rue  Lacrosse, 
la  reconstruction  du  théâtre  et  la  recon- 
struction de  réglise  Saint-Martin.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé ,  soit  avec  pa- 
blicité  et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscriptions ,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  desdé- 
pôts et  consignations  ou  delà  société  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission  accordée  ii 
la  société  du  Crédit  foncier  par  la  loi  du 
6  juillet  1860  pourra  être  ajoutée  k  l'in- 
térêt de  cinq  pour  cent  jusqu'à  concur- 
rence de  quarante  -  cinq  centimes  pour 
cent.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de  gré  à 
gré  seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 


S4  -»  30  mn  1868.  —  Loi  qni  aatorise  la  rlIle 
do  Niort  k  contracter  un  eraprnnt.  (XI,  Bol. 
MDCII,  n.  16,105.) 

Ariicle  unique,  La  ville  de  Niort  (Deux- 
Sèvres)  est  autorisée  à  emprunter,  k  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
deux  mille  francs,  remboursable  en  cinq 
années,  k  partir  de  1871,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  et  destinée  au  paiement  d'im- 
meubles à  acquérir  et  de  travaux  à  effec- 
tuer pour  l'agrandissement  du  cimetière 
et  la  construction  d'un  abattoir,  d'une 
école,  d'une  salle  d'asile,  de  halles  cou- 
vertes et  d'un  château  d'eau.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tions, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  oo 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations^  aux  conditions 
de  cet  établissement.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
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passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  ^  Tapprobation  du  ministre  de 
Tintérieur. 


t?^9 


S4  «■  30  JviK.— Loi  pQrUBt  prorogation  d'une 
nirtaze  à  Toetroi  de  U  eommnne  de  Douer- 
aenex  (Finistère).  (XI, Bol.  MDGII.n. 16,106.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  dix  francs 
perçue  par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  k  Teau-de-vie,  à  l'octroi 
de  Douarnenez,  département  du  Finistère, 
en  vertu  de  la  loi  du  il  avril  1863,  est 
et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  décem- 
bre 1873  inclusivement.  Cette  surtaxe  res- 
tera indépendante  de  celle  de  quatre  francs 
déjk  établie  sur  cette  boisson  audit  oc- 
troi.   

i4  ■■  30  juni  1868.  — Loi  porlint  prorogation 
d'aae  aortaxe  à  l'octroi  de  la  eommane  de 
Ump«al  (Flatotère).  (XI,  Bal.  MDGII , 
n.  16,107.) 

Article  um^.  La  surtaxe  de  dix  francs 
actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Lam- 
panl  (Finistère]  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles^  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie,  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1873  inclusivement. 


S4  —  30  JuiH  1868.  ^-  Lot  portant  prorogation 
de  surtaxes  à  Toetroi  de  la  eommane  de 
Sallanelies  (Haute-SaTOie).  (XI,  Bul.  MDGII, 
a.  16^108.) 

Article  unique.  Sont  et  demeurent  pro- 
rogées jusqu'au  31  décembre  1872  inclusi- 
vement les  surtaxes  ci-après,  autorisées  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Sallanches, 
département  de  la  Haute-Savoie ,  par  la 
loi  da  6  .juillet  1862^  savoir  :  vins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  1  fr. 
40  c;  cidres,  poirés  et  hydromels,  l'hec- 
tolitre, 50  c.  Ces  surimpositions  sont  in- 
dépendantes des  droits  principaux  k  per- 
cevoir k  l'octroi  sur  ces  boissons. 


s  haï  «■  30  tvm  1868.  —  Décret  impérial  qui 
onrre  on  crédit,  sur  fexerelce  1868,  à  titre 
de  fonds  de  eoneonrs  Tenés  au  trésor  par 
le  département  de  la  Moselle,  pour  les  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Moselle.  (XI,  Bul. 
MDCII,  n.  16,110.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  juillet 
i867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 


1868;  vu  notre  décret  du  27  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  l'exercice  1840  ;  ?u 
la  loi  du  31  juillet  1867,  qui  autorise  le 
département  de  la  Moselle  et  plusieurs 
industriels  k  faire  au  trésor  une  avance  de 
onze  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  en- 
tre Frouard  et  Thionville  ;  vu  notre  dé- 
cret du  7  décembre  1867,  qui,  k  la  suite 
du  versement  effectué  par  le  département 
de  la  Moselle  en  exécution  de  la  loi  sus- 
visée  du  31  juillet  1867,  a  ouvert  k  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  un  crédit  montant 
à  trois  cent  mille  francs;  vu  la  déclara- 
tion du  receveur  des  finances  de  l'arron- 
dissement de  Metz  constatant  que  le  dé- 
partement de  la  Moselle  a  versé  au  trésor, 
le  12  février  1868,  une  nouvelle  somme 
de  six  cent  mille  francs ,  applicable  aux 
travaux  dont  il  s  agit;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  31  décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  13  avril  1868;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*^.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1868, 
chapitre  12  du  budget  extraordinaire 
Mm^/torotton  det  rivièret) ,  un  crédit 
ae  six  cent  mille  flrancs  pour  les  travaux 
de  canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
voie  d'avances  faites  par  le  département 
de  la  Moselle. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics^  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc.      

ié  MAI  -«  80  lum  1868.  —  Décret  impérial  qui 
supprime  la  chaire  d'arabe  littéral  insti- 
tuée à  l'école  impériale  des  langues  orien- 
tales TiTantes  et  crée  à  ladite  école  une 
chaire  de  Japonais.  (XI,  Bul.  MDCII, 
n.  16,111.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  loi  du  10 
germinal  an  3;  vu  l'ordonnance  royale  du 
22  mai  1838 ,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  chaire  d'arabe  littéral  in- 
stituée k  l'école  impériale  des  langues 
orientales  vivantes  est  et  demeure  sup- 
primée. 


tSO  nrnr.  fuNçwa.  '^  nLFOLtMr 

i.  Il  e»t  crié  li  ladite  tcek  une  «kiir* 

de  iapon*ii. 
3.  Hnlre  nmiUn  de  l'iaUnictloB  pa- 

bliqiie  (H.  Danijr)  m  thargâ,  etc. 


•  m  ■*  1«  ntuft  tse».  —  Ment  hapéiUI 
qui  ^praa*«  du  noitiaMUviu  ^«à  •U'uu 

U«r»  «I  ImmèbKrei  «>nl,rti  l'InctixILE  «i>- 
bhe  t  talenca.  (XI,  B«L.  fgp.  HCCCCXXl. 


II.—  30  haï,  6 mm  ItCS. 

leiÊiâi.  campagnie  d'UMinaMt  kprinet 
eoDlni  l'Incendie,  et  ipprabaiian  de  m 
statuts;  TU  Doire décret  duSTJDiltettset, 
apprjuTaut  les  inoiiiQcatiQDg  apptirlÉti 
M\  «rtiotet  1  et  3  des  staints  ;  tu  la  dé- 
liMration  de  l'aœmhlée  génffile  du 
actionnaires, du 33  mai  1867,  qaiaadopté 
de  BOUTellet  nodikalwns  i  *pp«tcr  m 
statuts;  notie  eonsei)  d'Etat  «itnidii, 
aTi>ns  Aèctia  : 

Art.  \-.  Lei  moiiflcatloBS  ani  statiH 
de  la  sodéii  anoa^me  formteï  Haneilli 
(Boucb«-dH-1lkb»e)  mmis  laMnoaina^ 
de  1»  iftdi,  eonpaRnie  dSissurastes  t 
prisa»,  («iitM  VmceBdie,  sent  i^m- 
vies,  tellts  ((D'elles  sMrt  CMieeues  dam. 
l'acte  pasaè  lu  30  mat  tMSdeviotlCDii- 
fauT  •*  soB  •oMgM,  notaires  i  ftm^ 
lequel   acte  restera    aaaexA  an  préKOt 

2.  HatM  ministre  de  l'agricultanv  du 
commerce  et  dtu^  travaui  fubtici,l)L,ii 
Porcade)eat charge,  etc. 


1.  Les  œodiScatians  ci-dessus  4pi>rou,- 
ïées  ne  seront  exécutoîi'es  qu'à,  l'expira,- 
tiOD  des  polices  en  cours,  h  moins  d'a- 
dhésion de  la  part  dra  titulaires  de  c^& 

3.  Notre  ministre  de  l 'agriculture,  du. 
commerce  et  des  trajcaiix  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chaîné,  etc. 


up.  UCOCCXXl,  ii.13.S61.) 

Piapolèon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrAtdire  f  Elat  au  département 
de  l'agri culture,  du  commerce  e(  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  12  oc- 
tobre 18&i,  portant  autorisation  d«  la  no- 
cièti  anonjne  formée  i  Marseille  (Bou- 
che8-dn-Rli6ne)  sous  la  dÉnominalion  de- 


^.  i6,»,iB.). 

Dli^Uonk  et0.,  qui  le  lappwl.dft  loM 
ministre  secrétaire  d'Elal  tu.  àÈpartiiMt 
de  l'agriculture,  dn.  cotnmerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'avaDt-çrojel,  frtf. 
sente  pour  rtxéct^tîon  d,'unchen|ifl,d*ft' 
d'IflWr^t  loc^  d'i<;hja  4.  tepwraei  w 
le  dossier  de  l'enquête  d'utiliiAfflWl"' 
ï  laqueljs  cet  av4pt,-yrojet  a  «4  W«"' 
danii  le  d^oartsifieqj  du.  Pas^KrCiJMi 
et  notamment  le  BWés-verbaJ.diUM*-' 
mission  ^'enquêt^  eo,  dat,e  des  IfiiaasiW 
et  16  février  1867;  V4I11  délibénalion.» 
date  du.  31  aqQt  1861.  par.  laqudJçlt 
conseil  général  du  dâpaitemeolail^ 
de--C^laisaapQroutérÉlaJ)liss$m«U^''''''i 
chemin,  ajnsi  qug  Les,  traita  pi^Ë(„M 
21  luillét,  et.  IQ  août,  1.886.  anJJfilfttiU» 
de  Bapaume  et  Ifs  sieurs,  Vt"** 
(Edouard),  Grardel  (Edouard)  et  Parti 
(Florimond),  et  le  projet  de  caWer  au 
charges  y  aniuxàL;  vu  l».praoi«-'Veriial# 
la  coateïMce  de*  6-8  juillet  W6T  d 
l'adhésion  donnée  à  l'exécution  des  tra- 
vaux pgr  le  directeur  des  rorliBcalions.* 
Arras,  en  vertu  de  l'art,.  I4  du  dÉq^etio 
16  août  lâS3;vii  Ips  avis  tju  conseilla 
néral  des  ponts  et  cl|âu3sées,  en  date  J» 
3  juin  et  i-3  août  1867  ;  vu  l'a.vis  fa"«" 
ble  de  notre  ministre  secrétaire  dïtilit 
département  de  llniéripurn  résfiliantde 
sa  lettre  en  date  du  12  février  1888;  m 
l'avis,  en  forme  d»  lettre,  de  la  swli"" 
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de  rintérieur,  ie  riDstruetioD  publiai 
et  des  coites^  en  date  du  4  avrU  186^; 
TU  )a  loi  du  3  mai  18^1,  sur  Vexpropria- 
tion  pour  cause  d'atilitè  publique  ;  vu  la 
loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  cfoenHos 
de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  séDatus-con- 
SDlle  da  25  décembre  1852  (art.  l)  ;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  ^^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d^un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  d'Àcbiet  à  Bapaume. 

La  commune  de  Bapaume  est  autorisée 
Il  pourvoir  à  Texécution  de  ce  chemin^ 
ooniBe  chemin  de  fer  d'intérêt  Itotl,  sui« 
vtnt  tes  diftpositioM  de  la  \iÂ  du  12  juil* 
let  1865,  cotttbnnément  am  tt^altès  pas^ 
ses,  les  2!  juillet  el  10  août  1866,  avec 
les  sieurs  Arrachart  (jEdouard^  Grardel 
(Edouard)  et  Parel  (Plorimond),  po«r 
reiécuti«a  etTexploitatidb  d«  obeain  sas* 
énoncé»  ainsi  tfa'aa  cahier  des  chargea 
annexé  anxdits  traités.  Des  copies  certi- 
fiées des  traités  et  dd  cahier  des  chargea 
susmentionnés  resteront  annexées  au  pré- 
sent décret. 

i*  li  est  alloué  h  la  «ommune  de  Ba- 
paume sur  les  fonds  du  trésor>  par  af  pii^ 
cation  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une 
sflbtentieû  dé  dnepiante  mille  francs. 
Cette  subvention  sera  versée  en  deux 
termes  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
mier sera  payé  le  15  janvier  1870.  La 
commune  devra  justifier,  avant  le  paie^ 
ment  du  premier  terme,  d'une  dépense  en 
travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  re- 
cevoir. Le  deuxième  et  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  rachèvement  complel 
des  travaux. 

3.  La  eommane  de  Bapaume  est  aute-^ 
risée  :  !•  à  emprunter,  k  un  taux  d'inté- 
rêt qui  n'ex(îè(îc  pas  cinq  pour  cent,  la 
somme  de  vïngt-cinq  mille  francs,  rem- 
boursable en  vingt  ans,  k  partir  de  lé?!, 
pour  concourir,  avec  d'autres  resseuFcesy 
an  paiement  de  la  subvention  promise 
anx  eoneessiomnaires  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  louai  d'Achiet  à  Bapaome.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  k  gré,» 
•soit  directement  de  la  eaisse  des  dépèts 
et  eansigiiatieBs,  soit  de  ki  société  du 
cFédk  foncier  de  France,  aux  conditions  &e 
CCS  établissements.  En  cas  de  réalisation 
de  femprunt  auprès  de  la  société  du  cré- 
dit foncier,  la  commune  est  autorisée  à 
ajouter  k  rintérét  de  cinq  pour  cent  uoe 
commission  de*  quatante-ciaq  centiiKes 
pour  eeiit  franes;  2*  à- s'imposer  extiWsr- 
dinaircraent  pendant  vingt-trois  ans  à 
partir  de  1868,  vingt  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contribu- 


tions directes,  devant  protlaire  cent  vingt- 
trois  mille  quatre  céilt  soixante-quatre 
francs  environ.  Les  trois  premières  an- 
nuités d6  cette  impositioii  serviront,  avec 
un  prélèvement  Spr  les  revenus  ôrdinai- 
resy  au  paiement  d'une  partie  <ie  la  sib- 
veirtiefi  twmniuUale;  le»  vingt  aanniU^s 
suivantes  seront  employées,  iti^^hli  due 
concurrence,  à  rembourser  rempraat  en 
capital  et  intérêts;  le  surplus,  sera  affecté 
exclusivement  au  paiement  de  la  somme 
à  fournir  annaelleuieni  par  la  fiomnàune 
pour  ramortifisement  du  capital  garanti 
aux  coneesstomiaii^ea. 

4.  Nos  miiriMres  de  rintériéàr  et  d| 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tr&vadi 
publics  (MM.  Pinard  et  de  torcàde)  lÔAt 
chargés,  etc.       

6  3vin  -i>  3  jmLtkT  1961.  —  bèer«t  Ihipèriél 
()di  établit  ftU  p'otï  d%  Bbrdeàtti  uh  droit  de 
tonnage  «ur  les  nâ^iréft  fl'&iiçals  éi  ktrah|;ért 
entrant  ebargét  dans  ce  p8rt  et  yenaitt  da 
loHK  coors  ou  âp%  piyi  éthtàéèri.  (Xt,  Rdl. 
HUGin,  n.  I6,ill.j 

Napoléon^  etc.4  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agiicultore,  dû  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  Ibi,  eti  date  du  20 
mai  1868,  autorisant  Tacçeptaiion  de 
l'offre  faite  par  la  chambre  Ue  commerce 
de  Bordeaux  d'avancer  à  l'Etat  la  somme 
de  dii  millioDsde  francs,  peur  être  affèc-^ 
tée  a  rexécn tion  des  travautdeconstfoé- 
tion  d'un  bassin  à  flot  dans  ce  port^  tra- 
vaux autorisés  par  le  décret  du  27  Juil- 
let 1867;  vu  l'art.  4  dé  la  loi  du  19 
mai  1866,  aur  la  marine  marenaode) 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  atoat  dé- 
crété î 

Art.  i".  Il  sefa  établi  ah  port  de  Bor- 
deaux, à  dater  du  l*»  janvier  qui  suinta. 
la  promulgation  du  présent  décret,  un 
droit  de  vingt  centimes  par  tonneau  de 
jauge  sur  les  navires  fran^iset  étrangers 
entrant  cHargés  dans  le  part  de  Bordeaut 
et  venant  dtr  lotrg  conM  ou  des  pafy« 
étrangers.  Ce  droit  n^est  pa?  applfcabfé^ 
au  matériet  naval  de  l'Etat.  La  percep- 
tion de  ce  droit  spécial  est  concédée  à  la 
chambre  de  commerce.  Le  produit  en 
sera  exclnsivensent  appliqué  k  couvrir  la 
différence  entre  fe  ttnx  d'intérêt  payé  p.tr 
l'Etat  k  la  charmbré  tTé  coTinmerce  et  ceiiri 
qu'acné  aura  a  payer  élle-môme  aux. 
souscripteurs  de  Temprunt  qu'elle  est 
autorisée  k  contracter  par  la  loi  précitée 
d»  â&  mai  1868.  Cette  pereep^on  ces^ 
sera  immédiatement  après  l'entier  rem- 
houTsettierit  dft  la  sonrtimief  fonminf  certo 
différence. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 


et  des  travaui  p>iblic 
Poread«)  est  rhirgé,  etc. 


—  NtrULtON 

(H.  Ile 


loi*  pir  la  Tole  du  lorl  (I),  (XI  ,BdI.  HIICIV, 

Artiete  unig>iie.  La  compagoie  dn  canal 


4  JDiun  1888. 

maritiiue  de  Suez  eit  antoriiée  ï  faireu 
PriDCe,  jusqu'à  coDCDirence  de  cent  nil- 
lionide  (Vancï  uoe  émission  de  titras  reiD- 
bounables  avec  lots  par  la  voie  du  sort, 
aux  conditions  suivantes  : 

1°  L'opération  n'entraînera  ValiénaUoD 
d'aucune  portion  du  capital  engigé,  ei 
les  titres  émis  Jouiront  d'un  ialértt  annuel 
dont  le  taux  ne  pourra  être  taftHeor  i 
trois  pour  cent  du  capital  nominal  ; 


SS  nal  IMS  (Haii.  di  9  lotllal,  n*  1*1|  Rap- 
poit  da  M.  Urrahdra  la  BJola  (Haï.,  du  13  )nll- 
1*1,  B*  161  at  Mon.  du  M).  Dliointoa  al  adop- 
HoD.  la  leinln,  pir  183  laU  eDnli*  8  (Hsn. 


l'op*mlo 


inilH;  11  daeUn 
imJulDii  rail  d. 


Indlrtcta  da  l'Eut  diai  hi  i 


prandra  pari  t  e*t  amprant,  l'Il  tant  lai  èc- 
«ordtr  aa  parti elpatlon.  > 
La  rapport  ■•  larala*  alail  : 

qaaaHH  ifal  >  tait  casnarlr  lu  I«gl>UUct. 

.  La  soapagnla  leal  «maltra  dei  lltiat  d'o- 
hlIflUona  («Bibonniti]»  iiac  lot*  par  ta  nU 


dM  prtnglpai  d>    nolra  l«glilitlan  (ènèrala,  •  On  a  demandé  il  lu  In»  nt  raiHimbliii 

«11m  qui  mal  lalananaai  t  dWtriai  reprliai  dna<  par  la  loi  du  »  mal  1836,  it  a'il  tui 

an  d'autraa  alrsonalaKU  jutlIfUnl  tanitalabl»  bon  de  tel  encoanier. 

taieiin.  •  •  On  t  rlponda  qoe  l'EUlBliatlan  èuU  jg» 

Pnli  II  ajenla  :  •  L'eBcDDia^emaat  q«l  loni  tamiiit  eoDieitablei  qu'in  t  reiardanl  d<  ftt 

du  earaeMH  aiceptlonntt  de  iod  aoTra ,  lera  >  U  loi  di  1836  a  iDlardlIKi'lotarlei,  Il  « 

pmit.  C'ait  It.  dn  ra)t«,  un  itmolfnafa  pré-  rnodi  dlataDt  perdaei  ponr   lai   panlclpaau 


.a  leiliti 
tqtlqnerali  icgardte,  niali  qn'll  s'a  ]i 
prodlfuèe  aou  eetle  forme. 

prtoaDtlona  aaDt  prliai  poar  qna  ebaqaa  obll*  Talion  a 

«uu  u_,i.Hu  iu.muÉ-«>  le  «aradère  da  pia-  l'Iattrei 

rrlr  rèielloreineiit,  prM  I  ra 

,  t  titra  d'accM-  itgltliBt, 

lal  n'ait  il  la  bal  lalrai   q 

Mra  de  l'eamprU*  SaBlenei 


It  e*npi(Bl*  pour 


itiaoheDMIif  A  u 


I.  Il  T 


Mère.  A  qoDt  H 
it  rtg aller.  La 
eapluui  plaMl, 


I  innrott  d'ailDlage,  t'e«' 
iD  praiaor  une  intra  parti» 
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2*  La  s^mme  totale  annuelle  des  béné-     lots  ne  pourra,  en  aucun  cas,  excéder  uu 
lices  aléatoires  attribués  sous  forme  de     pour  cent  du  capital  ; 


pmlMr  MBS  nalre  an  prêteur.  Il  mI  um 
ehufe  pour  renpranteiir,  qai  espère  le  re-> 
troever  dans  le  bénèflee  de  son  entreprise. 
Il  iSMde  le  prètear  à  one  portion  de  ce  béné- 
fice, MBf  lésion  quelconque  à  son  Intérêt, 
sous  IDS  forme  qu'il  cherche  à  rendre  al- 
trayiste. 

I  La  dilTéreDce  est  sensible  entre  les  Idteries 
dèfeadoes  par  la  loi  de  1836  et  les  lou  atuehés' 
m  enprunts.  Postérieurement  à  la  loi  de 
1936,  les  lots  oat  été  diverses  fols  eonsa- 
erés  par  diverses  lois.  Ils  ont  été  autorisés 
peor  des  emprunts  de  la  Tille  de  Paris ,  pour 
des  opérations  du  crédit  foncier  de  France,  etc. 
■  Ce  système  de  lois  est-il  sans  inconvé- 
Dlentst  Noos  no  saurions  le  soutenir  d*one 
manière  absolue.  Il  peut  aroir  quelques  man- 
nii  eétés  :  il  peut  éToiller  quelques  eopidltés. 
Il  «ajorité  de  la  commission  le  reconnaît. 
Mais  quelle  est  la  combinaison  humaine  qui 
ert  abiolament  à  Tabri  de  toute  objection  ? 
CoBiparer  poyr  chacune  d'elles  leblea  au  mal, 
tel  est  le  rôle  du  législateur.  C'est  à  lui  d'ap- 
précier les  espécoa.  Il  ne  doit  pas  prodiguer 
les aotorisations  des  lots;  mais,  sauf  ft  discer» 
■er,  H  a  toojoora  le  droit  de  légiUmer  les  lots 
par  la  loi. 

«  Ces  distinctions  établies ,  nous  avons  dû 
Bosi  demander,  dans  l'espèce,  si  une  nouvel  le 
latoritatlon  pouvait  être  concédée  en  faveur 
de  la  compagnie  de  Suez.  Considérant  la  né- 
Mtiltè  de  cette  autorisation,  qui  peut  seule 
uiorer  le  succès  de  l'emprunt;  considérant 
Il  grandenr  do  but  à  atteindre,  votre  coromis- 
lion  l'est  décidée  pour  l'arfirmative.  L'emprunt 
Mt  Bécessaire  si  on  veut  acheter  le  canal  ;  il 
Mt  oqent,  car  les  travaux  ne  sauraient  s'arrè- 
tir.  Il  arrivera  sur  le  marché,  au  moment  où 
4'iQtres  emprunts  sont  en  concurrence  et  sol- 
licitent les  capitaux  disponibles  pour  des 
Mmmes  touchant  à  un  milliard.  L'attrait  des 
loti,  attachés  aux  obligations  de  la  compagnie 
^  Soez,  paraît  indispensable  pour  faire  réussir 
lOB  emprunt,  et  il  faut  qu'il  réussisse! 

■  L'ensemblo  do  ces  considérations  engage 
votre  commission,  messieurs,  à  vous  proposer 
l'idoption  de  la  loi.  Dans  le  texte  du  projet 
qni  Tons  a  été  distribué,  on  avait  omis  les  moU 
linitatiflB  ci-après  :  jusqu'à  eoncurrwnet  de 
o<  miuionê.  Sur  un  amendement  do  la  com- 
BiMlon,  l'omission  a  été  reconnue  par  le  cou- 
Mil  d'Etat.  La  llmlUtlon  a  été  réintégrée  dans 
Il  rédaction  ci-après.  • 

Dins  la  discussion,  plusieurs  questions  ont 
^^  louievèes  :  on  s'est  demandé  si  la  combi- 
BiisoB  financière  en  elle-même  éUit  bonne;  si 
M  «Titémo  des  lots  et  des  primes  n'éUit  pas  un 
■oyen  inefilcaee  et  usé  ;  si  même  il  èuit  hon- 
■^•;  1*11  n'était  pas  en  opposition  avec  les  dis- 
positions de  la  loi  du  SI  mal  1886,  prohibitive 
des  loteries.  Sur  co  dernier  point,  M.  Lanjai^ 
"au  et  d'éminents  Jurisconsultes,  M.  Jnle$ 
'0'9r9t  M.  Marié,  ont  énergiquemont  soutenu 
4ne  les  termes  de  la  loi  do  1836  ot  surtout  son 
Mprit  prohibaient  radjonction  des  lots  ou  des 
primes  à  un  emprunt  quelconque,  M.  Larra^ 
*ve,  rapporteur  do  la  commission,  M.  Ukopitai, 


commissaire  du  gouvernement,  et  M.  Vuitm, 
préêident  du  eonâêil  dtÊkUt  oni  reftaté  les  argu- 
ments des  adversaires  du  projet. 

Un  petit  incident,  qui  m'est  personnel,  est 
survenu  dans  le  débat.  Mon  opinion  a  été  In- 
voquée par  M.  Larraturê  en  termes  beaucoup 
trop  bienveillants.  M.  Julêê  Favre  qui.  J'en  suis 
bien  convaincu,  n'a  pour  moi  aucune  mauvaiso 
disposition,  a  répondu  :  «  C'est  un  très-hono- 
rable jurisconsultev  mais  il  appartient  au  con- 
seil d'Etat  ot  par  conséquent  au  gouvememont.  » 
Si  J'avais  été  engagé  dans  la  discussion.  J'aurais 
éU  autorisé  à  dire  de  M.  Jules  Favre  :  •  il  appar- 
tient ft  l'opposition  •  ;  corUinement  il  ne  l'au- 
rait pas  contesté,  et  nous  aurions  pu  continuer 
longtemps  sur  ce  ton  sans  faire  de  grands  efforts 
d'imagination  et  sans  jeter  sur  la  question 
beaucoup  de  lumière.  11  est  d'auUnt  plus  extra- 
ordinaire qpe  M.  Jules  Favre  ait  cru  pouvoir 
considérer  comme  suspocte  une  opinion  par 
cela  seul  qu'elle  était  émise  par  un  conseiller 
d'Etat  que,  lui-même,  dans  la  même  séance, 
s'est  presque  fflché  à  la  seule  pensée  qu'on  pût 
douter  un  seul  instant  de  sa  sincérité  :  •  Je 
ne  donne  à  personne,  a'4-ll  dit,  le  droit  de 
doutar  de  ma  par/>le,  c'est  un  mauvais  argu- 
ment que  celui-là,  nous  ne  devons  pas  ikIus 
suspecter  les  uns  les  autres  ;  nous  sommes  tous 
d'honnêtes  gens  ici.  >  Voilà  un  sage  principe, 
tâchons  les  uns  et  les  autres  de  bien  l'observer. 

Puisque  mon  opinion  a  été  citée,  je  vais  dire 
en  très-peu  de  mots  quelle  elle  est  et  sur  quels 
motifs  elle  est  fondée.  D'abord,  elle  est  com- 
plètement Indépendanta  de  ce  qui  a  été  fait  et 
dit  pour  la  Compagnie  de  l'Isthme  de  Sues;  elle 
remonte  à  une  époque  bien  antérieure  à  la  pré- 
sentation de  la  loi. 

L'art.  1«  de  la  loi  de  1886  défend  les  lote- 
ries de  toutes  espèces. 

Que  faut-il  entendre  par  ce  nnot? 

L'art.  S  de  la  loi  contient  sur  ce  point  une 
explication  importante,  nous  y  reviendrons  ; 
mais  en  générai  quelle  est  la  nature  d'opéra- 
tions à  laquelle  s'applique  cetta  expression 
loteries^. 

On  entend  par  là  les  combinaisons  : 

10  Qui,  moyennant  une  très-faible  mise, 
offrent  la  chance  de  \rès-gros  bénéfices; 

2o  Qui  exposent  le  plus  grand  nombre  des 
contractants  à  la  perte  totale  de  leurs  mises  ; 

3o  Qui,  enfin,  procurent  à  l'un  des  contrac- 
tants un  bénéfice  composé  des  pertes  que  sup- 
portant tous  les  autres. 

Cette  définition  n'est  pas  purement  théorique; 
elle  répond  exactement  aux  faiu  auxquels  le 
législateur  voulait  pourvoir  en  1836. 

SI  donc  la  loi  s'était  bornée  alors  à  la  dispo- 
sition de  l'art,  ler,  incontastablemeat,  les  em- 
prunts ou  les  ventes  avec  adjonction  de  lois  ou 
de  primes  n'auraient  pas  été  prohibés.  C'est  ce 
que  J'ai  soutenu  en  1836,  dans  une  consuitatiun 
délibérée  avec  mes  honorables  confrères 
MM.  Odilon-Barrot  et  Philippe  Dupin ,  et  ce 
qui  a  été  reconnu  vrai  (notes  sur  la  loi  de  1836, 
t.  36,  p.  81et8S). 

Mais  la  prévoyance  du  législateur  a  étendu 
la  prohibition  à  d'autres  combinaisons  qu'à 
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4  M  7  jnuBT  1868.  —  Loi  qui  fixe  la  Uxe  des 
dèp«ebe»l6léfraphlqiiMpri?èe«(l).  (XI,lhil. 

mai,  n.  f  «,f  fit.) 

Vt.  l«'.  A  partir  de  la  promulgatiM 
de  I«|uré9eaie  loi,  la  taxe  applicable  aui 


correspondances  circulant  entre  deux  bu- 
re^uiL  d'un  inême  département  est  Hxéc 
à  cinquante  centimes  par  dépècbe  ne  dé- 
passant past  ^ngt  mots. 
2.  A  partir  du  !••  notembre  1860,  li 


««fénr  à  UGMAMffttke  4*  TbilM^e  4*  Sots  la 
r««tlté  fioe|!iUo.nB<Uk«  <|«'eUe  4«in«iul«H  «l'a* 

imn  <im  lotft  k  son  •wi»«9fc«  » 

llMervtaUaa  4o  G^rpt  lég^Uitf  la  «ontei 
tioi  df  la  4«ctrlB«  qu«yai  axyo4[è«. 
£a  r^«iMB4,  oq  «vip4«al  •ifoa^t,  éa*  ttMRlia» 

M  (k)tH  pas  èica  asiluaiké  à  i«n%  l<A«|itt,  p*r 
e»to  !•«»  qoa  (l««  lots  •«  (kaa  k<°)«*  atioal 
attachés  aax  titres  èmifc 

Sif^n  ^reha  à  asaflqiiw  nnm  Ut«ti«.tn  lai 
donnant  la  tooriwM  é'^m  mm^rwatt^  l«s>  mifia 
icatt  çkarfés  d*«pf»iètler  l«  cM»ki«aAiOa  atn- 
roM  ^akdfttr  «>ii  iiArJ«»hVe  ewaa^èfe»  s'ils.  f«-t 
cotiaiMeai  q^a  ki  dMIrilMitiaa  <tes  Idu  «si 
l'obéi  SrijMipAk.  Il«  tR^l^tlMtqftt,  1%  toi.  d« 
1836,  si,  aa  co»lr«Me»  Il  WMis  t*»^  4*n»Mii* 
W  l'eopruAi  ta*  oaiatraeVà  fcoyaAaf»t»  qiTll 
psodAlt  «•!  i«Urei  <w«ltoiiy^a»  qw»  l%  <lii«Mi.ta*n. 
Uan  ^  piimaa  »'«sl  chi'«i\  »asaa»slr«t  %<4W* 
n'est  pas  un  mojMt  <IMbHii«i  fOiM  |kr«ciM«r  «» 
MfttfM.  ani  f  r«c«9dip,  «A»raiM»ttr»  Us  «•  fajHlB- 
r9m  ktft,  d'ap^i4«i«K  une  lot  pAoAle  à.  w  ca* 
mi  km^  eUbe.  nf«  pm  «W  ftitav 

I>«MMk<liis«u«lMi»  qt%el(|U9s,«irateAr%  ««  «9un4^ 
K  QMI  «ri^  4««ri<«t.  4(ei-  tmIa  ptlfiolpeft,.  à  •« 
P4Ab^  «q^Ms  «Al  eheroM»  à  itjM  itssorti»  h»  ca» 
ra«MM  «J^éai^q»  do  U  M^ab^aJ^ e«^  dn  ^éfiiuA 
4|gM«9tfais,4^  ranMidumeg^»»^  C'gf»»  si.  j*  ■«> 
«9  U9mp9>.  tiHit  •oofiondf «t.  Dm«  ha  «m»niM>l> 
(A«Qlun(UMitAaKS  U  ckAQflq  d«sf<ird«e  leia^flM^li 
Mi^.  Ufiseg«,  iiMtaPMill9iMlM««lMf^  «e.BMmM 
PW  tAqjAvs  H  iwB^eqmitfi^aBt^  «AlA  de* 
cbanres  de  cette  espèce  ne  donMUl)  pAiM  %m 
coRMsA I* «axMtèViB  «Mi^Aiie ^  il  a'y^en  a  «uctn 
q^i»  dfini^Qa!S|sA*iii»b  necat  me^i  4'«44%. 

Aasw^liM»  la.dtePMi<Qtt  «él4a«i«^%qt<l»l«iiM' 
<Piatér^  U  dluMVft  da  M.  N»  prAtMa»»  dn 
coiMiVdi^SMAaafti  «mrAaiMuft  apa«iiO<M»pliei  q^m 
iHBifvwx^ei  pfec4<|entef  dvi  U  dMArina  alid** 
I&iflBlfpnidfKiaft  {¥..  s«My»  du.  «1  Joto  laSB). 

l4lMi«Ai4adofM«-  l^a»B>lmA«nif  iM^rii^ 
)«s  attaques  si  rires,  dont  elle  a  été  l'objet,  n'<M* 
^«M|^mat«q|]«  par  bal^baiiflMcea^ 

(l)i  f  rHuKiaMon»  ^  exposé  d«ft  noiMi  Vft  SA 
«mi.  i8^  (Mo*.  4ik  5  m9i^..  RA9PMr«  d«  M»  1**^ 
cb«8s^aas  la  M»  ml  (Mon.  d«.ao.jAtoi^  RoOi^. 
«t  ll0A..4tt  kv  JuilM).  lisaiMfaoit|alr«dA4>Mo«' 
>*  9  Jvift  Piip9i«  r»laiM  à  li*«a«MiiMié  (Mon.. 

*o  S,j0l||)w. 

lA%dli|Kisltios)i»d»ealle>l«i  npvMOt  s#  réan»^ 
■MnaskqnalqoM  «ois  rellM^rAdaliafil  U  tsjie 
t^Iftgua^tikvuA'  à  50  ft«  pfiiwr  lea  d«p«alMa>e»tM 
iM  boreaupi.  d'ui»  mèmm  dApanteisaot  a(,4 1  Ca. 
POQ»  dAptebM  eaira  les,  Luieamuto- tout  HBm* 
Plr«.  I«  pcemlAm  B4d««Aion.  «y  isupAtUalar 
laaaepiui»  iriaai^liMqA'Miil**  noreaièmiiaeo. 

L*ei4»«8éideat  notiftat  l*Hppiosii4a-la  co»-. 
"•Mon  oonlloMeiH  das  d«UU«  sia^ialiqxtes. 
P<«tea  d'iiHérét4  U»>  aniaysani  l4  l*fi>latlo»i 
«Atèriwiu^,  iAt.  soN^fMà  la.  rMuaHoBi  snp^ain 
•ife  des  uxes  et  l'augmentation  d«  ndnbra 


daa  éèf«eh«s  «apokaol  pavai IManenl, 
ça»!  l'un*  s»r  l*aiim  une  i»fto«Me  taaontaa^ 
Ubia  ;  Sla  sifnakasit  le  dAralappesaeat  rapldf 
et  c4mtiiiui  àm  fdaaau  lélipcapbiqM,  «xplKMat 
I*  MégaaisMB  éea  élUèswns  appanelli  «•  faal 
oaftBattra  bearésMltati  fa^la  produisent  jeiiflnt 
eomparsnt  les  taxes  existantes  dan»  laa  pays 
étraofaai  aita»  c«ttea  qpêê  U  Ht  aetwella  ra 
«tabltff  tm  Wmwf ,  Ils  diaost  q«Mi  nom  o^araM 
rien    à  enrier  aox  autres  grands  Etato 


il  m^al  Impaasibla 
aacselgaameals^  io  mm 
^i  m»  asAblast  darailt 


kpaésQBtar 


¥«ki  aa  q«ai»  «eraïaa  1«  soppwl  do  la  «o»» 
■ifawia»  fait  Ifeapoa*  «e  lo  lÉtisliltao  «Mm 
rieure. 

«  %—  émn  pao»lèioa  Moaisra»  Uylalallres 
90*«tt  tronro  a«B  dotea  «aa  S»  ffloriop  ol 
im  «aftft  %^9ê  ■^aro«t  d.*««l»s  b««,  ao  pfo- 
«oraol  las  loisoa  4'ètauJia  le  rèaaavr  qo# 
dfawosa  las  kiaofoMo  d«  lo  loft  va«è«  r«M«o 
prtaÉéoolo(^.  laÉd^M  noroniWa  ¥ÊKS0fi 

«  Maiftca  fO«l«  éAciolé»6jan¥iaai8Mqv« 
créa  réelletnent  le  rèseao  télègr»pMq«os  a* 
aorraot  an  «idéll  Ao  poéa  do>  V  oiltMono-  pour 
■aAtaoher  à  Vaslo  tono  loa  cheffc>Waoi  de  dépava 


«.  Laa  ^.7^...  —■».■..-  ^««^  .w„  - , 

non*  oe  revsoaa  plas  baa«  pooialta  MgiaKilIflfr 
iotowradr  ^oe  pooo  «oooOéer  pMsquo  cboq^OO 
année  an  publie  des  araotages*  no«i»aaao  : 

%  GfMU  aloai>  «ao  lo-  lo«>  dw  2e>  naf^  MMt  r«- 
éolsitt  loi  droit  floa.  ém  »  frono9,  é4a«»l  pm  Itt 
loi  éo  mHK  ib9'fraonos  at  lo  dFOl»  ptopartloo'^ 
■ol  do  lA  oonaipooo  *>  iê^  eooHaao  par-mfH»  ' 
loétreipoaeflnni.  Aisliao  do«oaifMi»le«  cBMftalc 
onaioia  s'4Ib  étploot  éarllo  e»  tooiao  Mltroa^ 
oa»spé«<ao^rooiteaal(,noBUMr«,  Jtta^«Kaa'  niool^ 
mon  do  ciMp  ehl*eft,  »«<  serai v  plus  eoiVCil 
<|iia  paation  aot.  btipédHoop  puaooanalVNr; 
Bioiwnaoob  un.qoaio  de  la  tOMd^on^dVpAUttO- 


sleapietoo  Biootd^w»  éooblot  taxe ,  KVonivdi^ 
rarrioÉo  «ono  dÉpècho  1»  dMInotUra^  i^  e«» 
aussi  la.  faooMfr  d*atdraaê«r  I»  dépècbo  à>  pto^ 
stouoo  destinatalraai  d^ooo*  néma  rMlav  en  ne 
pograoiL,.  poar  flsoiaido' copia,  qo^invMae'airp^ 
pldnaioiairs  doi  ttO  œnttaïaa,  vOpMtèo  «otattr  do 
foia  qu^l>  j  oral*  do  éeHKiatalres  m&tmm  w^ 
enfin,  dans  riniérèt  de  la  rapidité  doaetrioo, 
la  loi  diiBipiens^iltdsa  lo  transcription  in-êcotêmo 
do-  toute»  IM  dépdokes  teiègf apMqœo  sur  va* 
ragi^vo  h  souofaev 

«   La  loi  d»  9i>  jal»  «BMr  IntDoduMI  ono» 
noarell«>afnèlioratfon  dons  la*  pareeptAsn  do  la 
taxe  :  le»,  distanurs  serrant  do  base  ao  cal  col  > 
des  taaeo  fOrani  prtaaoilkroUd*oiMon  ,  dopuit 
1»  haBmattdo.dèpartnjugc|i>'ao>»oBsau  d^avrlrée. 
L'application  de  ce  priocipo,   déjà»  tntro^uit 
daoB,  la,  coareatton  Mtetoatlonalo  paaséo  en 
lBK3,aa«mtlo  franoa^  la  Salglqooiet>I»  Prnaa»^ 
eot»  ponB.oAMda  déwlnaor.^  siaMlloiiiOiir  ftê* 
tr%lê  des  dépêchas,  quoique  la  taxa  soppléi^^ 
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aentaire  «ût  «té  rel«Té«  de  10  centimef  à 
19  cenlines  par  myriamètre.  Entre  bnreavx 
pitcéi  à  de  faiblea  diiUioM,  mali  ne  eooiaiv- 
niqaant  que  par  de  longa  elrevitSy  ravanuge 
ftit  rartovt  coBildérabld. 

•  En  outre ,  la  dèpèehe  tmt  augmentée  de 
cinq  nota  et  pertèe  à  vingt-cinq.  Cette  loi 
tatrôdoiait  «BO  meaaro  dee  plue  henroasea 
pour  fhToriser  loa  rapporta  entre  les  divert 
qmrtiert  do  Parla  ^  en  créant  la  dépêche  de 
Parla  aur  Parla ,  qa'elle  bo  aoaoïottalt  qa'à  la 
tase  do  1  franc;  elle  rédolanit  on  mémo  tenpo 
de  1  franc  à  50  contlnea  le  port  dea  dépéehoi 
daaa  Parla. 

€  Mala  bientôt  la  loi  du  SI  Jntllet  1856  tIb< 
apporter  de  aoavoaax  cbangementa  à  cet  état 
do  cboaea. 

•  La  dépêche  de  rlngt-clnq  mota ,  date  et 
tfgaatare  compriaea,  Ait  rédalto  à  quinte  mota, 
OTOC  eioq  mota  aupplénontalrea  pour  l'a- 
dreaae^  mala  la  date  tranamiee  d'offlce.  Par 
oompoBaatlon,  la  taxe  proportionnelle,  relcTée 
par  la  loi  précédente  à  il  ceotimea  par  myrla- 
métro,  flat  ramenée  à  10  centimes  comme  Ta- 
▼ait  Hait  la  loi  de  1858. 

«  Toutea  lea  Tllloa  muBiea  de  ploaleurs  bu- 
roanx  ftoreni  appeléea  à  Jouir  de  la  uxe  do 
1  franc,  qui  n'existait  qu'à  Paria  pour  Paria. 
La  aurtaxe  de  nuit  fBt  supprimée  entre  lea 
bureaux  Joniaaant  du  aenrice  de  nuit,  ainai  que 
lea  frais  du  port  de  la  dépêche  à  domicilo  daoa 
la  Tille,  aauf  le  cas  do  -dépêches  à  plusieurs 
destlBataires. 

La  loi  du  i8  mai  1858,  en  fixant  à  i  franc  la 
taxe  de  la  dépêche  entre  bureaux  de  même 
département,  et  à  1  fr.  50  cent,  celle  de  la 
dépêche  entre  départomenta  limitrophes,  mar- 
qua le  premier  pas  dana  la  voie  de  la  subatl- 
tntion  do  la  taxe  uniforme  à  la  taxe  propor- 
tioaneUe  aux  distancée. 

<  Mala  ce  Ait  la  loi  du  8  Juillet  1861  qui 
Inaugura  cette  réforme  radicale  et  hardie.  La 
télégraphie  pénétrait  davantage  dana  lea  habi* 
tndoii  elle  dOTonait  un  besoin  pour  toutes  lea 
classes  de  la  aoclété  :  il  fHllait  en  faciliter  l'u- 
aage.  L'adoption  d'une  taxe  unique  de  S  fhinca 
entre  bureaux  do  deux  départomenta,  qui  re- 
préeentait  une  diminution  moyenne  dea  deux 
tiers  «  donna  immédiatenient  aux  relations  un 
eaaor  aussi  heureux  qu'inespéré.  Dés  U  pre* 
mlére  année,  le  nombre  des  dépêches  aug*> 
■enta  de  78  p.  100,  et  les  recettes  dépassèrent 
do  5  p.  iOO  celles  do  l'année  précédente. 

«  C'est  cette  loi  importante  qui  a  établi  le 
régime  fiscal  encore  en  Tigneur,  car  nous  ne 
reMt»BTerons  plus,  dans  les  cbangementa  ap- 
portés Jusqu'à  l'époque  actuelle,  que  dea  amé- 
llorationa  de  détail. 

«  Ainsi  la  loi  du  97  mai  1863,  relative  aux 
dépêches  autographiqnes  Caaolli  et  aux  dé- 
pêches séOMphoriques,  n'a  déterminé  que  le 
mode  do  règlement  spécial  de  leur  transmis- 
sion et  de  la  perception  de  leur  Uxe  ;  et  le 
décret  du  13  août  1864  n'a  concerné  que  le 
serTice  de  Paria,  en  abaiaaant  à  50  centimes  la 
Uxe  de  la  dépêche  de  vingt  moU  échangée 
à  l'intérieur  do  eette  ville. 

«  Quant  à  la  dernière  loi ,  celle  du  13  Juin 
1866,  elle  a  procuré  an  publia,  on  général,  do 
nouveaux  avantagea,  Uls  que  la  faculté  do 


commander  les  dépéuhet ,  de  les  conpiMcrM 
ehiffk«a  ou  en  lettrée  secrètes  et  de  les  ttàn 
suivre  à  une  nouvelle  adresse  par  le  boreaa  di 
doatiaation.  Elle  a  permta  de  ne  pins  eoaipltr 
que  pour  un  aeni  mot  dans  la  dépêche  Ici 
noms  composés  désignant  le  dèparteaieDl,  U 
commune  et  la  rue  ;  enfin ,  elle  a  aatorisé  U 
création  et  la  venu  des  timbres-dépêches.  • 

L'exposé  des  motifs  fhit  ressortir  daas  dei 
tableaux  :  1*  que  le  réseau  qui,  en  1851,  s'a- 
vait que  9,133  kilomètres  et  17  flations,  es 
1866,  s'éUtt  graduellement  élevé  à  S4,ti0  ki- 
lométrée et  ne  compUlt  pas  moins  de  i,Sû9 
sUtlons;  9»  que  les  dépêches  qui,  aojoarl'hui 
et  depuis  1861,  sont  Uxéea  9  f^.,  et  q«t  blés- 
têt  ne  le  seront  plus  qu'à  1  (t.,  eoéuteatio- 
trefolB  Jusqu'à  17  et  18  fr.  ^pour  les  grandes 
disunces  :  par  exemple  de  Calais  à  Maneilte, 
de  Strasbourg  à  Bayonne. 

Il  donne  aussi  l'indication  de  U  texe  des  dé- 
pêches  dana  loa  diflérenU  pays. 

En  Angleterre,  elles  varient  de  1  fr.  tS  4 
1  fr.  87  et  9  fr.  50  ;  en  Prusse,  de  78  ceatinei 
à  1  flr.  56  et  9  ft.  84;  on  Iulie,  de  1  flr. SOi 
9  fk>.  40  ;  en  iîuasio,  de  9  à  94  fr.;  en  Aatriek«, 
la  taxe  moyenne  éat  de  1  fr.  75. 

D'où  l'exposé  dea  motifs  conclut,  avec  ni- 
aon,  que  la  France  tiendra  le  premier  rtoc, 
lorsque  la  réforme ,  que  propose  le  projet  de 
loi,  sera  entièrement  réalisée. 

En  1851 ,  le  toul  dea  dépêches  prifées  «UR 
de  9,014  ;  en  1867,  il  s'est  élevé  à  8,tl3,«IS. 
Leur  prodoit,  en  1851,  n'êUit  que  de  99,881  (^. 
60  cent.  ;  en  1867,  il  a  atteint  la  somme  de 
9,599,837  fr.  41.  Dana  les  notes  sur  les  •rtielei, 
on  verra  que  la  réduction ,  qui  est  opérée  ptr 
la  loi,  n'a  paa  paru  suffiaante  et,  que  M.  GUis- 
Blsoin,  noUmment,  a  demandé  que  la  taxe  fôt 
rédniU  à  90  cent.  D'un  antre  côté ,  l'épeqte 
à  laquelle  est  fixée  par  la  loi  la  réduetlea  des 
dépêches  inUrdèparUmenUlea  a  été  Telnet 
de  critiques  ;  on  aurait  voulu  que  la  rédoetiee 
fftt  immédiate. 

Il  y  a,  pour  la  aolutton  de  cet  questioai, 
quelques  idéea  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vas. 
Sans  douu,  la  réduction  dea  taxée  doit  predaiie 
l'angmenution  du  nombre  des  dépêctaet,  etil 
paraît  juau  que,  le  nombre  dea  dépêches  aof- 
monUnt,  on  en  rédniae  le  prix;  la  grtade 
quantité  dea  petites  taxes,  devant  produire  an- 
Unt  que  la  quantité  moindre  des  taxes  éle- 
vées. 

Mala  il  no  faut  pas  oublier  que  l'augaes- 
Ution  du  nombre  dea  dépêches  exige  raog- 
menUtion  dea  moyena  de  transmission,  c'est- 
à-dire  l'augmenutlon  du  nombre  des  appa- 
reils, des  employée  et  des  fila.  En  conséqaeBee, 
il  serait  souverainement  imprudent  d'aetlfer 
la  production  des  dépêches  avant  d'avoir  poir- 
vn  aux  moyens  de  les  transmettre.  D'us  aitre 
côté,  la  création  dea  moyena  do  tranamissies 
exige  des  dépenses  considérablea  qui  ne  peaveat 
être  Imposées  que  succosslvemont.  On  compare 
souvent  la  télégraphie  à  la  poète.  Sons  certaiM 
rapports,  et  dans  une  certaine  mesore,  !• 
comparaiaon  cet  JusU  ;  mais  U  y  a  des  dtfft* 
rencea  noublos ,  dont  on  doit  tenir  compte. 
La  poaU  peut  transporUr  un  nombre  de  lettres 
trée-oonaidérablo  à  peu  préa  avec  les  mêmes 
f^is  qu'un  nombre  inûnlmont  Motndfo.  Poir  w 
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taxe  applicable  aux  correspondances  circu- 
lant entre  deux  bureaux  quelconques  de 
l'Empire,  en  debors  du  cas  prévu  k  Tar- 
ticle  précédent,  est  fixée  k  un  franc  par 
dépécbe  ne  dépassant  pas  vingt  mots. 


Un  décret  impérial  pourra  fixer  k  nue 
date  antérieure  au  i«'  novembre  1869 
l'application  de  la  taxe  établie  par  le  pa- 
ragraphe !«'  du  présent  article  (i). 

3.  Les  taxes  fixées  aux  deux  articles 


télégraphie,  chacun  sait  qa'il  n'en  est  paa  d« 
mène.  An  lurploi,  la  tomme  de  4  aillions 
devra  être  dépensée  en  1868  et  1869  poor 
donner  à  radminlstration  les  moyens  assurés 
dt  transmettre  le  numbre  de  dépêches  qui, 
Traisemblablementj  résultera  de  rabaissement 
dei  taxes.  Si  l'on  eût  fait  la  même  opération 
il  7  a  deux  ans,  elle  aurait  coûté  prés  du 
double.  Les  progrés  opérés  ont  permis  d'atté- 
aoor  aossi  les  dépenses  ;  Ton  conriendra  que 
le  temps  a  été  beoreasement  mis  à  profit. 

(1)  lîiDs  le  projet ,  l'article  ne  contenait  pas 
le  second  paragraphe  actuel  :  il  en  contenait 
un  astre  ainsi  eonçu  :  •  Au  tarif  de  1  Aranc 
>  l'ajoutera,  pour  le  département  de  la  Corse, 
I  la  taxe  aflTérente  an  transit  des  eorrespon- 
«  daaees  par  le  territoire  Italien,  tant  que  des 
«  commanieations  directes  n'auront  pas  été 
•  établies  entre  U  France  eontinentale  et  le- 
«  dit  département.  • 

Voici  comment  le  rapport  de  la  commission 
rend  compte  des  changements  opérés  dans  la 
rédaction  : 

<  Cet  article,  qui  régie  le  délai  d'application 
de  la  réduction  de  la  taxe  aux  dépêches  circu- 
lant entre  bureaux  de  deux  départements,  a 
M  l'objet  de  l'attention  spéciale  de  rotre 
eommiislon.  Elle  a  dû  examiner  les  moyens 
d'abréger  ce  délai  et  se  faire  à  ce  sujet,  auprès 
dn  gouTemement,  l'organe  de  vos  Tœux  una- 
Bines. 

«  MM.  les  commissaires  dn  goavernement 
OBt  protesté,  deyant  la  commission,  d'un  désir 
^lemeat  ardent  de  réaliser  la  réforme  dans 
le  plQs  bref  délai  possible,  et  déclaré  qu'ils 
n'ont  été  amenés  à  la  fixation  d'un  délai  si 
'oag  que  par  l'impossibilité  matérielle  d'exé- 
cnter  pins  têt  les  traranx  préalables  de  la 
transformation  du  réseau.  Entrant,  à  cet  égard, 
dans  des  détails  plus  précis,  ils  ont  dit  que, 
MBS  attendre  l'examen  du  projet  de  loi»  mais 
pour  répondre  aux  intentions  du  Corps  légis- 
latif, on  arait  mis  en  adjudication,  dés  le 
30  arril  dernier,  la  fourniture  des  39,000  po- 
teaux qui  étaient  nécessaires;  que  l'Injection 
des  bois,  opération  délicate  et  longne,  exigeait 
ose  sorreiUance  spéeiale  ;  que  le  matériel  ne 
poarrait  être  prêt  qu'an  commencement  de 
la  maoyaise  saison  ;  qu'on  ne  pooTait  recourir 
^  QB  ttayail  d'hirer,  défectueux  et  coûteux, 
longtemps  interrompu  par  les  gelées  on  les 
ploies,  et  que  le  printemps  et  l'été  de  1869 
■Qfflnient  à  peine  pour  la  mise  en  œurre  de 
cet  immense  matériel,  suItIo  pendant  plusieurs 
senaines  du  réglage  général  des  grandes  lignes 
do  réseau 

•  Au  sujet  d'une  demande  d'ajournement  des 
traranx  des  lignes  secondaires,  MM.  les  coro- 
missairesontajonté  qne toutes  les  lignes  avaient 
nn  intérêt  égal,  car  elles  forment  un  ensemble 
complet,  et  que  les  lignes  secondaires,  auxi- 
liaires nécessaires  des  lignes  principales,  re- 
paient tout  le  mouyement  des  dépêches  lors- 
<)B'an  tr««ble  atmosphérique  on  nn  obstaele 


quelconque  se  produisait  sur  ces  dernières. 
En  outre,  ils  ont  considéré  qu'il  serait  impos- 
sible, sans  compromettre  le  senrice,  de  faire 
coïncider  les  trayanx  de  remplacement  des 
fils  sur  les  anciennes  ligaes  avec  l'activité  qne 
la  réforme  Imprimera  aux  correspondances 
téiégraphiqaes.  Ils  n'ont  même  pas  dissimulé 
leurs  préoccupations  au  sujet  des  embarras 
que  procurera,  pendant  la  durée  des  travaux, 
le  développement  des  dépêches  à  50  centimes 
dans  l'étendue  de  certains  départements. 

c  Ces  observations  étaient  de  nature  à  flaire 
impression  sur  l'esprit  de  la  commission.  Ce- 
pendant, elle  a  pensé  qu'il  serait  peut-être 
possible  de  concentrer  les  premiers  travaux 
sur  les  lignes  principales ,  de  les  commencer 
avant  l'hiver,  de  les  i éprendre  avant  l'époque 
habituelle  et  d'abréger  ainsi  de  trois  mois 
l'attente  du  pablte.  C'est  en  vue  de  cette  com- 
binaison qu'elle  avait  formulé  un  amendement 
qui  fixait  l'application  de  la  réduction  de  la 
uxe  au  l«r  août  1869. 

«  Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  povTOir  l'a. 
dopter,  mais  il  y  a  substitué,  comme  l'Indice 
du  désir  du  gouvernement  de  devancer  la  date 
du  l«r  novembre  1869,  la  disposition  suivante  : 

«  Un  décret  impérial  pourra  fixer,  à  une 
date  antérieure  au  l*'  novembre  1869,  l'appli- 
cation de  la  Uxe  établie  par  le  §  l«r  du  pré- 
sent article.  » 

•  MM.  tes  commissaires  dn  gonvemement 
ont  ajouté  qu'il  était  impossible  de  prévoir, 
dés  à  présent,  si  les  travaux  pourraient  êtra 
terminés  à  la  date  demandée  par  la  commis- 
sion, et  que  l'administration  télégraphique, 
dans  le  cas  où  ce  délai  lui  serait  imposé,  ne 
pourrait  prendre  l'engagement  de  les  exécuter 
dans  de  bonnes  conditions  de  durée. 

•  En  présence  de  cette  déclaration,  la  com- 
mission a  préféré  s'en  rapporter  aux  dispo- 
sitions favorables  du  gouvernement,  plutût  qne 
de  compromettre,  pour  une  anticipation  de 
Jouissance  de  quelques  mois,  la  solidité  des 
travaux  imporunts  qui  vont  transformer  le 
réseau. 

«  Le  second  paragraphe  de  l'art.  S,  qui 
grève  d'une  surtaxe  de  1  franc  les  correspon- 
dances échangées  entre  la  France  et  la  Corse, 
en  raison  de  leur  transit  sur  le  territoire  ita- 
lien, n'a  pas  paru  susceptible  d'être  conservé 
dans  la  loi.  Votre  commission  s'est  trouvée 
d'accord,  sur  ce  point,  avec  deux  de  nos  hono- 
rables collègues,  MM.  Séverln  Abbattncci  et 
Gavini,  dont  vous  verres  plus  loin  l'amende- 
ment ainsi  qne  les  raisons  développées  à  l'ap- 
pui. 

«  Vous  savez,  messieurs,  que  les  correspon- 
dances télégraphiques  avec  la  Corse  qui  se 
sont  opérées  pendant  quelques  années  par  un 
câble  direct,  s'effectuent  aujourd'hui  par  les 
fils  italiens  Jusqu'à  Livourne,  et  qu'à  partir 
de  ce  point  elles  suivent  le  cAble  sous-marin 
français,  qui  se  prolonge  à  travers  la  Corse 
Jusqu'en  Sardaigne. 
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f  La  ^M  ém  UbH  «oM^marin,  4dttl  ritaUé 
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avec  la  $#rc|flgB«,  a  «artainamaat  iU  pour 
la  Çorfe  an  grand  atanUge.  Mais  seralMl  Juste 
de  maintenir,  Jusqu'au  rétablissement  des  com- 
■■aieatteni  directes,  lee  eonditlons  dMaéf  alité 
^n'en  impose  l'usage  à  ce  département?  Lea 
nouTcaui  projeU  d'ua  cAble  direct  entre  Nica 
ft  la  Corse,  daof  df  meilleures  conditions  qua 
\9  premier,  accusent  une  dépense  de  781,600  fr. 
Le  moment  d'inscrire  cette  dépense  au  budget 
n'eat-il  pas  encore  éloigné? 

c  La  commission  a  pensé  <|a'à  l'exempte  de 
la  poste»  qui  emprunte  quelqneroia  le  terri* 
toire  voisin  pour  expédier  plus  vite  ses  paquets 
à  des  canions  éloignés  f  l'adqainistratioa  télé* 
grapliiq,ae  pouricait  également  comprendre, 
d^na  ses  frais  généraux,  la  charge  du  transit 
aor  le  territoire  italien. 

•  TJi^  amendement,  formulé  dans  ce  sens,  a 
obtenu  TasABUtimeot  du  conseil  d'État.  » 

Plusieurs  ameDdenants  ont  été  présentés, 

La  commission  dauf  son  rapport  les  apprécie. 
Je  me  borne  à  reproduire  les  passager  qui  sont 
relatifs  aux  plus  importants. 

Le  premier  est  celui  dont  j'ai  déj^  parlé 
(v.  supra)  et  qa'ont  proposé  MM.  Glais-BUoin, 
Hénon  et  Jules  Simon,  qui  réduisait  la.  taxe  pour 
toute  la.  France  à  30  centimea  «t  qui  ajoutait  : 
io  que  toute  dépêche  télégraphique  pour  la<^ 
quelle  un  employé  spécial  ne  serait  pas  réclamé 
serait  expédiée  franco  par  la  poste  ;  2«  que  lea 
enrois  d'argent  pourraient  avoir  lieu  par  vola 
télégrai»biqHA«  aux.  conditions  établies  par  i'ad» 
mjnistràtipn  des  postes. 

€  L'art.  l«r  de  cet  amendement,  dit  le  rap« 

Sort,  a  déjà.été  soumis  par  l'honorable  M.  Gla^s- 
izoin  à  la  commission  qui  a  élaboré  la  loi  du 
13  juin  1866  sur  les  dépêches  télégraphiques. 
Reproduit  l'année  dernière  dans  la  discuasiou 
du  budget  par  son  auteur,  que  n'effrayiiit  pas 
aloraune  dépense  préalable  de  8  ou  10  millions 
nécessaire  à  la  réalisation  de  cette  mesure,  il 
n'a  pas  été  pris  en  considération  par  la  Chambre. 

«  M.  Glais-Bixoin  a  signalé  à  la  commission 
rinactlon  de  la  plupart  des  bureaux,  la  possi- 
bilité d^nne  transmission  plus  considérable  de 
dépêches  sur  le  plus  grand  nombre  des  lignes, 
et  la  nécessité^  pour  rulgariser  l'usage  do  télé- 
fiaphe,  d'en  rendre  l'emploi  plus  économiqua 
que  celui  du  commissionnaire  à  Paris  et  du 
Toitnrier  dans  laa  départements,  qui  se  chargent 
an  même  temps  de  la  demande  et  de  la  réponse. 
L'honorable  membre  repousse  les  craintes  d'en- 
combrement qui  ne  lui  paraissent  pas  plu$  fon* 
dées  qua  celles  qu'il  a  entendu  exprimer  au- 
trefois, dans.des  circonstaqcei  semblables,  lora 
de  la  réforme  postale. 

«  La  commission  n*a  paa  partagé  cette  con- 
fiance :  elle  a  redouté  les  effets  d^une  insuffi- 
sance de  personnel  et  de  matériel,  et  a  préféré 
la  rédaction  progresjive,  inscrite  au  projet  da 
loi  en  conformité  du  vœu  de  la  Chambre,  à  une 
réforme  radicale  qui  serait  de  nature  à  eom* 
promettre  le  succès  de  la  mesure  projetée.  Elle 
a  considéré. que  des  réductions  plus.sensiblea 
dayaient  être  l'œuvre  do  Umps,  et  qu'avant 
d'aller  plus  loin  dans , cette  vola,  il  était  pru- 
dent d'attendcé  les  effets  da  l'amélioration  quA 
la  loi  Ya  coMacrer.  Sans  méconnaîtra  l'avenir 


réaarré  è  la  tèMfraphlt,  alla  a  déeltrt  d'osé 
voit  ■nanlmo  qna  aatt€  partia  4a  ramaadsaait 
n'éUU  paa,  q«ant  à  ^éa^nt,  sasaeptibla  d'Itti 
admis-i. 

«  D'allTeun,  la  éomihissléft  pdQftfft-^flM, 
dans  I  état  a  élue  I  des  enoses,  aesceevre  a  vit 
limite  qui  eût  constitué  l'administration  en 
parte  de  îfi  centimes  par  chaque  trsMmifiion 
de  dépêchas  daoa  la  réseau  cantonal?  En  effet, 
elle  n'assurera  aon  service  qu'en  accordant  i 
ses  agents  des  remises  irés-modiques  ainit  cal- 
aulées  :  1&  aeniimes  par  dépêche  de  départ, 
10  centimea  par  dépêche  d'arrivée,  et  10  cent, 
pour  le  port  de  la  dépêche  à  domicile. 

c  Avant  que  l'amendement  ait  été  produit, 
la  commission  avait  dë|à  pris  l'initiatite  des 
améliorations  que  ses  deux  derniers  articles  ont 
en  vue. 

«  L'art.  3  se  rapporte  à  II  remise  en  frtn- 
ehiaa  par  la  poste  d'une  dépêche  adressée  bon 
du  lieu  d'arrivée,  lorsqAMe  Texpéditear  en  tort 
fait  la  demande.  Nous  vous  avons  indiqtoé  les 
motifa  qui  avaient  engagé  la  commission  t  (or- 
molar  en  ce  sens  un  amendement. 

«  Vous  verrex  également  plus  loin  qae  Ii 
commiasion  désire,  autant  que  nos  hoaonblei 
collègues,  voir  successirement  abaisseMesfNis 
de  remisa  à  domicile  des  dépêches  adressées 
hors  du  lieu  d'arrivée,  mais  qu'elle  a  dé  l'tr* 
réiac  devant  les  nécessité»  da  servioe  invojiiaées 
par  l'administration. 

«  Enflln,  la  commission,  en  réclam aat leçon» 
aours  de  la  télégraphie  pour  les  envois  d'argeit« 
avait  déjà  devancé  le  vœa.exprimédans  l'art  4.i 

«  Un  autre  amendement,  poursuit  le  rapport, 
a  été  présenté  en  ces  termes  par  notre  hono- 
rable collègue,  M.  le  comte  N.  de  Champagny: 

«  Rédiger  ainsi  l'art.  3  : 

«  Lorsque  les  dépêches  renfermeront  plasde 
vingt  mots,  la  taxe  sera  augmentée  de  cm 
eêntim«$.  par  chaque  mot  excédant,  poor  le  eu 
où  rarticle  premier  est  applicable,  et  de  eus 
cenU'mef  pour  deux  mots,  an  cas  de  l'art.  1  * 

«  L'auteur  a  cherché  par  cette  disposition  à 
procurer  au  public  une  économie.  Il  a  développé 
à  l'appui,  devant  la  commiasion,  des  considé- 
rations empruntées  k  l'équité  des  taxes  propo^ 
tionnelles.  La  nécessité  où  l'on  se  trouve  des* 
renfermer  dans  uua  limite  da  viagf  mots,  pav 
éviter  la  taxe  de  trente  raota,  lui  parait  eos- 
tribuer  4  l'obscurité  dM  dépêches  et  m 
erreurs. 

•  La  commission  n'a  paa  pu  accueillir  use 
mesure  qui  lui  a  semblé,  sm.  contrsire,  ni< 
complication  dans  un  service  qui  vaexigsfBne 
plus  grande  célérité  <(ue  par  le  pwsé.  Cctic 
idée  est  ancienne  ;  mais  aucun  État  n'a  voalo 
riniroduire  dans  sa  législation,  et  on  en  cher- 
cherait vaine  cent  la  trace  dans  les  lois  <|u> 
depuis  1850  ont  ai  s^iuvent  remanié  nos  tarifs. 
Son  appiication  exigerait  une  comptabilité  poor 
chaque  dépêche;  il  faudrait  subdiviser  ■<( 
timbres;  les  aflEranchissements  insuffisants  ^- 
raient  considérables  et  les  erreurs  numbresses. 
Ce  n'est  pas  avec  de  |>areilles  entraves  qs'o» 
pourrait  donner  au  service  la  rapidité  qa'on  > 
eu  vue. 

«  M.  la  directeur  général  dea  llgjiestélégrê* 
phiq^es  a  apporté  à  l'appui  de  cetb»  appré- 
elutiOA  l'autorité  de  sa  hauta  ex^ieace.  La 


piicideuts  soDl  iiu^ioeiittos  de  moitié  par  aérie  on  tnaioa  de  aéiie  EnppUaMDUin  d« 

dix  moult).  . 

«•«T*  ittaa  eatM  dtatanllDn  la  taiarial*  MrMkaBii|c>UB>aat  faida  mai- 

Mi  Mallr  #■  aa  paa  aaenallUr  l'^mto^  lU,  mala  Mao  ém  qaadnpia  da  la  uia  ptlHl- 

la  M  daaam  iBaitdtmaiil ,  ajaala  la  pair  aalul  i|al  la  pu*,  a*  rarlukla  prlillt^a. 
,  noiii  a  Mk  pi«MaM   tiar  daai  ta  aoa  ■  Ui  «oamliUaa  a  Jaga  qaa  oa  ■'•>(  pM  aiaa 

é,  HM.  Biana  al  la  k*«»  rla  Jtu*.  Il  4m ton UsalHB  dx  aetle  aatun  qa'va  am*. 

.  onugii  :  Bara  1>  piblio   1  faba  iiaaie  du  uiHnpba. 

t".  Laa  larib  ItWiraphlqaM  t  l'ia-  kala  d'am  écarlar  »»  slau»  Ma   nuMa  noM* 


Il  rr4Bi*l(4Uaa  da   la  pataaat*  lai,  tidi 
I  UttaiMt  d'an  lias  a»  dtpaalMaiM  Tolali 


•  Huit  Ml  talgj  d>  la  d*f*aka  ardlHln,  Ht-  dlj*  rata  la  uacUaa  it  l'<ipèat«a«  daw  la* 
i  «Mtl  da  aaliMi.  paja  ralalm.  Ma  noaiMlWoiH  taHanM  me 

•  in.  a.   La  public  aal  ad  mil  t  para  r  par  aasa  qa*  la  naeoaa  da  la  poaw  èttH  1*41*- 

<  nl<  Wàfnphiqaa  laUa  aêmma  laUrtoB»  paoaabla  pour  laa  opérUloat  da  *udi .  H  r|B* 

•  a  1,000  tr.  au  une  anivant  :  la  UU^raphla,  qal  n'a  anaane  aampublUI*  «r- 

'  V*      0  ti.  k        M  Ci.     O  KO  a.  fa*iB4(,  na  p«mU  laitricair  «sa  pour  tiaaa» 


r.Prtld'»n  luit  .alB.  él..*.  au  a....»— 
aw<  >*  t  la  en  da  l.  JoDri.»..  Daoa  la  panaM 

■alirall  u*  bIu  fiand  noKbra  di  tt^namla- 

ui  )'•«  taiijMu-  l'aBptadaiiiian  daiam  •!>**, 

M'alk  |<al>  r«>c»Btf«*a  da  vat.a  pari. 

(Cafte  tauUaadJOaraa ta,  qui  ■nrll>»tak, 
Hfletali,  dai  iMona  aai  claïaaa  Mabaa  at 

d'iolKi  lui  clauti  panirw,  n'm  paa  paru  td- 
Miallil.  dua  uo  pa)*  auaal  d*mo«raUqu»qi>a 

lanli  ni*  »*ma*u  pau  «laèe  da  r«aoii*r  ■■ 
MliKiapha,  Il  ■-«>*•>  i,aa  aonwiabla  d*  la  pl^ 

arf aalw  oiHiaJgDaa  daatl'an 
•nia  ■rience  pw»  Uutaa   i 

■amtanianl   ne  lui  a  pu  BFnibl«  ttfi  tinét  dtpaobE. 

flot  attalwlra  1*  bai  qa'Ua  la  i*M  prcpoatj  •  NouaaTOHa  m  «■>•■  Balfiqua 

an  IMjtd  qDBJm  «eipMItaara  )  aaniaH  ta  daaa  taa  d<«  pija  qal  aaiit  aM 

raNunjur.aralBiad'uaniiardjM  «  aÉialaal  l'appHaatloa  *■  MHf  k  MmntWi 

ni*t*  li'diawtsiaaU  laa  tarifa  aaji>  i>r«cai>r  paa  arv  p>utoiT  rM^n  tet  iai« 
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4.  Un  règlement  d'administration  pu-     faire  concourir  le    service  télégraphique 
blique  déterminera  les  mesures  propres  à     aux  envois  d'argent  par  la  poste  (1). 


c    sible,  ou  lorsqu'aacan  mode  d*envoI  apécial 
c   n*a  été  désigné. 

«  Si  la  dépêche  porte  la  mention  poste  res- 
4  tante  f  elle  sera  déposée  aa  bureau  de  poste 
«  pour  être  remise  sans  frais  au  destinataire. 
«  L'expéditeur  pourra  faire  charger  sa  dé- 
c  pèche  moyennant  une  somme  de  30  oen- 
f  times.  > 

•  Un  règlement  d'administration  publique 
aurait  ensuite  déterminé  les  mesures  k  prendre 
pour  régler  les  rapports  mutuels  et  la  respon- 
sabilité respective  des  deux  administrations, 
fl  Le  conseil  d'Etat  n*a  pas  adopté  cette 
nouvelle  rédaction.  Messieurs  les  commissaires 
du  gouvernement  nous  ont  fait  connaître  que 
l'administration  des  finances  désirait,  avant  de 
oe  prononcer  sur  cette  mesure ,  se  renseigner , 
par  une  sorte  d'enquête ,  sur  les  pertes  qu'é- 
prouveraient les  revenus  de  la  poste  et  sur  les 
moyens  de  prévenir  les  abus  de  franchise  pos- 
tale auxquels  elle  pourrait  donner  lieu. 

<  La  franchise  postale,  que  la  commission 
demandait  pour  la  dépêche  télégraphique,  n'est 
cependant  pas  une  de  ces  améliorations  dont 
les  conaèquences  financières  soient  de  nature 
k  compromettre  beaucoup  les  revenus  du  Tré- 
sor. £n  effet,  en  1867,  le  nombre  de  dépêches 
privées  intérieures  a  été  de  2,682,810.  D'après 
certains  renseignements,  nous  n'admettons  pas 
que  le  vingtième  de  ces  dépêches  passe  par 
le  bureau  de  poste  et  y  produise,  en  calculant 
sur  une  taxe  moyenne  de  20  centimes,  une  re- 
cette annuelle  de  26,800  francs.  Dans  l'esprit 
de  votre  commission,  ce  serait  une  évaluation 
trop  forte  et,  en  réalité,  des  dépèches  qui 
réclament  le  concours  de  la  poste,  ne  doivent 
pas  dépasser  le  quarantième  de  toutes  celles 
qui  circulent.  Ainsi  le  bénéfice  accidentel , 
dont  on  priverait  la  poste,  s'élèverait  à  peine 
à  une  douiaine  de  mille  francs. 

«  La  Belgique,  qui  nous  a  précédés  dans  la 
▼oie  de  l'abaissement  des  taxes,  a  déjà  inau- 
guré la  franchise  postale.  Dans  cet  Etat,  la  dé- 
pêche télégraphique  jouit  du  transport  postal 
inmtoit  par  courrier  ordinaire  au  départ  et  k 
l'arrivée.  Le  service  des  dépêches posto restante 
s'y  fait  sans  frais. 

a  Ces  considérations  ont  engagé  la  commis- 
sion à  vous  soumettre  directement  la  disposition 
qui  doit  réaliser  en  France  cet  avantage,  a 

M.  le  baron £«cAa««eriaBâ?,  rapporteur,  a  sou- 
teatt  l'amendement  devant  la  Chambre. 

M.  le  baron  de  Bussierre,  commissaire  du 
^oovernement,  n'a  point  combattu  en  elle- 
même  la  proposition;  il  a  reconnu  que  l'intérêt 
pécuniaire  était  de  très-peu  d'importance,  mais 
jl  a  fait  remarquer  que  des  difficultés  assez 
graves  se  présentaient  pour  concilier  le  principe 
do  secret  des  lettres  avec  la  transmission  gra- 
tuite des  dépêches  télégraphiques  par  la  poste; 
il  m.  fait  remarquer  que  la  franchise  des  lettres 
a*«tait  accordée  d'une  manière  absolue  qu'au 
IHrecteur  général  des  postes,  et  qu'il  n'était 
pas  sans  inconvénients  de  créer  une  nouvelle 
catégorie  de  personnes  ou  de  dépêches  aux- 
quelles le  bénéfice  de  franchise  serait  accordé  ; 
qoe    Ton  pouvait  craindre  que  cette  première 


r 


atteinte  au  principe  ne  suscitât  d'autres  pré- 
tentions analogues  ;  il  a  dit  qu'enfin  il  fallait 
prendre  des  précautions  contre  les  abus  qui 
pourraient  naître  de  la  faculté  accordée  aux 
employés  des  lignes  télégraphiques  de  procurer 
k  l'aide  d'un  signe  ou  d'un  procédé  quelconque 
la  franchise  k  des  dépêches  qui  seraient  entre 
leurs  mains. 

M.  de  Basiierre  n'a  point  cherché  dans  ces 
observations  des  arguments  pèremptoires  contre 
la  mesure  proposée  par  la  commission  ;  loin  de 
Ik,  il  a  déclaré  <  que  le  gouvernement  la  pre- 
nait en  très-sérieuse  considération.  •  Je  croi  s 
pouvoir  dire,  a-t-il  ajouté,  que  dés  k  présent 
les  mesures  qu'il  y  aurait  k  prendre  pour  réali- 
ser la  pensée  de  la  commission  sont  l'objet 
d'études  sérieuses.  » 

M.  le  miniêtre  de  l'intérieur  a  parlé  dans  le 
même  sens. 

M.  le  commissaire  da  gouvernement  et  M.  <• 
ministre  ont  d'ailleurs  fait  observer  que  l'ad- 
ministration était  déjk  investie  des  pouvoirs 
nécessaires  pour  donner  satisfaction  au  vcbu 
formulé  dans  l'amendement,  par  la  disposition 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  3  juillet  1861  ainsi  conçu: 
•  Tout  ce  qui  concerne  l'envoi  des  dépêches 
au-delà  du  lieu  d'arrivée  soit  par  la  poste,  soit 
par  exprés,  soit  par  estafette,  lorsque  ce  ser- 
vice est  possible,  so4t  par  tout  autre  moyen  de 
transport,  enfin  les  mesures  propres  k  faire 
concourir  au  service  des  dépèches  télégra- 
phiques celui  de  l'administration  des  postes, 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  concertés,  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  des  postts,  avec  le  ministre  des 
finances.  > 

L'amendement  n'a  pas  été  pris  en  considé- 
ration. Immédiatement  M.  le  ministre  des 
finances  a  créé  une  commission  chargée  d'étu- 
dier les  questions  sur  lesquelles  a  été  appelée 
l'attention  de  la  Chambre. 

(1)  Cet  article  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
projet. 

<  La  commission,  dit  le  rapport,  a  cru  ré- 
pondre k  vos  intentions  en  réclamant  le  con- 
cours de  la  télégraphie  pour  les  envois  d'ar- 
gent. Ce  service  fonctionne  depuis  plusieurs 
années  dèjk,  sans  soulever  de  difficultés  pra- 
tiques, en  .Suisse,  en  Belgique  et  en  Italie. 

c  Depuis  le  i«r  janvier  1868,  un  service  de 
cette  nature  est  également  en  vigueur  dans  tons 
les  Etats  allemands,  non- seulement  pour  la 
correspondance  intérieure  de  chaque  Etat,  mais 
encore  pour  les  relations  internationales  des 
pays  de  la  Confédération  du  Nord  avec  l'Au- 
triche, la  Bavière,  le  Wurtemberg,  le  grand- 
duché  de  Bade  et  le  Luxembourg. 

c  Partoutoùce  service  est  eonslitoè,  il  repose, 
sauf  quelques  modifications  de  détail,  sur  des 
bases  identiques  et  sur  le  principe  commun  du 
concours  de  la  poste  et  de  la  télégraphie. 

fl  La  poste  seule  reçoit  les  dépôts  et  acquitte 
les  mandats. 

«  L'administration  télégraphique  n'intervient 
que  comme  intermédiaire  pour  transmettre  au 
bureau  de  poste  de  destination  l'avis  de  paie- 
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Utif  jk  itn  éolians»  4e  Um<B«  ep^f  l9  4(H 
malae  dé  lA  eonronne  et  M.  et  M»*  Bonneau 
da  Manvty.  (Kl,  Bal.  MDGVl,  n.  16,1«».) 

ilrtteltf  %miqu0.  Est  aatorisé,  soqb  les 
eoB^itioBt  énoncées  dans  le  cootrat  ci- 
«frès  daté,  rechange  conclu  par  le  minis- 
tre de  la  maison  de  TEmpèreur  et  des 
]>eaui^arts,  eo  ^  qualité  d'adminUtra- 
igur  du  dowaiue  de  la  eouronoe,  atee  le 
sieur  Edmond  Bonneau  du  Martray,  eo- 
tonal  d'état-najoF,  et  la  dame  Simonne- 
Mathnrine-Isabelle  Jacqulnotj  sa  femme, 
demeurant  ensemble  à  Versailles  (Seine^ 
et-Oise],  suivant  contrat  passé  devant 
If*  Mocquard  et  son  coifrère,  notaires  I 
Paris,  \m  i  et  iO  décembre  1886,  d'an 
terrain  contenant  huit  cent  soixante  «dix- 
neuf  mètres*  soixante-dix-sept  centimè- 
tres, situé  à  Versailles,  encloâ  des  Késer- 
voirs  Montboron  pu  Montbauron.  et  porté 
im  cadastre  sous  partie  4u  n''  aS  de  la 
action  Wt  contre  uu  terrain  eontenant 
deux  cent  trtnte^ciaq  mètres  {[«tarante- 
einq  oentimètres^  situé  an  même  lien, 
dépendant  du  domaine  de  la  couronne, 
et  porté  au  cadastre  sous  partie  du  n"*  73 
et  sous  le  n"  76  la  section  W, 


4  «P  8  imutWÊ  1868.  -^  Loi  qui  approtite  les 
9li{»«iations  Bnaneières  contenues  dans  les 
art.  tt,  6  et  8  de  la  eontentfon  passée  entre 
le  mlBiatre  des  flnances  et  la  compagnie  des 
serrtees  maritimes  des  messageries  impé- 
riales ,  pour  l'extension  du  servfce  pestât 
dans  les  mers  des  Indas,  de  la  eitHue  et  du 
lapon  fl).  (XI,  Bal.  MDCVI,  n.  It^itO.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  tes 
stipulations  financières  cooteaues  dans 
les  art*  5,  6  et  8  de  la  conveation  passée 
entre  le  ministre  des  finances  et  la  com- 
pagnie des  services  maritimes  des  messa- 


geriof  impériatot,  représentée  par  M.  Be- 
BioD  du  FiB«  tdralniiirtteur  de  \m.t 
compagnie,  pour  des  additions  de  par- 
cours aux  services  postaux  da^^  les  mers 
des  Indes,  de  la  Chine  et  ju  Ispoa. 


m  <j 


4  »  8  ixrtLtvr  1868.  —  Lof  portaill  ëesslon  rè. 
elproque  de  bfltlments  et  terrains  enirè  1% 
Ut  et  la  Tille  de  Grenoble  (Isère).  (XÏ^Bbl. 
MD0VI,n.l6,ilT.) 

Article  unique^  Est  approuvé^i  ^OBS  les 
conditions  stipiilées  dans  le  traité  do  15 
janvier  1868,  la  oession  par  l'gtit  à  la 
ville  de  Grenoble  (Isère)  de  bàtindsts  «t 
terrains  situés  dans  cette  ville,  d*nne  con- 
tenance de  deux  mille  six  cent  parante 
mètres  carrés,  en  échange  de  bitimentset 
terrains  d'une  superficie  de  mille  bait 
cent  vingHittatre  mètres  carrés,  situés  as 
même  lieu  et  apparteBant  à  la  viiie. 


4  «  8  ;yjw,«T  1863.  tt  Mi  PQTlWt  proroga- 
tion de  surtaxes  %  l'octroi  de  U  çoii!ii9i(u4^ 
Uop  (Aisne).  (XI,6«l.  JMQGVI,  p,  16,m 

Artiûle  WMquê.  La  perception  des  sur- 
taxes autorisées  jusqu'au  3!  ^éoepbfe 
1868,  par  la  loi  du  7  mai  I86Î,  snr  le 
vin,  le  çidre  et  l'alcool,  à  Toctroi  âc  la 
commune  de Laon,  département  4^  l'Aisne, 
est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  ié^ 
eembre  1873  inclusivement.  Ces  sortaxw 
sont  établies  de  la  noianière  satrante, 
savoir  :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles, 
l'hectolitre,  un  franc  Cidres  en  cercles 
et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  quarante  ceu* 
times.  Alcool  pur  contenu  dans  las  ean^ 
de^vie  et  esprits  en  oerolas,  eaui-ée^iie 
et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fndts 
à  l'cau-de-vle,  rhectotître,  quatre  fïfn<5s. 
Ces  surimpositions  sont  indépeQâ^ntes  (les 
droits  principaux  qui  se  pêrQoivofit  w 
ces  boissons. 


mffpt  qui  lui  in  reni»  pM  It  b«r«4«  d»  posta 
expédit9«r. 

•  1,9$  droits  sont  ilmplatm^nt  lea  droila  4m 
pj)st«  des  mandata  ordinnires  aagnfot^  du 
prf:(  4e  U  (raospMssioii  ti»l4Kr»p)ii4Df . 

>  yappUcailon  en  France  de  pesystént  9'en«<' 
traînerait  aaci»ii  4él«i  d'QrgfuM^^tioQ»  l'admis 
niatration  des  postes  poMédftnt  ^^à  ima  comp^ 
tabMUé  copsftituée  an  yQ4  des  envois  de  londs. 

«  Il  serait,  en  outra»  a^nforin^  f m  lu^-' 
tudes  da  pabU«,  mj^ootniçé  k  recourir  4«Qf  œ 
bot  an  bureau  de  poste  et  CKmiUarisé  avee  les 
formalités  k  remplir. 

<  Eufin  U  poprrMt  s'étendre  k  tPOtes  Us 
localités  pourrues  d*an  bureau  de  poste  et  d'un 
bureau  télégraphique»  sans  autres  conditions 
liâiitatiTes,  pour  le  chiffre  des  entois  et  les 
délais  de  paiement,  que  celles  déjà  existaptes 
ptnt  les  mandats  ordinaires, 

«  M.  le  directeur  général  des  lignes  télégra- 
phiques, qui  s'est  depuis  tongteoips  préoecupé 


de  ce(te  question,  et  M>  l^  4û«otenr  g^^ï>i 
des  poêles  n'ont  trouva  ««cun  ob9ll«t*  *  ** 
rëaUsatioD  4e  cetl^  IP€9»|«-  Ils  Qut  m^^*^ 
k  la  conimissiop  leur  4^9ir  4'en  f^ire  profita '^ 
public  d^ns  la  lii^He  la  plus  Urge.  I««q9e8(ieo 
est  à  l'étude  dans  les  deux  admlDiatritioRS. 
Mais  le  gouvernement  en  a  adopU  nettement 
le  principe  devant  la  commission. 

•  C'est  dans  la  prévision  d'une  solntiOA  pro- 
chaine qu'elle  »  formulé,  ptr  voie  d'imfixle- 
ment,  la  disposition  que  le  conseil  d'tiat  i 
adoptée,  a 

Cet  article  donne  d'ailleurs  satisfaction  ^^ 
auteurs  de  quelques  amendements  dont  J''' 
déjà  eu  occasion  de  parler. 

Il)  Présentation  et  exposé  de^  çiotirsIeiS 
mai  1868  (Mon. du  21  juin, n.  ilS)  (Mon. data]. 
Rapport  de  M.  Heille  le  3  Juin  (Mon.  dp  SijoiUM 
n.  158)  (Mon.  du  S3).  Hiscpsaiçi^  ptl4o^f{o!> 
le  îî  juin  (Mon.  du  18)/ par  ifl  roitçoa- 
tre  2. 


4'uiiQMiM  à  VMlrol  «■  1^  «nnaM  *t 

pi<)iMft-B>'«lM  (nMUrri.   {AI,  Haï, 

MftJi  iM/qvM.  ea  «t  demtBN  prorfr- 
ikjHqi'ingt  dic«BibwlSTB  1mI«^- 
ûuDl  la  HirtaiÉ  di  ouïe  fnnM  utiicl- 
Uneit  per^Hfl  h  l'octroi  établi  dani  II 
MHDiiiié  d«  Plaugulil-Itaanlai  pu  tte^ 
Uiin4'al«ool  pnr  contMadau  1h  nds- 
dt-TM  «I  Hpfltt  es  Mrdts,  eaui-4«'iia 
itMiift*  M  beuMIkc,  liquêan  etfrulU 
)  fuu-dt-Ti*. 


^qsi  iiipdH  *  l'owroi  if»  Il  coninuiie  d«  li 
..11,1».]  ■         '     ^    ' 

Artkkmgtie-  lasurlaw  4e  «i«i)U 
cçpiiBiM  pfirJieotslUre  fle  'ips  en  certJea 
«t  w  )ioiiteUl(#  sutomÉe  par  la  lai  dii 
eifllDit  Jasa  i  Vodroi  4e  la  Rwlie,  dé- 
HrMmciit  d«  U  0aut«-âavQie,  Bsl  et  4£- 
wnre  jrorçigèe  juaau'su  31    dÉceiubre 

Cette  iiii|)o«iti«(i  est  jndÉpeiiilBDU  du 
oriiit  principal  de  Mi;uute  ctntiiDes  bc~ 
tpBiitjncat  pg^  sur  c«s  ti9il»3«Qi. 


DHD-lt)-)|ii)<.f  B»iin,,rt-UlrBj.  «l.Bnl. 
MDCTI,  B.18,I3J.) 

Art,  (v,  LmteiritoirMliTjicaiiTeit  et 
M  juiM  tôt  l»  plin  «o«u4  fc  la  pntetolt 

loi  soqt  distriutSi  Mvoir  i  le  pniai«r,  à$ 
I»  connwM  4«  eiapzf ,  eutop  d«  Haot- 
c«Bis,  v»Ddi«s»iMiit  A'Amuii,  MimH»* 
neot  d4$a<yDo^M^ni  u  HCMd,  41  la 
ummaDe  de  Sanvipes,  cantonne  TtflMn 
aur-Arrom,  arrondissement  de  Charolles, 
mime  départemenl,  pour  être  tous  les 
deux  réunis  ï  )a  commune  de  Hontce^u- 
les-Miues,  wnion  ie  Mefli-Saint-ViflWBi, 
srrBDdîg»««MU  4«  IM\M.  niiiiiii  lUiMr- 

tMHUt. 

i.  Lh  dispoitUoM  tfwi  prëctdMt  an- 

roat  litp  awa  prtjudjn  de«  drwM  d'UMRe 

ou«yti«i4«ip«iiTiqt£tr0  naveetivMiw 
ivivn.  les  auUi»  wvdUiods  ttw  diMnB' 
iLOM  prvnoniiéM  seront,  »'ii  g  «  Uiwi,  ul* 
(érieueueut  ditwminA»»  pv  un  iÛ«i»t 
is  rBpper»ur. 

9  rail  —  SiuiLLiTtSeS. -IMtntiiiipértil  qut 


-  ^ol  rRrlMl  «tabllege- 


le  DIepps  IStln 


>Kt1I,i 

4l(<:b     .,,....  ^ _.. 

iSffi  et  Jusqu'iiu  31  dÉcembre 
tlnsliemeat,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la 
Mfliniiae  d«  Dieppe,  âèpartim«jit  de  la 
^loe ioA/ieure,  une  surtaxe  âesijL  franc» 
par  beclolitre  d*ajcool  pur  contenu  dans 
iMeauï-do-Yje  et  écrits  en  cercles,  eaux- 
3(-vie  et  esprit»  en  bwu teille» t  liqueurs  et 
frolis  &reau-ae-Tle.  Ladite  surtaxe  est 
iDjUpendanle  du  droit  de  dix  francs  par 
l>^tl)11tre  acluellemept  antorlté, 


1II.VUI.  HEHÏVI,  n.  ie.199.) 

^riiiJ*  ««iflitf .  Il  est  créé  dan»  i'*ï- 
i^diiiïinent  d'Alai»  (Gard)  aa  ncHve«u 
UDtao,  coniposÂ  :  1°  des  coviinuQH»  ie 
Bordeiac  et  Pe^renaîe,  ^i^traitea  du 
Motop  de  Génoliiai;  ;  2°  d«S  «obibiubbs  de 
n>»sÉj;es,CasimoaetÀabiaq,  diAtr-aitfsdii 
•^DtOD  de  Sïint-Ambroix,  eçnfarnÉaient 
^  planiHme*ÉiiUitf*»wttelo»-  i^BCb*/- 
m  if  w  iiAHïMu  «a4tan  en  Qxé  ï  9e^ 
«fe».  


•  IMf,  I 


llcolKn,  pourrsiècDtloa  dndlTan  M«Mw 

NipelAou,  ete.,  «ur  le  «ai^MTt  4e  natr* 
mintilre  seatlalre  d'fitit  au  déparUmcnt 
d»  l'agrieultnr*,  ia  oapunerM  al  iei  trt- 
Tiai  publie»  ;  TV  la  l»i  du  18  ialllet  l«as, 
pwtant  fixatian  du  budget  gtiiisl  de« 
Noetlea  etdei  âèpaoHt  dt  rexer^M  1467; 
vu  notre  décret  du  8  nowmhie  Mtvaoï. 
i^ieQjmt  répartition  d«»  crM't»  <U  bud- 
£at  dudil  BHiicice;  tu  l'art,  i?  de  1«  Im  ' 
du  6  juin  1843,  portant  rJiBleawiitdMai- 
tif  du  budget  de  l'exercice  1840;  vu  l'État 
ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les 
caisses  du  trésor  pu  des  d^rlemaM», 
de»  canuuw»  e>\  At»  partici^ieu,  fi«ir 
cooeourir,  awa  ^a»  fasd»  A*  l'fitat,  à 
rextontMB  de  tra*atra  pstliu  apparteDant 
k  l'exercice  t«67;  in  notre  décret  du  10 
novembre  1896  i  vu  le  g^natu^-copiulte 
du  31  décembre  ISSljart.  ^liTuùteUre 
de  noire  minislr;  des  finances,  «éiaUiu 
19  mai  1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, aTons  décrété  ; 

Art.  1-, 
secrétaire 
gri  culture, 
publics  su 
^Budget  CI 
crédit  de 
mille  cinq 
Cette  sem 
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tu 

qoatr«  mille  cinq  cent  neuf  fnnes  deux 
centimes  est  répartie  de  la  manière  sui- 
Tante  entre  les  chapitres  des  budgets  or- 
dinaire et  extraordinaire  ci-après  dési- 
gnés, savoir.  (Suit  le  détail,) 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (BfM .  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc.     

30  jun  -«  8  luiLLiT  1868.  —  Décret  impérial 
qni  «ntorlse  les  sociétés  «nonymef  et  antres 
associations  commerciales,  indnstrielles  on 
financières  ,  légalement  coostitaées  dans 
Tempire  d*Antriehe,  à  exercer  lears*  droits 
en  France.  (XI,  Bul.  MDCYI,  n.  16,136.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  30  mai  1857, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autres 
associations  commerciales,  industrielles 
ou  financières  légalement  autorisées  en 
Belgique ,  et  portant  qu'un  décret  im- 
périal, rendu  en  conseil  d'Etat,  peut  en 
appliquer  le  bénéfice  k  tous  autres  pays  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Les  sociétés  anonymes  et  les 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumises, 
dans  Tempire  d*Autriche,  k  l'autorisation 
du  gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue^ 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester 
en  justice  en  France^  en  se  conformant 
aux  lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


17  JViNall  joiLLBTlSeS. — ^Décrct impérial  qui, 
1«  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  cbemin  de  fer  d'embrancbement  des- 
tiné à  relier  le  deuxième  bief  du  canal  Saint- 
Denis  à  la  gare  de  Pantin  ,  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  ;  S»  approuTc  la  conTcn- 
tion  passée^  le  17  juin  1868,  pour  la  conces- 
sion de  ce  chemin  de  fer.  (XI,  Bul.  MDGVII, 
n.  16,139.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet présenté, 
le  3  octobre  1866,  par  la  compagnie  des 
canauxde  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis,  pour 
la  concession  d'un  chemin  de  fer  d^em- 
branchement  destiné  k  relier  le  deuxième 
bief  du  canal  Saint-Denis  avec  la  gare  de 


Pantin  (ligne  de  Paris  k  StraaboHif)  ;  en- 
semble les  pièces  relatives  k  l'avant- 
projet  dudit  chemin;  vu  le  dossier  de 
l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur 
cet  avant-projet  dans  le  département  de 
la  Seine,  notamment  le  procès-verbal  de 
la  commission  d'enquête,  en  date  do  7 
décembre  1866  ;  vu  le  procès-verbal  de 
la  conférence  mixte  tenue,  le  14  novem- 
bre 1866,  entre  les  officiers  du  génie  et 
les  ingénieurs  des  divers  services  intéres- 
sés ;  vu  la  lettre,  en  date  du  18  mai  1868, 
par  laquelle  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre  adhère 
k  l'exécution  dudit  embranchement,  aox 
conditions  du  procès-verbal  susvisé;  vu  la 
lettre,  en  date  du  22  avril  1868,  par  la- 
quelle le  sieur  Haingaerlot,  es  nom  qa'il 
agit,  déclare  accepter  ces  conditions;  va 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  17  avril  1867;  n 
la  convention  provisoire  passée^  le  17  juin 
1868,  entre  notre  ministre  de  l'agricol- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics 
et  la  compagnie  des  canaux  de  l'Oarcqet 
de  Saint-Denis,  pour  la  concession  dadit 
embranchement;  vu  le  cahier  des  charges 
arrêté,  le  17  juin  1868,  par  notre  minis- 
tre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  le  certificat  consta- 
tant le  versement  k  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  d'une  somme  de  cinq  mille 
francs,  k  titre  de  cautionnement  ;  va  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  rexpropriatlon 
pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sèoa- 
tus-consulte  du  25  décembre  1852  (ar- 
ticle 4);  notre  conseil  d'EUt  enteodo, 
avons  décrété  * 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'nn  chemin  de  fer  d'em- 
branchement destiné  k  relier  le  deuxième 
bief  du  canal  Saint-Denis  k  la  gare  de 
Pantin,  sur  la  ligne  de  Paris  k  Stras- 
bourg, suivant  le  tracé  figuré  par  des 
lignes  rouges,  modifiées  en  bleu,  sar  les 
plans  et  profils  annexés  au  procès-verbal 
de  conférence  susvisé. 

2.  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  17  juin  1868,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  et  la  compagnie 
des  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis, 
pour  la  concession  du  chemin  susénoneé. 

3.  La  compagnie  concessionnaire  est 
substituée,  pour  la  construction  et  l'ei- 
ploitation  dudit  chemin,  aux  droits  comme 
elle  est  soumise  aux  obligations  qni  dé^ 
rivent,  pour  l'administration,  de  la  loi 
du  3  mai  1841. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  poor 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois- 
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5.  Notre  ministre  de  ragrieulture,  du 
eonmeree  et  des  tftivaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  ^argé,  etc. 


gérie  <MM.  Niel,  Bi^ne  et  Mac-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 


7  /OQfa-  H  JUILLET  1S68.  '—  Décret  impérial 
qtl  aatorise  an  Tirement  de  crédita  aa  badf  et 
ordluire  da  g«averii«iii«nt  fènèrtl  de  l'Al'- 
gtTi»,  exereice  1897.  (XI,  Bal.  MDGVII  ^ 
0.  id,140.) 

Napoléoo,  etc.,  sur  le  ra|>port  de  notre 
mloistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
delagnerre,  d'après  les  propositions  du 
gonvernear  général  deVAlgérie;  Tunosdé- 
cretsde8l0décembrel860et7jttilleti864, 
sar  le  goavemement  et  la  haute  adminis- 
tration de  TAlgérie  ;  vu  la  loi  de  ânances 
dQ  18  jaillet  1866,  portant  fixation  du 
budget  général  ordinaire  des  recettes  et 
des  dépenses  de  Texercièe  i867  ;  vu  l'ar- 
ticle i*'  de  notre  décret  du  6  novembre 
suivant,  qui  a  réparti,  par  chapitres,  les 
crédits  alloués  par  cette  loi;  vu  notre 
décret  du  2  mars  1867,  portant  virement 
d'une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
du  chapitre  13  à  un  chapitre  14  (nouveau) 
du  budget  ordinaire  du  gouvernement 
général  de  TAlgérie  de  l'exercice  1867  ; 
vu  notre  décret  du  17  octobre  suivant, 
supprimant  ledit  chapitre  14  et  rétablis- 
sant les  cinq  cent  mille  francs  susmen- 
tionnés au  chapitre  13  du  même  budget 
ordinaire;  vu  l'art.  55  de  notre  décret 
du  31  mal  1862,  sur  la  coqaptabilité  pu- 
blique; vu  l'art.  3  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre*  décret 
du  10  novembre  1856  (art.  3  et  4);  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Ëtat 
f  an  département  des  finances,  en  date  du 
Bjuin  1868  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1».  Les  crédits  alloués  par  notre 
décret  susvisé  du  6  novembre  1866  aux 
chapitres  6  et  11  du  budget  ordinaire  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie  de 
l'exercice  1867,  sont  diminués  de  cent 
quatre-vingt  mille  francs,  savoir  :  2«  sec- 
tion. Ghap.  6.  Commandement  et  adminis- 
tration des  populations  arabes,  60,000  fr. 
3« section,  chap.  11.  Services  maritimes 
et  surveillance  de  la  pêche,  120,000  fir. 
Egal,  180,000  fr. 

2.  Les  crédits  inscrits  par  notredit  dé- 
cret du  6  novembre  1866  aux  chapitres  5 
et  13  du  même  budget  sont  augmentés  de 
cent  quatre-vingt-mille  francs,  savoir  : 
2«  section.  Chap.  5.  Administration  géné- 
rale, 90,000 fr.  4'  section.  Chap.  13.  Tra- 
vaux publics,  90,000  fir.  Egal,  180,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Air 


27  JDni  —  14  JuiLLBT  1868.  —  Déeret  Impérial 
qai  «pprooTe  le  protocole  eigné  entre  la 
France  et  la  Tarqnle,  le  9  jatn  1868,  et  en 
prefcrlt  la  poblioatlon.  (  XI,  Bol.  MDCVni, 
n.  16,141.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affoires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Un  protocole  ayant  été  signé, 
le  9  juin  1868,  par  notre  ambassadeur  k 
Constantinople  et  le  ministre  des  affaires 
étrangères  de  Sa  Majesté  TEmpereur  des 
Ottomans,  pour  s'entendre  sur  l'admission 
des  sujets  français  en  Turquie  au  droit 
de  propriété  immobilière  qui  vient  d'être 
accordé  aux  étrangers  par  décret  du  Sul- 
tan, ledit  acte  est  approuvé  et  sera  inséré 
au- Bulletin  des  lois. 

niOTOGOLB. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  désirant 
constater,  par  un  acte  spécial,  Teutente 
intervenue  entre  eux  sur  l'admission  des 
sujets  français  en  Turquie .  au  droit  de 
propriété  immobilière  concédé  aux  étran- 
gers par  la  loi  promulguée  en  date  du  7 
sépher  1284,  ont  autorisé  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  Son  Excellence 
M.  Bourée,  son  ambassadeur  à  Constan- 
tinople, et  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan, Son  Altesse  Fuad  Pacha,  son  minis- 
tre des  afi^aires  étrangères,  à  signer  le 
protocole  dont  la  teneur  suit  :  la  loi  qui 
accorde  aux  étrangers  le  droit  de  pro- 
priété immobilière  ne  porte  aucune  at- 
teinte aux  immunités  consacrées  par  les 
traités  et  qui  continueront  à  couvrir  la 
personne  et  les  biens  meubles  des  étran- 
gers devenus  propriétaires  d'immeubles. 
L'exercice  de  ce  droit  de  propriété  devant 
engager  les  étrangers  k  s'établir  en  plus 
grand  nombre  sur  le  territoire  ottoman^ 
le  gouvernement  impérial  croit  de  son 
devoir  de  prévoir  et  de  prévenir  les  diffi- 
cultés auxquelles  l'application  de  cette  loi 
pourrait  donner  lieu  dans  certaines  loca- 
lités. Tel  est  l'objet  des  arrangements  qui 
vont  suivre  :  La  demeure  de  toute  per- 
sonne habitant  le  sol  ottoman  étant  invio- 
lable et  nul  ne  pouvant  y  pénétrer  sans 
le  consentement  du  maître,  si  ce  n'est  en 
vertu  d'ordres  émanés  de  l'autorité  com- 
pétente et  avec  Tassistance  du  magistrat 
ou  fonctionnaire  investi  des  pouvoirs  né- 
cessaires, la  demeure  du  sujet  étranger 
est  inviolable  au  même  titre,  conformé- 
ment aux  traités,  et  les  agents  de  la,  force 
publique  ne  peuvent  y  pénétrer  sans  l'as- 


HO 
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sùl  dont  relève  cet  étraBfer.  On  Mteicl 
par  demeure  la  maison  d'habitation  et  ses 
attepaoce^,  c'est-à-dire  les  communs,  cour^ 
jaroiû^  ei  enclos  coniigus ,  k  rexcinsion 
do  toutes  les  autres  parties  de  la  propriété, 
unie  loi  looalités  éloignées  de  moins  de 
neuf  heures  de  la  résidence  eéhMhiire, 
los  agoilts  do  |i  force  puUi^uo  né  peittr- 
roi(  pévétt^  4001 U  ée«iè«re  i'un  étran« 
ger  SiÉt  rasoistanoo  ia  coiisali  cdmiiO 
il  osl^iSptishaut.  tte  son  dite,  le  ton- 
sol  osl  imm  4o  prêéor  «oa  aSMit^Dèo  m^ 
mééMo  à  l^attfrité  locale,  de  ttfllo  sorte 
qu'il  M  s'éoOUle  pal  {liai  do  sii  Iwarea 
entN  l'UistàDt  oÉ  il  «arA  été  prétvaa  ot 
liastoal  do  aoa  départ  oa  dti  départ  4ë 
son  4lélégaé,  ain  flio  ractéon  dé  l'auto* 
tohté  aa  puisae  jamata  étro  suspéadiio 
durant  pl«s  de  viaft^aitre  liaares.  Dana 
les  localités  éloignées  da  iieaf  heaiVë  ou 
de  plus  de  neuf  heures  de  marche  de  la 
résidence  de  Tagent  consulaire,  les  agents 
dé  la  mtl  pdMi<|(te  pOQIfont.  sui"  ia  fé- 
(lifSUiOfl  dé  ratllorité  Kx^le  et  atoft  i'es- 
siiMee  de  ttôié  membres  dd  «loaseil  des 
atiéietrs  dé  Yi  cemmufié,  pénétrer  ditîs  \t 
déméUK  d*hn  Sujet  étranger  Sàns  être 
assistés  4é  rsgent  eonsaiâire,  mais  seului^ 
liÉeât  éii  é&s  d  urgente  et  pont*  la  tttïfét^ 
ch«  00  la  éénstataUoti  du  crimt  de  meuN 
tre,  de  téfitative  \)e  meortro^  dlneétdié, 
de  ^t  ft  (nain  armée  oti  itvét  effrubtién  où 
de  Huit  datte  \ïiit  m^Hi^  liâbitéè,  de  ré- 
beltféti  aHttée  et  ib  fàbfidltiéh  de  ftusié 
monnaie^  et  ce,  ^t  T)hê  le  cHtne  ait  été 
cottnIiS  par  hn  sbjét  étrtingér  tû  par  ttn 
sujet  ottonlâfi,  et  i^ôU  ^11  a4t  «U  lieu 
dans  rMblt»tiéb  ie  Vétt^Dger  étt  «n  de- 
hors de  cette  habiUtién  et  dàhs  quelque 
autre  Iteu  ({de  éé  soft.  Ces  dispositions  de 
soét  àj^liiïàbles  (tu'&dï  parties  dé  lé  pH)- 
priété  qtii  tonsdttiem  Ift  detneure  telle 
quelle  aélê  déflhié  plashàdt.  En  dehors 
de  la  detnetti^,  raction  de  h  police 
s'exercera  lîbretoetit    et  sans   réserve; 
mbis,  dans  le  cas  où  nn  individu  prévenu 
de  ttimt  >&&  dé  délit  serait  arrêté  et 
que  ce  l)léventt  seraft  bb  Sbjet  étranger, 
les  immunités  attathées  \  sa  personne 
devifaient  étte  bbsetVéeS  b  son  égard.  Le 
fonétiottnalre  ou  oflldéï  chargé  de  l'àc- 
cotopllssetoent  de  la  Vfsîte  dwmftïlîaire 
dans  les  circonstances  excfeplionnelleis  dé- 
terminées plus  haut  et  les  membres  du 
conseil  d€S  éttclens  qui  Tassisieront  se* 
ront  lébtté  dé  dresser  brofcès-v^riyal  de  la 
visîte  dottiidlîaire  et  ne  le  comïnnniquer 
iibbWdîàtement  à   rautoritè   supérieure 
dont  ils  relèvent,  qdl  le  tranafttrettra  eiie- 
mltte  et  sabs  rétard  b  !'agent  tobsûlaire 
)e  i^us  nt»tm)cbê.  Uft  riî^iffoAl  m^èclal 


a^a  piMdaltaépbria  SMMbi  Miaptfir 
déteminar  te  aiado  é^ttcUdn  de  la  ptfe 
locale  dans  les  dit éreiHi  c*s  ptiin  plil 
haut.  Dans  les  localités  distantes  de  plos 
de  neuf  heures  de  la  résidence  de  l'agent 
ooaaulairo  ot  dans  laoqaollos  la  loi  s«r 
ror^afiioatloB  jadioiaire  da  vilajet  tsra 
envigaeari  Its  sujets  étrangers  seront 
jugés,  sans  l*a88istaneé  Au  déI6|:ué  (M- 
sulaire,  par  le  conseil  des  anciens  relD- 
plisoant  les  fbaetioÉO  âe  ja^e  de  (ndi  et 
par  la  tribdnal  da  oaaa,  uat  piar  Iss 
oontoatatioM  n'aioAdaat  pas  oHlo  pM»* 
très  ^«0  pour  tes  oèntfaveattoai  o'eitnt*- 
nâiit  ^aa  la  dbndàiinlatiéfl  b  oM  taMMi 
do  ei«f  oeata  plaatlts  aa  «iidnatt.  Lm 
sfllola  étNiD«ért  avroflt,  ibbi  l^m  M 
cas,  la  droit  d'ioteijatei»  ap^l  pur  dénit 
la  trttiaiial  da  saadlMk  dos  «entsiMi 
rendues  coflitto  II  oot  dit  ol»diini,  K 
Pappal  sera  ihiivl  et  Jagé  avbe  l'nststaBOê 
da  «oaiMt,  eobIbrdiMwat  aat  mute. 
L'appiel  sospobdfÉ  toujours  rébéeittoi. 
Dana  loao  M  «aa,  Tefeécutlon  forèéè  l« 
sontaitei  ttndaoa  iaos  les  «MéitiMS 
«détanaliiées  pluà  biut  ne  pooribitoiv 
lied  taas  la  ooncoors  da  consul  b«  étsoi 
délégdé.  le  gObterneMeiit  Impérial  éâie^ 
tera  tiao  kH  qtti  détèrinlnéra  les  ^M 
de  proéédure  I  obsertar  par  lespnÎM 
dan  rappuoatioa  dos  dlspoiAtloiS  '^ 
précèdent.  Los  sujets  étraflgors,  éù^i\- 
qui  técaliié  ^ue  ce  soit,  sont  sutsrMft  k 
se  rendra  spantanéitaoflt  Justibiidrieé  di 
cobseil  des  âations  Ou  Û6ê  tribdttaSt  M) 
caKas>  sans  l'bssisiatieé  da  boosot,  AaM 
las  oontestallobs  doht  Tobjet  a'mMè  lutt 
U  eottpétence  do  tes  tonseiU  ou  irtM-^ 
nabx,  sauf  le  droit  d'appel  poN^mét  te 
trlbuMldo  éSttdjab,  ob  ta  ebu^é  bSht  l^ 
pelée  et  jugée  avec  l'assistanoe  da  cosrâl 
o«  do  son  délégué.  Toatefoia«  le  eonsea- 
to«ent  dtt  si^étnagar  à  se  faire  jner^ 
coiiBit  il  est  dit  plus  Imut»  satts  l'oMii^ 
tance  âa  consul»  devra  être  doaaé  psr 
écrit  ei  préalaMottenC  à  toaH  procédan. 
Il  oot  bien  «ntanda  f«e  loatoa  ces  ffts^ 
trkttons  no  eoMOAMat  potait  lea  précis 
qui  oat  pdur  objet  imo  quaatioa  de  pnh 
priété  imaroMlière,  lesqaels  aéroat  peir* 
suivis  et  Jbgés  éans  les  eondkhMis  étaWies 
par  la  loi.  Le  droit  de  déféasa  et  la  po^ 
blicité  des  audiences  sont  assurés  eo 
toute  matière  aux  étrangers  qui  cospa- 
raltront  devant  les  tribunaux  oitoBSOSt 
aussi  bien  qu'aux  siyels  ottomans.  Les 
arrangements  qui  précèdent  rosterobt  en 
vigueur  jusqu'à  la  révision  des  aftciens 
trakés,  révision  sur  laqaollè  U  Sublifl» 
Porte  se  réserve  de  provoquer  ultérieure- 
ment une  entefnté  entre  ertè  et  les  puii^ 
santebablies. 


tWtuE  nu«cus.  -• 
Et  M  dfl  qiMi,  m  pHMpDleiillaires 
rnpMib  ont  aionC  le  pitsent  proiocole 
a  y  oui  appoii  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  à  CoDstanllnople,  le  oeuvièmejoDr 
un  Mrs  de  juin  1868.  Signé  P.  BooRtE . 
Feu. 

1.  Notre  nlnislre  des  affaires  ètnngè- 
lee  (M.  KOusiter)  eet  cliarfé,  ete. 


(iw,  [XI,  Bill.  Mtjcïni.  B.  ie,i«.) 
Nap«léon,  eLé.,  sar  le  rapport  de  notre 
uioidire  secrétaire  d'Etat  au  département 
deeaîaireis étrangères,  avons  décrMé  : 

Art.  1".  Une  déclaration  rclatire  aux 
rornalIléB  i,  remplir  pour  l'eipulsioa  de* 
^njeii  français  du  territoire  baTirala  et 
denaajels  baiarois  du  territoire  franfais 
ajaDi  eu  signée,  le  30  mai  1868,  eutra  la 
France  elle  Bavière,  ladite  déclaratiMi, 
dont  la  teneur  suit,  e^t  epprouTte  et  re- 
i:e?fa  sa  pleiee  et  ealière  ejiieallon. 


DÉCLARATION. 

Le  gonverDameat  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  et  celui  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Bavière  ayant  reconnu  l'utilité 
dérégler  les  brmsiiléa  k  remplir  pour 
l'eipulMon,  soit  d'un  sujet  bavarois  du 
territoire  français,  soit  d'un  sujet  fran- 
çais du  territoire  bavarois.  Les  sous- 
signés, dûment  autorisés  par  leurs  gou- 
nnuments  respectifs,  ont  arrêté  d'un 
Mmonn  accord  et  déclaré  ce  qui  suit  - 
Lorsque  l'un  des  deux  gouvernenients 
jugera  nécessaire  d'expulser  de  son  ler- 
riluire  ui^  individu  supposé  être  sujet  de 
l'autre,  il  [tevra  au  préalable  constater  sa 
aaiionalité.  Cette  conslalatlun  faite,  il 
communiquera  a  la  légation  ou  an  con- 
solât compétent,  soit  en  original,  soit  en 
copie  aulbenlique,  tous  les  papiers  dont 


'I  ne  sera  plus  délivré  de  passe-port  ï 
''eiputsé,  mais  seulement  nue  Teuillede 
route  désignant  le  point  de  la  frontière 
™  il  sera  tenu  de  passer  pour  se  rendra 
dans  ion  pays  d'origine.  En  Wsanl  la 
fcnlile  de  route,  la  légation  ou  le  consu- 
lat devra  Indiquer  qu'il  n'existe  aucun 
obstacle  au  rapatriement  de  l'Individu 
sonmis  !i  l'expulsion.  Celte  mentloa  aura 
toujours  lieu  dans  le  cas  ob  les  pièces 
commaniquées,  commeilest  dit  plus  haut, 
pcnUettront  de  reconnaître  (i  nsdonallie 


m.  ^9T  itiiNtMi.  att 

de  l'expnlsè.  En  easde  doute,  la  légatlttU 

on  l«  consulat  eh  itlfmtt  it  San  gouter- 
nement.  Les  deiix  gouferaeinents  s'eilgB- 
gent  h  reprendre  toiit  Indltldd  eipulst 
qm  anra  été  considéré  a  lort  comuie  su- 
jet da  pays  auquel  il  a  été  rendu,  aussi- 
lAtqae  l'efrenr  aura  été  reconnue.  L« 
présent  arrangement  est  eoncla  pair  nne 
période  dé  ein^  afinées  a  compter  de  é» 
joar,  iBals  il  sera  renouvelé  de  plete  droit 
et  continuera  d'être  observé  si  aucune  deï 
deux  parties  D'à  notldé  Une  ititentlOit 
Cùulraire  trois  mois  au  tnoins  ïVaQt  l'ct  - 
ptration  île  en  terme. 

En  foi 
dressé  la 
rerStoe  d 


res  (H.  Houstier)  est  chargé,  etc. 


f  IBM.  —  Otont  IUp»Mil 


Ht  pUba  diH  1*1  puni  d*  Fhbm  «  da  B*l~ 

■Iqi*.  1XI,BhI.1II»CVIU,  a.  le.lU.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeraani 
des  asatres  élrin|éres,  avons  décrété  ; 

Art.  I".  Une  déclaration  conearnantle 
règlement  réciproque  des  indemnités  k  al- 
louer a  u  x  sau  ve  tau  rs  d'en  g  i  u  s  de  ptebe  da  n  i 
les  ports  de  France  et  da  Belgique  ayant 
éld  signée,  le  34  décembre  t86T,  parnutre 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipo- 
tenliaire  a  Braxelies,  d'une  part,  al  par 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  Sa 
Majesté  le  Ro<  des  Belges,  d'antre  part, 
el  les  ratifleallons  de  eet  acte  ayant  été 
échangées  k  Bruxelles,  le  11  juin  1808, 
ladite  déclaration,  dont  la  teneur  suit,  rfr< 
cevra  sa  pleine  et  ODliére  exécution. 

DECLARATION, 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français  el  le  gonvememeot 
de  Sa  HajesiË  le  Roi  des  Beiges,  ayant 
résotn  d'un  commun  accord  de  mettre  un 
terme  aux  difficultés  auxquelles  donne 
lieu  le  règlement  réciproque  des  indem- 
nités a  allouer  aux  saaveleUrs  d'engjns 
de  pèche  dans  les  poris  des  d.:ux  pays, 
sont  coDvenusdéi  dispositions  suivantes  : 
1°  les  sauveteurs  français  de  Blets  de 
pêche  appartenant  i  des  Belges,  et  réci- 
proquement les  ssuvetears  berges  de  filets 
appartenant  a  dés  Fiançais,  attrenf  droit 
Il  une  ludemoilé  âxe  de  deux  traUti  fUt 


Us 
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filet.  2**  A  cette  indemnité  s'ajoutera  le 
poisson  trouvé  dans  les  filets.  3°  Le  paie- 
ment de  l'indemnité  de  deux  francs  sera 
fait  :  En  France,  en  présence  de  Tautorité 
maritime,  soit  du  domicile  du  sauveteur, 
soit  du  domicile  du  propriétaire  des  en- 
gins sauvés,  soit  de  lieu  de  sauvetage  ; 
en  Belgique^  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines  du  ressort  du  lieu  de  sau- 
vetage. 4**  Le  présent  arrangement  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan* 
gées  à  Bruxelles,  dans  le  délai  de  six 
semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  nous,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  TEmpereur  des  Français  en  Bel- 
gique, dûment  autorisé  à  cet  effet,  avons 
signé  le  présent  acte  pour  être  échangé 
contre  une  déclaration  correspondante  du 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Belges. 

Fait  à  Bruxelles,  le  24  décembre  1867. 
Signé  Comte  de  Gommingbs-Guitaud. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


17  JUIN  -»  14  iniLLBT  1B68.  —  Décret  impérial 
qui  motorise  an  virement  de  crédit  au  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  exercice 
1867.  (XI,  Bul.  MDCVin,  n.  16,144  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866^ 
portant  fixation  du  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1867  ;  vu  la 
loi  du  31  juillet  1867,  accordant  des  sup- 
pléments de  crédit  sur  l'exercice  1867  ; 
vu  nos  décrets  des  6  novembre  1866  et 
25  août  1867,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  dé  cet  exercice  ;  vu 
l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  3  juin 
1868  ;  notre  conseil  d'Etat  euiendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«'.  Le  crédit  ouvert  sur  le  chapi- 
tre 17  (Invalides  de  la  guerre)  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  la  guerre,  pour 
Texercice  1867,  par  les  lois  de  finances 
des  18  juillet  1866  et  31  juillet  1867,  et 
nos  décrets  de  répartition  des  6  novembre 
1866  et  25  août  1867,  est  diminué  d'une 
somme  de  quatorze  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  16 
(Ecoles  impériales  militaires)  du  même 
budget  est  augmenté,  par  virement,  d'une 
somme  de  quatorze  mille  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, ete. 


17  JUIN  —  14  juiLLiT  1868.*-  Déeret  inpériai 
qui  autorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
du  ministère  de  la  guerre ,  exercice  1868. 
(XI,  Bul.  MDCVIII,  n.  16,145.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portaut  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1868;  vu 
notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice;  vu  l'an.  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  3  juin  1868;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Les  crédits  ouverts  au  minis- 
tre de  la  guerre  sur  le  chapitre  6  (Solde 
et  prestations  en  nature)  du  budget  or- 
dinaire de  l'exercice  1868,  par  la  loi  de 
finances  du  31  juillet  1867  et  notre  dé- 
cret de  répartition  du  27  novembre  suivant, 
sont  diminuésprovisoirement  d'une  somme 
de  six  millions  cinq  cent  mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres 
ci-après  désignés  du  budget  extraordinaire 
du  môme  exercice  sont  augmentés,  par 
virement,  de  la  somme  de  six  millions 
cinq  cent  mille  francs,  répartie  ainsi  qu'il 
suit  :  Chapitre  1"  bis.  Transformation 
de  l'armement,  5,000,000  fr.  Chapitre  2. 
Etablissements  et  matériel  du  génie, 
1,500,000  fr.  Total  égal,  6,500,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc. 

17  JUIN  »  14  J17ILLST  1868.  — Décret  impériat 
qui  reporte  à  l'exercice  1868  une  somme  non 
employée  sur  le  crédit  ouvert  par  le  dècrei 
du  15  mailH67,  pour  la  construction  et  l'ou- 
tillage de  la  manufacture  d'armes  de  Saint- 
Etienne.  (XI,  Bul.MDCVIlI,  n.  16,146.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  28  mai  1864, 
portant  ouverture,  sur  l'exercice  1864, 
d'un  crédit  de  cinq  millions  Luit  cent 
mille  francs  pour  la  construction  et  l'ou- 
tillage de  la  manufacture  d'armes  de 
Saint-Etienne;  vu  l'art.  2  de  cette  loi 
ainsi  conçu  :  «La  portion  de  crédit  qui 
«  n  aura  pu  être  employée  pendant  cet 
«  exercice  (1864)  sera  reportée  aux  exer- 
«  cices  suivants  par  décrets  rendus  en 
«  conseil  d'Etat ,  »  vu  notre  décret  du  15 
mai  1867,  qui  a  reporté  à  l'exercice  1867 
la  somme  de  un  million  sept  cent  soixante- 
treize  mille  trois  centsoixante-huitfrancs, 
non  employée  sur  le  crédit  de  cinq  mil- 
lions huit  cent  mille  francs  ouvert  par  la 
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loi  précitée  do  28  mai  1864  ;  vu  l'éUt  des 
sommes  employées  et  de  celles  qui  res- 
tent disponibles  sur  la  portion  de  crédit 
réportée;  tu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  6  juin  18d8  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«^  La  somme  de  trois  cent  trente- 
six  mille  six  cent  dix  francs,  non  em- 
ployée sur  celle  de  un  million  sept  cent 
soixante-treize  mille  trois  cent  soixante- 
liait  francs  qui  a  fait  l'objet  d'un  report 
de  l'exercice  1866  à  l'exercice  1867,  en 
vertu  de  notre  décret  du  15  mai  1867, 
pour  la  construction  et  Toutillage  de  la 
manufacture  d'armes  de  Saint-Etienne, 
est  reportée, [avec  la  même  destination, 
au  budget  extraordinaire  de  Texercice 
1868,  quatrième  section,  deuxième  partie, 
chapitre  1"  lEtablissements  et  matériel 
de  l'artillerie). 


â.  Une  somme  de  trois  cent  trente- 
six  mille  six  cent  dix  francs  est  annulée 
sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1867,  quatrième  section,  deuxième  par- 
tie>  chapitre  1*'  {Etablissements  et  maté- 
riel de  V artillerie). 

3.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  autori- 
sée par  l'art.  1*'  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  déterminées  par  la 
loi  du  28  mai  1864. 

Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
IM.  Niftl  et  Maene)  sont  char- 


4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de 
finances  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char 
gés,  etc. 


11  mm  15  luiLLBT  1868.  — Lol  porUiit  qa'il  Mr« 
fait,  en  1869,  un  appel  de  cent  mille  hom- 
mes sur  la  classe  de  1868  (1).  (XI,  Bal. 
MDGIX,  n.  16,151.) 

Art.  l•^  Il  sera  fait,  en  1869,  un  ap- 
pel de  cent  mille  hommes  sur  la   classe 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  39 
mai  186S  (Mon.  da  9  Juillet  1868,  n.  143). 
Rapport  de  M.  marquis  d*Andelarre  le  22  juin 
(Mon.  du  22  sept.  1868,  n.  194|.  Discussion  et 
adoption  le  26  juin  (Mon.  du  27),  par  210  voix 
contre  13. 

Une  loi  toute  récente,  en  date  du  21  mars 
1868  (Toy.  snpràf  page  103)  a  autorisé  l'ap- 
pel de  cent  mille  hommes  sur  la  classe  de 
1867.  L'appel  sur  cette  classe  n'avait  pas  été 
fait  en  1867,  parce  que  la  lol  générale  sur  le 
recrutement  du  1«'  féTrler  1868  (voy.  «aprd, 
page  SI)  était  alors  soumise  au  Corps  légis- 
latif. 

L^xposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission expliquent  de  la  même  manière  la  pu- 
blication rapprochée  des  deux  lois  sur  les 
classes  de  1867  et  de  1868. 

Le  rapport  de  la  commission  ajoute  quel- 
ques obsenrations  pleines  d'intérêt  sur  certains 
points.  Il  m'a  paru  indispensable  de  les  re- 
cueillir ici. 

c  M.  le  ministre  de  la  guerre,  y  est-il  dit, 
ayant  bien  voulu  se  rendre  dans  le  sein  de  la 
commission  pour  lui  donner  les  explications 
qu'elle  désirait,  nous  avons  profité  de  sa  pré- 
sence pour  lui  exprimer  le  vœu  que  le  gouver- 
nement s'occopAtleplusprochainement  possible 
de  la  question  du  remplacement,  comme  il  en 
a  pris  l'engagement  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  du  2  février  1868.  (Voy.  iuprà,  notes  sur  la 
loi  du  1«>-  février  1868,  p.  45.) 

<  Cette  question,  toujours  pendante  et  Ja- 
mais résolue,  se  présente  à  l'esprit  avec  son 
cortège  d'abus  et  de  corruption.  La  conviction 
'que  ces  abus  et  cette  corruption  étaient  irré- 
médiables, a  pesé  plus  qu'on  ne  le  croit  géné- 
ralement sur  l'adoption  de  la  loi  d'exonération 
que  l'honorable  M.  Vivien  avait  condamnée  à 
l'avance  dans  son  rapport  du  29  Juin  1843,  en 
disant  :  «  qu'elle  soumettrait  l'Etat  à  une  res- 
<  ponsabilité  qui  pourrait  compromettre  à  la 
«  fois  l'armée  et  les  finances.  >  Le  remplace- 
ment reprenant  sa  place  dans  la  loi,  la  repre- 
nant sans  précautions,  sans  conditions,  sans 


que  rien  ait  été  prévu  à  cet  égard,  les  inconvé- 
nients et  les  abus  signalés  pendant  de  si  lon- 
gues années  ne  vont-ils  pas  renattre?  Le  gou- 
vernement s'est-il  préoccupé  des  moyens  d'en 
prévenir  le  retour?  Ces  moyens,  n'en  existe* 
t-il  pas  de  sérieux  qui  se  présentent  à  l'esprit, 
et  qui,  nés  de  l'expérimentation  de  la  loi  de 
1885,  pourraient  obvier  en  grande  partie  aux 
abus  si  Justement  signalés? 

«  Telles  ont  été  les  questions  que  votre  com- 
mission a  désiré  soumettre  à  M.  le  ministre  de 
la  guerre. 

«  Parmi  les  moyens  qui  se  préstatent  à  l'es- 
prit pour  atteindre  le  but,  la  commission  a  si- 
gnalé à  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  un  mémoire  fort  intéressant ,  terminé 
par  un  projet  de  loi,  et  qui  a  été  déposé  sur 
le  bureau  par  un  de  ses  membres,  l'honorable 
M.  de  TilIancouH. 

<  Frappé  des  abus  dont  nous  venons  de  par- 
ler et  de  cette  considération  que  la  plus 
grande  partie  des  remplaçants  appartient  à  un 
petit  nombre  de  départements  ,  l'honorable 
M.  de  Tillancourt  s'est  demandé  si  la  source 
de  ces  abus  ne  serait  pas  dans  l'art.  22  de  la 
loi  du  21  mars  1832  qui  dispose  c  que  le  rem- 
«  plaçant  sera  admis  par  le  conseil  de  révision 
€  du  département  dans  lequel  le  remplacé 
<  aura  concouru  au  tirage.  *  Il  s'est  demandé 
si  cette  disposition,  qui  a  pour  conséquence  le 
déplacement  d'un  grand  nombre  de  rempla- 
çants, à  de  longues  distances,  pour  se  présen- 
ter devant  les  conseils  de  révision  de  toute  la 
France,  n'entraîne  pas  les  compagnies  de  rem- 
placements ,  pour  s'assurer  ces  Jeunes  gens,  à 
les  Jeter  dans  des  dépenses  folles  qui  sont  tou- 
jours à  leurs  frais,  et  à  une  démoralisation  fa- 
tale? Il  s'est  demandé  si,  à  l'instar  de  ce  qui 
s'est  pratiqué  sous  l'empire  de  la  loi  du  25 
avril  1855,  il  ne  serait  pas  possible  de  consti- 
tuer dans  chaque  département  une  commission 
mlliiaire,  chargée  de  recevoir  le  remplaçant 
du  département,  et  qui  transmettrait  au  mi- 
nistre de  la  guerre  le  résultat  de  ses  opéra- 
tions, les  Jeunes  gens  à  remplacer  pouvant  tn-* 


lUWIwHOli  III 


de  iWê,  (Mitlr  l«  récmtenêfit  fies  tréo^s 
de  terre  e(  de  nef. 

9*  LA  répirtiUeii  dee  eefit  niftie  hom- 
mtÈ  entre  lee  départemeiite  sert  Mte  par 
un  décret  de  l'Empereur,  proportionnel'- 
lement  au  nombre  des  Jeune»  gens  tne*^ 
crits  ftor  lei  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée.  Si,  par  suite  de  cireonstaoces 
extraordinaires,  le  nombre  des  jeuHes 
gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ou  départements  ne 


suite,  à  leur  choix,  prendre  lears  rempUçanti 
sur  cette  liste  en  traitant  arec  eax,  soit  direc» 
tement,  soit  par  des  intermédiaires? 

•  M.  1«  fflintstre  d«  la  guerre  S  Scontè  ttec 
Intérêt  la  eommanteatlon  qui  lai  a  été  faite  de 
ce  ntémotre,  et  il  a  annoncé  qu'il  en  prendrait 
une  trés-sériea«e  connalisauee  s'il  Itil  était 
renfoyè  par  te  «oaimifaion* 

c  Ce  reuTOi  a  été  immédiatement  ordonné. 

c  Votre  commission  a  cm  devoir  interroger 
également  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur  une 
question  soulevée  à  rpccaaion  de  te  loi  du  con«> 
tingent  de  1S67. 

<  La  Chembre  s'en  souTient.  Lors  de  la  dis- 
euasion  du  projet  de  loi  relatif  à  te  teTée  d'un 
contingent  de  100,000  hommes  sur  laclaaae  de 
t807,  eile  a  renvoyé  à  la  commission,  sur  te 
proposition  de  l'bonorabie  M.  de  Tillancourt» 
la  question  de  savoir  si  la  Uille  de  1  m.  55, 
admise  par  la  loi  de  réorganisation  de  l'armée 
pour  leijeunes  soldats  du  contingent,  éteit  ad- 
mise pour  tes  engagea  volonUires  et  les  rem- 
plaçants. Ce  renvoi  a  eu  pour  conséquence  l'a- 
doption par  la  commission  et  par  le  conseil 
d'Etat  d'un  article  additionnel  libellé  ainsi 
qu'il  suit  :  c  La  disposiiion  de  l'art.  1  de  la 
c  loi  du  !«<-  février  1S68,  qui  fixe  à  1  m.  55  le 
<  minimum  de  la  taille  que  doivent  avoir  les 
«  Jeunes  gens  désignés  pour  faire  partie  du 
«  contingent,  est  applicable  aux  engagés  vo- 
«  lontaires  et  aux  remplaçants.  >  (Voy.  sapràt 
p.  104,  notes  snr  la  loi  du  21  mars  ISOS.) 

c  Cette  disposition,  admise  par  la  Chambre 
dans  la  loi  du  contingent  de  iS67,  est-elle  ad- 
mise comme  un  principe,  ou  doit-on  la  consi» 
dérer  comme  spécialement  applicable  à  la 
elasse  de  1867? 

<  La  raison  de  douter,  c'est  le  caractère  spé- 
cial de  la  loi  du  15  mars  1868  sur  le  contingent 
de  1867. 

•  La  raison  de  regarder  cette  disposition 
comme  un  principe  apparaissait  à  la  commis- 
sion dans  la  généralité  même  de  ses  termes, 
dans  le  sentiment  unanime  de  la  Chambre  qui 
l'avait  motivée,  dans  cette  considération  qae, 
si  la  loi  du  contingent  ne  se  réfère  qu'à  une 
année  seulement,  il  en  est  de  même  d'une  au-> 
tre  loi,  avec  laquelle  elle  a,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  la  plus  étroite  affinité,  la  lot  du  bud- 
get, qui  contient  souvent  des  décisions  doc- 
trinales et  permanentes. 

«  Consulté  &  ce  sujet  par  la  commission, 
avant  de  prendre  une  résolution,  M.  le  ministre 
de  la  guerre  n'a  pas  hésité  à  déclarer  que  la 
disposition  inscrite  comme  article  additionnel 
à  la  loi  du  15  mars  186^  sera  regardée  par  le 
gouvernement  coAme  nb  prfncliifl  applicable 


■»  1 1  lOlliLÈT  #iOt* 

peut  ^  être  coèttu  dtis  (e  dMsi  qei  ttii 
été  déleHalÉé  par  uu  déetel  êB  riSflp»- 
revr»  ee  nottbfs  sera  remp!M6«  pear  l« 
cantons  eo  départements  en  rettrtf ,  psr  k 
moyenne  des  jeunes  gens  inserits  sar  1» 
listes  de  tirage  des  dix  classes  préeédes- 
tes.  Le  tableau  général  de  la  répartitiOB 
sera  Inséré  an  Bulletin  des  lois. 

S.  La  sous-^répartitioo  du  ooatiii|eiit 
assigné  11  chaque  département  âsra  liM, 
entre  les  cantons,   proportlonnelleiiéot 


auMi  bien  à  toutes  les  elnaaea  qu'i  la  elam 

de  1867. 

c  VotrS  commission  a  enfin  appelé  fittes- 

tion  dé  H.  le  ministre  de  ta  guerre  lar  u  fkit 

conctdérable,  qai  ne  «*ett  révélé  que  parti ti- 

bteiU  annexé  en  iSerei  dfe  13  mai  1S6B,  sir  ta 

réfnrtttloa  entre  les  éépanei»enladealOO,OM 

taemmes  appelés  snr  la  elaese  de  1867,  tt  «li 

fait  connaître  que  le  nombre  des  jeaaai  feu 

inscrits  snr  la  liste  du  tirage  de  tt  citnede 

1867  s'élève  à  S03,164,  tandis  qu'H  i'é»e»ii»r 

pMir  te  elasse  de  1865,  à  336,564,  et,  pHr 

celle  de  1866,  à  319,559. 

c  ILtemtelatredetegnerrearépoDdoqwM 

fait,  dont  Une  méeonnaiaealt  pu  l'inporUoct» 
tenait  *  te  dlmiooUon  da  ehiffra  des  aaiuftoM 
en  1847,  époque  de  disette,  mais  qu'il  t'était 
dé||à  relevé  dans  une  certaine  mesure  pour  li 
clasae  de  1868,  311,924^  élévation  de  chiln 
assex  importento,  si  l'on  tient  compte  des  troi- 
blés  de  l'année  1848  qui  s'y  réfère. 

<  En  reconnaissant  que  le  chiffre  de  iSw 
donne  déjà  une  eertaine  satisfaotlon,  votre con- 
mission  estime  qu'il  y  a  loin  de  s'appl««dir  m- 
core.  Le  chiflTre  de  1868  est  encore  moii» 
élevé  que  celui  de  la  dernière  année  quU  pré- 
cédé l'annexion  de  Niae  et  de  la  Savoie,  etqu 
s'élevait  à  313,673  ;  il  est  à  peine  supèHear  à  U 
moyenne  des  cinq  années  qui  l'ont  précédée. 

c  Cette  situation,  qui  a  pour  origine  la  di- 
minution du  chiffre  des  naissances,  appelle  la 
plus  sérieuse  attention  de  l'économiste  et  m 
l'homme  d'Etat.  • 

Le  rapport  de  te  commission  s'occupe eniaKe 
de  la  question  de  l'inscription  sur  U  tilted» 
tirage  des  fils  de  l'étranger  né  en  France,  d'an 
père  également  né  en  France. 

€  Cette  question,  dit-Il,  qui  nous  rappelle- 
rait un  douloureux  souvenir,  s'il  non»  éw» 
permis  d'oublier  un  de  nos  plus  honorables 
collègues,  mort  au  champ  d'honneur  par  suite 
des  efforte  qu'il  a  faits  pour  soutenir  une  pro- 
position inspirée  par  son  patriotisme  et  p>r 
une  longue  et  ardente  conviction,  nous  a  ^ 
représentée  par  un  certain  nombre  de  dos  ho- 
norables collègues,  parmi  lesquels  figure  >» 
premier  rang  celui  qui  ne  veut  rien  déserter  de 
l'héritage  paternel . 

c  Dn  amendement  ligné  par  MU.  des  uo- 
tours,  Hamoir,  baron  de  Retnach,  de  CuUicu- 
tet,  Aimé  Gros,  Morin,  Descours  (Laurent). 
Aymé,  Goerg,  Liégeard,  baron  de  Gelger^GI- 
rod  (de  l'AinJ,  Dollfui,  Coûteux,  Stiètenart- 
Bëthune,  Lefébura,  J.  Brame,  Creuzet,  baron 
Eschaasériaux,  Ed.  l>allox,  Bournat,  Fiocard 
de  Mépleu,  Bodin,  Balay,  GaiUaumin,  Uagitt 
de  Chartrottse,  Pliiard,  6àroo  de  Benoffti  Pli- 


■  «■<  —  Il  JOiiMrlM*^  ai 

la  litUa  di  litige  i»  cliaqiu  csAton.  plcMaeraat  iucriU  *ur  Iw  tablMDi  et 
SU*  M»  (tiU  pw  k  prtfrt,  BD  «DBteil  rMCDMmeit  d«  Il  cohibbm  eu  î)i  rM- 
ie  jfé*etnpB,  et  netfn  pabliqM,  par     dent  an  mrawot  d"  ""  * — ~"~~    '" 

Mîed'afflches,  a«otl'oiirertare  des  CDU-  " 
sellide  révision.  Dans  ie  cas  où  les  listes 
ic  û:ait  de  quelques  cantons  ne  seraient 
pupiurenaeiau  prifat  en  temps  uiil«,  il 
■ai  ftmia  pMr  la  M«»-réparUtton,  k 
ïtgtri  d«s  ointoiis  m  retard^  ût  \»  na-' 
litre  (Bdiqate  m  fleuitemfl  tnragnptie 
je  l'art,  i  ci- dessus. 
t.LeijennesieBtplacés  soDsla  lulelle 


dci  leMli  Irtf-lpprorondli  qui  ont    «n  [Isa  tor  U  dt 

i{ii«ll0D,<ltpo>£p>rnndBii<]iei>LI*Kii<»,  B.  la  >   lian.  I 

itiiriinlid'iad«lirra,diaila<larine>iulvantiT  >  jt  II» 

I  El)  Fnn((l«,  al  CDons  Ml  (Danili  t  U  io[  •   poiitiona.  • 

I  li  râerulamaDt  at  Inicrll  anr  la  llite  du  II-  •  Voira  MiaiBlailaii  n'as  a  pia  malu  r«(g 

■  ual  aecarilia  :  iiueli  aODI  antre,  inr  ««■  quaallgi»  canildèra. 

•  1°  Cdul  qui,  oè  an  Praaca  d'an  yire  bien  lai  auHun  da  l'imaBdaBaDl.  Ella  go  « 
'  tlnagar,  a  dAcUri  dam  l'iniita  qui  lujt  m  looguamaBl  antrilenu  »M.  Ia>  nlnialraa  da  U 

■  Fr.nt.li.  .1  au'll  a  l'Inianiion  da  Biar  aaa  i«r  rien  da  par.lla  Initreia  »ur  laaqud.  aaa 
•  ionlaUe  anFrÉnca;  hanonblcs  r:slle«uea  oui  appalè  bsd  Bllanllaa. 

•  1°  Celui   qui ,  si   on  Fr.nca  d'un  p«ra  •  Vila  aa  pitiance  de  tallea  qauUoni,  qui 

'  lOB  doalclla ,  nâ  .'ait  pa>  prtv.ln  da  «on  d'AcliL,  Il  ,  a  ili  noia  à  palaa,  sa  prtu.*.  da 

•  3°  Calul  qui,  ai  as  Prlnca  d'un  ptre  par  U.  le  mtniaira  da  la  Jtutlca,  alla  a  peua* 
'  «nngar  p*  lui-même  an  Frinre  d'un  fer.  qu'il  d'j  aurait  pi>  oppoilunlie  i  c«  qoa  U 
'  toi  j  eil  aè,  f  aura  laa  demiclle.  •  Chimb»  abordai  de  noureaa  uia  dlaeiMoa 

■  Lon^neoeiil  et  uTimmanl  dtbattua  lor.  i[al  lUndrall  (lut  Irsp  tOI  oa  trop  lui,  at 

Hwàl.fpurfOï.  »aj>™,  paga  *5,  «ela»  mr  quaaiion  ,  an  emellanl  da   plua  (orl  U  tmm 

Itlol  du  W  rtTiier  ISe»),  et  un.  «uaallon  da  qu'eUa  .ait  tlndlA*  par  la  (ouiarDadlaiU,  at 

<lnli  elili ,   puliqa'alla  tDuclie  t  l'art.  9  du  qu'il  en  laiia  l'olget  da  prapoililosa  t  ta  lof. 


Dant  la  dlwsaalon .  M.  le  garda  du  m 


1  ou  (1)  Priaenliltoi.  at  a.pat*  da.   »allb  la's 

aa-  Jolllel   1B67    [MoDltaur,  n.   3t0).   Rapporl  da 

■0>DakloBaHiBOBi»l*lill.;slun>  qoaition  de  (Mon.   daa  19.  iO  al  «t  Jiln,  a.  IIS).  Dlaima- 

«■■iu,  laa  aataoïa  de  ramandcmenl  .ouïe-  ilon  lu  »g,  «9  et  30  nai   US»  (Hoa.  dai  W, 

«al  qa*  nn.cripUon  d'no  ccrUln   nombra  3D  at  31  mal).  Idopllon   le   30  jHoo.  du  31), 

«  "e  qiulloB  d-tBilliA.  I«  aanaelanea  pabll-  qui  l'a  dlcUa;  alla  ut  d'alUaan  f>ad*a  aai  lai 

^  H   rkioltanl  Sa  ca  qu'un  itrula  noinkTa  prlulpu  lu  plu  atrialBi  da  l'èdonaal*  lo- 

'•hAllUt,  qol  «Mlnit  I  propsiHin  Ixt  ililiat  tilt  doit  pr»da(r*  lu  uoMqHMMlM 
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plas  ulilM  an  polat  d«  rw  polltiqa*.  Qo'oa  Uê 
•apposé  qM  J'«nt«iide ,  •■  parlant  alntf,  dira 
qa'ao  donnanlfatlf  faction  aux  baaoina  matèriaU 
das  classas  ouvrières,  on  dètonmara  lanr  atten- 
tion da  désir  légitima  qu'elles  peaTentéprooTer 
de  s'éleTer  dans  la  hiérarchie  sociale.  Ce  n'est 
pas  là  ma  pensée  ;  Je  n*ai  aaeuna  confiance  an 
cas  procédés  qoe  Ton  croit  fort  ingénieux 
et  qui  ne  font  dMllusIon  à  peraonne;  mais 
J*al  la  conyiction  profonde  qu'augmenter  le 
blen-étre  des  classes  laborieuses  en  excitant 
chex  elles  les  Idées  d'économie  et  de  pré- 
Toyance,  c'est  procurer  à  elles  et  au  pays  en- 
tier des  garanties  plus  rassurantes  que  toutes 
celles  que  Ton  essaierait  d'obtenir  par  d'autres 
moyens. 

La  lot  crée  deux  caisses  d'assurances  par- 
faitement distinctes  :  l'une  destinée  à  fournir, 
au  moment  du  décès  de  l'assuré,  quelle  que 
soit  sa  condition  et  quelle  que  soit  la  cause  de 
la  mort,  un  capital  fixe;  l'autra,  ayant  pour 
but  de  procurar  des  pensions  rtagéres  aux  as- 
surés qui,  dans  rexécotlon  des  traraux  agri- 
coles ou  indiAitriels ,  sont  atteints  de  blessures 
entraînant  soit  une  incapacité  absolue  de  tra- 
Tail,  soit  une  incapacité  permanente  du  tra- 
Tail  de  la  profession. 

L*exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission randent  compte  du  but  général  que  se 
propose  la  loi  ;  ils  rappellent  qu'elle  est  due 
à  l'inltiatlTC  de  l'Empereur  :  Ils  en  expliquent 
les  principales  dispositions,,  montrent  en  quoi 
elle  complète  des  institutions  analogues  an- 
.térieuras,  et  disent  comment  se  justifie  l'inter- 
Tcntion  du  gouTcrnement  en  pareille  matière. 

Voici  comment  s'exprime  l'exposé  des  mo- 
tifs : 

•  Le  gooTemement,  Incessamment  préoc- 
cnpé  des  mesures  qui  peuTcnt  contribuer  à 
l'amélioration  du  sort  des  classes  laborieuses, 
arait,  par  le  décret  du  8  mara  18K5,  qui  a  créé 
les  asiles  de  Vineennes  et  du  Yésinet,  décidé 
que  ces  asiles  seraient  affectés  tout  à  la  fois 
aux  conralescents  et  à  ceux  qui  auraient  été 
mutilés  dans  le  coun  de  leun  traraux.  L'Insuf- 
fisance des  ressources  destinées  à  cette  fonda- 
tion si  digne  d'intérêt  n'a  permis  de  remplir 
qu'une  partie  des  intentions  bienfaisantes  de 
l'Emperaur;  les  conTalescents  ont  seuls  été  ap- 
pelés à  an  profiter,,  et  les  mutilés  sont  rastés 
Jusqu'ici  privés  de  l'assistance  qu'on  arait  es- 
pérée pour  eux.  Cette  situation,  rappelée  par 
l'Emperaur,  dans  sa  lettra  du  iê  juillet  1866  à 
M.  le  ministra  d'État,  a  donné  lieu,  de  la  part 
de  Sa  Majesté,  à  une  création  dont  les  bases 
sont  indiquées  dans  les  termes  suivants  : 
«. 

€  Il  me  paraît  juste  de  réaliser,  d'une  ma- 
«  niera  plus  générale,  à  l'égard  des  ouTrien 
«  mutilés,  les  promesses  du  décrat  de  1855;  et, 
«  à  cet  effet,  il  importe  de  faira  appel  à  d'antres 
«  ressouraes  que  celles  qui  araient  d'abord  été 
«  créées.  Je  croirais  utile,  en  premier  Heu,  de 

<  provoquer  le  concoura  des  intéressés  enx- 

<  mêmes,  qu'il  ne  conrient  pas  de  décharger 
€  du  soin  de  toute  prévoyance.  On  pourrait 
«  leur  demander  une  contribution  volontaire 
•  et  modérée.  Au  produit  de  cette  cotisation 
«  viendraient  s'ajouter  les  sommes  provenant 
«  du  prélèvement  de  1  p.  100  opéré  sur  les  tra« 


•  vaux  publics  exécutés  par  f£tat,  lei  déptr- 
«  temants  et  les  communes.  Ce  sorait  one  serti 
«  de  caisse  subventionnée,  adndnittrèe  par  le 

€  gouvernement    .^ 

«...  Elle  aurait  pour  fonction  de  veair 
€  en  aide  :  1»  aux  ouvriers  des  villei  et  des 
«  campagnes  qui,  après  s'être  assurés,  aaraient 
«  été  atteints  dans  laura  travaux  de  blessarei 
«  entraînant  une  incapacité  continue  de  travdl; 
«  9«  aux  veuves  de  ceux  qui,  placés  daoi  lei 
«  mêmes  conditions,  auraient  perdu  la  vie.   . 


<  C'est  cette  pansée  de  l'Emperaur,  avec  teste 
l'extension  qu'elle  comporte,  qui  fait  l'objet  4a 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

«  II  est  inutile  d'insister  sur  ce  qall  y  ttont 
à  la  fois  de  généreux  et  de  conforme  aux  réflei 
d'une  bonne  organisation  sociale  dans  le  loo- 
lagement  qu'on  veut  apporter  à  des  soaflftaeei 
réelles  et  imméritées. 

«  Un  homme  qui  vit  de  son  travail  est  atteint 
dans  l'exercice  de  sa  profession  par  des  blei- 
suras  qui  le  rendent  incapable  de  la  contiaaer: 
que  va-t-il  devenir?  ou  bien  encore,  s'il  sa&- 
combe  à  ses  blessuras,  que  vont  dsTenir  n 
veuve  et  ses  enfants  mineura  qui  ne  vinieat 
que  de  ses  salaires? 

«  Jusqu'ici,  la  charité  publique  et  la  charité 
privée  n'ont  jamais  manqué  d'apporter  leon 
secours  à  ces  situations  douloureases,  et  des 
soulagements  précieux  leur  ont  été  procarèi 
par  de  nombreuses  institutions  de  bienfaistaee. 
Mais  la  charité,  quelque  étendue  qu'on  la  np- 
pose,  n'en  demeure  pas  moins  précaire  eonne 
les  ressources  dont  elle  dispose,  etsldoaee 
qu'elle  soit  au  cœur  de  celui  qui  en  est  l'objet, 
elle  ne  peut  pas  tarir  toutes  les  aaiertancs 
qu'y  dépose  la  souffrance.  Elle  ne  donne  pas» 
en  tout  cas,  cette  noble  satisfaction  qa'éprooTe 
l'homme  dans  le  malheur  d'avoir  su,  par  aae 
sage  prévoyance,  en  conjurar  les  ctTets  pear 
lui-même  et  pour  sa  famille. 

«  Car  le  caractéra  essentiel  du  protfet  qai 
vous  est  soumis,  c'est  l 'intervention  aetifa  et 
volontaira  de  la  prévoyance  Individuella  daai 
la  formation  des  ressources  de  l'instltntioadoBt 
on  vous  demande  la  création.  La  décret  do 
4  mara  1855  faisait  de  l'assistance;  la  loi  pro- 
posée fait  surtout  de  la  prévoyance,  et  si  elle 
ajoute  une  subvention  au  produit  de  répa^«i 
cette  addition,  commandée  par  la  natnre  des 
choses,  et  qui  a  pour  condition  nècesMlre  U 
cotisation  de  chacun,  ne  saurait  altérer  le 
principe  même  de  la  fondation. 

«  La  prévoyance,  qui  a  déjà  sa  place  dam 
la  législation  et  dans  les  mœura,  a  des  «AK 
trop  bien  constatés  aujourd'hui,  dans  l'ordre 
moral  et  matériel,  pour  qu'il  soit  besoia  de 
justifier  les  efforu  qui  tendent  à  la  généraliier 
dans  ses  applications.  Entre  les  mains  de  eeu 
qui  peuvent  opérer  sur  le  produit  de  lear  tra- 
vail un  prélèvement  de  quelque  importaoee, 
elle  faitde  vèriubles  merveilles.  Mais  ses  bien- 
faits sont  rastés,  pour  ainsi  dire,  inaccessibles 
à  ceux  qui,  moins  favorisés,  na  peuvent  rèaliMr 
sur  le  gain  de  chaque  jour  qu'une  épargae 
modeste. 

«  L'économie,  dans  les  situations  nstreiates, 
est  à  peu  prés  inconnue,  parce  qu'elle  est  i*^ 
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pnlsMat»,  p«r  mb  ezigalté  mémo,  à  riea  pré- 
parar  poar  Miiainet  èy«nlaaUlèf.  Elle  ne  peat 
deTeilr  pratique  et  l'appliquer  otilement  aux 
dangers  profetiionnels  qu'à  la  eofiditlon  d'être 
•neoiragèe  et  fécondée  par  ane  assiatanee  eftt- 
eaee.  C'est  ainsi  que  la  charité,  cette  Terto  de 
eeax  qoi  peoTent  donner,  et  la  préroyance  In* 
diTidoelIe,  cette  Torto  de  ceux  qnl  ont  à  rece- 
TCir,  sont  appeléee  dana  le  projet  &  ponnrolr 
ptrJeor  conconra  a*  soalagement  des  aonf- 
frtBMS  qnl  ont  Inspiré  la  lettre  du  iiS  Joil- 
I«ti866. 

t  L'ailentloa  et  Tétode,  en  se  portant  sur 
iM  aeddenls  da  trayail  et  sur  leara  eonsé- 
qotaces,  deraient  rencontrer  «ne  autre  lacune 
iaportante  dans  les  institutions  populaires  de 
préToyance. 

«  Celles-ci,  en  effet,  n'ont  encore  rien  orfa* 
aisé  peur  le  cas  où  un  chef  de  famille,  n*ayant 
pour  foules  resnonrces  que  celles  qu'il  tire  de 
sa  profession,  meurt  arant  l'âge  et  laisse  sa 
ftaiBie  et  ses  «afanta  dans  la  gène.  C'est  par 
fFinds  nombres  que  l'on  pourrait  compter  les 
existeaces  menacées  par  cette  éyentualité  qui, 
dans  la  mesure  où  elle  se  réalise  chaque  année, 
psot  être  considérée  comme  une  des  causes  les 
pins  aeliTCS  de  la  misère.  La  caisse  d'épargne 
Dt  peut  répondre  à  ce  besoin,  car  elle  n'est 
predoctiTc  qu'CTOC  le  temps;  elle  ne  rend  que 
ee  qu'elle  a  reç«  augmenté  d'un  faible  Intérêt, 
•t  n'a  Térltablement  d'effet  que  pour  ceux  dont 
l'existeDce  se  prolonge.  Les  sociétés  de  secours 
natuels  sont  égniement  impuissantes  à  éloi- 
gner de  la  misère  la  fimille  privée  de  son 
ehef;  car  elles  n'ont  Jusqu'à  présent  que  des 
ressonrces  et  des  moyens  Insuffisants;  quant  à 
U  caisse  des  retraites,  elle  ne  donne  rien  après 
le  décès  de  son  pensionnaire;  et  lorsque  celui- 
ei  a  voulu,  par  une  disposition  spéciale,  ré- 
Mnrer  un  capital  à  sa  succession,  cette  réserve 
ae  peut  avoir  quelque  valeur,  qu'autant  que 
les  versements  ont  eux-mêmes  une  certaine 
inportance;  et  11  ne  s'agit  ici  que  de  verse- 
ments modestes. 

«  A  cètè  de  l'institution  destinée  à  pourvoir 
«Dx  acddeuu  du  travail,  il  y  a  donc  lieu  d'en 
créer  une  autre  e«  faveur  de  ceux  qui,  n'ayant 
qae  des  ressonrces  viagères,  veulent  constituer 
BB  eapilal  pour  leur  famille.  Cette  institution, 
csaaue  sous  le  nom  d'assurances  en  cas  de 
■on,  fonctionne  dé|Jà  dans  l'industrie  privée 
svee  un  snceèn  qui  croit  chaque  jour.  Depuis 
1918,  des  compagnies  imporuntes  ont  répandu 
avec  fruit,  pour  elles  et  pour  le  public,  la 
pratique  des  nssarances;  et  bien  que  la  France 
•oit  encore  très-loin  de  l'Angleterre  pour  le 
développement  de  ce  genre  d'opérations,  on  y 
compte  un  certain  nombre  d'entreprises,  dans 
lesqaelles  le  capital  assuré  est  évalué  à  plus 
de  iOO  millions. 

•  Sans  doute,  ces  lésnltats  laissent  encore  à 
désirer  à  côté  des  deux  milliards  qui  sont  as* 
nrés  par  les  compagnies  anglaises.  Mais  la 
laaiiére  se  fait  chaque  Jour  sur  les  avantages 
de  la  prévoyance  appliquée  à  la  création  d'un 
eipilai  après  la  mort;  les  préjugés  se  dissipent 
peu  à  peu  sous  les  efforts  de  la  science;  et  oa 
commence  à  comprendre  qu'il  est  aussi  moral 
^t'aiile  de  recourir  à  une  combinaison  qui, 
•eyennant  des  sommes  payées  pendant  la  vie, 


peraaet  à  chacun  de  laisser  après  lui  une 
somme  déterminée  d'avance  à  sa  veuve,  à  ses 
enfants  ou  à  ses  ayante  droit. 

«  Déjà,  en  1863,  on  s'est  préoccupé,  dans  la 
hante  admlnlatratlon,  de  créer,  à  cèté  de  la 
caiase  des  retraites  pour  la  vieillesse,  une 
caisse  d'assurances  en  cas  de  mort.  La  commis- 
sien  supérieure  de  la  caiaae  des  retraites,  saisie 
de  la  queation  par  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
sur  le  rapport  d'un  de  ses  membres  les  plus 
autoriaès,  M.  Devinck,  a  émis  l'avis  que  l'aasu- 
rance  en  cas  de  mort  était  un  coroUaire  prssfae 
foreid»  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
et  que  l'une  complétait  l'autre  au  double  point 
de  vue  philanthropique  et  économique.  Le  rap- 
porteur i^outait  que,  dans  l'Institution  à  fon- 
der, le  caractère  de  la  prévoyance  était  d'un 
titré  plmê  iievi,  pmiiqmê  le  ckêfie  fomiUê  se  priv 
d'ans  partie  de  es  qm'il  gagné,  9t  g'tn  retiré  la 
JomiêHmee  dons  le  ànl  d'ossarer  aprh  m  nsori, 
à  ttmm  qw^il  aimtê,  Jss  rsssonross  wrfcrsssei'rss. 
Csfl  atorê,  disait  M.  Dsvinck,  m»  aet9  d^ûknè^ 
§atian  MêêiUiêltemetU  utile,  sstsnlMMsmsiit 
moral.  C'est  la  prévoyance  appliquée  an  dé- 
vouement. 

«  La  commission  supérieure  n'hésitait  pas 
du  reste  à  demander  que  l'institutton  dont 
elle  recommandait  la  fondation  fit  placée, 
comme  la  caisse  des  retraites  ponr  la  vieil- 
lesse, sons  la  garantie  iê  VStat. 

c  Ici  s'élève  une  question  qui  a  sa  gravité  : 
en  présence  du  mouvesMut  qui  s'est  opéré 
dans  les  esprits  contre  l'intervention  de  l'Btat 
dans  le  domaine  des  intérêts  privés  ;  en  pré- 
sence surtout  du  principe  que  le  gouvernement 
proclame  et  applique  tous  les  Jonn,  qu'il  doit 
se  tenir  éloigné  du  cercle  où  se  meuvent  les 
conventions  individuelles ,  Il  est  permis  de  se 
demander  s'il  n'y  a  pas  inconséquence  à  placer 
rinatitution  qui  vous  est  propesée  sons  la  gO" 
rantiê  de  VEtat, 

«  Sans  doute  le  lien  qui,  dans  la  pensée  de 
la  commission  supérieura,  rattache  à  la  caiase 
des  ratnites  celle  des  assurances  en  cas  de 
mort  coiame  an  corollaire  forcé,  pouvait  falra 
désirar  qu'elles  fussent  placées  l'une  et  l'autre 
sous  le  même  ragime.  Sans  doute  encora  il  y 
avait  quelque  justice  à  filra  profiter  l'une 
comme  l'autre  d'une  gestion  désintéressée  et 
sans  frais  ;  mais  ces  motifs ,  qui  ne  sont  pas 
dénués  de  toute  valeur ,  ne  sont  pas  ceux  qui 
ont  inspira  le  projet. 

c  La  loi  qoi  vous  est  présentée  fixe  à  d,000  fr. 
le  maximum  du  capital  qui  peut  être  assura 
su  décès.  Cette  limite  Indique  suffisamment 
qu'il  s'agit  ici,  comme  dana  les  assurances  en 
cas  d'accidents,  de  falra  appel  aux  petites 
épargnes  ;  le  projet  a  surtout  en  vue  les  situa- 
tions modestes,  pour  lesquelles  la  penpec- 
tive  d'une  somme  de  3,000  francs  présente  un 
intérêt  vériuble. 

<  Or,  il  résulte  des  renseignements  pris  avec 
le  plus  grand  soin  que  les  compagnies  qui  s'oc- 
cupent de  ces  sortes  d'affaires  ne  font  point  ce 
qu'on  appelle  Iss  petites  aeiuraneee;  ou,  si 
elles  en  font  quelques-unes,  ce  n'est  que  tras 
exceptionnellement  et  dana  le  but  unique  de 
propager  le  principe  de  leurs  opérations. 

•  Les  compagniea  ont»  en  effet,  la  très-lé- 
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gttl»«  tPiMilf»  éê  liir»  4m  hémàtkutt  toilM 
rffpdttf^  MffiM  à  M«i  qsl  tfaitm  mm 
«iteg.  Cette  condittoa  4'«B  toév^ite  né«6Mii»e 
n'9Mi$^  PM  dMit  let  «OBlrfM  ^iui  B'MMreDt 
<l«e  4e  pelUep  leBseti  «m  U  pMi«ptt«a  iptu* 
poiliowieile  à  lMn*ll*  *^  dii»«eBl  Ue«  eel 
aWtrè*e  en  loiailté  p«r  lee  iraie  4«  l'epéf*» 
tiMi,  Il  «a  fèeolte  4««,  lela  4e  peekere^r  lee 
peiilM  0MQfi»»eei,  lee  eeiilpe««iee  lee  èfiuiil» 
conive  ••  èf lie  lesjMin  deat  l'ia4«8i«le  m— 
peiâf  MBS  proftt* 

ff  aiAif  il  es  riealle  muI,  et  e^Aet  U  fin  ee 
pNpeat^  «ne  mieea  0*»?e  en  fefeur  4e  le  fe* 
iiuiye  4e  l'Bleft^  H  ea  tésaUe  qaa  le  béealMl 
^  l^eaMaee  ea  eae  de  BaM  leetaee  liUMee» 
iibl»  à  l'épMf»  pépalaire>  ei  aae  mv aalia»^ 
tloa  déetatétanèe ,  el  a'ayaat  ea  vaa  qae  la 
liiaA  paUic,  ae  te  «et  pas  à  te  peiiée^ 

«  il  aei  4«44apk  qae  l*Bia|  eeai  paal  ee  e^uh* 
gerilHMe  aeBM«Ma  eiilreppleei  l*etp«rieBe« 
a  alael  aoaetarè  aaa  eipèee  4e  Uaiite  à  l^ea* 
tlea  4e  f  ladaetite  peHrèe  ea  aMtUM  d'aléa-* 
raaaea)  eltà  e*  râkieaea  àè  Maéflea  aMt «a 
ea  fêle  4ee  aanpaf  aies*  là  «a  gMad  iatéi«l 
pahlie  doaaa  aaieeeaoe  à  eeloi  de  IWtit. 

<  Au  sarplof ,  le  projet  ae  se  bovae  pat  à 
rea4re  peeelblee»  peav  »eae>  lae  aeaa«e«e8  4e 
l^itearaaee  ea  eaft  de  «ort  i  H  yrôeare  aasoia 
à  see  aMnvét  oa  peoflt  qae  nal  ae  {teareaM  leiir 
daaaer  «  ea  dAcMârfeant  leuf»  faiee^eatt  4e 
toute  espèce  de  aaatflkatlaa  aaaff*ie4ee  eaa* 
tmiSi 

c  il  eM  Iboa  4'e|ea«av  qaa  lee  ceapagales» 
par  leora  fapvéeeatâat's  lee  plas  *iBlaea«e,  ve» 
oeanaiteent  qatellee  n^eai  rtea  t  ftdeoterëa 
ItaeHiallêa  qui  teateettMpeséai  q«»  lesai« 
safaabés  ptv  l*BUt,  4a«e  la  UaMte  da  ee^tel 
laakilaam  4a  §$000  tt.,  aa  peareat  leto  partet* 
aaoda  ptrtjadiee,.  et  qae  ai«ara  eUes  lear  fB<» 
raat  prebtbleaieat  aa  ««aa4  bf»é,  en  ^%a* 
risaat  lewt  optratkMM. 

«  Du  reste  4  celte  question  de  l^lMei^aUaa 
de  l'Eut  4aaïi  lee  petites  assaràa«ès  «'eet  pré- 
seniOe  rOeèttttant  en  âB«teterve  et  t  ^  *^n 
U  solatioa  que  la  prejet  ¥oae  ^opaêa  de  lai 
deaaeraa  Frtnea;  eet  eteiaple  4aita¥Mtd^* 
tant  plas  d*aatorité  qa'en  Angfetett^  ^t  ieai« 
blall  d«t«ir  ataeMr  nae  i^ioiatloii  «IfMpenia. 
Lee  «onipépiles  ^al  anrifeat  pa  aTeii"à¥e<^ 
douter  It  éonearreaée  g eutarnemaMaie  y  eaat 
noflibfentel  et  pnlsinntee  ;  IMnfUatire  Ifldm- 
daelle  y  ^H^  ^ns  oontenttlon  M  periage. 
Le  projet  inglâls  iTâit  done  liffMté  lll  le»  treu> 
ditiotas.  Ici  tbéoltefe  et  lee  wttmrs;  H.  GHds- 
toae,  4aae  un  dfseears  resté  éèlèbre,  a  «ut- 
mente  teae  ees  absticles;  Il  t  laentfé.^a'H 
8*itissâit  #^«émRre  «u»  eMisses  mférim^8  m 
biêUfailê  40  raêna^ncê;  «n'A  étailSuin»,  ntHè 
et  pûlitifWBt  daM  m  «eus  2e  pn»  Mepé  da  niùt , 
que  e*4ftlil  Évime  vu  devoir  waert  de  M  iéni^tv- 
liM^,  dé  4on»«r  à  eettti  qui  ne  peut  tipoir  qta 
de  petite»  économie»  le  moyen  dé  ^ir  of^  f^ 
euriti  d'une  intikuipon  de  prépotance ,  et  il  a 
ajouté  :  c  lia  prétention  coatre  l'intvrrevtion 
€  de  l*etat  dans  lés  attires  pritées  est  atnel 
<  forte  que  telfe  de  nini|»o^te  quel  weniibre 
■  du  PaHétt'ent.  Gependanl  «ette  intei>ventfon 
«  a  déjà  en  llett  eb  plueleàts  'necaston»,  nim 
«  ayee  nn  pftttf  pHe  de  Éé  ttéler  des  àllàivcrs , 
«  maft  pour  partet  rettéde  à  "èe  «tatee  abus, 


«  lai«q«^il  a'f  aaall  mi  antre  iiaersa#r 
<  parer^  • 

>  (Teet  14  MU  4^  ié  JaUlet  liAè  qal  s  ik* 
lise,  poar  la  6ran4e»Bset«fae«  ee  «ei  feessit 
psâpoeè  poar  la  Vsanep.  Vàa  4tfKrsa<s«  mef 
paa  laiponaaie  4^eUlaafe,  est  daai  U  itttlei 
da  capital  Maaimuni  qaHè  est  pétais  4'sue» 
rer.  Oe  uaaiaiatn  eet  4e  «M  livres  ilerUiv 
(f^VOO  iti)  aa  4af Iel4rpa>  il  a  paia  feoveiff  Itie 
pàetà,  ebec  anae»  sàae  aasims  eitgiratiep^t 
MOf  fl)»»  aeniaM  tépénda^taiieaitl'élsllM 
cbœes.  Cette  augmentation  ad'aillenrstfme» 
tage  da  alleBaleff  plas  aaltaémeat  la  pré? sylBN 
de  eeaa  qal  eent  appaléi  4  profiler  de  lUeiMta» 
tiaa. 

«  Il  éel  mm  a«li«  aaaeldéffatlaB  eapItaltfK 
ne  pouvait  échapper  aux  auteurs  da  pifilêt 
o^aet  qa'41  aa  eaittt  pas  (fOe  l'iosUteUM  Mit 
caafaé  aa  4Mia#a  4a  taiita  aambiaaisoa  laeii« 
tive  t  il  raai  pueel  qu'alla  paiesefaaeiieeee»  hm 
eagagee  les  flaanéës*  Aaaoaeer  à  |eatb<etéii 
dias  IMaUeét  des  aaeafda»  amis  éHiu  In 
partee  daas  l*t«téi<él  4ai  aaaifibaaMst,  M 
était  ladeeble  dévala  qa^ll  eéaeaaaitdsm* 
pMr,  at  qaa  l'Xmt  Vèlatoééjàkapeeédaailt 
otéàMoa  4a  laealeea  4aa  nitaiiei  pearlt  tUtl* 
leeaav  i/tntevfaatian  de  HKtat  ae  eeratt,  easin, 
Jaatiftéa  qae  «^aaa  maaièae  laaampléie  ai  ails 
poQvelt  a?air  poar  eaaeéqaeaae  d»eeiiatMt  li 
tréiav  à  4ai  pateas  oa  è  4ae  eaaritces» 

«  Ba  AagK tarte,  ta  déefer  d'Mnifiiet  imU 
cbanea  da  pêne  paat  l^&iat  daas  les«ssafia« 
ea  éàs  4e  mert  à  éié>  a4i  mameat»  et  pi*is* 
minant  dàtti  tas  aspHta ,  qa^sa  avait  iiMgM 
aaé  aamMaaiwii  qal  aéumaMifeaient  4tm» 
prodaita  èa  péidltat)  mata  en  eampiaeitMM^ 
le  bat  de  la  loi.  Oetta  combinaison  ecailMit 
à  obUfé»  ekàqné  amaré  à  faiva  an  mémeitapi 
dana  «antratt  «  l'an,  pour  ea  aoostitmr  mi 
rania  viagère,  at  IHiatM  paat  aeaarer  ea  Mfl* 
tel  à  sa  Aittlifa.  het  «Il4m  «a  «aicel  é«l«i 
les  m^mas  «àne  lai  ^éat  éae,  4e  teMeiirii 
que,  M  U  moHailié  c^ÉseUve  -était  plas  (laM 
ou  plus  rapide  que  la  mortalité  pv4MuaéS|lw 
partes  aacàstnanéae  pavane  eareute  de  ftehi- 
bfltité  dans  4*aa  dea  aoatnte  fassent  «e«fie* 
séae  par  loi  MaéVeea  qfa^eitas  «eaMieli*! 
dans  (*««tl'e ,  eVat-àMOiae  qtn  si  le  «kMUM 
plas  tenta,  ^av  aaémple,  daas  t^senvtateeiti* 
poara^jet  u«»  iMMte  vtagOra,  «intfatBtt  vt 
paiement  ptas  ^folaagé  <4e  Mille  tsaie  »  •■ 
treavétaH  une  aomi^nsation  à  m  ^erte  q«iw 
réwrtteMt,  dans  le  fMemant^as  pfelstl* 
aussi  de  Ht  pWmà^deetlnée  à  àsenvar  aà  «tpi^' 
en  ^eas  de  unM. 

«  Mats  tMt  fVécaiAton  «MrglM  M»  fo*" 
canséqabnea  dé  pavaltMfr  l«in^liia«ran,  ee  l^ 
gnantt  ctftK-lè  Wèùiè  poar  qui  afle  éteitft**- 
Les  petites  btHiftet  re^ouféreM  Aeveat  laalK'^ 
siié  d'un  double  versement  al«faqa^et<^ 
leur  ^éiait  déjà  dffgelle;  «t  an  <toi  ebNf*l'<* 
revenir,  pwir  étiter  les  pevta*,  à  la  ^rs«l* 
des  eompagMas,  qui,  lndéi»eiidemnient  ^^M' 
sarebarge  afaatèe  yians  leut»  larift  aaifM«tf* 
tats  du  «al eal ,  etofrtotent  des  «aMes  diiéim*"» 
saveiv  :  pont  •la  èonematiMi  des  teaiei^ 
g«ns,  dés  tavtas  à  ttonatité  i«Ace,  at,  pe«  ** 
palMnent  d*nné  somvne  an  d«ets,desliWeil 

moMaHié  impide. 
*  Il  n>  <pàs  pMTa  /4a%n  ffiaaWMWiy*' 
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M«M  ■•Moni   puiMHrU  »()■«,  •■■(• 

dM  0WMnla<  »o»t  1*  but  qk>tll*t  roannl- 

••pl,  Êim  MiMut  qV'H  tomit  wt  tmUit  nt 

•  Il  «oBitm  «'njanitr  t  ett  Mu<  qD«,  ■*(• 
IM  t«  tio»i  «*  pH|(i«iw  qk!  «ni  p(M,  atiKI 

iWIlMi.  L»  Mrltkd*  cdlt-cl  oal.  «FDiitBH 

que  iddi  mel  Ta,  lor  !■  «In*  dn  Hlnlln 

pont  U  rltltl«t»B,  elle  t  pi  ««inWDlnt   HBr 

HlrtHi,  C*U<   liMi,    uuftFuLle  ■■  1U8,  à 

ho»mf  lU  TrMot   posm  eoineNIBn  *»   ■■■ 

l>|4ld'«kHf«tlBI>9  ■■r  du  I*1U  ebDliKI,  H> 

naMi,  en  ISel   M  lê«S.   inc  loatt^  M  prtt 

«Min,  Brtu  •■>■  •nèllorillai»  ^ol  «,  »nt 

•!•  •  nLllting  qg*  J'himM  UminHiriiton  qnt 
t.  <IH^  .  lrB««.  d.nt  0.  t«»  «MpICI  d.  H. 

Mll<  k  itut  KtMl  d>  Il  papul»lon  il*n>  ion 

NBdi.  Le»  Biïam  iitiitiBN  wmi  rtiefMi  ptt 

■irtia  frtclBHCi  t  iHlllilp,  pOlt  et  contIgintliiDI. 

■  Uiil,  II  ut  éulitl  r"  U  eoa«il!Mt«a  •■•■  •  L^^lamnllim   da  l'HIlt  diHil  tl   *i#«M 

MMHTt,  dm  MO  ripptri  ■  Si  MiJdU  l'Ini-.  les  op«rill»n<  da  11  ctlnft  tei  ifiUTtncM  M 

p*rMrtft  mt  IH  ipAMHsiii  «t  II  RitiMilita  d«  cia  d'icclilcnii  irourermli  dttjM  ai  |tiMiaeltl«a 

Il  uliH  de  laes,    que  li  nanillit  anHln  dini  II  plapirt  d«i  osnOdirtitant  fol  ^r*M- 

inH  dun  pcn  ploi  Itnia  qa*  m  l'ittltln-  dtdi,  g|  i-ttUeun  caita  laiiliiiliDii  ne  <e  Htil> 

dlfDta  11  tibLe  dat>ipBnIan,  M  qna,  dU  L*M,  eliili  *  l'élit,  csniMe  on  l'I  ta,  par  IX  «dHiVH- 

Hranliai  dam  l^npipl  d*  UIM  biia  nad  tisn  qUI    lil  «il  leCoi^M,  Dliii  11  elMld  HÙ 

■•M  da  paru  qui,  pntir  Mra  aMliH*,  ■t'ea  iHnnPcti  an  tu  de  «arl,  tt  Vi«a«r  be  dsSH 

I  l)*!!!  •■iraetU.daniJ'Priglne  et  «ATona  ntOifM;  tindH  qn«  dîna  r'tiilrd  H  tantH- 

dilt  loi  da  tSSO.  la  iiliis  des  ralnltM  itkU  bse  efa  otitre  iDi  haitourtii  Hlntitnd  fttfitt- 

■«•lii,  (avmaneand  «l«nbn(  deieiMcdli.  lion  lidpDHlnl*  ;  cette    cnillrlljqtlan,  qui.  Ml 

MliittN  aonpont  i  H  p.  <00  dea  npMmabta  prlnelp»,  «d  dgild  tb  {■rodult  dei  eollMnoHa 

■HMoM.  Lta  prtnlana  optMHana  pr«e*iit«-  dai  iianrtd,  tuMt  1  etpltqnar  11  dlncltob  II* 

nni  qiMqaaa  parin,  H  «b  (SM,  aba  Isl  na>-  l'InRltniloA  pir  l'Elit. 

HllBridulilt  1(  Uuidet'iDIérèll  1 1/1  p.  IW.  •  Qndnl  4  «dta  at'ginlilttan,  «lia   prMMiin 

LaGorpi  IdEliMtK  d'alori  asMIl  digirt  qoe  In  dlrataliea  iti-lbuia),  at  blés  «■«  lei  acd- 

HUa  rddocttm  deitcndit  à  4  p.  IM;  mils  le  denuqnl  irrlTenteïiqne  )onr  difitlan  iraiibt 

(HTaneKani    Inilati  psDr  la  dlDrinaUaa  da  fa  IddIb  nitire.igncolH  od  Indmtrteli.aVldinl 

I/*P.IM  qu'il  11(11  prapoMe.  matheutettiainaBi  trop  ceriilni.  U  «tlt  tréa- 

•  ■>•  ■eiara  prlaa  «a  Canaèqsenae  prodaittt  dltnclle.  Itule  df   rinielïnanitnta    infllMBI*, 

Hn  r'afil  qn'oa  an  (tiendill  :  mla  die  lili-  da  dtiermlner  U  priiportloB  dam  UqHella  lia 

•mratltt  BObeilT*  plni  lente  que  eellb  da  r>i- 


nai  dlbitrèi  trep'tlEt»  e(  cBii  d'Doa  Ubia 
Itnorlalli»  trop  npida. 

•  Quai  à  l'*l«>itlon  dn  liai  de  HaUMl,  Il 
•  Hd  ftella  d-tmtr  l'èeaell,  al  en  adopUnt  Ig 
Hiidet  p.lfOqai  avait  tt*prap<iae,dnlBS!t, 


fti  t  lealr   compta  dei  prÏTlalO^a  qdi  m^gi- 

f  de  nort  »t  iliCrant  ilnil,  tu  prelBdIce  d« 
l'iuarear.  M»  eondtllong  da  eonlMJ,  Il  AU- 
*nlt  ae  rdrlcller  dVoK»  l'ippUqnef  an  projet 


une  qui- 


b  trop  rapide, 
l'ane.  p«qlde 


ondlUoaa  ap«cla1*l 


inifices.  Àtpr.  Il  realeta  une  loor- 
rms  BDi  prtTltlana,  «1  al  l«i  o^erl- 
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tarais  PtAMÇA».  —  luroLiOM  m.  —  il  juillet  1868. 


«  MêU  eomaest,  ATeo  det  eoliulioni  in- 
nMllM  Un(té«t  à  8,  5  oo  8  fraies,  obtenir  dee 
pentlone  tiagèref  qai  devront  ne  pas  être  In- 
férleores  à  100  franes  pour  les  eotisations  de 
5  franes,  et  à  ItfO  franes  ponr  celles  de  8  fr.  ? 
(C*est  la  disposition  do  l'art.  10.) 

«  81  Ton  connaissait  le  nombre  probable 
dos  accidents  pouvant  donner  lien  au  paiement 
d'nne  pension  Tiagère,  par  rapport  à  un  nom- 
bre donné  d'assoréa,  on  arriverait,  en  divisant 
le  prodnlt  annuel  des  cotisations  par  ce  nom- 
bre probable»  à  trouver  le  capital  qui  pour- 
rait être  converti  en  rente.  Tout  levient  donc 
à  cbercher  ce  nombre  probable,  et,  si  on  le 
peut,  à  le  déterminer  dans  des  conditions  ulles 
qn'on  puisse  raisonnablement  supposer  qu'il 
ne  sera  pas  dépassé. 

«  Or,  au  milieu  de  toutes  les  professions 
se  rattachant  à  l'agriculture  ou  à  Tindustrle,  et 
qui  se  partagent  la  population  ouvrière  de  la 
Prunee,  il  en  est  une  dont  le  personnel,  compté 
avec  soin  cbaque  année,  est,  sans  contredit, 
beaucoup  plus  exposé  que  tout  autre  aux  ac- 
cidents professionnels.  Il  s*agit  des  ouvriers 
employée  aux  travaux  des  mines  de  toute  na- 
ture. Chaque  année,  les  ingénieurs  chargés 
dn  la  surveillance  des  exploitations  relèvent 
les  accidents  qui  s'y  produisent  et  donnent  le 
nombre  des  morts  et  des  blessés  dans  chaque 
aecident.  On  a  ainsi,  avec  une  exactitude 
mathématique,  le  rapport  des  morts  et  blessés 
au  nombre  des  ouvriers  employés  ;  et  il  est  re- 
marquable que  ce  rapport,  dont  on  peut  suivre 
la  constatation  pendant  les  dix  dernières  an- 
nées, n'ait,  pour  ainsi  dire,  subi  aucun  chan- 
gement, quoique  le  nombre  des  ouvriers  em- 
ployés ait  souvent  varié.  Il  semble  qu'il  y  ait 
là  une  loi  générale,  qui  chaque  année  fait  la 
part  des  accidents,  comme  en  matière  de  mor- 
talité, elle  fait  la  part  de  la  mort. 

«  On  trouve  ainsi  sur  un  nombre  moyen 
annuel  de  SS8,739  ouvriers,  pendant  les  cinq 
années  antérieures  à  1865,  337  tués  et  1,511 
blessés;  ensemble  1,848  tués  on  blessés,  c'est- 
à-dire,  8  p.  1,000.  Malheureusement  ce  chifllre 
comprend,  outre  ceux  qui  auront  droit  à  la 
rente  viagère  comme  mutilés,  ceux  en  très- 
grand  nombre  qui,  atteints  seulement  de  bles- 
sures légères,  ne  sauraient  être  admis  à  profi- 
ter de  l'Institution  nouvelle  ;  et  ici,  on  se 
trouve  en  face  d'une  difficulté  véritable  que 
les  renseignements  statistiques  des  ingénieurs 
ne  permettent  pas  de  trancher  d'une  manière 
sûre.  Toutefois  des  appréciations  approxima- 
tives faites  par  plusieurs  bons  esprits  autori- 
sent à  penser  que  les  deux  cinquièmes  seule- 
ment du  nombre  total  des  ouvriers  tués  oo 
blessés,  soit  330  pour  100,000,  donneront  lien 
à  la  création  d'une  rente  viagère  ou  au  paiement 
d'un  capital,  c'est-à  dire  que  sur  100,000  ou- 
vriers employés  dans  les  travaux  les  plui  dan~ 
gêreuxt  3f0,  chaque  année,  auront  à  bénéfi- 
cier du  projet. 

<  Ce  chifl're  de  330  tués  ou  blessés  ponr 
100,000  ouvriers  se  trouve  confirmé  en  partie 
par  des  observations  faites  dans  l'exploiUtion 
de  certaines  mines  de  houille,  notamment  dans 
celles  d'Ancin,  de  Donchy  et  de  Blancy,  et 
quoique  le  rapport  y  soit  un  peu  plus  élevé,  il 
doit  être  ramené  à  la  quantité   obtenne  plus 


haut,  par  cette  considération  que  |les  ouvriers 
de  ces  établissements  sont  relativement  pea 
nombreux,  et  que  dés  lors  la  puissance  des 
grands  nombres  se  fait  moins  sentir  que  lors- 
qu'on envisage  l'ensemble  des  exploitatiom 
minières  du  pays. 

c  D'ailleurs,  en  adoptant  ce  chiffre  cornue 
élément  de  calcul,  on  est  certain  de  ne  pas 
avoir  de  mécompte;  car,  ainsi  qn*on  l'a  déjà 
fait  remarquer,  la  profession  à  laquelle  l'ob- 
servation l'a  emprunté  est,  sans  contredit, 
celle  qui  donne  lieu  an  plus  grand  nombre 
d'accidents  et  au  plus  grand  nombre  de  vietf- 
mes  :  et,  en  l'appliquant  à  tontine  les  aetres 
qui  sont,  pour  la  plupart,  sensiblement  moias 
périlleuses,  les  résultats  effectirs  des  opéra- 
tions seront  certainement  meilleurs  que  les 
résultats  probables. 

«  Si  maintenant  on  suppose  100,000  assarès 
à  la  cotisation  annuelle  de  5  fr.,  on  aura  à  It 
fin  de  l'année,  en  ajoutant  six  mois  d'intérêt  t 

4  p.  100,  un  produit  de  cotisation  s'èlevant  I 
510,000  fr.  qui,  dirisés  par  330, donnera,  pour 
chacun  des  ouvriers  morts  ou  biesaés,  ua  et- 
piUI  de  1,600  fr.  environ.  C'est  ce  capital 
qui,  versé  à  la  caisse  des  letraltes,  sera  eoa- 
verti  immédiatement  par  elle  on  ono  pension 
riagère  an  taux  de  ses  tarifs,  on  qui  servira  à 
payer  une  somme  à  la  veuve  et  aux  enfants  de 
ceux  qui  auront  succombé. 

t  Mais  la  pension  riagère  ainsi  obtenne  sert 
éridemment  insuffisante.  Le  tableau  (n.  1)  qsi 
est  donne  à  la  fin  de  cet  exposé  et  qui  indique 
les  pensions  viagères  correspondantes,  sninnt 
les  Ages,  à  chaque  cotisation,  montre  en  effet 
qu'un  homme  mutilé  à  l'âge  de  seize  ans  aurait 
14?  fr.  de  pension,  s'il  a  fait  un  versement  de 
8  fr.,  93  francs,  s'il  n'a  versé  qao  5  fr., et 
56  fr.  seulement,  s'il  n'en  a  versé  que  3. 

«  A  trente  ans,  ces  chiffres,  suivant  les  oe- 
tisations,  s'élèvent  à  160  fr.,  100  fr.  et  60  fr.; 
et,  malgré  cette  élévation  successive  à  mesore 
que  l'âge  des  assurés  augmente,  les  pensioss 
restent  toujours  au-dessous  du  nécessaire.  C'est 
pour  les  porter  au  niveau  des  besoins  des  in- 
téressés qu'intervient  la  subvention  de  l'EtsU 
Cette  subvention,  qui  se  réalise  au  moyea 
d'un  prélèvement  sur  les  travaux  exécutés  par 
l'Etat  et  les  départements  et  sur  les  aobvsa- 
tiens  accordées  par  l'Etat  aux  départements  et 
aux  communes  pour  leurs  travaux,  est  destiaée 
à  doubler  le  capital  qui  doit  être  converti  en 
pension  viagère,  et,  par  conséquent,  à  doubler 
la  pension  elle-même.  De  sorte  qu'à  seixe  aof, 
qui  est  l'âge  initial  des  assurances  en  cas  d'ac- 
cidents, la  pension  totale  sera  de  398  fr.  poor 
la  cotisation  de  8  fr.;  de  186  fr.  poor  celle  de 

5  fr.,  et  de  113  fr.  pour  celle  de  3  fr.  El  à  l'âge 
de  trente  ana,  ces  pensions  seront  de  3S0, 900 
et  120  fr.,  suivant  le  chiflï'e  des  cotisations. 

c  Mais  comme  les  pensions  produites  par  les 
versements  de  5  fr.  et  3  fr.,  même  avec  It 
subvention,  sont  encore  insuffisantes,  une  dis- 
position du  projet  en  fixe  le  minimum  à  SOOfr. 
dans  le  premier  cas,  et  à  150  fr.  dans  l'autre. 

fl  Tel  est  le  système  adopté  par  le  projet  qui 
vous  est  soumis.  Son  exposition  sera  con- 
plète  quand  on  aura  fait  connaître  que  les  res- 
sources affectées  à  son  fonctionnement  doivent 
encore  fournir^  en  cas  de  mori  de   l'assuré,  à 
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M  veoTe  on  teconra  ane  fois  payé,  égal  à  deai 
anaées  de  la  pension  à  laquelle  il  aurait  eu 
droit  a'ii  arait  sury6cn  ;  et  a  ses  enfanls  ml- 
nenrij  quel  qu'en  soit  le  nombre^  une  somme 
égale. 

I  Qaant  au  prél^Tement  sur  les  traTaui  de 
l'Eiat  «t  des  départements,  il  d«iit   produire 
3^800,000  fr,  environ.  D'après   des  renseigne- 
JBeou fournis  par  le  ministère  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  trayaux  publics  et  psr  le 
Binistèredel'inièrieur,  on  évalue  à  270  mil- 
lions enriron  la  somme  dépensée  chaque  an- 
née en  travaux,  par  l'Etat  et  les  départements, 
«t  à  10  millions  le  montant  annuel  des  subven- 
tions accordées  par  l'Eut  aux  travaux  des  dé- 
partements et  des  communes  :  ensemble  380 
aniion8,donll  p.  100  donne  bien  3,800,000  fr. 
Cette  ressource    parait    pouvoir   répondre    à 
toutes  les  éventualités,  car,  indépendamment 
de  ce  qu'elle  permettra,    par   elle-même,  de 
constituer  les   pensions  de  600,000  assurés  à 
peu  près,  elle  doit,  par  des  accumulations  suc- 
cessives, jusqu'à  ee  que  ce  chiffre  de  600,000  ait 
été  atteint,  arriver  à   la  formation  d"une  ré- 
serve qui  aura  son  Importance.  D'ailleurs,  Tac- 
croissement  progressif  du  nombre  des  assiirés^ 
ayant  pour  résultat  d'étendre  à  toutes  les  pro- 
fessions les  prévisions  relatives  à  la  plus  dan- 
gereuse, réduira   inévitablement   la   quantité 
proportionnelle  des  accidents,  et,  par  consé- 
quent, diminuera  ,  dans  la  même  mesure,  leji 
dépenses  de  la  caisse. 

<  Du  reste,  ce  que  le  projet  vous  propose  de 
faire  à  un  point  de  vue  général  correspond  à 
ee  qui  se  pratique  dans  tous  les  grands  centres 
de  l'industrie,  et  ne  peut  que  venir  en  aide  aux 
efforts  qui  se  font  dans  tous  les  établissements 
da  quelque  importance,  pour  l'amélioration 
morale  et  matérielle  du  sort  des  ouvriers.  C'est 
aujourd'hui  la  préoccupation  de  tous  leshommes 
éminents  qui  dirigent  de  grandes  entreprises, 
qae  de  soustraire  l'ouvrier  qu'ils  emploient  à 
tous  les  risques  qui  pèsent  sur  la  profe^ssion  ; 
ils  obéissent  ainsi  non  seulement  aux  senti- 
ments d'humanité  et  de  véritable  confraternité 
901  sont  au  cœur  de  l'homme,  mais  encore  à  ce 
qaiest  l'intérêt  même  de  leurs  opérations, 
car  le  travail  heureux  produit  plus  et  mieux. 

«  Il  n'existe  pas,  à  l'époque  où  nous  sommes, 
d'usines  importantes,  de  grandes  compagnies 
on  d'entreprises  industrielles  un  peu  étendues 
qui  n'aient  leurs  institutions  de  prévoyance, 
daos  lesquelles,  comme  dans  le  projet  qui  vous 
est  soumis,  la  contribution  des  intérnsséb  s'al- 
lie heureusement  à  celle  des   propriétaires. 
Partout,  rinstruction  primaire,  les  soins  du 
médecin,  les  fournitures  médicales  sont  donnés 
aux  ouvriers,  ou  par  les  établissements  eux- 
mêmes,  ou  par  une  caisse  de  prévoyance  cons- 
tituée avec  des  prélèvements  sur  les  salaires 
et  sur  les   bénéfices.  Le  plus  souvent,  cette 
caisse  de  prévoyance  donne  è  l'ouvrier  malade 
on  secours  quotidien  pendant  tout  la  temps 
que  dure  l'incapacité  de  travail.  Quelquefois, 
comme  au  Creuset,  à  Wesserling,  à  Blanzy, 
daos  les  compagniea  des  chemins  de  fer  du 
Midi  et  d'Orléans,  à  la  Grand-Combe,  dans  les 
établissements  si  bien  organisés  de  l'Alsace  et 
dans  tant  d'autres  qu'il  serait  trop  long  d'énu- 
mérer^   des  pensions  sont  données  par  une 
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calife  de  prévoyance  fondée  à  IHit  eoBBiUM 
aux  vieillards  qui  ont  une  eertaine  dorée  de 
services.  A  Blaniy,  des  pensions  de  300  firanee 
sont  accordées  en  totalité  par  la  compagnie  ans 
vieillards  et,  en  cas  de  mort  dans  les  travaux, 
aux  veuves  qui  reçoivent,  en  outre,  gratuite- 
ment, le  logement,  les  soins  médicaux  et  le 
chauffage.  On  trouve  encore  sur  quelques 
poinis  la  participation  aux  bénéflees  tenant 
lieu  d'institution  de  prévoyance;  enfin  partout 
quelque  chose  qui  atteste  qu'ouvriers  et  direc- 
teurs d'industrie,  travail  manuel  et  capitaux, 
sont  aujourd'hui  dans  une  roie  toute  nouvelle, 
où  la  prévoyance  rssociée  à  l'esprit  de  confra» 
ternité  cherchent  à  conjurer  les  hasards  de  la 
vie  ouvrière,  sous  toutes  les  formes. 

c  Ce  mouvement,  constaté  dans  un  groupe 
spécial  à  côté  des  autres  admirables  progrés 
mis  en  évidence  par  l'exposilion  universelle 
de  1867,  recevra  une  impulsion  nouvelle  da 
projtftde  loi; et,  loin  d'en  être  contrarié, comme 
ont  paru  le  craindre  an  moment  quelques 
chefs  d'industrie  dont  le  gouvernement  a  eo». 
suite  l'expérience,  il  ne  peut  que  reœvoir  de 
l'institution  populaire  dont  la  création  vous 
est  demandée  une  extension  tonte  favorable. 

<  Les  organisations  particulières  dont  11  a 
été  parlé  plus  haut  laissent  généralement  en 
dehors  de  leurs  combinaisons  les  mutilations 
qui  entratnent  une  incapacité  permanente  de 
travail.  Grâce  à  la  loi  nouvelle,  elles  recevront^ 
sous  ce  rapport,  un  complément  précieux,  et 
soit  que  les  travailleurs  eux-mêmes  se  groupent 
pour  contracter  à  lenrs  frais  l'aasurance  qui 
leur  est  offerte  par  l'Etat,  soit  que  les  établis- 
sements, compagnies  on  sociétés  industrielles 
veuillent  payer  eux-mêmes  les  cotisations  né- 
cessaires, la  loi  qui  vous  est  soumise  est  appe- 
lée à  rendre  un  grand  service  an  travail  na- 
tional. 

<  Les  graiHes  entreprises  trouveront  même, 
dans  cette  seconde  hypothèse,  un  allégement 
aux  responsabilités  qu'elles  encourent,  lorsque 
les  accidents  qui  se  produisent  peuvent  leur 
être  imputés;  car,  malgré  lea  améliorations  de 
toute  nature  qui  ont  été  introduites  dans  les 
conditions  du  travail,  la  prudence  la  plus  éclai- 
rée est  souvent  mise  en  défaut,  et  le  droit  com- 
mun, qui  assure  à  chacun  la  réparation  du 
préjudice  occasionné  par  la  faute  d'autrui  coa 
serve  tout  son  empire. 

«  D'ailleurs,  les  combinaisons  bienfaisantes 
de  l'industrie  ne  profitent  qu'aux  travailleurs 
réunis  dans  l'établissement  ou  la  fabrique,  et 
le  nombre  de  ces  derniers  est  relativement 
très  inférieur  à  celui  des  ouvriers  employés 
isolément  ou  par  petits  groupes.  Dans  l'agri- 
culture, notamment,  le  travail  est  générale-' 
ment  isolé,  et  les  ouvriers  qu'elle  emploie 
n'ont  guère  à  leur  disposition  que  les  combi- 
naisons, jusqu'ici  très-insuffisantes,  des  aocié- 
tés  de  secours  mutuels;  la  lot  nouvelle  est  d'une 
utilité  de  premier  ordre. 

c  II  es|  remarquable,  au  surplus,  que  l'idée 
fondamentale  du  projet,  celle  qui  consiste  à 
encourager  et  à  féconder  la  prévoyance  indivi- 
duelle par  des  subventions,  se  retrouve  dans 
toutes  les  institutions  de  prévoyance  publiques 
on  privées;  on  retrouve  même  dans  quelqaes- 
unes,  comme  élément  de  la  subvention,  un  pré- 
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UfMMm  •«»  ta  flBMtMt  é«  Mvtcfai  «ftvwu.  m 
Almi  4«M  l«  MtiMe  4m  iBTftlidw  4«  U  »«riM,  ^ 

déygiwt  é9  U  BMiriae,  et  -par  ••naéqaeat  tar 
IM  tMvaiw  eié««iét  |Miir  I«  to«ipt«  de  «e  4è- 
p«ft«HMst«   4*4,  AUX  torraei  4«  i'arrftté  4« 
tr  siTèM  •■  0,  eoneauH  à  la  formallatt  de  aet 
reuffiifr*    C'est  encore  an   prélèvement  de 
I  ^  100  4«i,  en  Terta  d'an  arr«rè  du  miaittre 
d«i  tfaf aac  publiée  da  1<>  décembre  1848^,  doit 
paatiroiF  aaa  eoine  «t  «eeourt  (eaporeires  à 
4aanar  «ai  oavriars  bloseée  dane  les  trafaai 
p^kliae.  C'aet  égeleoMat  ua  préléTenieat  ear 
t««e  4m  tra^wax  publiée  exéeutée  dans  le  dé* 
partaïaaal  4e  la  Seiae,  ^ul  fooraii  aox  asll«« 
de  Vincennas  et  4u  Téeinet  lee  ressoaroes  né- 
esisalren  à  eas  établleseiBentft,  et  toat  en  ap- 
ptvBvaat  aae  «réattane  ckari tables  eomme  elles 
la  BsérHaat,  Il  aei  impossible  de  «e  pas  eons- 
later  qaa,  à  te  éifférence  de  l'institutioa  qa4 
laaa  eei  prapoaée,  tas  deux  dernières  du  moins 
aat  Béfligé  4e  faire  appel  à  la  i[>réTeranee 
i«4Hri4«e4let  at  ae  aaravtére  spédal  4u  pro^ 
■a  peut  qa'ea  recommander  l^îdoption.  > 

Dans  la  dlscuasloa  générale,  M.  Maurice  Ri* 
chai^  a  reaonau  que  les  petites  anurances  «a 
eai  4a  déoés  ae  -paavaient  pas  être  faites  par 
tos  eampagaiae  at  aa  eenséqaenae  il  a  donné 
•aa  approbatioa  au  titre  i»  de  la  lot;  il  a  ee* 
pendant  4amaadé  si  le  gouTemement  refaserait 
San  aatorieatian  aax  eompagnies  4'as8uranee8 
fui  i^orraieat  ae  former  pour  faire  4e8  asta- 
taaeas  aaalogaaa  à  oallee  4ont  la  titra  !«*  e'oe» 
ea^.  Il  a  paaM  ^aa>  ^aant  aux  assarences  en 
e«a4'«ecMente,d«s  eompagnies  pooi*raient  s'en 
ebapgey  atttamant,  moyennant  «ertains  encoa- 
n^meats  4e  la  part  4a  «tHrremement;  il  en 
a  aaacln  qae  t'iateirention  4e  «elai-ai  n'était 
pae  jnstiftéo;  U  a  «aêaie  ettè  ane  ëoeiété,  la 
Sicuritêt  qui  avait  fait  des  propositions  qui,  * 
f  oa  avis,  aaralant  dA  être  «cceptédV.  Il  a  critiqué 
laaystème  qai  fait  eatrer  l'Age  de  l'assuré  dane 
laa  aiémaats  ^  caleni  -ée  la  qnoilté  de  la 
rente. 

M.  héi»M  1  cambatta  ta  disposHIon  qui  fMt 

toiterreftir  ie  foaverneflirent  dans  la  proportion 

4a  50  "p.  160  (V.  art.  11)  dans  la  constitution 

4ae  penëians  ^aférés;  H  a  dit  que  ceux  des 

aaatrlbnabl«ii  qai  ne  profiteraient  ^s  du  bénë* 

flae  deialoiiiOttrraientaTee  raison  se  ^  lai  ni)  ra 

du  sacrifice  qui  leur  serait  inil)05é  pour  l^a- 

vaatafedceeuaqaiTOttdrafent  se  faire  assurer. 

M.  Smkif  OHiviêr  a  répondu  -que,  dans  beaa- 

eaup  d'autres  occasions  oA  de  semblables  o^b- 

sar^itloas  i^ooivient  être  faites,   en  n'hëst^ 

ait  pas  iîepefttraTtt  «  piiMeiFer  sur  le  produit 

général  des  impMs  les  ressources  afl^ectèes  € 

certains  établissements  ou  é  certaines  cat^o- 

fles  et  peTBonnes,  itrolns' dignes  d'imétét  qne 

calles  que  la  loi  actvalla  a^aH  an  -vue.  fi  a  cité 

Pecempla  ^s  Strb^enYlovs  accordées  aux  thét» 

«ras  de  Paris,  des  dépensa  ftttea  pour  l'en* 

geignement  supérieur  et  même  de  l'enseigne* 

■lent  secndaire,  dont  ies  populations  vouées 

aux  «raiwux  de  rindustrie  et  da  l^gficuitura 

cair  tenta  la  surface  4e  la  France  ne  vont  point 

appelées  -t  ^oflter.  ^  9alsilBsei  atec  empresse* 

■laat,  m^i^H  dit,  eetta  accaslon  de  damier  aa 

t«matga«ge  dlntérét  à  tatts  -ces  tra'iraHtaurs 

eaofafaax  qtti ^elterchent  ttac  tant  d'ardeur^ 


yiattrafia  at  %  a^lavarv  «onu  nebaatfatil 
aous  aoae  oppasoas  qaelquefoto  avec  éaevfli 
aax  utopies  décevantes  et  aox  aspirations  irrll- 
lisables,  nous  sommes  décidés  à  leur  readie 
Justice  toujours  et  à  toujours  réaliser  d'an  evar 
fraternel  tout  ce  qui  est  uiile^  confeme  au 
priacipai  et  digne  d'être  Pabjet  4e  légitiœsii 
espéraaces  •. 

M.  le  rapporteur  s*e«t  aitac**  *  démoalrer 
que,  même  pour  les  assurances  en  cas  d"i«d* 
dents,  objet  da  titie  2,  riaterrention  dugoa- 
Tcmement  était  indispensa1>l«;  qoe  des  coiïp- 
pagnies  partleuWères  recberchant  des  bén*flcw, 
eomtne  cela  est  trè8-f*gitime,  ae  poorftI«rt 
offrir  aux  assurés  les  mêmes  avantages  que  loi; 
H  a  expliqué,  ainsi  que  l'avait  déjà  fait  lertf*- 
port  da  la  commission,  comment  les  pfOpo»l«« 
tiens  émanées  d'une  saclétô  particulière  OT 
pouvaient  être  acceptées. 

Il  a  soutenu  que  M.  Kicbard  se  trompait,  eà 
apposant  qtte  la  primie  accordée  serait  dllR- 
rente  suivant  l'Age  de  rassuré.  «  La  prime, 
à-t-tl  dit,  au  contraire,  sera  la  même.  Il  y  i 
trois  catégories  de  ptifiies  et  fcbacùn  à  li  ft- 
cûlté  de  payer  l'une  on  rautré.  Pûar  toiUe 
ihbndê;  le  mode  de  calcnl   est  le  même)  U 
prime  ïera  celle  qui  atfra  été  cboislè  pw  rifc- 
sure,  quel  que  soit  son  âge.  Cette  prime  «eft 
multipHée  par  un  coefficient  fixe  et  uaifome. 
Le  capital  sera  déposé  k  la  caisse  des  relr^itei 
et  ici  Tiécessairerment  11  ïerm  teno  conjpie  de 
l'Age.  Avei-vous  entenda  parler  d'une  iffentè 
Tiagère  qui  ne  repose  pis  sut  l'Age  de  celui  k 
qui  elle  est  servie?  Si  nous  né  sommes  paid'âft- 
cord  sur  ce  poftot,  il  est  vèrftablcfflent  inalllfe 
4e  discuter,  car  alors  nous  discuterions  sur  (tes 
choses  que  nous  n'avons  pas  suffisamoefitaj^ 
profondies.  > 

M.  Maurice  Richard  a  répondu  «  qu'il  »ntt 
très  bien  que  la  prime  ne  variait  pas  laittal 
l'Age  de  l'assuré;  qu'U  avait  dit  que  ce  %9\  y*" 
riait,  c'était  la  rente  «t  U  somme  qne  i'os 
p^ie. 

c  Maif  la  mmmm  99%  &(0,  »  a  dit  lu 
membre. 

«  Noa,  a  repris  M.  Riekaré,  mkU  varie,  fsie^ 
qu'aile  est  la  double  ^e  la  rente  et  qw  » 
rente  varie  selon  l'âge.  C'eat  contre  eetle  n- 
riation  de  la  raate  et  de  la  somme  à  ptfar  «m 
le  m'élève.  Je  trouve  que  du  niomeat  eè  !'••- 
ddeat  qui  frappe  un  vieillard,  ua  eafaal  oo  le 
homme  d'no  Age  mûr  cet  le  même,  il  est  4t 
toute  iMiiee  que,  s'ils  se  aant  assnrés  «•« 
les  noAmes  primes,  oa  leur  daaae  unesofliSK 
égale.  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qds  iM  •»' 
dents  pèsent  plus  sur  les  vieillards  que  séries 
enfants.  On  serait  plM  dans  U  vFai  souvent» 
l'an  disait  le  contraire.  « 

M.  le  rapportcar  a  ajouté  *  «a  précédente  J*' 
ponse  :  «  Bsi-il  nécessaire  d'^titrerdansle'»' 
tail  technique  de  la  rente  viagère  ?  e»t-li  «*«*•" 
taire  de  rappeler  A  la  GiiafHi)re  que  la  lenj* 
via^fère  est  ramorils8e<aent  du  eapHel  qe'  " 
constitue?  Par  -conséquent  caHe  rente  w** 
ssloa  le  nombre  d'années  qai  doivent  f'éeo*^ 
depuis  sa  constitution  jusqu'à  l'amortiiseoM** 
entier  4u  capital.  L'Age  eet  an  élément  eisej* 
tiei  4e  la  caastitutioa  des  -ranges  viagèreset;d« 
moment  qae  «ans  parlana  'é%  rentes,  nota  se 
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Art.  i".  H  est  créé,  août  la  gtnntie 
â6rEtat(l)  : 

i"  Use  caisse  d'assarance  ayant  poor 
objet  de  payer,  au  décès  de  chaque  assuré, 


k  ses  héritiers  ou  ayants  droit  «ne 
détermioée  suivaot  les  bases  fixéM  à  Far» 
ticle  2  ei-après  (t)  ; 
2°  Uue  caisse  d'assurance  an  cm  d*t^ 


pouTons  pas  nons  placer  dans  uoe  hypothèse 
«otn  que  oelle-Ià.  » 

Il  rèfoUe  de  ees  explieeUoiM  et  do  leite 
ménit  des  art.  8  et  inlT«ate  ; 

l»  Que  les  eotisatione  Tarieat  eatre  8^  5  M 
S  firaaee,  selen  la  Tui4Mité  des  partiee,  et  qae 
fige  de  l'aesuré  n'exerce  aucone  Inflaenee  sur 
il  fixation  de  sa  cotisation  ; 

|o  Qa*ia  eas  d'aeoidents,  «n  eapUal  ert  forné 
pour  consUtaer  la  pension  vlafère; 

S»  Qae  ee  capital  se  eompoee  de  de«x  *lé- 
neiils,  saiFoir  :  d'abord  le  «entanl  des  eotiaa^ 
tioni  versées  par  raseoré  mnUiplié  par  le 
ehifl>e  S90,  et  an  eeeond  lies  une  somme  éf  aie 
i  la  précédente,  même  sapèrieare  dans  les  eaa 
priras  par  le  dern4er  alinéa  de  l'art.  Il; 

I»  Que  ce  capital  ainsi  formé  sert  à  conati»' 
tner  une  rente  Yiagére,  laquelle  est  ealcolée  •m 
égard  à  l'êga  de  l'assoré  d*aprè8  le  Urif  de  la 
cflsse  dee  retrtfflee. 

M.  Vaarioe  Aiohard  aarett  Tavki  qne  la  peiH 
siea  fAt  toejours  la  même,  «ae  foie  le  capital 
fomé,  «ans  tenir  vompte  de  l'Age  de  l'assarê. 

ÊTÎdemmeni,  eela  n'était  pas  peesIMe. 

M.  le  ministre  ëm  commertet  répondant  à  «ne 
tatreobservatiiHi de  M.  Maarice  Richard,  a  dit  : 
•  le  sets  tein  de  méeonnaître  qu'il  y  ait  des 
sociétés  partioa Itères  d'asenrances  an  eae  de 
décès,  qol  offrent  dee  garanties  très  sériansae 
«  leor  elientcUe.  L'honorable  M.  Manriee  Ri- 
chard noDs  damandait  toat  ê  rheure  si  nous 
entcDdions  porter  la  moindre  atteint*  à  «as 
soeiétés.  Assurément  non.  Toutes  les  facilités 
qeMl  est  possible  de  leur  aeevrder  nous  lea  aa- 
corderons^  maie  II  y  a  un  grenre  d'aasaraneee 
qui  ne  preeare  pas  de  fakénéAce  et  que,  par  eon- 
séquept,  les  compagnies  né  font  pas  on  foat 
daas  une  meaove  très  étroi'e;  ea  sont  les  pe- 
tites assurances.  Ce  genre  d'asiuraiices  qui  n'at- 
tire pas  la  spéculation  est  précisément  celui 
dont  l'Eut  a  cru  detoir  se  charger.  > 

L'art.  6fi  de  la  loi  du  24  juiiiet  1867  porte, 
il  est  vrai«  que  les  associations  de  La  nature 
destOBtiaes  et  le«  sociétés  d'assurances  sur  la 
tift,  mutuelles  ou  à  primaa,  testent  soumises 
à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  du  gon- 
reraement.  *  • 

Mais  le  gouvernement  n'ose  des  pouvoirs  qui 
loi  sent  conférés  par  cette  disposition  que  dans 
l'intérêt  public  et  afin  de  prévenir  la  constitu- 
tion de  sociétés  d'assurances  qui  n'offriraient 
pas  de  sérieuses  garanties.  L'on  ne  peut  sup- 
poser un  seul  instant  qu'il  refuse  raulorlsa- 
tion  à  des  sociétés  présentant  toutes  les  con- 
ditions de  sécurtié  et  de  durée,  uniquement 
poor  protéger  les  combinaisons  de  la  loi  ae- 
taelle  contre  les  dangers  de  ta  concurrence. 

(1)  Dans  la  première  caisse  d'assurances,  dit 
l'exposé  des  moliUi,  quoiqu'elle  ait  surtout  en 
Toe  les  situations  modestes,  toale  personne 
peut  s'assurer. 

•  Bans  la  detfxiéme,  l'oamer  seul,  sous 
quelques  conditions  qu'il  travaille,  à  son 
tempte  ou  pour  autrui,  dans  l'agrieelture  ou 
dans  Vindoeurle,  teoléasant  «u    par  groupe. 


l'oacrier  seul,    disoni-noas,  peut  coBtracttr 
«ne  assnranoe.  * 

Voy.  notes  sur  le  §  S  de  Partiale. 

(9)  Dans  la  dise«ealan  générale  M.  Mmrm  a 
demandé  si  la  bénéfice  de  la  loi  preiterait  ans 
enfants  naturels  de  rassnréeemme  èaee  enllMMi 
tégitimes)  il  a  soutenu  qne  l'on  deTrait  a4» 
■lettre  les  enfanta  naturels  à  parttelper  aux 
avantages  qui  sont  faits  Mix  entiflita  légitimée, 
««  moles  dana  la  propottlea  daaa  Uqaalle  ils 
aont  appelée  par  le  Cède  Mapoléen  à  la 
eession  de  taure  parente. 

H.  le  ropperlaora  répande  :  «  Neas  «a 
eemmea  pas  eceupés  des  enfaats  naterHe,  aeee 
•e  lee  avons  pas  exelas.  Remar^aei  ^a'il  f  a 
dans  la  formule  de  la  lai  lee  terme*  d'ogMls 
droil qui  permettent  à  unepeneanedea'aiiiiffer 
au  béBéSee  d'ane  autre  pereaane,  qeellea  que 
aeleat  les  relatioas  q«i  lea  unissant  l'eae  à 
l'autre.  Je  crois  que  dane  eea  termee  vagoea  et 
gênéranx  la  loi  se  présente  eena  ••  aapeci 
beaueonp  plut  moral, que  si  noaa  aviena  vouin 
faire  un  Code  entier  des  eeeceeeis»eety  eeei* 
prendre  la  catégorie  dee  peraeanea  aaïquelles 
M.  Martel  flaisait  allusion  tout  à  l'heure*  » 

M.  Martel  a  insisté,  il  a  la  lee  art.  i'^t  tê 
et  a  ajouté  :  «  Ainsi,  en  ee  qui  eeaeerne  la 
caisse  d'aeeuranoes  en  eas  de  décès,  ¥e«is  aeee 
introduit  les  ayants  droit,  et  I«>rsqa'H  e'agft 
de  la  eaisie  de  secours  en  cas  d'aeddents  vous 
ne  dites  plue  les  ayants  droit.  Voua  parlée 
seulement  dee  veuves  et  des  enfants  et  l'on 
pourra  dire  :  puisque  le  législateur  a'ast  lervi 
«ae  fois  dee  mots  muante  dréii  et  qu'il  ne  les 
a  pas  répétés  peur  la  caisse  d'assaranecseneaa 
d'/sccidents,  e'est  qu'il  a  voula  exclure  lea  e»- 
flaats  natareis.  Vous  avas  donc  basain  de  medi- 
fier  votre  texte  et  de  répéter  dans  le  teeee4 
artiole  que  je  viens  de  mettre  sous  vos  yeus  ce 
que  vous  avea  dit  auparavant  des  ayante  dro4t> 
UA  ce  qui  eoneerne  la  caisse  d'assufiiMes  an 
eas  de  déeéa.  » 

M.  le  rapp9n9ur  a  répoadq  :  «  U^m  m 
eemptoBS  pa*  modifier  le  texte,  pâree  que  m<um 
ne  poarrloas  le  modifier  qne  d'ime  «aaiére 
eontraire  à  noire  esprit.  Nous  avena  entendu 
4«a  raaanrance  en  cas  de  mott  fboartait  êtie 
aoatractée»  an  proftt  d'un  ayant  djroit  4t»elr 
eenqne.  La  eatégorie  dont  voua  purUx  peut 
s'y  trouver  aussi  bien  qu'une  autre. 

M  Maânleaiant  en  ae  qai  fiOBearne  li#  Me*» 
dents,  Peetrol  d'un  aeeonta  n'est  f«s  la  «mn- 
-séquence  directe  et  forcée  4«  aentrat;  c'ait 
WM  faxear  de  la  lai.  Ce  n'eat  plus  loi  la  re»te 
viagère  q«l  aert  de  baae,  c'est  un  seaeura  ae- 
eordé  à  nae  personne  à  qui  on  ne  le  d^ii  pae 
rigoureusement,  maie  à  qui  o»  l'ajcoorde,  e% 
raison  de  aa  situatioa  et  des  lien»  qui  l'unis- 
saient à  l'aaanré.  Or,  nons  n'avons  voulu  dans 
ee  cas-là  reconnaître  d'autres  li«B9  que  omtx 
qui  sont  reconnus  par  La  morale.  * 

M.  Martel,  i  Alors  vous  me  deniMi  miaeA.  » 

M.  l0  Fopportâup,  «  Maie  no»,  e 

M.  I99ré$ié»i  Sehmeiâtr  a  dit  que  la  qi 
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cidents,  ayant  pour  objet  de  servir  des 
pensions  viagères  aux  personnes  assurées 
qui,  dans  Texécntion  de  travaux  agri- 
coles ou  industriels,  seront  atteintes  de 
blessures  entraînant  une  incapacité  per- 


manente de  travail,  et  de  donner  des 
secours  aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs 
des  personnes  assurées  qui  auront  péri 
par  suite  d'accidenU  survenus  dansTexé- 
cution  desdits  travaux  (1). 


Ion  pouTftlt  «ire  rèserTée  poar  la  ditcussioo 
de  rerlicle  12. 

Il  rétolle  qoaat  à  prétest  de  la  diecnftioD 
qv'lBConteaiablement  on  peut  faire  une  ••an- 
raaee,  an  cae  de  décéa,  au  profit  d'un  enfant 
natarel,  comme  an  profit  de  tous  antres  ayants 
droit.  Ponr  ratsnrance  an  cas  d'accident,  Toy. 
lea  Botef  sur  Tart.  IS. 

(I)  L'attention  de  la  Chambre  a  «t«  appe- 
lée sur  la  question  de  saToir  quelles  étaient 
en  général  les  personnes  auxquelles  pouvaient 
profiter  les  dispositions  de  la  loi.  Plusieurs 
orateurs  ont  critiqué  les  termes  qui  y  sont 
employés  comme  ne  désignant  pas  d'nne  ma- 
nière saffisammentelaire  tous  ceux  qui  peuTent 
en  réclamer  le  ténéflce. 

Ainsi,  M.  PelMan  a  demandé  si  les  iapeurt 
pompien,  si  les  marins  devaient  être  compris 
dans  la  désignation  de  l'article. 

M.  Pamlmier  loi  a  répondu  qu'il  y  avait  dans  * 
la  loi  ane  disposition  spéciale   pour  les  sa- 
peurs pompiers.  Vuy.  en  effet  art.  iS. 

M.  Keriuer,  commissaire  du  gouTernement,  a 
fkit  remarquer  qu'il  y  a  pour  les  marins  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

M  PêlUtan  a  insisté,  en  disant  que  la  caisse 
des  invalides  n'est  instituée  que  pour  les  ma- 
rins de  l'Eut. 

«  Non,  a  répondu  M.  le  ministre  au  com^ 
merce,  pour  tous  les  marins  classés.  » 

Alors,  on  s'est  occupé  des  ouvriers  charpen- 
tiers, perceurs,  calfals,  voiliers,  qui,  suivant 
l'observation  de  M.  Gonseil,  ne  sont  plus  com- 
pris dans  l'inscription  maritime  (Voy.  en  effet 
la  loi  du  4  juin  1864,  art.  l<^r,  tome  64,  p  2S7). 

M.  de  Boureaillet  commissaire  du  gouverne- 
ment, a  répondu  : 

fl  Les  marins  qui  sont  compris  dans  l'ins- 
cription maritime  ne  sont  pas  compris  parmi 
les  travailleurs,  auxquels  s'applique  la  loi. 
Mais  quant  aux  ouvriers  de  Tindustrie,  les 
charpentiers,  les  calfata,  les  voiliers,  ils  sont 
évidemment  compris  parmi  les  ouvriers  de 
rindnstrie  et  la  loi  leur  est  applicable.  • 

Il  a  été  bien  entendu  d'ailleurs,  et  M.  f^er- 
nier  l'a  formellement  déclaré,  que  les  marins 
Inscrits  pourront,  comme  tons  antres,  être 
admis  à  la  csisse  d'assurances  en  cas  de  mort. 

M.  Pelletant  en  outre  réclamé  pour  les  do- 
mestiques l'admission  à  la  caisse  en  cas  d'ac- 
cidents, c  Gomment  serait-il  possible,  a-t*il 
dit,  que  Pouvrier  à  la  journée  dan4  une  ferme 
eût  le  droit  de  participer  aux  avantages  que 
l'Etat  fait  à  la  caisse  d'assurances ,  et  que 
l'ouTrler  salarié  à  l'année  dans  la  même  ferme 
ne  pût  Jouir  du  même  bénéfice?  > 

En  s'expriment  ainsi.  M.  Pelletan  faisait  évl«- 
demment  allusion  à  l'usage  qui  dans  certaine! 
contrées  applique  la  qualification  de  domes- 
tiques aux  travailleurs  agricoles  qui  louent  leur 
ouTrage  à  l'année. 

M.  le  baron  de  BecMçerger,  rapporteur,  a  ré- 
pondu qu'il    n'y  avait  point  de  distinction  a 


faire  entre  les  ouvriers  salariés  à  la  journée 
et  les  ouvriers  salariés  à  l'année.  Si  on  do- 
mestique, a-t-ll  dit,  est  employé  à  des  travaux 
agricolea  ou  industriels,  il  est  ouvrier  et,  dans 
cette  condition-là,  il  est  admis  au  bénéfice  ds 
la  loi.  Il  a  ajouté  que  le  domestique  unique- 
ment attaché  an  service  de  la  personne  ne 
peut  être  considéré  comme  ouvrier  dans  le 
sens  du  projet  de  loi. 

M.  de  TiUan4!ouH  a  aontena  que  la  rédac- 
tion de  i;article  éult  Tague;  il  a  demandé  ce 
qu'en  décidera  pour  lea  ouvriers  qu'il  a  ap- 
pelés mixtes,  c'est-à-dire  s'occupent  alterna- 
tivement d'on  service  personnel  et  d'un  service 
Industriel  ou  rural  ;  il  a  cité  l'exemple  d'aa 
charretier  de  labour,  qui,  les  jours  de  fêU  ea 
de  marché,  conduit  comme  cocher  à  la  ville  la 
calèche  du  fermier  on  de  sa  famille. 

M.  Pelletan  a  reproduit  la  même  idée;  il  a 
supposé  un  domestique  tantôt  transportant  la 
marchandise  d'un  négociant,  untôt  sa  per- 
sonne. Il  a  ajouté  qu'outre  les  professions 
industrielles  et  les  professions  agricoles,  il  y 
a  les  professions  commerciales  ;  il  a  indiqué 
comme  exerçant  ces  dernières  professions  les 
commissionnaires,  ou  bien  les  camionnenis, 
les  porteurs  à  la  halle,  les  charretiers.  Ils  ne 
sont,  a-t-il  dit,  ni  des  ouvriers  industriels,  ni 
des  ouvriers  agricoles,  et  11  a  proposé  d'ajonler 
aux  mots  industriels  et  agricoles ,  ceux-ci  : 
commerciaux  ou  autres. 

Les  réponses  qui  ont  été  faites  par  M.  le  mi- 
nistre  du  commerce  et  par  M.  te  rapporteur 
ont  édifié  la  Chambre  sur  les  doutes  qu'aé- 
raient pu  loi  inspirer  les  diverses  eritiqaes 
que  j'ai  reproduites. 

M.  le  ministre  a  déclaré  que  les  domestiqaes 
atuchés  à  la  ferme,  à  son  exploiution,  rea- 
traient  dans  les  termes  de  la  loi  ;  qu'an  con- 
traire les  domestiques  atuchés  ao  service  de 
la  personne  n'y  étaient  pas  compris  ;  que  le 
cocher  qui  n'est  pas  employé  à  on  service 
agricole  ou  industriel,  que  le  cocher  de  luxe, 
si  l'on  peut  s'exprimer  aiosi^  était  en  dehors 
du  projet  de  loi. 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  «  Nftus  ne  faisans 
pas  de  catégories  de  personnes,  noua  n'exigeons 
qu'une  chose,  c'est  que  la  peraotine  aasarés 
au  été  blessée  dens  rexécntlon  d'un  travail 
industriel  ou  agricole,  je  n'en  connais  pas 
d'autres;  > 

Vk. Pelletan.  «  Il  y  a  le  travail  commercial.* 

M.  le  rapporteur,  c  Du  moment  qu'une  per- 
sonne aura  été  blessée  dans  l'exécution  d'ss 
travail  industriel  ou  agricole,  ce  qui,  suivant 
nous,  comprend  tout,  elle  aura  droit,  par  cela 
seul,  aux  conséquences  de  son  assurance.    .   • 

Je  ne  connais  pas  d'accidents  professionnels 
qu'on  ne  puisse  faire  rentrer  dans  la  rubrique 
d'accidents  industriels  ou  agricoles.  » 

1^.  Pelletan.  •  Les  camionneurs,  les  porienrs 
à  la  Halle,  ne  sont  pas  des  industriels.  » 
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TiTMC  l**.  De  la  caisse  d'assurance  en  cas 
de  décès. 

2.  La  participation  à  l'assurance  est 
acquise  par  le  versement  de  primes  uni- 
ques ou  de  primes  annuelles. 

La  somme  à  payer  au  décès  de  rassuré 
est  fixée  conformément  à  des  tarifs  tenant 
compte  : 

i^  De  rintérêt  composé  à  quatre  pour 
cent  par  au  des  versements  effectués  ; 

2°  Des  chances  de  mortalité ,  à  raison 
de  l'âge  des  déposants,  calculées  d'après 
la  table  dite  de  Deparcieux, 


Les  primes  établies  d'après  les  tarifs 
susénoncés  seront  augmentées  de  six 
pour  cent  ;'!). 

3.  Toute  assurance  faite  moins  de  deux 
ans  avant  le  décès  de  l'assuré  demeure 
sans  effet.  Dans  ce  cp.s,  les  versements 
effectués  sont  restitués  aux  ayants  droit, 
avec  les  intérêts  simples  à  quatre  pour 
cent. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  décès  de 
l'assuré,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  ré- 
sulte de  causes  exceptionnelles  qui  se- 
ront définies  dans  les  polices  d'assuran- 
ces (2). 


M.  le  rapporteur.  «  lit  sont  compris  dans  la 
loi.  > 

M.  Pelletant  «  Mais  non,  un  charretier  n'a 
jamais  été  an  industriel,  pas  plus  qu'un  marin 
n'est  un  industriel.  > 

M.  Darimon,  «  Le  camionnage,  c'est  l'indus- 
trie du  transport,  les  camionneurs  sont  dono 
des  ouvriers  Industriels  et  profiteront  du  bé- 
néfice de  la  loi.  > 

Je  crois  qu'aucune  difficulté  ne  se  présentera 
dans  l'application  et  que,  comme  l'a  très  bien 
dit  M.  le  rapporteur,  tous  les  ouvriers,  quelle 
que  soit  l'espèce  d'industrie  à  laquel le  ils  seront 
employés,  agriculture,  horticulmre,  métallur- 
gie, filature,  tissage,  transport,  fabrication  de 
produits  de  toute  nature,  constructeurs,  etc., 
etc.,  seront  admis  sans  hésitation  à  profiter  du 
bénéfice  «le  la  loi. 

Ao  surplus,  M.  Bethmont  a  très  nettement 
posé  la  question.  <  Dans  la  pensée  du  gou- 
vemetnent  et  de  la  commission,  a-t-il  dit, 
les  mots  agricoleê  on  indailriel$  s'appli- 
qoent-ils  à  tous  les  travaux  qui  peuvent 
dans  le  commerce,  comme  dans  l'industrie, 
donner  lieu  à  un  accident?  » 

Le  Moniteur  constate  qu'on  a  répondu  :  oui, 
oai  ;  et  que  de  plus  M.  Paulmier,  membre  de  la 
commission,  a  dit  :  «  Mais,  oui  ceitaineipent.  • 
M.  Martel  a  demandé  si  les  femmes  pour- 
raient être  admises  à  faire  une  assurance  au  cas 
d'aecidents  ;  il  a  paru  en  douter  parce  qu'on 
parle  toujours,  a-t-il  dit,  de  la  femme  dont  le 
mari  a  été  blessé,  de  la  veuve,  des  enfants  de 
là  veave  et  qu'on  ne  dit  rien  des  parents  de  la 
ftlle.  En  an  mot,  il  a  posé  la  question  en  ces 
termes  :  La  commission  entend-elle  permettre 
aux  femmes  on  aux  filles  ouvrières  d'user  du 
bénéfice  de  la  loi? 

M.  Paulmier  et  M.  le  rapporteur  ont  répondu 
afArmatlvement,  ils  ont  fait  remarquer  que 
las  mots  tontes  personnes  sont  dans  la  loi.  •  Or, 
ont-ils  ajouté,  une  fbmme,  c'est  une  personne.  » 
(1)  Les  bases  annoncées  dans  cet  article  pour 
la  fixation  de  la  somme  à  payer  au  décès  de 
l'assuré  sont  extrêmement  favorables  à  ceux 
qai  Toudront  user  des  dispositions  de  la  loi 
nouvelle.  Les  sociétés  privées  recherchant, 
eomme  cela  est  juste,  un  bénéfice  dans  leurs 
opérations,  ne  pourraient  offrir  des  combinai- 
•ons  aussi  avantageuses. 

L'exposé  des  motifs  fait  remarquer  que  Tar- 
tiele  est  muet  sur  ks  différents  modes  à  em- 
ployer pour  contracter  l'assurance.  Il  a  paru 
convenable,  ajonle-t-il,  de  renvoyer  ces  dé- 


tails à  la  rédaction  des  polices  qui,  à  l'exem- 
ple de  ce  qui  se  fait  en  Angleterre,  faciliteront 
certainement  le  plus  possible  ce  genre  d'opé- 
rations. 

M.  Picard  a  demandé  :  •  si  l'on  exigera  pour 
le  versement  le  consentement  de  l'assuré,  si 
le  versement  pourra  éiro  fait  sans  sa  partici- 
pation, sans  qu'il  ait  été  consulté,  alors  même 
qu'il  s'y  opposerait.  • 

M.  de  BoureuiUe,  commissaire  du  gouverne- 
ment, a  répondu  :  c  Non,  le  gouvernement  et 
la  commission  entendent  que  les  versements 
seront  faits  par  les  intéressés  on  avec  leur 
autorisation;  ils  n'admettent  pas  que  les  ver- 
sements puissent  être  faits  par  un  tiers  sans 
le  consentement  de  l'assuré.  • 

Le  dernier  alinéa  de  l'article  a  été  ajouté 
sur  la  proposition  de  la  commission  et  aug- 
mente encore  les  avantages  que  présente  ce 
projet. 

(2)  «  Gettedisposition, dit  Texposédes motifs, 
a  pour  objet  de  remplacer  une  précaution  que 
les  compagnies  regardent  comme  essentielle 
dans  les  assurances  en  cas  de  mort,  et  qui  con- 
siste à  vénfler,  par  des  investisationi  médi- 
cales, si  l'assuré  se  trouve  bien  dans  les  con- 
ditions de  la  mortalité  générale. 

c  On  comprend  à  merveille  qne,  si  les  pro- 
babilités de  mort,  telles  qu'elles  sont  données 
par  la  table  qui  sert  de  base  aux  calculs,  étaient 
changées;  si  les  assurés,  au  lieu  d'être  doués 
de  la  durée  probable  d'existence  que  leur  sup- 
pose le  contrat,  pouvaient  s'assurer  en  vue 
d*une  fin  prochaine  dont  ils  connaîtraient  ap- 
proximativement l'époque,  la  caisse  qui  con- 
sentirait à  traiter  avec  eux  serait  exposée  aux 
plus  sérieux  périls.  La  maladie,  les  précédents 
sanitaires  des  familles,  les  chagrins  qui  abrè- 
gent la  vie,  deviendraient  matière  à  spéculation, 
et  il  n'est  point  de  eaisse  capable  de  résister  à 
des  combinaisons  qui  aeeumuleraient  contre 
elle  toutes  les  mauvaises  chances. 

«  Bans  la  pratique,  l'industrie  privée  éloigne 
ces  dangers  par  des  vérifications  de  médecins; 
et  on  considère  que  la  seule  perspective  d'an 
examen  à  subir  dans  sa  personne  et  dans  son 
état  de  santé  suffit  à  empêcher  vu  grand 
nombre  de  tentatives  frauduleuses;  on  regarde 
encore,  d'après  l'expérience  des  bonnes  com- 
pagnies en  France  et  en  Angleterre,  que  12  à 
13  p.  100,  au  maximum,  des  personnes  qui  se 
présentent  pour  contracter  des  assurances  en 
cas  de  mort,  sont  écarièes  après  visite;  de 
«orte  que,  dans  la  pensée  des  hommes  les  plus 
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àtttoriMt  dlB8  U  «ttière,  VlblertentioA  de» 
mèdeeiiif  au  moneiit  du  contrat  est  de  pre- 
AMtre  ikêcêHM* 

«  la  Anfl«iwTt,  le  f ovveraeaMitt  «nplM** 
p««r  préeenrer  le  trèior»  let  «lèmef  moyes» 
qwe  les  compêf  nie».  Oo  feit  de  plus  ane  e»* 
4uète  fur  la  sobriété  et  les  habitudes  profee- 
sioAnellef  de  celui  qui  veut  s'assurer,  sur  la 
sanie  que  ses  amis  lui  ont  toujours  connue;  et 
Mn*lstqo'iprè8  ces  renseignements  minuiîeu- 
ses^ent  raeaelllls  que  Tassuranoe  sa  réalise. 

«  Ba  France,  le  f  o«iTernement  peut-il  adop- 
tflf  lea  proeédès  dont  ou  vient  de  parler t  N'e8i*il 
pas  à  craindre  que  lés  constatations  médicales, 
ou  les  enquêtes,  avec  les  idées  qui  dominent 
quand  il  s'agit  des  intérêts  de  TEtat,  ne  finis-, 
sent  par  dégénérer  en  une  pure  et  simple  for- 
roaiitét  Et,  en  supposant  même  que  les  inves- 
tigations médicales  dussent  toujours  être  sé- 
rieuses, n'aurait-on  pas  h.  craindre  que  ce 
foro^alisme  rigoureux  n*éloignAt,  comme  en 
Angleterre,  la  clientèle  au  lieu  de  la  provo- 
quer; car  cbez  nos  voisins  la  caisse  des  petites 
asiurances  ne  pareil  pss  avoir  encore  obtenu 
tout  le  sucrés  qu'on  pouvait  en  attendre;  et 
les  constatations  à  faire  sont  regardées  comme 
uno  des  C4Uies  qui  en  empêchent  le  dévelop- 
pement. 

c  D'ailleurs,  avec  les  susceptibilités  si  ha- 
bituelles des  individus  quand  ils  sont  en  pré- 
sence d'institutions  de  l'Etat,  les  refus  d'assu- 
rances les  mieux  jusliflés  ne  manqueraient  pas 
d*ciciter  des  mécontentements,  et  de  discré- 
diter peut-être  les  opérations  par  des  plaintes 
sans  fandement.  Il  a  paru  plus  simple  et  plus 
efficace  de  déjouer  les  spéculations  ei  U  fraude 
en  laissant  le  contrat  en  suspeas  jusqu'à  ce 
qu^uq  délai  de  deux  ans  fût  écoulé  après  sa 
réalisation.  On  ne  prévoit  guère  sa  mort  plus 
de  deux  ans  k  Tavance;  on  ne  spécule  pas  sur 
un  événement  dont  on  est  séparé  par  un  si  long 
intervalle  \  et  il  est  présumable  que  la  précau- 
tion remplira  son  objet. 

«  Elle  aurait  pu  paraître  rigoureuse  si , 
lorsque  U  mort  éi  Tassuré  arrivant  dans  l'in*- 
tervalle  des  deux  ans,  tout  ou  partie  des  verse- 
ments eCtcctués  par  lui  devait  être  conservé  par 
la  caisse  à  un  titre  quelconque;  mais  comme 
Icâ  samme^  versëçis  seront  restituées  à  ses 
ayaoU  droit  avec  l'iméràt  à  4  p.  100,  per- 
Siiiine  ne  p;>urra  se  plaindre  d''une  mesure  qui, 
ea  éiutguant  la  fraude,  ntënago  également  le$ 
intérêts  de  la  caisse  et  ceux  du  public. 

«  Le  deuxième  paragrâplie  de  l'art.  3  ren- 
voie aux  polices  d'assurances  la  détermination 
4e  certains  risques  tout  k  fait  exceptionnels 
qui  ne  doivent  pas  entrer  dans  les  prévisions 
du  contrat,  comme  le  suicide,  par  exemple. 
L'expérience  des  compagnies  rendra  cette  dé- 
termioation  facile.  > 

La  commission  avait  pensé  que  l'Qn  pouvait 
concilier  les  deux  systèmes. 

«  Plusieurs  membres,  dit  le  rapport,  avaient 
demandé  que  chacun  pût,  en  se  soumettant  k 
la  visite  d'un  uiédeçin,  donner  au  contrat  son 
plein  effet  dès  la  sii^nature  de  la  police  :  «  De 
cette  façon,  disaient-ils,  tout  le  monde  serait 
satisfait  :  ceux  k  qui  répugnerait  trop  Tinvesti- 
gjttion  médicale  y  échapperaient  en  se  sou- 
tjnettant  à  l'espèce  de  stage  exigé  par  l'art.  3 


dn  projet;  ceux,  au  contraire,  qui  ne  crain- 
draient point  l'examen  ni  ses  résultats,  ceux 
surtout  qui,  par  rassarane«,toudtaient  se  pro- 
curer du  crédit,  ne  seraient  pas  forcés  d'ut- 
tendre  et  d'ajourner  leurs  entreprises  en  ris* 
qusni  de  se  trouver  forclos  par  nu  accident 
imprévu.  Il  va  sans  dire  que  la  visite  enirat- 
nerait  le  droit  de  refus  de  la  part  de  l'admi- 
nistration; ce  droit  de  refus,  en  tous  cas,  ne 
devrait-il  pas  être  admis,  si  l'assurance,  même 
différée,  était  fSite  par  primes  annuelles?  Nb 
8eralt->il  pas  exorbitant,  un  effet»  que  le  paie- 
went  d'une  somme  de  moine  de  3  francs  pAt 
donner  iOO  francs  de  capital  aux  ayants-droit 
d'un  assuré  de  dix-neuf  ans,  malade  lors  de 
son  assurance  et  mourant  de  sa  maladie 
quelques  jours  après  les  deux  ans?  • 

«  MM.  les  commissaires  dn  gouvernement  et 
la  minorité  de  la  commission  répondaient  qe'il 
serait  regrettable  de  sacrifier  une  règle  géoé» 
raie  k  des  cas  exceptionnels.  D'abord  la  fraude, 
qui  vicie  tout  contrat,  sera  ici,  Gomme  partant, 
hors  de  cause;  le  reste  fait  partie  des  chances 
prévues  et  acceptées  par  l'Etat;  le  système  de 
majoration  et  de  révision  périodique  adopté 
par  la  commission  rassure  encore  contre  ces 
chances;  puis  est- il  certain  que  l'Etat,  maté* 
riellement  et  moralement,  gagnât  é  la  nécussité 
d'avoir  des  médecins  contrôleurs  sur  tous  les 
points  du  territoire  et  d'exercer  un  droit  de 
refus,  dont  la  conséquence  foicée  serait  uae 
quantité  innombrable  de  plaintes  et  de  récla- 
mations ?  Il  faudrait  donc  constituer  deux  caté- 
gories d'assurés,  qui,  malgré  leur  droit  d'op- 
tion, se  regarderaient  mutuellement  avec  envie, 
selon  que  les  caprices  du  hasard  ou  ce  qu'on 
appellerait   bientôt   l'aruitraire   udminietratiC 
ferait  naître  entre  les  personnes  quelque  iné» 
'galité  de  traitement  t  Ne  serait-il  pas  d'ailleors 
bicarré  qu'un   candidat  à  l'assurance,   refusé 
après  une  visite,  fût  immédiatement  adoait  à 
faire  le  stage  de  deux  ans,  et  pourrait-on  l*en 
empêcher  à  moins  de  tenir  un  compta  exaet 
de  toutes  les  visites  opérées  et  alors  que  l'on 
prétend  faire  de  cette  formalité  une  katitoée? 

«  Ainsi  que  nous  venons  de  le  dirot  outre 
ces  deux  ordres  d'arguments  la  majorité  du  la 
commission  avait  opté  pour  le  premier  et  elle 
avait  envoyé  au  conseil  d'Etat  un  amendement 
formulant  la  visite  facultative  et  le  droit  de 
refus  dans  ce  cas,  comme  aussi  dans  celui  e4 
l'assurance  se  paiera  par  primes  annueileu.  Le 
conseil  d'Etat  n'a  admis  ni  l'un  ni  l'autre  aasttu- 
dement.  Dans  un  nouvel  examen  de  laqueetiou 
relative  au  droit  de  visite,  la  commission,  déli- 
bérant au  nombre  de  huit  membres  seulenaeat, 
s'est  partagée  en  deu^  fractions  égales,  et,  dés 
lors,  les  amendements  n'ont  pas  pu  être 
reproduits.  > 

Dans  la  discussion,  le  système  de  la  Tieite 
fecultative  a  été  reproduit.  MM.  Rioïuiel  et/olMl 
ont  même  présenté  et  soutenu  un  amuAdemeut 
qui  exigeait  dans  tous  les  cas  la  visite  du  mé- 
decin; ni  l'une  ni  l'autre  proposition  n'ont  été 
admises.  M.  de  Boareatl/e,  commissaire  du 
gouvernement,  qui  les  a  combattues,  a  indiqué 
les  excessives  précautions  que  prend  la  législa- 
tion anglaise  et  qui  sont  nécessaires  si  l'oa 
veut  entrer  dans  le  système  d'un  examen  de  U 
persunnede  l'assuré,  au  mpmentdern^tnrnncej 
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4  Ui  mmam  isswéet  sur  wm  t6(e 
m  piavent  «MMer  trote  miU»  fftocs. 

Elles  fonl  iosatsusaMM  et  moessîMis 
jiMftt'à  ooneonrenoè  d«  la  stoitié^  saM 
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tOMtefm  que  It  partie  incMsiMe  mi  i»* 
saisissable  poisse  descendre  au-dMMM 
de  sii  cents  francs  (i). 
Si.  Net  ne  peot  s^aiearer  ^'il  DMel  ftgê 


en  décida Q(  que  l^  aonve^  fU«Ntç4  Mf««^ 
incessibles  et  insaisis^ablei  jusqu'à  çoç^uf^ 
rencetferbottfe;  maiâ  sànâ  pemiettré  touiêrolf 
U  Mteie  o«  Il  «es^rm»  lorsque  It  fOnme  n'es* 
oéderâ  Ht  ^00  frencf. 

«  N«ite  avoQi  T»»)if«  dil  le  Mpp«rt,  ^ae 
1,500  franci  fussent  seulement  le  meximnm  de 
rmsaisissabilité  et  que  l'assurance  comprise 
entre  9,000  freiiee  et  i,iOe  frenc*  rèpoaéM 
toojour»  dee  engafesente  jwe^v'à  oeacn-reaoe 
de  mettlAi  âtt-eeeeeue  de  t«S0OAraaet  le  iMUie 
ne  reprèee»te  pi  se  qa'ea  eepllal  telle  Ae»l 
faible,  qe'il  net»  a  perae4»aveit*ble  de  rteerte»^ 
danf  totttlescas,  oamIalBuiB  de 600  fr.da  eeil 
que  la  r^ntelMeisleaable,  gareetlé  i>er  la  eaiiee 
des  retraitée  peat  e^elever jusqu'il  l,e00  t»,  » 

M.  Joliot  a  présenté  un  amead^Beat  qui  poff 
laH  le  maiiMua  de  la  eomoia  aeearéé  à 
6,000  franee,  qui  iiail  le  miniaiuni  à  #00  Ir.» 
qui,  d'êttleare,  déelarait  lee  eomniae  tsearéea 
iasaisiaeablee  par  les  erétneiert  da  bAaèflelatra] 
OMtia  qal  peraeltall  à  l^asavrè  à%  le»  eMet 
seii  à  la  ecieee  des  aeeareacee,  eoit  à  nm  Mare. 

En  êlereal  le  laaxiaiiiai^  M.  Jellot  taalftK 
denner  aaz  auarée  le  mayee  de  se  procurer 
dee  reseoarce»  pi  as  oeasldérableei  en  fixant  aâ 
minimani,  il  Toulait  empêelier  que  dee  âiaa«k 
ranoes  ne  fussent  failea  pont  ëae  eemmee  iMp 
minimes. 

Mais  M.  le  capportenr  a  répondu  qu'au  dessus 
dn  chiffra  de  3,000  firanos  on  arrivait  à  daa 
opératiensqvi  poavalent  être  faites  par  lea  eoni* 
pagaies  et  doàt  l'Etat  ne  défait  pas  se  préoe«* 
caper)  que  la  caisse  reoewalk  tontea  les  sommée 
qoi  laisaiaientverséeat  mèaMias  plus  mialaiee, 
qif'aiasill  a'y  avait  paa  lieu  de flteraa  mlnlnani. 

Quant  è  ta  qaeellon  de  eeseibillt*,  M.  Jmhim 
seuiena  qu'il  n^ètait  ai  juoie  ni  ratsonntbla  do 
prirer  ne  iadieido  de  le  likre  dispoeltio*  d'an 
câpltafy  h>rokè  par  seo  Monomlee  et  dont  on 
n'avait  pas  i  cvaladro  la  ditsipatien  do  la  part 
de  celui  qui  s*est  raoatré  prèveyeat}  il  a  eop* 
posé  quelqu^un  ayant  aeeurè  ane  valeur  ponr 
garantir  resistenee  de  sa  femme  et  de  ses  on* 
fenu  et  qui  vient  à  les  perdre.  «  Voilà*  a^l^il 
dit)  an  homme  qui  n^i  plue  auenno  raieon  pont 
qn*aprée  lui  eon  capital  sahsiste  et  vous  venoa 
lai  dire  i  Tu  eontiaueras  pendant  toute  ta  vie 
ces  sacrifices,  ces  vereemente^et  to  n^n  proO* 
teras  pas  pour  (améMorer  ton  surt.  liais  4  qoi 
prefiier«-t*tl  ce  capital?  |on*en  sais  riea>  tout 
est  raort  aoteur  de  lui«  et  il  ne  peat  diepteop 
de  eette  somme,  fruit  de  ses  économie».  • 

lia  enfin  ditque,dan9Soa  opinion,  an  point 
de  vue  des  créanciers  du  bénéOctaire»  le  projet 
de  loi  ne  faisait  pesasses  en  déclarant  la  sommo 
insaisissable  setitemeai  jusqu^à  eoncorreneedo 
moitié,  il  a  invoqué  la  Jurisprudence  qui,  se» 
Ion  lui, consacrait  Piusaisissabilité  absolue. 

M.  le  rapporteur  ti  répondu,  ea  eo  qui  toa<* 
che  l'incessibilité,  que  l'homme  qoi  a^était 
montre  préfoyaat  en  ooatraetailt  l*as»a* 
ranee  pauvalt  deeeer  de  l'être,  «  et  nou»  voa« 
Ion»,  a't-il  dit,  qu*oa  eacbo  qao  oe  capital 
entièrement  oompoié  de  privatioat  et  do  iê^tit" 


U  «  cité   les   nombreuse^   questions   qn'on 
adr«i96  en  Angleterre  à  celai  qui  veut  se  faire 
assorer,  notamment  celles^i   :  «  Avex-fou» 
niiatenant  et  avex<*voas  toujours  en  de»  habi-» 
tndei  de  tempérance  et  de  sobriété  9  avex*veaf 
Mti  quelque»  iéeion»  grave»,  par  auito  d'acci- 
dent od  de  toute  autre  cause?  Si  oui,  quelle  est 
Il  eaose,  la  nature  et  Timportance  de  cette 
lôiieof  aves-fous  souffert  de  la  goutte,  du 
rbamatisme  t  avea-vous  eenaulté  des  médecins 
depoi» ces  deni  dernière»  année»?  si  uni,  quota 
senMls  et  pour  quelle  mtladie  aven-vons  été 
tr«ilé)  quelque  membre  do  vo'.re  fbmilie  a*t«« 
il  aoaffert  de  scrofttle»^  asthme,  phthiaiOT  ou 
désordre  d'esprit  ?  * 

Il  fhnSà  qu'en  Aagioterre  ee»  procédé»  n'em-* 
p6cb«nt  pas  do  eontraeter  dee  asetkraneo»;  en 
Pranee,  il»  exciteraient  ane  énorme  tépu** 
gnaaee.  Autre  paya,  antre»  mmar». 

(i)  Il  a  été  plusieurs  fois  expliqué  que  la 

ohiOre  maximum  do  3,000  franc»  indiqua  le 

araetire  de  la  lui.  Là  «*ù  le»  eompegaie»  pri- 

Téw  stttfiscÉt,  l'Blat  n*ieiorvient  pas;  il  effiro 

son  concours  à  la  cliealelle  dont  lo^  compa- 

gaies  se  soaeient  peu»  dit  le  rapport  de  la 

coaimission^  •  mais,  ajouie^t-ll,  qo*arriverait« 

il  al  lee  compagnies,  freotionnant  do»  a»»u* 

raaces  supérionre»  «n  ohiffre  de  ^000  franco, 

réilisaieat  eo  partageaieat  avec  leur»  propre» 

assiris,  Jusqu^à  oenenrronce  de  eo  chiffre,  nn 

béaéfiee  réaultant  de   U  differanoe  de   leur» 

Urtfs  avec  lea  tarifii  do  l'ËtatY  Non»  avion»  va 

dans  ee  fait  poasible  uae  déflation  de  U  loi  et 

aéne  un  danger  pour  i'fiiat,  en  supposant 

qo'on  loi  cédât  dee  «»90ranee»  devenoe»  man- 

vaises,  et  nou»  avion»  en  eoaeéqaonce  prepoeé 

à  la  in  dn  titre  nn  arliclo  additionnel  ainel 

eoafu  }  •  Toute»  assurance»  et  réaesorance» 

au  profit  des  compagaie»  »ont  interdite».  •  Lo 

oeaseil  d'Etat  n*a  pai  cra  que  cet  artiele  fût 

nécessaire;  il  n'admet  pas  le»  asanraaoea  ooa* 

tractée»  sur  la  tête  d'un  tior»  et  la  réa»»Branea 

préeente  impLieitement  ce  caraotére.  » 

Dana  lo  pro|et,  le  eecond  paragraphe  de  l*ar* 
tiele  disait  purement  et  simplement  que  lee 
sommes  asaurées  ét&ieat incessibles otiasaiais* 
ubles  Jusqu'à  coneuirenoedel^eOOfir.;  laeesB-* 
mission  a  Adopté  le  principe  de  riacecslbilliè 
et  de  IHnsai»i»sabilité  ;  elle  Fa  mémo  Justifié 
en  f^aat  remarquer  quMl  cet  surtout  applio 
cable  à  «no  eomme  formée  par  le  développé- 
méat  d'oao  prime  unique,  dont  le  dépOt  peut 
être  aaiérienr  k  la  dette,  ou  de  primes  succès^ 
sives  soustraites  moins  aux  créanciers  qu'aux < 
bes^BS  et  aux  tentation»  de  chaque  Jour.  Elle 
a  rappelé  que  piusieur»  arrêts  de  cour»  impé- 
riales ont  décidé  en  générai  que  ie  bénéfice 
d'une  assurance  ne  faisait  point  partie  de  la 
snecession  de  l'assuré,  quMl  ne  tombait  même 
pas  dan»  lo»  gain»  de  commanaulé.  (Voy.  ar- 
rêt» des  coûts  do  Lyon,  de  Goimar  et  da  Paris, 
des  i  Juin  4860,  tV  février  4865  ot  5  avril  IMT. 
Sirey,  6S,  S,  839  et  61,  %,  MO,  et  les  notes  de 
l'arrètiste.) 
La  commiaeioa  a  cru  devoir  modUler  le  teite 
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de  seize  «ns  ao  moins  et  de  soixante  au 

6.  A  défliat  de  paiement  de  la  prime 
annuelle  dans  l'année  qui  suivra  Té- 
chéance,  le  contrat  est  résolu  de  plein 
droit.  Dans  ce  cas,  les  yersements  effec- 
tués ,  déduction  faite  de  la  part  aflTé- 
rente  aux  risques  courus  ,  sont  ramenés 
à  un  yersement  unique,  donnant  lieu, 
au  profit  de  rassuré,  à  la  liquidation 
d'un    capital   au   décès.    La   déduction 


est  calculée  diaprés  les  bases  du  tarif  (2). 

7.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  conformément  au  décret  du 
26  mars  1852  sont  admises  à  contracter 
des  assurances  collectives  sur  une  liste 
indiquant  le  nom  et  TÂge  de  tous  les  mem- 
bres qui  les  composent,  pour  assurer  au 
décès  de  chacun  d'eux  une  somme  fixe 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excéder 
mille  francs  (3) . 

Ces  assurances  seront  faites  pour  une 


flees  ett  déflnlUTement  aeqaii  à  la  famille.  • 
Qaant  k  eaiie  objeellon  que  l'homme  qai  a 
fait  une  ataorance  en  vae  d'une  peraonne  qui 
tient  à  moar*r  aérait  oblifè  de  centlnver  sea 
Teraenanta,  M.  le  rmpportear  a  dit  :  «  On  n'eat 
Bullemeni  foreè  de  eontf  noer  aea  veraemenia. 
On  peol  lea  interrompre.  On  le  peut  ai  bien, 
que  l'art.  5  prèToit  apAcialement  le  eaa  où  iU 
aeront  interrompue. 

:  «  L'honorable  membre,  a  ajouté  le  rappor'- 
tfiUTf  perd  de  tue  que  l'aaaurance  ne  peut  paa 
ètrefaiteaur  la  tète  d'an  tiera;  raaaurance  est 
f^kite  anr  la  tète  de  l'aaaurè,  e'eat-à^dira  au 
profit  deeeux  qui  le  repréeenleront  k  son  décès, 
an  profit  de  aea  héritiera  ou  de  ses  légatairea. 
Pf#  conséquent,  tous  ne  vous  trouves  pas  en 
présence  d'un  homme  enchaîné  par  des  dispo- 
sitions irréToeables;  l'easuré  a  la  faculté  de 
modifier  ses  premières  intentions  ;  de  discon- 
tinuer même  son  assurance. 

«  J'arriTC  à  rinsaiaissabilité 

En  préaence  de  telle  on  telle  jariaprudence, 
U  loi  est  parfaitement  maîtresse  d'établir  les 
dispositions  que  bon  lui  semble.  La  disposi- 
tion, qae  nova  ètabliasona  est  celle-ci  :  Insai- 
sissâbilité  et  inceabibilitè  de  moitié  arec  la 
réserre  de  détail  contenue  dans  l'art.  4;  et 
dans  ces  conditions  nous  allons  Jusqa*k  dire 
(ce  qui  parait  exorbitant  k  beaucoup  de  per- 
sonnes) que,  -.non  seulement  k  l'égard  des 
créancière  de  l'assuré,  mais  encore  k  l'égard 
des  créanciers  du  bénéficiaire  de  Passnrance, 
il  3f  aura  Insaisissabilité  pour  moitié.  L'hono- 
rable M.  Joliot  voudrait  aller  plus  loin  et  dé- 
clarer rinsaiaissabilité  absolue  k  l'égard  des 
créanciers  du  bénéficiaire.  Noua  ne  voyons  pas 
tes  raisons  delà  disposition  qu'il  propose. 
On  noua  reproche  déjk  deconstitner  une  sorte 
de  maforat  au  profit  des  ouvriers.  Je  ne  crois 
pas  qité  ce  mot  doive  être  pris  dans  un  sens 
rigoureux;  maia  enfin  on  ne  peut  le  nier,  nous 
conatituons  un  privilège,  en  déclarant  une  por- 
tion de  l'assurance  incessible  et  insaisissable  et 
en  étendant  celte  insalsissabiliiè  même  aux 
créanciers  des  bénéficiaires.  • 

11  m'a  paru  convenable  d'analyser  celte  par- 
tie de  la  discussion,  parce  que  les  explications 
qui  ont  été  données  de  part  et  d'autre  four- 
nissent des  renseignements  utiles  sur  la  por- 
tée des  dispositions  de  la  loi.  Ausai  eiies  éta- 
àlisseni  clairement  qu'au  moment  de  la  mort 
de  raasurè,  l'insaisissabilitè  produira  son 
eflèt,  et  que  la  somme  due  par  la  caisse  ne 
pourra  être  saiaie  que,  dans  certaines  limites, 
entre  sea  maina  par  les  créanciers  de  celui  k 
qui  la  somme  devra  être  payée. 


(1)  <  Cette  disposition,  dit  l'exposé  des  mo- 
tifs, empruntée  à  la  loi  anglaise  do  i4  JQiilet 
1864,  s'explique  d'elle-même.  Avant  aeixe  ans 
le  temps  utile  de  l'èparfcne  n'est  pas  encore 
venu,  et  après  soixante  ana,  il  est  déjk  passé.  > 
Le  rapporteur  de  la  commission  fait  d'ailleurs 
remarquer  qu'après  soixante  ana  lea  chances 
de  morUlité  ne  permettent  plus  de  faire  l'as- 
surance qu'k  des  conditions  tréa  onèreuaea  ; 
que  les  compagnies  exigent  une  prime  unique 
de  plus  de  66  0/0  et  une  prime  annuelle  su- 
périeure k  7  0/0. 

(S)  Cet  article  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
projet  du  gouvernement.  Le  rapport  de  la 
commission  explique  les  motifs  qni  ont  déter- 
miné k  l'introduire  dans  la  loi. 

«  Il  nous  a  para  nécessaire,  y  est-il  dit,  de 
prévoir  et  de  définir  les  conséquences  qu'en- 
traînera pour  l'assuré  et  pour  la  caisse  l'in- 
terruption des  vernements.  En  pareil  cas,  les 
compagniea  font  d'ordinaire  une  distinction  : 
s'il  n'y  a  pas  eu  trois  primes  payées,  le  contrat 
eat  réailié  de  droit,  sans  aucune  reatitation; 
dana  le  caa  contraire,  l'Interruption  a  poareflîet 
on  de  réduire  le  capital  aaauré  on  de  résilier  le 
contrat,  toutefoia  avec  restitution  d'une  partie 
des  sommes  versées.  L'Etat  procède,  en  An- 
gleterre, d'une  façon  k  peu  près  semblable, 
mais  il  se  réserve  aussi  le  droit  de  stipuler 
dans  les  polices  qu'aucune  portion  des  primes 
payées  ne  pourra  être  réclamée. 

«  Une  telle  stipulation,  quoique  parfaite- 
ment légitime,  aurait  en  un  caractère  do  ri- 
gueur peu  en  rapport  avec  l'esprit  éminem- 
ment philanthropique  qui  a  inspiré  le  projet 
de  loi  ;  l'équité,  la  tolérance  même  ae  conci- 
lieront parfaitement  aTec  le  respect  des  enga- 
gements, an  moyen  d'une  liquidation  opérée 
d'après  ce  qu'on  appelle  la  valeur  mathémati- 
que du  contrat,  c'est-k>dire  en  conaldèrant  le 
solde  fictivement  disponible  en  faveur  do  cha- 
que assuré  comme  prime  unique  d'une  non- 
Telle  assurance.  C'est  le  procédé  dos  compa- 
gnies, moins  l'abandon  des  premières  primes; 
l'Etal  veut  que  tout  argent  versé  profite  k 
l'assurance  selon  les  promesses  du  tarif. 

«  Dans  une  première  rédaction,  cette  liqui- 
dation n'avait  lieu  qu'après  un  délai  de  trois 
ans,  pendant  lequel  le  retardataire  avait  le 
droit  de  payer  aes  primes  et  les  in'éréta  com- 
posés. Une  semblable  combinaiaon  eût  été  fu- 
neste k  la  caisse;  noua  l'avons  reconno  aisé- 
ment et,  toujours  dans  une  pensée  d'iodol- 
gence  et  de  facilité,  nous  avons  sealenoMit 
étendu  k  une  année  le  délai  de  atx  BBOia  que 
nous  proposait  le  conseil  d'Etat.  » 

(3)  Le  projet  portait  que  lea  aaauranceo  ool- 
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année  seulement  et  d'après  des  tarifs  spé-  fp.«^„  n    n- 1«  ^^«•oo^^'y.«-.«./««*/.«  ^v/.* 

ciaux  déduits  des  règles  générales  arJô-  Titre  II.  J^^^JJ^f  as^rance  enca$ 

tées  à  l'art.  2  (1).  d  accidents  (Z), 

Elles  pourront  se  cumuler  avec  les  as-  8.  Les  assurances  en  cas  d'accidents 

surances  individuelles  (2).  ont  lieu  par  année.  L'assuré  verse,  à  son 


Icetives  seraient  faites  suivant  l'Age  moyen 
des  membres  de  la  société.  La  commission  a 
■nbstitaé  la  rédaction  actuelle^  en  Taisant  re- 
marquer qae  c'était  d'après  l'flge  individuel  et 
le  nombre  total  des  membres  de  la  socfèté 
que  fassarance  eollective  devait  être  contrac- 
tée, c  L'Etat  se  trouvera  ainsi,  dit  le  rapport, 
dans  des  conditions  supérieures  à  celles  que 
loi  ofiTHraient  des  assurances  particulières  ;  en 
effet,  en  raison  de  la  loi  qui  rend  le  calcul 
d'autant  plus  sûr  qu'il  s'applique  à  de  plus 
grands  Dombres,  il  trouvera  dans  chaque 
groupe  et  surtout  dans  la  réunion  de  toutes 
les  assurances  eollecttvef  un  élément  de  cer- 
titude fayoratile  à  tes  Intérêts.  > 

(i)  Les  mots,  «  d'après  les  tarifs  spéciaux 
déduits  des  réi^rles  générales  arrêtées  A  l'arti- 
cleây  >  ont  éléajoutés  par  la  commission. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  com- 
mission. Le  rapport  en  expliqae  le  but  : 
•  L'assurance  par  la  société,  dit-il,  ne  portera 
point  préJuJice  aux  individus;  en  effet,  il  est 
stipalé  qu'elle  ne  les  empêchera  poiat  de 
s'aisarer  personnellement  jusqu'au  maximum 
autorisé.  > 

(3)  Ce  titre  a  donné  lieu  A  une  discussion , 
dans  laquelle  plusieui s  orateurs  ont  développé 
des  théories  philosophiques,  exposé  des  prin- 
cipes généraux  et  des  eonsldèrations  économi- 
ques du  plus  haut  Intérêt.  Souvent  Texpres- 
sion  a  donné  à  l'idée  un  singulier  relief. 

Les  uns  ont  pensé  que  la  loi  était  Inspirée  par 
des  sentiments  d'humanité,  de  générosité  ;  sans 
méconnaître  qu'elle  était  l'accomplissement 
d'un  devoir  de  la  société  envers  ceux  au  profit 
desquels  elle  était  faite. 

D'autres  ont  paru  disposés  ft  la  considérer 
comme  ne  faisant  que  reconnaître  l'existence 
d'un  droit. 

Les  premiers  ont  parlé  de  bienfaisance  et 
même  de  charité  ;  les  seconds  ont  repoussé 
ces  expressions  qu'ils  ont  appelées  malAea- 
reuses,  et  en  donnant  leur  approbation  aux 
dispositions,  ils  n'y  ont  vu  que  des  appli- 
cations d'un  grand  principe  de  justice. 

Aa  milieu  de  ce  conflit  4'opinionset  de  doc- 
trines. J'ai  dû  remarquer  une  théorie  exposée 
par  M  .Joies  Favre,  qui  se  rattache  intimement 
aux  règles  générales  du  droit. 

En  remontant  aux  sources  du  droit  de  celui 
qoi  réclame  une  indemnité,  lorsqu'il  est  blessé 
dans  Texècution  de  travaux  qu'il  fait  pour  le 
eompte  d'un  tiers,  il  a  pensé  qu'on  ne  pouvait 
plus  considérer  eomme  suffisante  cette  règle 
consacrée  par  notre  législation,  puisée  dans  le 
droit  romain  et  même,  a-t-il  dit,  dans  le  droit 
éternel, savoir,  que  celui  par  la  fauteduquel  un 
dommage  est  causé  en  doit  la  réparation. 

Il  a  formulé  'a  règle  nouTelle  qu'il  voudrait 
▼oir  substituer  ou  ajouter  A  l'ancienne ,  de  la 
manière  suivante  :  Qaieonqae  demande  un 
eervice  et  Vobiient  de  eon  semblable  doit  réparer 
le  préjudice  que  ce  eervice  amènes  alorê  qu'il 
ne  prouve  pae  que  le  préjudice  a  été  causé  par 


la  faute  de  celui  qui  a  souffert  ou  par  un  aeci' 
dent  de  force  majeure. 

M  Jules  Favre  a  présenté  ce  système  sous  la 
forme  la  plus  séduisante.  Il  a  d'altord  fait  re- 
marquer que  très  botivenl  il  était  impossible 
A  celui  qui  était  blessé  dans  l'exécution  d'un 
travail  de  prouver  la  faute  de  celui  qui  l'avait 
commandé  et  qu'alors  le  préjudice  restait  sans 
réparation.  Il  a  fait  appel  aux  sontimenls  na- 
turels de  ses.  col  lègues,  A  leur  conscience,  A 
leur  for  Intérieur  et  il  leur  a  demandé  s'ils  ne 
se  eroiraif  m  pas  obligés  à  réparer  te  préjudice 
éprouvé  par  celui  qui  se  serait  blessé  en  travail- 
lant pour  eux.  Il  a  enfin  placé  sa  proposition 
sous  l'autorité  de  la  pratique  ;  il  a  dit  qu'en 
effet  dans  presque  toutes  les  grandes  compa- 
gnies on  rencontre  ce  fait  A  peu  près  général, 
de  secours  qui  sont  accordés  aux  blessés  ou 
aux  Teuves  de  ceux  qui  ont  péri  au  ierriee  des 
compagnies. 

YoilA  la  thèse  de  M.  Jules  Favre;  telles  sont 
les  considérations  sur  lesquelles  il  s>st  appuyé 
pour  lui  donner  au  moins  une  apparence  juri- 
dique, et  en  vérité,  après  l'aToir  entendu,  on 
était  tenté  de  croire  qu'il  avait  réussi. 

M.  le  ministre  du  commerce  a  répondu 
«  qu'en  se  fAisant  un  argument  des  sentiments 
gui  animent  les  chefs  d'industrie,  lorsqu'ils 
écartent  eux  mêmes  les  contestations  qui 
pouvaient  s'élever  suc  les  questions  de  res- 
ponsabilité, s'empressent  d'aller  droit  A  la 
souffrance  et  s'efforcent  de  la  soulager,  sans 
en  rechercher  la  cause,  l'honorable  M.  Jules 
Favre  voudrait  que  l'on  fit  par  la  loi  ce  que 
l'Industrie  sous  l'empire  de  sentiments  nobles 
et  généreux  croit  devoir  faire.  > 

«  Eh  bien,  a  ajouté  le  ministre,  permettti- 
moi  de  le  dire,  les  lois  reposent  sur  des  prin- 
cipes et  non  sur  des  sentiments.  Il  n'est  pas 
possible,  Il  ne  serait  pas  juste  d'introduire  dans 
la  loi  des  régies  inspirées  par  des  sentiments 
assurément  très  généreux,  très  louables,  mais 
qui  ne  seraient  pas  puisés  aux  sources  mêmes 
du  droit;  qui  peuvent  bien  être  une  règle  de 
conduite,  mais  qoi  ne  sont  précisément  hono- 
rables et  louables  qu'A  Ia  condition  de  ne  pas 
être  une  règle  de  conduite  imposée  par  la  loi. 
a'ussI,  tout  en  disant  que  les  questions  de  res- 
ponsabilité dont  on  a  parlé  se  résolvent  en  fait 
par  l'accord  intervenu  entre  les  grands  chefs 
d'industrie  et  leurs  ouvriers,  ainsi  que  cela  se 
produit  très  généralement,  le  gouvernement 
ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  les 
principes  posés  par  la  législation  actuelle  en 
matière  de  responsabilité.  • 

Au  surplus,  M.  lé  ministre  avait  déjà  dans 
la  même  séance  caractérisé  la  loi  de  la  manière 
la  plus  heureuse. 

<  Le  Corps  législatif,  a-t-i!  dit,  a  depuis  deax 
jours  discuté  cette  loi  en  dehors  de  toute 
préoccupation  politique,  en  dehors  de  toute 
préoccupation  de  doctrine  philosophique  .  . 
.  .  .  .  Le  Corps  législatif  «st  en  présence 
d'une    loi    que    le    gouvernement    considère 
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choix  et  pour  cha<j[U6  année,  boit  francs, 
0lii4  firanes  oa  troti  francs  (1). 

9.  Les  ressonrees  de  la  caisse  en  cas 
d'accidents  se  composent  : 

1"  Du  montant  des  cotisations  yersées 
par  les  assurés^  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  ; 

2*  D'nne  sulrvention  de  TEtatà  hiserire 
annuellement  au  budget  et  qui»  pour  la 
première  année,  est  Ûxée  k  un  million^ 

S*"  Des  dons  et  legs  fa.ts  k  la  caisse  (2). 

iO.  t^our  le  règlement  des  pensions 


Tiapèrea  k  concéder,  les  agcidfflt»  wm^ 
distingués  e«  deux  classes  : 

1<>  Accidents  ayant  occasionnÀ  une  la* 
capacité  at>solttO  de  travail  ^ 

â<>  Accidents  ayant  eatratoé  ine  inca** 
pacité  permanente  du  travail  de  la  pro- 
fession. 

La  pension  accordée  pour  les  accidents 
de  la  seconde  classe  n*est  ({ue  la  moitié 
de  la  pension  afférente  aux  accidents  de 
la  première  (3). 

il.  La  pension  viagère  dod  aux  tssiH 


comme  bonne;  il  eonsidèro  qao  toni  le»  mem» 
lires  de  celte  Gbâmbre,  à  que^ue  opinion 
qo'iU  apperiienaent,  peuvent  t'ewoeier  eax 
prlneipes  de  eekte  loi  qui  te  rétament  ainti  : 
eete  de  prévoyance  par  le  travailleur,  el  à  cOié 
de  eek  aete  de  prévoyanœ,  lorsqo'uayrand  maU 
heur  eurvienl  dane  l'aoconpiliseoBeAt  du  ti«-< 
Tail,  le  concours  de  l'Etat,  que  je  devande  à 
ne  pas  définir  aulreaeol  qu'en  ditanl  qu'il  eal 
légitime.  » 

Ces  paroles  ont  rencontré  des  sympathies 
générales.  Qaant  à  la  thèse  de  M.  J.ulea  Favre, 
Toiei,  si  Je  ne  me  trompe,  la  critique- qu'on 
peut  en  faire,  si  toutefois  le  mot  critique  est 
applicable  à  mon  observation  :  la  loi  ne  doit 
pas  prescrire  d'être  généreux,  c'est  assez  pour 
elle  d'exiger  que  l'on  soit  juste. 

(1)  J'ai  déjà  indiqué  oomoiont,  aux  termes 
de  l'art.  8  et  des  articles  suivants,  se  calcule  le 
chlfFre  de  la  pension  (Voy.  suprà,  page  958). 
Je  crois  néanmoins  devoir  très  succinctemeni 
indiquer  les  opérations  auecessives,  qui.  d'ail- 
leurs sont  clairement  indiquées  par  le  texte. 

D'abord,  la  cotisation  est  déterminée  par  la 
seule  volonté  de  l'assuré.  Il  choisit,  comme  il 
le  veut,  entre  les  troia  chiffres  huit,  cinq  et 
trois  francs  ;  son  âge  n'entre  pour  rien  dans  la 
détermination. 

Bn  second  lieu,  quand  un  accident  de  pre- 
mière classe  survient,  on  multiplie  le  montant 
de  la  cotis  ition  versée  par  880. 

Troisièmement,  on  double  le  técultat  de 
cette  multiplication. 

Quatrièmement,  cette  somme  ainsi  doubléo 
est  versée  à  la  caisse  des  retraites  qui  eonstitnc 
une  pension,  d'après  les  tarifs  établis,  eu  égard 
&  rage  de  l*assoré. 

Ces  résultats  sont  d'ailleurs  modifiés  par  les 
minima  établis  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  Il  et  par  la  disposition  fiscale  de  l'art.  10 
portant  :  que  la  pension  accordée  pour  les  ae* 
cidents  de  la  seconde  classe  n'est  que  la  moi- 
tié de  la  pension  afférente  aux  accidents  de  la 
première. 

M.  Garnier^^gèê  a  demandé  si  les  verse- 
ments de  S  francs,  de  5  francs  et  de  8  francs 
pourront  être  faits  partiellement  et  é  difl)é- 
rentes  époques  de  l'année. 

M.  te  ministre  da  commerce  a  répondu  : 
c  C'est  un  point  qui  sera  règle  par  décret  et  je 
n'hésite  pas  à  dire  qu'il  entre  dans  la  pensée 
du  gouvernement  de  donner  toutes  les  fscilitèt 
possibles  pour  que  les  versements  soient  faite 
sur  les  moindres  èeonomtec  du  travail.  »  (Vojé 
an  inrpins  notes  sur  l'art.  11.) 

(#)  IwM  It  pr»)tt|  l9ê  rifiMMM  df  l«  «aiic* 


étaient  composées  par  les  cotisations,  par  les 
dons  et  legs  el  par  le  prélèvement  de  1  p.  IW 
smr  le  mu>ntaml  des  travama  eseèeatèa  par  ¥it€ê 
el  des  sub¥entione  aecardèee  por  fEéat  aa»  dé- 
parlementi  el  muM  oomnuwet  jionr  leurê  Ira- 
iHUUf't  ce  dernier  élément  «st  lemplaoé  àaas  la 
loi  par  une  subvention  de  VEtal  à  «Accrus  m^ 
naellement  au  budget  el  $xèe  pour  la  première 
année  à  un  milUon. 

On  voit  tout  de  suite  l'avantaf»  qu'offire 
cette  disposition.  A  la  place  d'un  èlémeat  ia- 
certaln,  variable,  elle  met  une  ressciarce est»* 
rée.  (Voy.  d'aiVlcnrs  notée  sur  Part,  il.) 

(3)  M.  Jules  Fapre  a  demandé  si,  lorsqu'nB 
assuré,  frappé  par  un  aceideat, croira  avoiré  se 
plaindre  de  la  fixation  de  sa  pension  par  l'ad- 
ministration, le  droit  commun  lui  sera  réeervé. 

«  Porfaitement,  »a  répandu  U.terespporiela: 

Précisant  davantage,  M.  Joies  Fapre  a  ajouté  : 
«  O'eet-à-di roque,  si  l'assuré  a  à  ce  plaindre,  fl 
pourra  saisir  les  tribunaux.  » 

c  Bien  entendu,  >  a  dit  M.  le  rapporteur. 

M.  Paulmiery  parlant  en  son  nom  personnel, 
a  de  nouveeu  déclaré  que  «  Im  réelamnlicai 
qui  pourront  intervenir  resteront  dans  le  de- 
matne  de  la  juridiction  ordinaire  et  que,  ptr 
conséquent,  lorsque  des  réclamations  s'élève- 
ront, ce  ne  sera  pas  l'administraticD  qui  sert 
juge.  » 

Allant  plus  loin,  il  a  exprimé  le  regret  qeil 
éprouverait  si  on  abandonnait,  ce  sont  ses  ex- 
pressions, le  malheureux  qui  aurait  une  réels- 
mation  à  présenter  à  la  nécessité  de  faire  na 
procès,  et  un  procès  à  l'Etat.  €  Je  crois,  a^^-il 
ajouté,  qu'il  ne  serait  pas  impossible  d'éublir 
dans  le  règlement  d'adrainictratioB  publique 
une  espèce  de  commission  qui  eorait  juge  de 
ces  contestations  et  qui  préparerait  dès  tran- 
sactions amiables.  > 

M.  le  ministre  eu  commerce  n  répondu  que 
les  ol  servations  de  M.  Panlmier  étaient  entié» 
rement  conformes  à  la  petieée  du  gooveraé- 
ment.  <  Jamais  on  n*a  pu  supposer,  a-t<*il  dit, 
que  le  gouvernement  entendit  feire  dêeiderleC 
questions  difficiles,  que  pouvait  soulever  la 
nature  des  accidents  survenus,  par  un  foee* 
tionnaire  publie  agissant  isolément.  Il  n'est 
pas  douteux  que  le  règlement  d'adininlstraliea 
publique  organisera  une  on  plusieurs  eomoii»* 
sions  spéciales,  dan»  lesquelles  se  tresverool 
non  seulement  les  fonctionnaires  attaebéS  à 
l'administration  de  la  caisse ,  maie  auisi 
d'autres  personnee  benorabléff  choisie^  eolt 
dans  les  conseils  généraui,  soit  parmi  lec 
membres  dn  celte  Ohnmbn,  scit  péfwA  les 
péftonnM  qnl  MttftrtAèBt  iWMBpfil  êm  fiMi* 
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rés,  suivant  la  distinction  de  l'article 
précédent,  est  servie  par  la  caisse  des 
retraitas,  moyennant  la  remise  qui  lui  est 
faite,  par  la  caisse  des  assurances  en  cas 
d'accidents,  du  capital  nécessaire  à  la 
constitution  de  ladite  pension  d'après  les 
tarifs  de  la  caisse  des  retraites. 

Ce  capital  se  compose,  pour  la  pension 
eo  cas  d'accidents  de  la  première  clisse  : 

10  D'une  somme  égale  à  trois  cent  vingt 
fois  le  montant  de  la  cotisation  versée 
par  l'assuré: 


â»  D'une  seconde  somme  égale  k  la  pré- 
cédente et  qui  est  prélevée  sur  les  res- 
sources indiquées  aux  paragraphes  2  et  3 
de  l'art.  9. 

Le  montant  de  la  pension  oorrespon- 
dant  aux  cotisations  de  cinq  francs  et  de 
trois  francs  ne  peut  être  inférieur  ë  deul 
cents  francs  pour  la  première  et  }k  cent 
cinquante  francs  pour  la  seconde.  La  se- 
conde partie  du  capital  ci-dessus  est  éle-» 
vée  de  manière  k  atteindre  ees  minima, 
lorsqu'il  y  a  lieu  (1). 


Hong  qui  sMntâressent  au  sort  des  ouvriers. 
(Vof.  ^n  effet  infrà  le  règlement  ft^admlnis- 
tralton  publique  en  date  da  10  toât  1866,  ar- 
tfcleg  âé  et  SDivanls.) 

(i)  La  commission  a  ern  devoir  combattre 
cet  article.  Elle  y  a  ta  on  engagement  absolu 
deTEtat  qu'elle  ne  pouvait  approuver.  Voici 
comment  elle  expridie,  dans  son  rapport,  les 
motifs  de  sa  résistance. 

«  Etle  s'est  montrée  unanime,  dit-elle>  pour 
ne  point  engager  l'Etat  d'une  manière  déter- 
minée, absolue  et  définitive.  A  son  avis,  la 
bienfaisant^  publique,  comme  la  charité  pri^ 
?èe,  doit  rester  libre  dans  la  mesure  et  duns 
le  principe  de  son  action  ;  elle  s'honore  de 
remplir  des  devoirs,  mais  elle  ne  reconnaît 
d'amres  droits  que  ceux  que  les  individus  se 
sent  eonsiiiués  à  eux-mêmes;  elle  aidera  Ces 
droits  à  se  former,  elle  leur  donnera  sa  garan* 
tie;  s'est'^elle  trompée  dans  ses  calculs  ,  elle 
accepte  les  conséquences  qui  en  dècooleront 
peut  l'Etat;  mais  déclarer  qu'on  doublera  le 
prodait  des  cotisations  ;  déclarer  que,  qooi 
qa'il  arrive,  on  élèvera  la  pension  à  un  mini^ 
mum  désigné  d'avance,  ce  serait,  ou  peu  s'en 
faut,  décréter  le  droit  à  l'assistance  :  on  le  su- 
bordonne, il  est  vrai,  à  la  condition  de  I'bssu*^ 
ranceet  à  celle  de  l'accident;  mais  pourquoi 
ne  passerait-on  pas  de  là  aux  maladies  ,  qui , 
elles  aussi,  peuvent  provenir  du  travail,  et  à 
toutes  les  autres  circonstances  qui  peuvent 
gêner  l'homme  laborieux?  Qu'on  y  pourvoie 
généreusement ,  mais  qu'à  toute  dette  parti- 
culière corï'eBpondë  un  service  rendu  ou  un 
véritable  contrat;  or,  l'engagement  du  trésor 
«Q-delà  des  cotisations  est  une  obligati9n  sanê 
cause;  la  subvention,  au  contraire,  qui  peut 
produire  les  mêmes  effets,  est  un  acte  tout 
spontané,  toujours  libre  dans  son  essence  i 
poi)r  tout  résumer  en  deux  mots,  c'est  une  li* 
béralité,  et  ce  n'est  point  un  engagement. 

<  Dans  cet  ordre  d'idées.  Messieurs,  et  sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  la  com* 
mission  avait  formulé  un  amendemeat  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  il.  Ce  capital  (nécessaire  à  la  consti- 

•  tatlon  de  la    pension,   d'après  les  tarifs  de 

*  la  caisse  des  retraites)  se  compose  : 

<  1°  D'une  somme  à  déterminer  d'après 

(  la  répartition  proportionnelle  entre  tous  les 
(  assurés,  soit  de  l'excédant  des  cotisations, 
<  s'il  y  a  lieu,  soit  des  ressources  indiquées 
«  aux  §8  2  et  3  de  l'art.  9  (subvention,  dona 
«  et  legs},  sans  que  cette  seconde  somme  puissci 
«  en  aucun  cas,  dépasser  la  précédente« 

(  Avant  tùut  autre  prélènmtnt  lur  U  tobi* 


«  vention  de  l'Btat,  la  caisse  prendra  enr  eett« 
c  ressource  la  fomme  néeeaaaire  pour  élever 

<  toutes  les  pensions  de  la  première  clasM 
c  (c'est-à-dire  répondant  à  une  ineapaeité  ab- 
«  solne)  au  minimum  de  SOC  fr.  si  oea  p«n^ 
c  siens  sont  produites  par  des  cotisations  d« 

<  5  fr.,  et  de  190  fr.  al  elles  eerreapondenl  ft 
«  des  cotisations  de  3  fr. 

•  Aux  trois  catégories  de  eotlsatloni  (8,  5  et 
3  fr.)  établies  par  le  projet  de  loi,  la  ooœaii»* 
,  sion  avait  eru  devoir  en  outre  ajouter,  daof 
l'art.  6,  une  eotisatlon  de  10  fr. 

4  Le  conseil  d'Etat  a  maintenu  le  taux  def 
cotisations  et  le  doublement  des  pension!* 
«  La  cotisation,  a-t-il  dit,  semble  déjà  bien 
I  élevée  quand  on  considère  les  resionroeadè 
I  ceux  à  qui  on  la  demande  et  le  caraeiéra 
«  essentiellement  aléatoire  du  teraement,  elle 

•  influe  d'ailleurs,  en  se  plaçant  dans  l'hypo^ 
«  thèse  du  doublement,  sur  les  promesse!  d0 

•  l'Etat.  Quant  à- ces  promesses,  pense^t«oa 
t  qu'il  sufHse  de  les  formuler  d'une  maniéré 

<  vague  et  indécise?  En  disant,  ft  chacun  eé 
■  qu'il  sera  appelé  à  verser,  B'est-ll  pas  Juste 
«  et  nécessaire  de  lui  dire  ce  qu'il  recevra  ?  El 
«  comment  l'Etat  le  dirait*il?  11  ne  connaîtra 
«  ses  ressources  qu'après  une  liquidation 
I  qui  le  forcera  à  différer  le  règlement  des 

<  pensions  ou  à  le  faire  eu  plusieurs  parties.* 

<  En  réponse  à  cet  argument,  la  eom mission 
rsppelait  que  les  compagnies  d'assurancéft 
procèdent,  vis  à  Vis  de  leurs  clients,  par  voie 
de  répartition  des  bérièflces  réalisés  et  que  lë 
Inode  d'action  serait  le  même. 

c  Toutefois,  déslréttSe  dé  se  tilaoer  tur  On 
terrain  de  conciliation  sans  àbaiidonnér  soA 
principe,  la  commission  (eti  majorité)  a  for- 
mulé un  noufél  amëndemeht  qu'une  partie  dé 
ses  membre!  a  été  défendre  tia  conseil  d'Etat, 
et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  Ce  capital  sera  accrd,  mais  seulement 

•  dans  U  limite  des  ressources  de  la  caisse,  de 
«  manière  à  porter,  s'il  y  a  lieu ,  à  800,  tOO 
«  et  150  fr.  les  pensions  correspondant  aux 
a  cotisations  de  8,  5  et  8  fr.  > 

<  La  somme  promise  était  ici  déterminée 
pour  ceux  qui  n'avaiennt  pas  soixante  ans;  au- 
delà  de  cet  flge,  le  chiffre  de  la  cotisation  pou- 
vait sufQre  pour  procurer  une  pension  équiva- 
lente et  même  un  peu  supérieure  à  800  fr. 

«  On  a  reproché  à  cette  combinaison  de  né 
point  tenir  compte  des  différences  d'flge,  non 
plus  que  des  cotisations  versées  antérieure- 
ment à  l'accident.  Relativement  au  premier 
point,  on  peut  répondre  qu'un  jeune  homme 
nmtiié  ei  detenit  ineapabU  de  tente  eipèae  d« 
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tnTail  ne  diffère  en  rien  d'un  TiHIlard  ;  la  se- 
conde objeetion,  en  fait,  était  réeMement  plu 
fondée,  quoique,  toutei  lei  aesurances  secon- 
traetant  pour  une  année,  eelles  des  années  an- 
térieures ne  confèrent  point  réellement  de 
droits  pour  le  règlement  des  pensions. 

«  La  détermination  de  la  somme,  a-t-on  dit 
«  à  la  commission,  n'est,  d'ailleurs,  ici,  qu'il- 
t  Insoire,  puisqu'on  la  fait  toujours  dépendre 
«  des  ressources  réalisées  en  dehors  des  coti- 
«  salions  et  qu'on  ne  yeut  point  rendre  fixe  l| 
«  subTention  de  l'Etat.  » 

«  Le  conseil  d'Eiat  a  rejeté  la  nouTelle 
combinaison  et  la  majorité  de  la  commission 
est  alors  rcTonue  au  premier  amendement, 
dans  lequel  elle  persi8t«,  Mesaieurs,  et  qu'elle 
TOUS  propose  d'adopter. 

«  Dans  son  système  comme  dans  celui  de 
l'Etat,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler  que  la  ré- 
partition proportionnelle  est,  ainsi  que  le  don- 
bleneat,  un  arantage  attribué  aux  plus  fortes 
cotisations.  Or,  tous  ceux  qui  se  sont  assurés 
ont  fait  acte  de  préToyance;  celui  qui  a  versé 
davantage  est  vraisemblablement  le  moins  pau- 
vre; que,  par  un  plus  fort  versement,  il  se  soit 
attribué  des  droits  à  une  pension  supérieure  , 
rien  de  plus  Juste  et  de  plus  conforme  an  prin- 
cipe des  assurances.  Mais  a-t-il  plus  de  titrés 
qu'on  autre  aux  libéralités  de  l'Eiat?  Ne  serait- 
il  pas  plus  équitable  de  grossir  toutes  les  pen- 
sions par  on  supplément  uniforme?  Celte  idée 
avait  son  mérite,  mais  elle  ne  s^accordait  pas 
avec  le  système  de  la  commission,  qui  fait  en- 
trer dans  les  ressources  supplémentaires  un 
excédant  possible  provenant  des  cotisations,  et 
qui,  dés  lors,  pour  la  répartition ,  doit  néces- 
aairemeut  tenir  compte  de  ce  qui  a  été  versé.  » 

L'amendement  de  la  commission  a  été  sou- 
teno  en  son  nom  par  M.  Chesnetong  et  combattu 
par  M.  le  miniitre  du  commerce. 

M.  le  ministre  a  fait  remarquer  que  le  sys- 
tème de  la  commission  aurait  l'inconvénient  de 
différer  pendant  longtemps,  pendant  un  an  au 
moins,  le  règlement  définitif  de  la  pension  et 
d'en  laisser  pendant  tout  ce  temps  la  quotité 
incertaine.  Il  est  évident,  en  effet,  que  l'excé- 
dant des  cotisations  devant  exercer  de  l'in- 
floenoe  sur  le  chiffre  de  chaque  pension ,  ce 
chiffre  n'aurait  pu  être  fixé  que  lorsque  l'excé- 
dant des  cotisations  aurait  été  connu. 

«  Lorsque,  s'adressant  an  gouvernement,  a 
dit  M.  le  miniêtre,  l'ouvrier  vient  dire  :  J'apporte 
ma  cotisation  ;  je  viens  faire  un  acte  de  pré- 
voyance individuelle  ;  de  votre  côté,  que  faites- 
vous  pour  moi?  Il  ne  faut  pas  lui  répondre 
d'une  manière  vague  et  indécise;  il  ne  faut 
pas  lui  dire  :  <  Cela  dépendra  des  circonstan- 
«  ces,  du  nombre  des  accidents,  de  la  subven- 
«  tion.  >  Je  dis  que  cette  situation  est  mau- 
vaise pour  le  développement  et  la  prospérité 
d'une  caisse  d'assurances.  • 

M.  Chesrtelong  f  sans  méconnaître  les  incon- 
vénients signalés  par  M.  le  miuistre,  a  soutenu 
qu'ils  n'étaient  pas  aussi  graves  qu'ils  lui 
avaient  paru  l'être,  et  que  l'opération  à  faire 
serait  très  simple. 

«  Immédiatement  après  l'accident,  a-t-il  dit, 
on  constituerait  sur  la  tète  de  l'assuré  un  ca- 
pital éKél  à  320  fois  la  cotisation,  et,  au  mo- 
ment de  la  liq,iil4«tion  annuelle,  on  grossirait 


cette  première  cotisation  de  la  part  revenant  à 
l'assuré,  de  la  part  proportionnelle  prévue  par 
notre  amendement,  et,  comme  il  ne  s'agit  que 
d'assurances  ayant  la  durée  d'nne  année,  la  se- 
conde opération  compléterait  la  première,  non 
pas  k  une  année,  mais  à  quelques  mois  seule- 
ment de  distance.  • 

Mais  ce  qui  a  surtout  préoccupé  la  commission, 
c'est  la  pensée  que  ce  qu'elle  a  appelé  le  droit 
à  l'assistance  éUlt  renfermé  dans  l'article. 
M.  Chesnelong  ne  l'a  point  dissimulé,  et  il  n'a 
pas  hésité  k  dire  qu'il  valait  mieux  s'exposer  t 
quelques  inconvénients  que  d'admettre  dans  la 
loi  un  principe  erroné  et  dangereux. 

*M.  le  ininiêtre  du  commerce  a  répondu  que  le 
pro|et  de  loi  loin  de  proclamer  le  principe  dn 
droit  h.  l'assistance  reposait  sur  on  principe  toat 
différent.  <  Est-ce  qu'il  reconnaît,  a-t-il  dit,  le 
droit  à  l'assistance  de  tous  ceux  qui  se  trooveat 
dans  une  sitoation  malhenreose,  misérable, 
intéressante?  Pas  le  moins  dn  monde.  Est-ce 
qu'il  reconnaît  le  droit  à  l'assistance  de  tous 
ceux  qui,  par  un  accident  indépendant  de  leur 
volonté,  sont  réduits  à  rincapacité  absolue  de 
travail  ?  Nullement.  L'Etat  ne  reconnaît  pas  de 
droit  supérieur,  absolu,  s'imposant  an  législa- 
teur pour  obtenir  l'assistance  de  l'Eut  et  la 
revendiquant  comme  un  droit.  Il  n^y  a  rien  de 
semblable  dans  la  loi.  Il  y  a  un  contrat,  c'est- 
à-dire  la  négation  du  droit  absolu  et  antériear, 
la  négation  du  droit  à  l'assistance  résultant 
des  idées  générales  sur  la  solidarité.  Le  projet 
de  loi  ne  reconnaît  un  droit  qu'à  la  condttioa 
que  l'ouvrier  atteint  ait  souscrit  un  contrat, 
c'est-à-dire  ait  fait  un  acte  de  prévoyance  in- 
dividuel. Le  législateur  dit  à  l'ouvrier  :  Vous 
êtes  frappé  dans  l'exécution  de  voire  trsTail 
par  on  cruel  accident,  d'une  Incapacité  abso- 
lue de  trouver  des  moyens  d'existence.  Eh 
bien  !  avant  que  l'accident  fût  arrivé,  quand 
vous  étiez  dans  U  plénitude  de  vos  facultés  et 
de  vos  moyens  de  travail ,  vous  avex  fait  an 
acte  de  prévoyance,  vous  avez  versé  une  somme 
déterminée  pour  vous  assurer  contre  les  maa- 
vaises  chances  de  la  vie  ;  en  considération  de 
cet  acta  de  prévojance  ;  en  considération  de 
cet  effort  personnel,  l'Etat  vient  à  votre  se- 
cours. Voilà  le  principe  de  la  loi.  Est-ce  do 
socialisme,  je  vous  le  demande?  Non  ce  n'est 
pas  le  principe  socialiste.  • 

M.  Pelletan  a  demandé  si  les  blessures  qu'on 
aurait  reçues  en  accomplissant  des  actes  de 
dévouement,  par  exemple  dans  un  incendie, 
dans  un  sauvetage,  en  arrêtant  un  cheval  em- 
porté, seraient  assimilées  aux  blesàures  qu'on 
aurait  reçues  à  l'occasion  de  travaux  agri- 
coles on  industriels? 

M.  le  rapporteur  a  répondu:  «  Il  n'y  a  pas 
le  moindre  doute.  Une  personne  blessée  en 
accomplissant  un  acte  de  dévouement  ren- 
tre dans  les  catégories  prévues  par  le  projet 
de  loi.  J'ajoute  que  la  loi  accordera  un  secours 
à  cette  personne  non  seulement  avec  empres- 
sement,  mais  encore  avec  gratitude.  Notre 
pensée  ne  saurait  être  douteuse,  puis.que  nous 
admettons  spécialement  les  sapeurs- pompiers 
à  ce  titre.  > 

«  La  pensée  qui  vient  d'être  exprimée  an 
nom  de  la  commission,  a  dit  M.  Pelletan,  est« 
elle  partagée  par  le  gouvernement?  » 
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12.  Le  secours  k  allouer,  eu  cas  de 
mort  par  suite  d'accident,  à  la  veuve  de 
l'assuré,  et,  s'il  est  célibataire  ou  veuf 
sans  enfants,  à  son  père  ou  k  sa  mère 
sexagénaire ,  est  égal  k  deux  années 
de  la  pension  k  laquelle  il  aurait  eu 


droit  aux  termes  de  l'article  précédent. 

L'enfant  ou  les  enfants  mineurs  reçoi- 
vent un  secours  égal  k  celui  qui  est  at- 
tribué k  la  veuve. 

Les  secours  se  paieront  en  deux  an- 
nuités (1). 


c  Pirfailement ,  parfaitement ,  >  a  répondu 
M.  le  ministre  da  commerce, 

(1)  Dans  le  projet  t'article  était  ainsi  rédigé  : 
c  Le  secours  à  allouer,  en  cas  ie  mort  de  l'as- 
suré, ft  sa  YeuTe  est  égal  à  deux  années  de  la 
pension  à  laquelle  il  aurait  en  droit,  l'enfant 
00  les  enfants  mineurs  reçoivent  un  secours 
égal.  > 

C'est  la  commission  qui  a  introduit  les  mo- 
difications qui  se  trouvent  aujourd'hui  dans  la 
loi. 

Elle  dit  dans  son  rapport  :  «  Le  secours  sera 
payé  enmulaiiTeme.it  à  la  veuve  et  aux  enfants 
miaeors,  qu'ils  soient  issus  du  mariage  on 
d'one  précédente  union.  > 

Elle  ajoute  :  «  Mais  n'était-il  pas  naturel 
de  prévoir  également  le  cas  où  l'affection  et 
les  soins  de  celui  que  la  mort  a  frappé  se  con- 
«entreraient  sur  de  vieux  parents ,  désormais 
laissés  sans  appui.  Cette  pensée  a  été  la  nôtre 
et  celle  du  conseil  d'Etat;  et  nous  ne  doutons 
pas,  messieurs,  qu'elle  ne  soit  aussi  la  vôtre.  • 
Hais  il  est  eerrain  que,  s'il  y  a  une  veuve  ou 
des  enfants  mineurs,  la  mère  et  le  père  n'au- 
ront rien  à  réclamer,  le  texte  est  formel. 

La  question  de  savoir  si  les  enfants  naturels 
étaient  compris  dans  l'expression  enfants  mi^ 
nevwsy  employée  dans  le  second  paragraphe  de 
l'article,  a  été  réservée,  comme  je  l'ai  dit  pré- 
cédemment, y.  saprà  page  259. 

Sur  cette  question  soulevée  par  M.  Martel, 
M.  le  rapporteur  avait  très  clairement  exprimé 
son  opinion;  il  avait  dit  que  l'intention  du 
projet  ne  lui  paraissait  pas  avoir  été  de  com- 
prendre les  enfants  naturels;  il  a  soutenu,  au 
nom  de  la  sainteté  du  mariage  et  du  respect 
dû  aux  principes  sur  lesquels  repose  l'organi- 
sation de  la  famille,  qu'on  ne  devait  pas  assi- 
Biiler  les  enfants  naturels  aux  enfants  légiti- 
mes; mais  il  a  loyalement  déclaré  que  c'était 
U  ane  opinion  personnelle,  qu'il  n'avait  pas 
es  le  temps  de  consulter  la  commission. 

M.  Jales  Simon^  sans  examiner  en  lui-même 
le  système  adop*é  par  noire  législation  et  qui 
fait  retomber  sur  les  enfants  naturels  la  con- 
séquence de  la  faute  de  leurs  parents,  a  ré- 
clamé pour  les  enfants  naturels  le  bénéfice  du 
§2  de  l'article.  Il  a  rappelé  les  dispositions 
des  art.  733,  7.'i6  et  757  du  Gode  Napoléon, 
qoi  accordent  aux  enfants  naturels  un  droit 
dans  la  succession  de  leurs  parents,  droit 
moindre  que  celui  des  enfants  légitimes,  mais 
qui  est  fondé  sur  les  sentiments  d'humanité, 
sur  les  principes  de  la  justice  et  de  la  plus 
saine  morale. 

M.  Aymé,  membre  de  la  commission,  a  parlé 
dans  le  même  sens. 

M.  le  ministre  da  commerce  a  déclaré  :  t  qu'il 
s'était  eoncerté  avec  ceux  de  ses  collègues  qui 
avaient  concouru  à  la  préparation  du  projet 
de  loi;  qu'il  pouvait  ainsi  exprimer  non  pas 
seulement  l'opinion  qui  résultait  de  sa  pensée 
et  de  ses  souvenirs  personnels;  mais,  l'opinion 


du  gouvernement  lui-même  sur  la  question. 

c  Le  gouvernement,  a-t-il  ajouté,  considère 
que,  dans  l'art.  13  du  projet  de  loi,  le  mot  en- 
fants  s'applique  aux  enfants  naturels  comme 
aux  enfants  légitimes.  » 

Cette  déclaration  qui  semblait  devoir  mettre 
un  terme  k  la  discussion  sur  la  question  d'in- 
terprétation n'a  pas  eu  ce  résultat,  parce  que 
M.  Jules  Simon  a  fait  remarquer,  avec  raison, 
qu'il  fallait  connaître  aussi  l'opinion  de  la 
commission,  qui,  si  elle  était  contraire  à  celle 
du  gouvernement,  laisserait  dans  l'incertitude 
ie  véritable  sens  de  l'article.  • 

M.  Paulmier,  membre  de  la  commission,  a 
alors  demandé  la  parole,  et  il  a  dit:  «  La  ques- 
tion n'avait  pas  été  débattue  dans  la  commis- 
sion; mais  elle  vient  de  se  consulter  et  la  ma- 
jorité comprend  la  loi  comme  la  comprend 
le  gouvernement. 

L'harmonie  s'est  trouvée  ainsi  constatée  en- 
tre le  gouvernement  et  la  commission.  Cepen- 
dant le  débat  a  continué. 
,  On  n'a  pas  plus  soutenu  que  la  loi  ne  com- 
prenait pas  les  enfants  naturels;  mais  on  a 
examiné  quel  sera itI'elTet  que  produirait  k  leur 
profit,  dans  telle  ou  telle  circonsUnce,  le  droit 
qui  lui  èUit  attribué. 

M.  Dessaignes  a  notamment  demandé  ce  qui 
arriverait  dans  le  cas  où  l'assuré,  èUnt  céliba- 
taire,  aurait  des  enfants  naturels  qui  se  trou- 
veraient en  concurrence  avec  les  père  et  mère 
sexagénaires. 

M.  le  ministre  Si  répondu  «  que  c'était  un  point 
réglé  par  le  Code  civil.  • 

M.  Emile  Ollivier  a  contesté  cette  dootrine  : 

t  Qu'est-ce  que  règle,  a-t-il  dit,  le  Gode 
civil?  une  question  de  succession.  Qu'est-ce 
que  règle  l'article  du  projet  de  loi?  une  ques- 
tion de  secours.  * 

<  A  qui  le  Code  civil  aitribue-l-il  la  succes- 
sion? à  une  série  de  parents  échelonnés,  à 
l'extrémité  de  laquelle  série  se  trouve  la  veuve. 
Â  qui  l'art.  13  du  prejet  de  loi  attribue-t-il 
les  secours?  à  la  veuve  en  première  ligne,  et 
en  concours  avec  elle,  aux  enfants. 

•  Il  y  a  donc  deux  matières  qui  n'ont  pas 
le  moindre  rapport  entre  elles.  Ce  qui  a  été 
décidé  par  le  Gode  civil  sur  une  question  de 
succession  ne  saurait  être  la  règle  de  ce  que 
la  loi  actuelle  doit  décider  dans  nne  question 
de  secours.  > 

M.  OlUvier  a  ajouté  que,  comme  juriscon- 
sulte il  croyait  que  le  mot  enfants  embrassait 
dans  sa  généralité,  lorsqu'il  n'était  pas  limité, 
les  enfants  naturels  et  les  enfants  légitimes, 
mais  pour  faire  disparaître  tous  les  doutes  il 
proposait  de  dire  expressément  dans  l'article: 
les  enfants  légitimes  ou  naturels. 

•  Les  conséquences  de  cette  addition  seront, 
a-t-il  dit,  beaucoup  plus  considérables  que 
ne  l'ont  cru  les  honorables  MM.  Martel  et  Iules 
Simon.  Qe  n'eajt  pas  seulement  une  partie  de 
l'indemnité,  le  quart,  le   tiers  ou  la   moitié 
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18.  Lts  rratM  Tiafèret  otnstitiiéés  tn 
verta  di  Tan.  9  ei-dess«s  aoot  incessi- 
bles et  insaiaisaables. 

14.  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  B*68t  âgé 
de  deuae  ans  au  moins  (i). 

15.  Les  administratioas  publiques,  les 
établissements  industriels,  les  compagnies 
de  cbeminsde  fer,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  autorisées  peuvent  assurer  col- 
lectivement leurs  ouvriers  oh  leurs  mem- 
bres par  listes  nominatives,  comme  il  a 
été  dit  krart.  7. 

Les  administrations  municipales  peu- 
vent assurer  de  la  même  manière  les 


compcigiits  oa  subdivisions  de  aap«an- 
^mpiers  contre  les  risques  inbérentisoit 
b  leur  servioe  spécial,  soit  aux  professions 
individuelles  des  ouvriers  qai  leseen- 
posent. 

Chaque  assuré  ne  peut  obtenir  qu'une 
seule  pension  viagère.  Si  dans  le  cas 
d'assurances  collectives,  plusieurs  cotisa- 
tions ont  été  versées  sur  la  même  tête, 
elles  seront  réunies,  sans  que  la  cotisation 
ainsi  formée  pour  la  liquidation  do  la 
pension  puisse  dépasser  le  chiffre  de  huit 
fk*ancs  ou  de  cinq  francs,  fixé  par  la  pré- 
sente loi  (2). 


qii*aara  l'Anfant  nttnrel,  comme  lorsqu'il  s'a- 

fit  d*aii6  saccession.  Il  tara  la  loiallté  de 
iDdemiiUè,  a^ll  est  sent  ;  il  aura  les  mêmes 
droits  que  les  enfants  légitimes,  8*11  est  en 
concours  atee  enx  ;  j'ajoute  qa«  c'est  justice  et 
qu'il  fhut  quil  en  soit  ainsi.  » 

M.  y&rnitf,  èùnitnissaite  dttgùUçerhêmenUii 
complètement  adopté  la  Aoctrlne  de  M.  Olli-' 
viêf.  Après  avoir  rappelé  que  tout  le  monde 
était  d'accord  pour  reconnaître  que  le  mot 
vhfantê  s'appliquait  aux  endints  naturels 
vomme  aux  enfants  légitimes,  il  a  ajouté  : 

c  L'honorable  M.  Olliyier  l'a  parfaitement 
dit.  Il  s'a^i  principalement  d'un  «ecourB.  Un 
40Qte  pourrait  naître  si  effectlimm«nt  ce  se- 
cours pouvait  être  considéré  comme  un  droit 
HMièrédité;  mais  11  a'agft,  je  1«  répète,  d'un 
secours  spécial  et  particulier  qui  est  transmis 
«n  deliors  des  Indications  fournies  par  la  lot 
etrile  et  qui  par  conséquent  emprunte  tout 
ion  réflme  aux  dispositions  particulières  qui 
-nous  occupent.  Si  donc  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  dire  que  la  disposition  profite 
Hux  enfants  naturels  sous  le  nom  d'enfants 
mineurs,  je  ne  m'expliquo  pas  la  nécessité 
dHm  renvoi  à  la  commission.  » 

M.  OUivier  a  dit  qu'en  présence  de  la  dé- 
claration si  formelle  et  si  nette  du  commis- 
saire du  gouvernement  d'accord  avec  la  com- 
mission, il  n'insistait  pas  pour  le  renvoi  t  la 
tommtssion. 
.  ainsi  non  seulement  les  enflants  naturels  sont 
compris  dans  la  disposition  ;  mats  M.  Olllvier 
m  eu  te  mérite  de  bien  préciser  en  quelle  qua- 
lité et  d'indiquer  nettement  de  quels  droits  ils 
Sont  investis.  Il  n'y  aura  point  à  s'occuper  des 
dispositionsdu  Code  civil  relatives  à  leurs  droits 
Ikérédttalres,  ils  seront  traiiés  absolument 
comme  des  enfants  légitimes,  et  je  crois  pou- 
voir dire  avee  H.  Olllvier  que,  dans  cette  occa- 
sion, c'est  ^sttce. 

(i)  Le  projet  n'autorisait  l'assurance  qn*%  Seize 
ans.  La  commission  a  pensé  qu'il  fallait  substi- 
tuer l'âge  de  douze  ans,  afin,  a-t-elle  dit,  que 
l'assurance  puisse  pr'^flter  h  tous  ceux  que  le 
travail  ekpvse.  Elle  a  fait  remarquer  que  la  loi 
sur  les  manufactures  du  22  mars  1841  admet 
dans  Us  atelters  les  enfants  de  huit  ans;  mais 
elle  n'a  pas  cru  devoir  adopter  cet  ftge  qui  lot 
a  paru  puuvotr  être  modifié;  elle  a  d'ailleurs 
dou^  que  le  salaire  de  cet  Age  pût  permettre 
tin  prélèvement.  Le  rapport,  sur  cet  article,  se 
termine  par  cette  observation  ;  «  X2ue  la  limita 
nrptrleore  n'est  fixée  que  par  la  volonté  de 


l'ouvrier  et  rintëret  qu'il  peut  aroir  àssfi- 
rantir  contre  des  risques  plus  ou  moiniM» 
qoents,  selon  le  genre  et  l'actiTité  da  trinfl.  i 

Ainsi ,  dans  ce  cas ,  la  limite  sapirieirt, 
soixante  ans,  fixée  par  l*art.  5,  n'est  pas  i^H- 
cable.  Peut-être  aurail^ll  filla  trettrs  es  hif^ 
monie  l'art,  5  avec  l'art.  14,  en  ee  qai  iMche 
la  limité  inférieure  que  l'un  fixe  k  sais»  m  et 
l'autre  &  doaze. 

(2)  tes  deux  derniers  paragrapiMS  est  M 
ajoutés  par  ta  eommlssioti. 

<  Nous  avens  d^a  expliqué,  dit  le  npport, 
comment,  dans  la  pensfte  de  la  loi,  loin  de 
chercher  t  se  substituer  aux  asseciatioDiUeB* 
faisantes,  aux  établissenaents  privéS|aaxadBi>- 
nistratiofls  publfqnes  dont  la  leaable  inilii- 
tive  s'était  déjà  manifestév  dans  le  sens  deiei 
intctHioRS,  l'Etat  désirait  au  contraire  prtter 
ses  caisses,  ses  employés,  toutes  les  reiseonei 
dont  il  dispose,  à  l'œuvre  grandiose  di  bien  de 
tous.  Deuxdenoshonorahles«ollègaes,lUf.J«- 
Ilot  et  Riondel,  nous  ont  proposé  de  faire josir, 
par  l'intermédiaire  naturel  des  admIsMratiMs 
municipales,  les  compagnies  de  sapeers-p*»- 
piers  du  bénéfice  de  la  loi.  Cette  Met  a  été 
par  nous  accueillie  avee  empressement  et  le 
conseil  d'Etat  non  plus  n'a  pas  hésité  il'id- 
mettre.  Quel  plus  juste  emploi  de  l'asssnoeSi 
que  d'en  Hiire  la  garantie  de  ees  génèren  ci- 
toyens, dont  le  dévouement  volontaire  m  re- 
doute ni  fatigues  ni  périls,  et  ne  ehereke  m 
récompense  que  dans  raccomplinement  '< 
devoir?  Ce  sera  un  honneur  pour  la  loi  qw 
d'avoir  réalisé  à  leur  égard  «n  vœa  soivent 
émis  et,  en  les  assurant  h  double  titre,  de 
protéger  en  leurs  personnes  à  la  fols  le  cet" 
rage  et  le  travail. 

<  Les  assurances  contractées  aa  nosi  ^ 
pompiers  et  des  ouvriers  ne  sauraient  aroir 
ponr  efl)et  de  détruire  la  responsabilité  eifil< 
des  communes  et  des  chefs  d'industrie,  oMif 
elles  en  atténueront  les  cotMéqueeces  H**' 
niaires  et  seront,  sous  ce  rapport,  une  técsrité 
aussi  bien  pour  les  personnes  respoMil^** 
qara  pour  les  personnes  garanties. 

c  En  supposant  qu'une  même  perseoae  M 
trouve  essorée  plusiears  fois  à  la  CsifM  def 
accidents,  elfe  n'aura  jamais  droit  qa'i  >m 
seule  pension  viagère,  caictilée  sur  le  chffre 
de  cotisaticn  répondant  à  lu  soraoe  tetiit,  st 
sans  toutefois  qa'il  y  ait  lieu  à  resTitetiea  pM' 
le  surplus,  dans  le  ces  oA  ce  total  éSpâfseraM 
le  maximotn  de  cotisation. 

«  Sans  «on  dernier  rapport  «  I  VBpM«*r; 
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H.  LM  tarifs  #es  ^eat  catsses  seront 
raMsIoosles  Hn^  ans,  à  partir  de  4876. 
Ils  seront,  s'il  y  a  lien,  modifiés  par 
une  loi. 

17.  iM  caisses  d*âsëaraiie6  eréées  par 
la  préieote  loi  sMt  férées  par  U  caisse 
disais  et  consignations. 

Toutes  les  recettes  disponibles  profe- 
BBot  soft  des  Tersemonts  des  essorés^  soit 
des  intérêts  perçus  par  les  caisses,  sont 
successivement,  et  dans  les  huit  jours  au 
plus  tard,  employées  en  achat  de  rentes 
sur  l'Ëtat.  Ces  rentes  sont  inscrites  au 


eeraent. 

Vm  <xmiaiMioB  rapérienre,  iMtftiiéi^ 
sur  les  bases  d«  la  loi  du  42  j«iii  1864  « 
est  diarfés  ds  l'examen  des  qvestSons  re- 
latives aux  deux  eaisses. 

Cette  commission  présente,  cbaqua  aftf> 
B^e,  à  l'Ëmperear,  un  rapport  s«r  la  si* 
tuation  morale  et  matérielle  des  deax 
caisses  d'assuraiee,  lequel  est  eommuni* 
que  au  Sénat  et  au  Csrps  législatif. 

18.  A  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  gouvernement  fera  pré- 
parer de  nouvelles  tables  de  mortalité, 
diaprés  les  données  da  rexpérience. 


i» 


It  €*»i»l6>l»«  ««pèHevpt  #e  iMinreilIftue*  ei 
d'éMMrtfcvroAt  éet  Sociétés  de  «eeenrt  mi* 
Htifl  fMleftftU  4é  9oa««reetB*nl  4t  I«  i>eittéé 
4Ql  Mrftt  «été   t^r%tele6  4m  ^rejet-4e   lot, 

«  Ve  «eiAH-N  ^i  pMsItte  de  flilre  diTtA* 
t  tegef  k  ^'exemple  des  éubltesenenle  Indus* 
«  trMi  et>des  oooftpefiiies  de  «heoihts  de  fer, 
t  eertaines  soetétés  de  seeetHi  nratoels,  celles 
^  MtMiaiefii  «lut  Boni  fermées  ««tre  outrfers 
1  d'ifee  ■•me  pM»flnskHi,  ne  penilrrateiil>-et1es 
t  IMS  «Ire  «datées  é  perttetp«r  é  1*t8s«rtiiee 

•  collectiTe  en  cas  d'accidects  t 

«  A  la  vériié,  l^s  lerpu»  de  l'arUcJe  14  du 

<  projet  de  loi  but  les  caisses  d'assurance  ne 
(  mentionnent  p#s  ei^prcaséuient  les  sociétés 

<  de  secours  mutuels;  mais  il  n'est  pas  dou- 

•  teet  fee,  dans  -la  pensée  du  gouvernemeni, 
«  la  disposltien  dom  il  8*agit-ne  comporte  mré 

<  noBTelle  eitension  de  la  Dorutualité. 

(  Atnsi  compris  et  appltqvé,  l'article  14  se«> 
«rail  inutile  complément  de  Tartrele  6,  qui 

<  permet  aux  «ocfélée  de  secours  mutuels  de 
1  participer  aux  aramtafes  de  Tassuranee  en 
1 -cas  de  décès,  et,  sans  ancuii  doute,  lesasso* 

•  cistiotts  s'empresseraient  de  profiter  des 
^  tonbinaisens  qui  leur  setatent  offertes  par 

<  deux  caisses  d'assurance  placées  sous  la  ^«» 

<  rantie  de  lïiart.  C'est  par  de  semblables 

<  lanoYations  que  les  eaciétés  de  secours  ihu-^ 
^  tuets  étendront  le«r  action irfenraisante, tout 
■  en  demeurant  fidèles  à  l'objet  de  teiir  tnstt» 
t  tutfen.  > 

"  Bn  lisant  ce  rapport.  Messieurs,  et  len  Ito 
rapprochant  de  le  noarelte  rédaction  de  l*ar» 
tielel4  présentée  par  nous  et  acceptée  par  le 
Conseil  d'Etat^  nous  noos  sommes  félicités  de 
aoBs  trourer  si  complètement  d'accord  arec  ta 
commission  supérieure.  Il  ne  pourait  -en  être 
autrement,  pénétrés  comme  nous  l'étions,  de 
part  et  d*autTe,  de  Tefficacité  du  concours  que 
M  prêtent  tputef  les  institutions  utiles  et  des 
nareas  de  faire  le  bien  que  fournit  la  bien 
il^à  fait.  » 

(i)  les  articlM  16, 18  et  19  ne  faisaient  point 
4>artje  de  projet.  Ils  ont  été  ajoutés  sur  la  pro- 
POflUon  de  la  cemmissioa. 

S^n  rap{}<>rt  donne  sur  les  dispositions  coo- 
tsoues  «oiis  cette  rubrique  les  esplioatioiis  sui- 
f»ol#s. 

•  Au  Uea  de  reareyer  «kaplemeat  à  des  dia» 
pesitioas  épaMes  dans  4le«  laie  de  différeniee 
Coques,  no4M  avons  jugé  4>réféMbl«  de  sénnér 


et  de  coordonner  dans  tme  même  rédaction 
ieuiesles  précautions  essentielles  au  fonction* 
nefloent  de  la  loi.  On  ne  peut  se  le  dissImuleT,  en 
lemblable  matière  limportance  des  détails  est 
fTande  :  les  plus  solides  théories  échoneraier.t 
conire -des  moyens  tant  sott  peu  difficiles  et 
templiqoés.  Que  le  règlement,  au  contraire, 
s'emparent  de  l'attrait  mystérieux  qu'exercent 
sur  l'esprit  de  l'homme  tentes  les  formes  du 
hasard,  fasse  du  hasard  bienteieant,  c^t'-à- 
dire  dea  asamraaees,  quelque  «hoee  d'aaMSl 
•eceseiMe  q«e  4e  hasard  pemieteaK,  c'e«t*à* 
dire  le  jeu  et  la  loterie  ;  que,  tirant  parti  des 
eaemplefl  donnés  en  pays  étnisfer  et  des 
moyens  que  nous  possédona  en  propre,  U  as- 
tecie  les  4)a4sses  d'épargne,  les  boréaux  de 
fM»#te,  les  pereeptevrs  ou  d'autres  agents  de 
l'fitat  eourenl  en  rapport  aree  te  peuple  au 
dessein  qu'il  s'est  propoeé;  que  de  courtes 
instrustiena,  attirant  les  regards  de  lova,  expli- 
quent la  portée  de  U  loi  et  que  la  remise  d'un 
livret,  l'inscription  d'un  fersement,  «nr  simple 
virement  de  fends,  suffisent  poi^  former  le 
•ontrat^  que  toutM  les  formalités  a'aeeom- 
plisaent  gratuitement,  sans  inlemaédiaircs  Inu- 
tiles :  en  peut  présager  que  bientèi  la  lei  sera 
entrée  dans  les  mœurs  et  qu'il  pourra  se  pas-* 
«er  à  son  égard  nn  fait  plus  ou  moins  analogue 
au  rapide  et  menreilleux  succès  4m  caiaaes 
d'épargne  postales  en  Angleterre. 

t  En  confiant  la  gestion  des  deux  aourellet 
caisses  d'assurances  à  la  Caisse  des  dépéta  et 
eonsignationa,  déjà  chargée  du  aerriee  dna 
rentes  viagères,  nous  avons  cru  qu'il  étélt  fcoB 
d'instituer  une  commission  spéciale,  sunrell^ 
lant  l'eiécution  et  le  perfeotionnemenl  de  la 
-lei.  Viins  vous  rappelés  effectivement,  Mea- 
aieura,  que  le  révision  périodique  et  aaaex  fré- 
quente des  tarifs  est  un  des  principaux  élé- 
ments sur  lesquels  se  fonde  notre  confiance  : 
tous  les  ans  un  rapport  complet  sera  présenté 
4  l'Empereur  ;  tous  les  cinq  ans,  a'il  y  a  lieut 
la  loi  pourra  être  modifiée  par  le  pouvoir  lé» 
gislatir.  Leê  renseignements  statistiques  qui 
oo us  font  ai^ourd'hui  défaut,  seront  obligatoi- 
rement recueillis,  et,  dés  le  début  de  l'expé- 
rience, des  tables  de  mortalité  seront  prépa- 
rées avec  aoitt.  Cette  pennée  s'éUit  produite 
lors  de  l'élaboration  de  le  caisse  des  retraites 
pour  la  vieHleseoi  mais  elle  n'avait  pas  fait 
l'o^t  d'une  4)rescription  formelle,  et  il  eut 
fort  a  regretter  que  nous  n'ayoae  pas  aatnel- 
leaMUl  ees  éléments  d'informatioa.  • 
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n  fenégalementdresser  une  statistique 
annuelle  indiquant  le  nombre,  la  nature, 
les  causes  des  accidents  qui  se  produisent 
dans  les  différentes  professions. 

i9.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminer«i,  d'après  les  bases 
posées  dans  la  présente  loi,  les  condi- 
tions spéciales  des  polices  et  la  forme  des 
assurances;  il  désignera  les  agents  de 
l'Etat  par  l'intermédiaire  desquels  les 
assurances  pourront  être  contractées. 


Les  certificats,  actes  de  notoriété  et 
autres  pièces  exclusivement  relatives  à 
l'exécution  de  la  présente  loi  seront  déli- 
vrés gratuitement  et  dispensés  des  droiti 
de  timbre  et  d'enregistrement  (1). 

11  —  15  JciLLBT  1868.  —  Loi  relative  i  riebè- 
venent  dei  cbemiiifTicinaux  et  à  laeitatioB 
d*ane  caisse  spéeiale  pour  leur  eiéealioi(2). 
(XI,  Bul.  MDGIX,  n.  16J53.) 

Art.  i".  Une  subvention  de  ceot  nil- 


(1)  Voy.  ei-aprës  décret  du  10  août  1868 

(S)  Prèsealation  et  exposé  des  motifs  le  SI 
avril  1868  (Mon.  do  30  mai,  n.  80N  (Mon.  des 
8  et  4  Juin).  Rapport  de  M.  le  baron  de  Mackau 
le  SO  mai  1868  (Mon.  du  l*r  juillet  1868, 
n.  136)  (Mon.  dea  S,  3  et  4  Juillet).  Rapport 
supplémentaire  (Mon.  du  16  |uillet,  n.  153). 
Deuxième  rapport  supplémentaire  (Mon.  du 
33  Juillet,  n.  160).  Discussion  les  8,  9, 10, 11, 
12  et  13  Juin  (Mon.  des  9,  10,  11,  13,  13  et 
14).  Adoption  le  l.'S  juin  (A|on.  du  16)  par  308 
votants,  à  runanimilé. 

Un  décret  impérial  du  17  août  1867  (t.  67, 
p.  400)  a  prescrit  de  procéder  À  une  informa* 
tion  sur  la  situation  des  chemins  vicinaux  et 
sur  les  mesures  k  prendra  pour  en  assurer  l'a» 
chévemcnt. 

Celte  information  a  eu  lieu.  Les  renseigne» 
ments  qu'elle  a  fournit  ont  été  recueillit  et 
publiés  par  M.  le  minittre  de  l'intérieur  ;  et 
c'est  en  se  fondant  sur  les  résultats  de  cette 
enquête  que  le  gouvernement  a  saisi  le  Corps 
législatif  du  projet  de  loi  actuel. 

Personne  n'ignore  que  depuis  longtemps 
l'amélioration  des  voies  vicinales  a  été  l'objet 
de  la  vive  sollicitude  de  l'Empereur.  Il  écri- 
vait du  camp  de  ChSlons  au  ro-nistre  de  l'inté- 
rieur en  1861  :  c  Les  communes  rurales,  si 
longtemps  négligées,  doivent  avoir  une  large 
part  euue  subsides  de  l'Etat,  car  l'améliorcUion 
des  campagnes  est  encore  plus  utile  que  la 

transformation  des  villes Il  faut  poursuivre 

avec  vigueur  l'achèvement  des  chemins  viei" 
naux,  c'est  le  plus  grand  service  à  rendre  à 
l'agriculture.  • 

Depuis  cette  époque  et  dans  l'espace  de  six 
années,  un  crédit  de  350  millions  a  été  alloué 
et  31,000  kilomètres  de  cbemins  ont  été  oo- 
vertt. 

La  loi  nouvelle  n*a  point  pour  objet  de  mo- 
difier la  législation  existante;  elle  a  pour  prin- 
cipal et  même  l'on  peut  dire  pour  unique 
objet  de  fourrir  aux  communes  les  ressources 
qui  leur  sont  nécessaires,  sinon  pour  l'achè- 
vement complet  des  voies  vicinales,  du  moins 
pour  leur  développement  dant  do  grandes  pro- 
portions. 

Au  nombre  des  documents  publiés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  se  trouve  le  texte  de 
toutes  les  lois  sur  la  matière.  Je  me  borne  k 
en  donner  l'indication. 

Voy.  loi  du  38  septembre-6  octobre  1791  , 
l'arrêté  du  Directoire  do  13  messidor  an  5, 
Tarrêtè  des  consuls  du  4  messidor  «n  10,  la  loi 
du  9  ventôse  an  13,  la  loi  du  38  juillet  1834, 
la  loi  du  21  mai  1836. 

L'exposé  des  motifs  ta  divisé  en  cinq  para- 


graphe^ diitincts.  Le  premier  présente  U  si> 
toation  actuelle  des  chemins  vicinaux;  le  le* 
cond  indique  les  retsonrcct  dont  on  pentdii- 
posor  pour  leur  achèvement  ;  le  troisiéne  et 
le  quatrième  traitent  les  questions  de  savoir  si 
les  communes  ont  betoin  d'un  appai  et  d'n 
concourt  pour  atteindre  le  but  qu'on  se  pr»> 
pote,  ti  l'Etat  peut  et  doit  leur  donner  ce  eoa- 
cours  et  ti  le  concourt  qu'il  leur  accorde  len 
tuffltant.  Enfin,  le  cinquième  et  dernier  ptn- 
graphe  traite  de  l'inatitution  de  la  caiueipè- 
oiale  fondée  pour  fournir  aux  commaoei  les 
rettourcet  qui  leur  tout  nécessaires. 

Les  renteignementt  contenus  dans  1m  pre- 
mier et  deuxième  paragraphes  m'ont  para  tel- 
lement intérettantt  que  je  croit  devoir  iM  re- 
produire en  entier. 

«  §  I.  Etat  actuel  des  voies  de  eommuMcatÏM 
vicinales  en  France,  Etendue  à  Vêtat  (fes- 
tretien  et  étendue  à  construire. 

«  Lortque  la,  loi  du  31  mai  1836,  repreunt 
une  quettion  touvent  agitée,  donna  ane  dtree* 
tion  efficace  aux  etsait  jusqu'alors  impuiseani* 
d'une  bonne  organisation  de  la  vuiiie  Tiei- 
nale,  un  premier  inventaire  révéla  l'existeace 
de  345,506  chemins  qui  présenUient  an  déie- 
loppement  de  654,933  kilomètres.  Ce  premier 
rétulut,  à  la  foit  excestif  et  incomplet,  télé 
tuccessivement  soumis  à  des  révisions  qoioot 
ramené  le  nombre  k  313,467  et  lalongocark 
533,336  kilomètres. 

•  Ce  dernier  cbiflTre,  donné  par  l'enquèU  é 
laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  do  dé- 
cret du  17  août  1867,  peut  être  considéré 
comme  définitif. 

«  L'ensemble  do  système  de  commnnicatioBS 
vicinalM  oomt^orte  donc  313,467  chemins  et 
metore  533,336  kil.,  répartis  ainti  qu'il  soit: 

Nombret.  Uaf* 

c    Ghemint    de    grande 
communication 

c  Cheminé  d'intérêt  com- 
mun         6,910 

•  Chemins  ordinairet.  .    303,667 


3,880     8*,W* 


83,146 
364,451 


313.467  mj^ 
c  II  ett  bon  de  faire  remarquer  toaiefe^ 
que  le  travail  de  clatiification,  auquel  oal  é<é 
soumis  les  chemins  vicinaux  ordinaiies  à  l'ei^ 
de  les  ranger  dans  l'ordre  de  leur  utilité  reli- 
tive  ,  a  relégué  dant  une  troisième  eiess^» 
condamnée  k  un  ajournement  bienéloigsé, 
109,313  kilomètres  de  chemina  qui  deneareat 
classéa,  mai»  disparaitsent  pour  le  moveatde 
l'objet  de  cette  ditcuition,  et  qu'en  réalité  le 
réseau  vicinal  actuellement  k  examiner  est  ré- 
duit k  la  longueur  toUle  de  433,014  kiiemètree- 
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•  Tout  n'est  pas  à  eonstmlre  en  entier»  eer 
déjà  l'on  compte  en  èUk  d'enlrelien  S41,47S 
kilomètres,  et,  compara  ao  dëTeloppement  du 
rèseaa  classé,  cet  état  répond  à  0,55  de  l'exé- 
cation  totale. 

<  Qaant  aux  ctiemlns  à  conslraire,  ils  s*élé- 
TCBt,  pour  la  grande  Ticinalilé,  à  9,957  liii. 
Pour  les  cheminsâMnlérét  commun,  29,081  liil. 
Pour  les  cliemins  Tlcinaux  ordinaires,  !'«  ca- 
tégorie, 86,753  Icil.;  2«  catégorie,  55,740  kil.; 
3«  catégorie,  109,312  kil.  (savoir  :  ctiemins  de 
grande  coaimunication,  74,771  kil.;  d'intérêt 
eomman,  54,065;  ordinaires,  112,636).  Total 
des  chemins  ordinaires^  351,815  kil.  Total  g,é- 
Béral,  290,853  kil. 

<  Mais  cette  appréciation  d'ensemble  ne 
doBoe  qu'une  idée  incomplète  et  erronée  de 
l'état  de  Ticinalité  dans  chaque  département, 
parée  que  chacun  est  entré  dans  le  total  avec 
des  éléments  bien  disparates.  La  plus  grande 
diversité  règne  entre  les  départements,  les  uns 
sont  très-avancés^  les  autres  trés-attardés  ;  les 
uns  ont  achevé  certaines  catégories  de  che- 
mins et  touchent  à  l'achèvement  des  autres, 
tandis  que  certains  ont  à  peine  entrepris  ieur 
cBQvre.  Dans  le  même  département  on  peut  si- 
gnaler des  différences  analogues  entre  les  di- 
Terses  classes  de  chemins;  ainsi  la  Côte-d'Or 
a  terminé  ses  chemins  de  grande  communica- 
tion, poussé  jusqu'à  83/100  ses  voies  d'intérêt 
commun  et  amené  sa  vicinalité  ordinaire  aux 
71/100;  et  la  Vienne,  qui  a  également  terminé 
ses  chemins  de  grande  communication  et  amené 
à 82/100  les  chemins  d'intérêt  commun,  ne 
compte  que  4/100  de  chemins  de  petite  vici- 
nalitè  à  l'état  d'entretien. 

<  Il  faut  donc  tenir  compte  de  toutes  ces  dif- 
férences, mais  admettre  néanmoins  que  les 
deux  premières  classes  de  chemins  sont  en 
grande  partie  exécutées,  dotées  de  ressources 
et  de  services  réguliers,  que  la  troisième  seule 
est  en  retard,  mais  que  les  résultats  déjà  ob- 
tenus et  l'appréciation  du  travail  à  poursuivre 
démontrent  qu'il  n'y  a  aucune  témérité  à  cal> 
culer  et  à  prévoir  l'époque  prochaine  d'un 
achèvement. 

•  En  effet,  prenant  pour  point  de  départ  les 
travaux  exécutés  en  1865,  année  normale  et 
répondant  assez  exactement  à  ce  qui  s'est  fait 
pendant  les  précédentes,  on  trouve  qu'il  a  été 
amené  à  l'état  d'entretien  : 

<  Chemins  de  grande  communication,  1,140 
kil.  Chemins  d'intérêt  commun^  2,530  kil. 
Chemins  ordinaires,  3,768.  Total,  7,438  kil. 

<  On  doit  supposer  qUe  la  même  activité 
régnera  sur  les  chemins  de  grande  et  de 
moyenne  communication. 

■  On  aurait,  dés  lors,  à  construire  chaque 
année  :  Chemins  de  grande  communication, 
i.l40  kil.  Chemins  d'intérêt  commun,  3,530 
kil.  Cbemins  de  petite  vicinalité^  14,250  kil. 
Total,  17,920  kil. 

C'est  une  augmentation  de  10,482  kilumëlres 
sur  le  travail  actuel^  et  ce  serait  certainement 


une  chose  qui  paraîtrait  bien  considérable  si 
l'on  ne  se  rappelait  :  l^  que  le  travail  a  tté 
jusqu'ici  limité  par  l'insuffisance  dés  ressour- 
ces ;  2o  que  l'augmentation  du  travail  doit  se 
répartir  su^  37,548  communes,  et,  par  eonsé- 
quent,  se  subdiviser  de  telle  sorte  que  le  sur- 
croît ne  saurait  être  excessif  pour  aucune. 

•  Rien  ne  paraît  donc  contredire  l'espoir  du 
terme  de  dix  années,  assigné  par  le  projet  à 
l'achèvement  de  la  vicinalité. 

«  Ajoutons  immédiatement  une  remarque 
nécessaire.  Le  réseau  à  terminer  est  le  réseau 
aetuel,  déterminé,  an  moins  quant  à  son  éten- 
due, d'une  manière  fixe.  Les  communes  et  les 
préfets  conservent,  sans  aucun  doute,  le  droit 
d'opérer  des  classements  nouveaux,  mais  la. 
subvention  et  le  concours  de  l'Etat  ne  sau- 
raient être  acquis  indéfiniment  à  ces  classe^ 
ments,  et  vous  apprécierex,  lors  de  la  discus- 
sion de  l'article  l*',  les  précautions  prises  pour 
concilier  eette  réserve  importante  avec  une 
certaine  et  indispensable  élasticité  dans  l'ac- 
complissement  d'une  œuvre  de  dix  années. 

«  §  II.  Ressourcée  dont  dispose  la  vicinalilé. 
Helations  entre  ces  ressources  et  la  dépense 
à  faire.  Insurance  des  ressources  actuelles. 
Ressources  et  fucililés  nouvelles  à  crier, 

•  Les  ressources  appliquées  à  la  vicinalité 
sont  aussi  variables  de  département  à  départe- 
ment et,  dans  l'intérieur  de  la  même  circon- 
scription administrative,  d'une  catégorie  de 
chemin  à  l'autre  que  la  marche  des  travaux  ; 
suffisantes  sur  certains  points,  elles  sont  in- 
suffisantes, insignifiantes  même  sui^  quelques 
autres.  Quelques  catégories  ont  été  bien  do- 
tées, d'autres  à  peu  prés  déshéritées.  Mais  le 
budget  vicinal  a  ce  caractère  général  que,  fai- 
ble ou  fort,  il  s'est  toujours  accru  depuis  1836, 
ce  qui  dénote  la  faveur  constante  dont  il 
a  Joui. 

c  Ce  budget  s'est  élevé  de  48,609,792  fr., 
formant  Tannée  moyenne  de  la  période  1837- 
1841,  à  121,763,410  francs,  total  des  ressources 
de  1865.  (/est,  en  vingt-huit  années,  un  ac- 
croissement de  73,153,618  francs,  suit,  par  an, 
2,612,629  francs. 

«.Cette  somme  de  121  millions  paraît  être, 
dans  le  système  de  la  loi  du  21  mai  1836,  le 
chiffre  normal^  car  il  a  oscillé  entre  122  et 
120  millions  en  1863,  1864  et  1865.  Â  partir 
de  1867,  il  a  pu  recevoir  une  augmentation 
par  l'effet  du  vote  facultatif  de  deux  centimes 
accordés  aux  conseils  généraux  (loi  du  31  juil- 
let 1867)  et  de  trois  centimes  extraordinaires, 
également  accordés  aux  conseils  municipaux 
en  faveur  de  la  petite  vicinalité,  par  la  loi  du 
24  juillet  1867.  Mais  les  faits  de  ce  dernier 
exercice  n'étant  pas  connus  et  ne  pouvant  être 
modifiés  que  du  moins  au  plus,  et  dans  une 
proportion  facile  à  concevoir,  on  peut  très- 
bien  raisonner  sur  ceux  de  l'année  1865  et  sur 
le  chiffre  de  121,763,410  fr. 


«  Dans  ce  total,  la  prestation  en  nature  entre  pour  la  valeur  de      40,956,089  fr.  SO  c. 
«  Les  ressources  en  argent. . 80,807,320       87 


Total. 
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«  QmbI  à  remf  loi ,  Il  •  dM  •flèoUlioni  déternilBéM  «t  p«a  ■ototptlbles  4«  Ttriitloas. 

•  1  pertonnel 7^036^935  fr.  83  c. 

c  )  ehemlns  de  grande  communication 42,380,812       58 

c  3  chemins  d'intérât  commun 31»847,2â8       76 

•  4  obemins  ordinairtt 40,498,443       60 

Total iai,763,410fr.77c. 

fl  On  n'a  done  pu  affecter  qu'une  somme  to-  ferte  par  l'Etat  sera  efficace  et  suffisante.  Dans 

taie  de  40  millions  à  un  aertioe  dont  le  dèTe-  le  déTCloppement    de    cette    proposition  on 

loppement   le  plus  réduit    s'èlèTe    encore   à  trouve  l'exposition  très  claire  do  système  de 

14S,t(0i  kilomètres,   et  l'insuffisance  de  cette  la  loi  et  l'indication  de  IMnfluence  qu'elle  peut 

dotation  est  èTidente;  elle  l'est  encore  en  ad-  avoir  sur  la  législation  antérieure, 

mettant^ comme  nous  le  verrons  toute  l'heure,  c  Justifié  dans  son  principe,  y  estait  dit,  le 

l'augmentation  résultant  des   nouveaux  cen-  concours  de  l'Etat  a  besoin  de  l'être  également 

tlmes.  quant  au  mode  adopté  pour  sa  réalisation.  Il 

•  Mais  il  fallait  préciser  et  traduire  en  va-  faut  pour  cela  examiner  ce  qui  existe  et  bien 
leurs  comparables  les  éléments  de  cette  insuf-  préciser  le  but  ainsi  que  les  moyens  indiqués 
flsance,  c'est  ce  qui   a  été  fait  avec  soin  dans  par  la  loi  nouvelle. 

les  documents  distribués  à  l'appui  du  projet  c  Le  premier  et  principal  caractère  de  la  loi 

de  loi.  est  de  ne  rien  changer  dans  l'organisation  da 

•  Calculées  commune  par  commune,  réunies  service  vicinal.  La  loi  du  SI  mai  1836  a  reça 
par  département  et  additionnées  pour  toute  la  du  temps  et  des  suffrages  de  tous  les  hommes 
France,  les  dépenses  d'achèvement  des  che*  compétents  une  consécration  administrative 
mini  vicinaux  des  deux  premières  catégories  qu'il  fout  respecter.  Les  lois  postérieares,  ane 
s'élèvent,  pour  les  143,602  kilomètres  à  con-  Jurisprudence,  des  pratiques  éclairées  parl'ex- 
8traire>  à  la  somme  totale  de  841,783,903  fr.  pèrience  y  ont  ajouté;  et  l'organisation  com- 

c  Les  ressources  communales  qiÉs  l'on  peut  plète  du  service  vicinal  suffit  aux  besoins  du 

réaliser,  dans  trois  hypothèses  successives,  s'è-  présent,  comme  elle  suffira  aux  exigences  de 

lèvent  :  l'avenir. 

•  Première  hypothèse.  Revenus  ordinaires  et  c  Les  communes  restent  chargées  de  la  cjO' 
vote  de  5  centimM  et  de  trois  Journées  de  tra-  struction  et  de  l'entretien  des  chemins,  et  IMd- 
tail,  eonformèment  à  la  loi  du  ^1  mai  1836,  tervention  de  l'Etat  n'a  d'autre  caractère  que 
•n  déduisant  dM  reasonrces  prévues  par  cette  l'octroi  d'un  concours  è  une  œuvre  qu'il  n'eo- 
loi  la  portion  distraite  pour  la  grande  et  la  tend  ni  prendre  à  sa  charge  ni  exécuter  lai- 
moyenne  vlcinalitè,  384,010,074  fr.  même.  Ce  concours  est  dès  lors   subordonné 

•  Danaième  hypothèse»  Mêmes  rassources,  aux  efforts  que  les  localités  feront  elles-mêmes. 
augmentées  do  voie  des  3  eentimes  extraordi-  Le  projet  est  basé  sur  la  soppositicn,  énoncée 
nairet,  antorisès  par  la  loi  du  34  juillet  1867,  dans  la  lettre  impériale  du  15  août  1867,  d'on 
381,237,104  fr.  énergique  concours  de  tous  Jes  intéressés.  Les 

c  Troisième  hypothtoe.  Mêmes  ressources  communes  s'imposeront  toutes  les  charges  que 

que   dans  les  deux   hypothèses   précédentes,  la  loi  leur  Indique  pour  assurer  le  service  de 

avee  addition  de  ce  que  pourraient  voter  les  la  viclnalité,  elles  ne  reculeront  pas  derani 

communes  en  s'imposant  30  centimes  extraor-  les  sacrifices  plus  grands  encore  que  l'état  de 

dinaires,  mais  déduction  faite  des  portions  de  leurs  chemins  peut  réclamer,  et  de  leur  cêté 

ces  30  centimes  déjà  engagées,  506,472,833  fr.  les  départemenls  usant  do  la  faculté  que  leor 

■  Dansées  trois  hypothèses,  le  déficit  serait  ouvre   l'article  8  delà  loi  du  21    mai  1836, 

donc  :  première ,  556,873,829  fr.;  deuxième,  alloueront  des  subventions   proportionnées  à 

510;545,799  fr.;  troisième,  335,310,380  fr,  la  grandeur  de  la  dépense,   c'est  à    ce  prii 

<  La  deuxième  de  ces  hypothèses  est  cerlal-  seulententqne  le  concours  de  l'Etat  pourra  êtie 

nement  la  plus  rapprochée  de  la  vérité,  car  enicace  et  sous  ces  conditions  qu'il  sera  accordé, 

elle  repose  sur  des  éléments  fixes  et  mathéma-  c  Enfin  il   n'est   pas  dérogé   darantage  aoi 

tiques.  D'un  cètè  se  présente  le  chiffre  étudié  lois  qui  régissent  les  corps  municipaux  et  dé- 

de  la  dépense  k  faire;    de  l'autre,  le  chiffre  partementaux,  et    c'est  conformèiueot  à  ces 

également  connu  de  ce  que  produisent  ou  peu-  règles,  dans  la  plénitude  de  leurs  attributions, 

vent  produire  les  ressources  légales  de  la  vici-  qu'ils  auront  è  délibérer  et  à  assurer  le  saceé-> 

nalité.  Les  unes  ne  seront  guère  dépassées,  les  de  la  grande  mesure  réclamée  par  eux  et  qui 

autres    seront    très    probablement  atteintes.  leur  promet  tant  d'avantages. 

Noos  nous  arrêtons,    dès  lors^  au  chiffre  de  t  Toutes  ces  réserves  étant  faites  en  ravear 

510,545^799  fr.,  comme  expression  du  déficit  des  règles   générales,   la   loi  actuelle  doit  k 

ou  de  la  différence  entre  les   ressources  nor-  renfermer  dans  ce  qui  cuncerae  la  distribaUon 

maies  des  communes  et  la  dépense.  de  la  subvention  allouée  par  l'Etat  et  dansiez 

•  Le  seul  énoncé  de  celte  différence,  rap-  mesures  propres  è  facii  1er  aux  commaoes 
proche  du  laps  de  dix  années,  suffit  pour  dé-  l'emploi  de  cette  subvention,  accrue  de  iears 
montrer  l'impuissance  des  communes  à  fournir  propres  ressources. 

seules  cette  somme  considérable,  t  c  Par  l'article  premier,  le  ehi&e  di  con- 

Après  avoir  établi ,  dans  le  troisième  para-  cours  de  l'Etat  et  la  durée  de  ce  concours  sont 

graphe,  que  l'Etat  peut  et  doit  intervenir,  l'ex-  nettement  déterminés.  Une    somme  décent 

posé  des  motifs  i'atUche  à  démontrer,  dans  le  millions  est  promise  et  sera  réalisée  en  dix 

quatrième   paragraphe,  que  la  subvention  of-  années  ;  c'est  donc  dix   millions  par  an.  Elle 
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«Si  uniqaemeBt  «t  exeUsi?«in«at  destiné*  a«x 
chemiBA  ficioAux  ordiDairts,  non  pas  d'ane 
manière  indéterminée  et  indéfinie,  mais  i  ceux 
portés  sur  un  tableau  dont  l'ensemble  consii- 
tae,  par  chaque  commune  et  par  chaque  dé- 
partement, uoe  étendue  Icilumétrique  approu- 
vée par  le  ministre  de  l'intérieur. 

c  Ce  droit  donné  au  ministre  était  indispen- 
sable pour  la  sanyegarde  du  Trésor  et  pour 
assurer  le  succès  de  l'œuvre  entreprise.  Il  est 
bon  de  remarquer  que  cette  attribution  ne 
porte  aneane  atteinte  aux  droits  des  préfets  et 
des  communes.  Le  ministre  ne  prononcera  et 
n'interdira  aucun  classement  ni  déclassement  ; 
seulement  il  fera  connaître,  par  appréciation 
des  propositions  qui  Ini  seront  faites,  quelle 
est  l'étendue  du  réseau  >icinal  auquel  il  en- 
tendra allouer  la  subvention  du  Trésor  et  tra- 
cera ainsi  la  limite  dans  laqnelle  devra  se  ren- 
fermer l'administration  locale. 

<  C'est  bien  l'état  présent  de  la  viclnalilô 
que  la  loi  a  en  vue,  mais  comme  durant  le 
laps  de  dix  années  des  causes  de  changement 
légitimes  peuvent  survenir,  on  a  mieux  aimé 
limiter  le  réseau  par  son  étendue  kilométrique 
totale  que  recourir  à  une  désignation  spéciale 
de  chacun  des  chemins  qui  lo  composent.  Dans 
la  limite  de  cette  étendue,  et  à  condition  de 
ne  la  pas  dépasser,  les  communes  pourront 
modifier  Tétat  actuel  des  chemins,  retrancher 
les  inutiles  et  introduire  ceux  qui  seraient  de- 
venus nécessaires.  Ainsi  se  concilie  la  fixitô 
qui  doit  résulter  de  la  décision  ministérielle 
et  la  nécessité  de  tenir  compte  des  modifica- 
tions inévitables  dans  l'accomplissement  d'une 
CBUvre  de  dix  années. 

c  La  situation  a  été  calculée  sur  l'état  vici- 
nal de  chaque  commune,  et  la  réunion  de  ces 
appréciations  a  formé  l'état  général  du  dépar- 
tement. 

<  L'expression  des  besoin» de  chaque  dépar- 
tement est  donc  rigoureusement  proportion- 
nelle aux  besoins  de  chacune  des  communes 
qui  le  composent.  Il  a  été  possible  dès  lors  de 
dire  que,  bien  qu'allouée  aux  communes,  la 
subvention  sera  l'objet  d'une  première  répar- 
tition entre  les  départements.  Quant  aux  bases 
de  cette  répartition,  après  un  mûr  examen, 
on  a  cru  devoir  adopter  celles  do  l'article  8  de 
la  loi  du  Si  mal  1836  et  décider  que  cetie  répar- 
tition serait  faite  eu  égard  aux  besoins,  aux  res- 
sources et  aux  sacrifices  des  départements  et 
des  communes. 

«  C'est  en  combinant  ces  trois  éléments,  en 
tenant  compte  de  leur  importance  et  de  la  si- 
tuation particulière  du  département  et  de  la 
commune  que  la  distribution  doit  être  opérée. 

«  Admise  après  examen,  et  n'ayant  donné 
lien  à  aucune  réclamation  sérieuse  depuis 
1836,  cette  base  a  l'avantage  de  reposer  sur 
des  faits  facilement  appréciables,  et  de  per- 
mettre dans  cette  appréciation  de  tenir  compte 
des  faits  locaux  qu'on  ne  saurait  absolument 
et  sans  injustice  renfermer  dans  le  cercle 
étroit  et  infranchissable  d'une  formule  ma- 
thématique. 

«  Lorsqu'on  a  voulu  l'abandonner  et  en  re- 
chercher une  autre  on  a  été  forcé  de  recon- 
naître qu'elle  est  la  plus  équitable. 

•  Cette  première  garantie  d'une  bonne  dis- 


tribution Mt  Mivie  i'nne  Mconda,  c^esl  l'in- 
tervention 4u  conseil  d'£tat  dans  la  réparti- 
tion entre  les  départements.  Conforme  à  Pes- 
prit  de  la  loi  du  18  juillet  1866,  cette  dispo- 
sition, en  soumettant  les  propotitioas  minis- 
térielles à  la  discussion  d'un  corps  supérieur 
aux  considérations  d'ordre  secondaire  et  trop 
haut  placé  pour  ne  pas  désirer  la  justice^  per^ 
met  d'espérer  que  l'exécution  sera  aussi  équi- 
table que  la  pensée  du  législateur. 

<  En  rendant  annuelle  cette  répartition,  sans 
que  les  bases  changent,  on  a  voulu  permettre 
l'appréciation  de  faits  qui  se  produisent  et 
portent  chaque  année  leur  enseignement.  On 
échappe  ainsi  à  l'ii^justioe  inévitable  qu'une 
répartition  initiale,  inflexible  et  définitive  au- 
rait produite  à  l'égard  de  situations  qui  se 
modifieront,  sans  aucun  donte,  dans  un  espace 
de  dix  années.  Le  contrôle  et  l'émulation  ga- 
gneront en  outre  i  cette  révision  annuelle. 

«  Les  mêmes  principes  président  à  l'appli- 
cation à  chaque  commune  de  la  subvention 
accordée  en  bloc  sous  le  nom  du  département. 
S'inspirant  des  dispositions  de  l'article  1er, 
§  7  de  la  loi  du  18  Juillet  1866,  le  projet  dé- 
lègue aux  conseils  généraux  le  soin  de  faire 
eux-mêmes  cette  répartition  conjointement 
avec  celle  des  fonds  qu'ils  auront  votés  au 
profit  de  la  petite  vicinalité.  Bien  qu'il  s'agisse 
des  deniers  de  l'Etat,  le  législateur  ne  réserve 
&  son  représentant  que  le  soin  de  faire  des 
propositions  dont  seul  il  possède  les  éléments 
et,  plein  de  confiance  dans  les  assemblées  dé- 
partementales, il  s'en  rapporte  à  elles  pour  la 
décision.  Seulement  celles-ci  devront  prendre 
pour  bases  les  besoins,  les  ressources  et  les 
sacrifices  des  communes  :  ce  sera  leur  régie 
comme  celle  du  conseil  d'Etat  lui-même. 

c  En  assurant  l'avenir  des  chemins  vicinaux, 
on  ne  pouvait  omettre  les  chemins  d'intérêt 
commun,  classe  intermédiaire  entre  la  grande 
et  la  petite  vicinalité,  née  de  l'application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  21  mai  et  reconnue  par  la 
loi  du  18  juillet  1866.  Ces  chemins,  nous  avons 
eu  occasion  de  le  dire,  ont  été  l'objet  d'une 
subvention  de  35,000,000  parvenue  à  sa  dernière 
annuité  en  1868.  On  propose  de  continuer 
pour  dix  ans  encore  cette  subvention»  mais  en 
la  réduisant  à  15,000,000  seulement. 

<  Quelques  explications  sont  nécessaires  sur 
les  eifets  produits  par  la  première  allocation 
lie  25,000,000  et  sur  les  motifs  de  rallocation 
nouvelle. 

c  Lorsqu'au  mois  d'août  1861,  le  ministre 
de  l'intérieur  demanda  k  l'Empereur  de  con" 
sacrer  un  crédit  de  S5  militons  à  l'achèvement 
des  chemins  d'intérêt  commaa,  voici  quelle  en 
était  la  situation  : 

c  Nombre,  5,550; 

■  Longueur  totale,  6S,298  kilomètres,  dont 
à  l'état  d'entretien,  32,908  kU.;à  l'état  dé 
lacune,  29,390  kil. 

Aujourd'hui  ces  chemins  sont  au  nombre  de 
6,910  et  mesurent  une  longueur  totale  de 
83,146  kil.  Leur  développement  s'est  donc 
augmenté  de  20,848  kil. 

•  Sur  ce  nombre  on  compte  aujourd'hui  à 
l'état  d'entretien  54,0«5kiL,  et  par  conséquent 
ont  été  amenés  à  cet  état  pendant  le  temps  qui 
s'est  écoulé  de  1866  it  1867/21,151  kilométtes. 
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I  Sont  encore  A  terminer,  99,081  kil. 

«  De  eet  quatre  eonsUtations,  11  résnlte  : 

c  lo  Qae  la  sobTention  araU  été  Jastement 
calculée  et  qu'elle  a  atteint  son  bat,  puisque 
de  29,S90  kilométrée  reitant  à  construire  an 
iO  aottt  1861^  21,157  sont  aujourd'hui  à  TéUt 
d'entretien  ; 

%o  Que  faute  d'aToir  tenu  la  main  à  rexéen- 
tion  du  programme  tracé  par  l'Empereur^  c  les 
chemins  d'intérêt  commun  aciueUement  clos- 
ses,  >  on  a  laissé  le  réseau  s'étendre  d'un  cété 
au  fur  et  à  mesure  qu'on  le  terminait  de  Tao- 
tre,  si  bien  qu'on  a  précisément  classé  30,848 
kilomètres  pendant  qu'on  en  achoTait  SI, 157. 

c  Mais  comme  en  déflnitiTe  les  fonds  ont  été 
bien  employés  et  que  les  30,848  kilomètres 
d'intérèi  commun  récemment  classés  figure- 
raient dans  la  première  catégorie  des  chemins 
ordinaires,  augmentant  d'autant  la  dépense  et 
les  sacrifices,  il  n'y  a  aucune  raison  de  s'affli- 
ger ni  de  les  frapper  d'une  défaveur  en  leur 
refusant,  dans  l'ordre  où  ils  sont  classés,  un 
concours  qu'ils  obtiendraient  s'ils  étaient  res- 
tés dans  leur  classement  primitif;  ainsi  se 
Justifie  l'allocation  nouTclle  que  les  nécessités 
budgétaires  contraignent  de  réduire  à  15  mil- 
lions, mais  qui,  se  combinant  aTec  les  res- 
sources propres  à  ce  service,  en  assurera  l'exé- 
cution dans  le  laps  de  dix  années.  Toutefois 
cette  subvention,  répartie  comme  celle  des 
100  millions  et  d'après  les  mêmes  régies,  ne 
s'appliquera,  cette  fois,  qu'aux  chemins  ac- 
tuellement classés. 

<  Une  disposition  qui  permet,  sans  en  faire 
aucune  obligation  aux  communes,  de  rempla- 
cer par  une  Journée  de  prestation  les  3  cent, 
extraordinaires  autorisés  par  la  loi  du  34  juillet 
1867,  n'a  pas  besoin  d'être  longuement  Justi- 
fiée, c'est  une  facilité  donnée  à  certaines  lo- 
calités de  chercher  le  mode  de  libération  qui 
conviendra  le  mieux  et  aux  contribuables  et  à 
la  nature  des  travaux  réclamés  par  l'état  des 
chemins. 

c  Quelques  commissions  départementales,  à 
l'occasion  du  projet  de  loi  actuel,  ont  fait  des 
observations  relatives  aux  chemins  de  grande 
communication.  Elles  ont  insisté  sur  la  néces- 
sité de  donner  à  ceux-ci  la  priorité  et  de  n'a- 
border l'achèvement  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires qu'après  celui  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun.  Ainsi 
formulées,  les  observations  ne  pouvaient  être 
accueillies;  car  si  les  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  ont  une  in- 
contestable utilité,  au  double  point  de  vue  de 
la  circulation  et  de  la  production  agricole,  les 
chemins  Ticinaux  ordinaires  en  ont  une  égale 
et  ont  été  surtout  réclamés  par  l'agriculture 
comme  indispensables  aux  progrés  de  l'ex- 
ploitation. D'ailleurs,  le  système  de  la  loi  du 
31  mai  1836  a  été  de  faire  marcher  parallèle- 
ment la  grande  et  la  petite  vicinallté,  puisque, 
malgré  les  besoins  immenses  de  la  première 
qui  était  à  créer,  elle  a  réservé  à  la  seconde, 
par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  une  Jour- 
née de  prestation  sur  trois , et  le  tiers  des  cen- 
times prévus  dans  l'art.  3. 

c  Mais  il  n'en  restait  pas  moins  vrai  qu'un 
grave  intérêt  s'attache  à  ce  que  les  travaux 
de  grande  communication  soientpoursuivisavec 


activité  et  à  M  que  tout  Teasemble  se  cen- 
pléte  à  peu  près  en  même  tomps.  A  cet  égard, 
la  situation  générale  est  satisraisante.  Sor  89 
départements,  15  ont  terminé  leur  grande  vi* 
einalité,  31  sont  sur  le  point  de  la  terminer 
on  y  panriendront  les  uns  dès  1868,  les  aotret 
avant  cinq  ans,  16  ont  besoin  de  dix  ans,  S7 
seulement  dépasseront  ce  terme.  Il  serait  im- 
possible de  rechercher  et  de  Juger  les  caos« 
diverses  qui  ont  retardé  dans  chaque  départe- 
ment la  marche  du  travail,  mais  il  en  est  ane 
facile  à  apprécier  et  indépendante  de  toute 
volonté,  c'est  la  faiblesse  des  ressonrcei.  Dans 
les  départements  dont  le  centime  ne  prodait 
pas  30,000  francs,  I»  dotation  de  tons  les  ser- 
vices est  faible,  et  celle  des  chemins  vicintox 
comme  leti  autres.  Il  a  paru  possible,  par  me 
exception  qui  ne  dénature  pas  le  caractère  de 
la  loi  actuelle,  d'autoriser  ces  dernien  dépar- 
tements, dont  le  nombre  est  de  23,  à  affecter 
la  moitié  des  subventions  accordées  aux  che- 
mins de  grande  communication.  Mais  il  est 
nécessaire  de  soumettre  à  rapprobatioa  d'oi 
décret  Impérial  la  délibération  que  le  conieil 
général  prendra  dans  ce  but.  Il  s'agit,  «a  effet, 
de  priver  les  communes  de  la  moitié  de  la 
subvention  qui  leur  est  allouée,  d'en  (lire 
profiter  le  budget  départemental,  que  l'osagi 
semble  obliger  plus  particulièrement  à  pour- 
voir aux  insuffisances  des  ressources  de  la 
grande  communication,  et  il  convient  qa'oie 
telle  exception  soit  examinée  dans  les  eaoset 
qui  la  Justifient  et  dans  les  résaltats  qu'elle 
peut  produire.  * 

J'aurai  soin  d'indiquer^  dans  les  notes  sur 
les  art.  6  et  suivants,  ce  qui ,  soit  dans  l'ex- 
posé des  motifs,  soit  dans  le  rapport  de 
la  commission,  peut  diriger  dans  l'applica- 
tion des  dispositions  de  la  loi  relative  à  Tèu- 
blissement  de  la  caisse  spéciale  des  cbeains 
vicinaux.  , 

Le  rapport  de  la  commission  précise,  de  la 
manière  suivante,  réconomie  de  la  loi. 

«  La  loi  qui  vous  est  soumise, dit-il,  a  tobIo 
venir  en  aide  aux  communes ,  en  respectant, 
d'une  façon  absolue ,  la  législation  existante. 

t  Elle  se  place  uniquement  en  présence  de 
ceux  qui  peuvent  être  appelés  les  panvres  de 
la  vicinalité;  et,  avant  tout,  elle  rencontre  les 
communes  succombant  sous  le  poids  de  lear* 
charges,  et  qui,  abandonnées  à  eUes-mêoes, 
ne  peuvent  songer  à  achever  leurs  chemiok  Ti- 
cinaux ordinaires. 

«  C'est  sur  elles  que  se  portent  d'abord  sei 
sollicitudes. 

«  En  retour,  elle  attend  d'elles  comme  des 
départements  un  concours  énergique,  qnisen 
la  condition  d'un  succès  efficace. 

<  A  côté  des  communes  viennent  se  placer 
quelques  départements  qui  joignent  à  la  dé- 
tresse communale  la  détresse  départemenUle: 
pour  ceux-là  et  pour  ceux-là  seulement,  la  loi 
fait  une  exception  et  les  admet  au  bénéfice  (ie 
ta  subvention. 

■  Cette  subvention  a  deux  formes  diffé- 
rentes : 

•  Une  subvention  delOO  millions,  donnée  sar 
les  fonds  de  l'Etat,  et  une  autre  subveation 
eovLé  la  forme  d'emprunt  à  long  terme,  fait  P«r 
une  caisse  spéciale,   à  laquelle   l'Eut  sart  la 
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diffërenee  des  annuités  dont  elle  décharge  les 
emprunteurs. 

c  Enfin,  en  dehors  de  ces  combinaisons,  un 
article  distinct  consacre  une  nouvelle  subven- 
tion de  iS  millions  aux  chemins  Ticinaux  d'in- 
térêt commun. 

«  J'espère  établir,  dans  la  saite  de  ce  tra- 
Tail,  que  toutes  les  résolutions  de  votre  com- 
mission rentrent  dans  le  système  que  Je  viens 
de  tracer,  et  qui  lui  a  paru  aussi  simple  que 
logique. 

«  C*est  pour  y  rester  fidèle.  Messieurs, 
qu'elle  a  cru  devoir,  tout  d'abord,  ne  pas  s'as- 
socier aux  regrets  exprimés ,  daus  les  termes 
suirants,  par  un  de  ses  membres,  l'honorable 
M.Lafond  deSaiot-Mûr,  qui,  dès  1861,  avait 
appelé  l'attention  du  Corps  législatif  sur  la  né- 
cessité de  l'intervention  de  l'Etat  dans  l'œuvre 
de  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  : 

•  L'honorable  membre»  tout  en  approuvant 
c  le  principe  du  projet  de  loi,  a  exprimé  le 
«  regret  que  le  gouvernement,  dans  son  exposé 

•  des  motifs,  ait  déclaré  qu'il  n'y  a  rien  à 
«  changer  dans  l'économie  de  la  loi  de  1836; 
«  fidèle  aux  idées  qu'il  avait  développées  dans 
c  la  séance  du  iS  juin  1861,  il  est  convaincu 

•  que,  quelque  favorable  que  soit  l'influence 
«  de  cette  loi,  elle  ne  saurait  suppléer  à  l'in- 
«  suffisance  des  ressources   communales ,    et 

•  qu'il  est  un  nombre  considérable  de  dëpar- 
«  tements  où  la  mise  en  état  de  viabililfé  de  la 
«  moyenne  et  petite  vicinalité  ne  sera  Jamais 
«  obtenue  non-seulement  si  l'Etat  n'intervient 
c  pas  par  de  larges  subventions,  mais  si  la  loi 
«  de  1836  n'est  pas  révisée  ;  les  combinaisons 
«  proposées  par  le  gouvernement  ne  parvien- 
c  dront  pas  à  faire  disparaître  les  inégalités 
«  profondes  qui  existent  dans  le  degré  d'avan- 
«  oement  des  travaux  pour  chaque  départe- 

•  ment  et  chaque  commune,  là  les  ressources 
c  seront  surasantes  pour  l'achèvement  des  tra- 
«  vaux  ;  ailleurs  les  sacrifices  les  plus  lourds 
c  demeureront  impuissants.  Un  remaniement 
c  de  la  lui  de  1836  peut  seul  permettre  de  réa- 

<  User  le  programme  de  l'Empereur,  d'é- 
c   lever  au  même  niveau,  dans  la  mesure  du 

•  possible,  l'état  de  viabilité  dans  les  divers 
«  départements,  et  voici  le  résumé  de  la  com- 
«  binaison  sur  l'étude  de  laquelle  Thonorable 

•  membre  appelle   pour   l'avenir   la  sérieuse 

•  attention  du  gouvernement. 

•  Depuis  vingt*cinq  ans  l'ouverture  d'in- 
€  nombrables  stations  de  chemins  de  fer,  et 
«  dans  son  ensemble  le  développement  de  la 
c  richesse  publique  ont  fait  naître  des  besoins 
I  nouveaux  et  profondément  modifié  les  cou- 
«  rants  de  la  circulation  ;  il  ne  devrait  plus  y 
I  avoir  que  deux  ordres  de  voies  de  commoni- 
c  cation,  celle  d'un  intérêt  générai,  celle  d'un 

<  Intérêt  communal. 

«  Les  routes  impériales,  les  routes  départe- 
c  mentales  et  les  chemins  de  grande  commu- 
c    nlcation,  entre  lesquels  il  n'y  a  d'autre  dif- 

<  fèrcnce  que  le  plus  ou  moins  de  largeur  de 
«  la  voie,  se  confondraient  dans  un  seul  et 
I  même  service,  pour  lequel  on  créerait  les 
c  ressources  nécessaires  au  moyen  de  cenlimes 
«  spéciaux,  par  le  concours  de  l'Etat  et  des 
c  dèpartaments.  Ce  vaste  ensemble  serait  so- 

•  lidAlra  par   sob   but   et   pér   «es  «vantâ^ 


<  ges  ,  en  vertu  du  principe  proclamé  dans 
c  les  lois  de  1838  et  de  1866 ,  que  tous  les 
«  départements  doivent  former  entre  eux  une 
■  grande  famille  et  se  prêter,  dans  leurs 
I  besoins,  un  mutuel  secours.  La  vicinalité  ne 

<  comprendrait  plus  que  les  chemins  d'intérêt 
•  commun  et  les  chemins  vicinaux  ordinaires; 
c  toutes  les  ressources  créées  par  la  loi  de 
I  1836  seraient  exclusivement  afléctées  à  leur 
c  achèvement.  » 

c  Votre  commission.  Messieurs,  n'a  pas  pensé 
qu'il  y  ait  intérêt  à  revenir  sur  une  législation 
profondément  entrée  dans  nos  mœurs  admi- 
nistratives, et  qui  a  produit  de  salutaires  ré- 
sultats. Elle  ne  croit  pas  qu'il  soit  toujours 
sage  de  remanier  les  lois  dont  le  pays  a  re- 
connu, par  la  pratique,  tous  les  avantages. 
D'ailleurs,  comment  les  départements  feraient- 
ils  face  à  ces  dépenses  nouvelles  qui  ne  s'élè- 
vent pas  en  ce  moment  à  moins  de  26,3i.*(,000  fr., 
et  qui  devront  successivement  atteindre  le 
chiffre  de  29,654,688  fr.,ce  qui  représenterait, 
en  moyenne,  un  peu  moins  de  10  centimes  dé- 
partementaux, et  ensuite  près  de  11  centimes. 
En  dernier  lieu,  elle  a  considéré  que  ces  ques- 
tions sortaient  du  <^adre  dans  lequel  elle  devait 
se  mouvoir.  > 

Différentes  observations  ont  été  présentées 
dans  le  cours  de  la  discussion  générale.  M.  le 
baron  de  Jlackattt  rapporteur  de  la  commis- 
sion, s'est  réservé  d'y  répondre  en  discutant  les 
articles  auxquels  elles  se  rattachaient. 

Au  moment  même  où  la  discussion  générale 
allait  se  clore,  M.  Ernest  Picard  a  demandé  êi 
adresser  une  question  au  gouvernement. 

<  Je  vois  bien,  a-t-il  dit,  qu'un  certain  nom- 
bre de  chemins  vont  être  créés,  vont  être 
classés;  mais  ce  n'est  pas  tout  de  créer  et  de 
classer  des  chemins,  il  faut  les  entretenir.  Or, 
Je  ne  vois  pas  comment  la  loi  a  compté  y 
pourvoir  par  les  ressources  de  l'emprunt  et 
comment  les  communes  pauvres  pourront  y 
pourvoir  aussi  en  raison  même  de  cette  loi. 
C'est  une  question  qui  a  sa  gravité,  et  je  vou- 
drais qu'elle  put  être  résolue  par  des  explica- 
tions émanant  soit  de  la  comnaission,  soit  du 
gouvernement.  > 

M.  Migneret,  commissaire  du  gouvernement,  a 
répondu  que  la  question  était  résolue  dans  les 
prévisions  contenues  aux  documents  publiés 
par  le  ministre  de  l'intérieur. 

«  Pour  mesurer,  a-t-fl  ajouté,  la  tAcbe  qu'on 
avait  à  remplir,  on  a  calculé,  d'une  part,  ce 
que  devrait  coûter  la  construction  des  chemins 
vicinaux,  en  supposant  qu'ils  seraient  con- 
struits dans  l'espace  de  dix  ans,  et  d'autre  part, 
ce  qu'il  conviendait  d'ajouter  tous  les  ans  à 
cette  dépense  de  construction  pour  les  entre» 
tenir  pendant  le  même  laps  de  temps.  >  V.  en 
effet  l'exposé  des  motifs,  supra^  p.  272  etsuiv. 

M.  Picard  a  insisté,  il  a  prévu  le  cas  où  les 
chemins  seraient  terminés,  et  a  fait  remarquer 
qu'alors  tes  communes  se  trouveraient  avoir 
à  la  fois,  ce  sont  ses  exp'ressions,  la  dette  qui 
ne  serait  peut-être  pas  remboursée  et  les  che- 
mins qui  resteraient  à  sa  charge. 

M.  Migneret  a  répondu  que,  lorsque  les  che- 
mins vicL.aux  seront  construits,  les  ressources 
ordinaires  de  la  vicinalité  sont  complètement 
ttisponilr.lcs,  et  que  lés  ressources  ektraordi^ 
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lioDS,  payable  en  dix  aDnuités,  à  partir 
de  i869^  est  accordée  aux  communes  pour 
faciliter  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux ordinaires,  dont  la  longueur  kilo- 


métrique aura  été  approuvée,  pour  chaque 
département,  par  un  arrêté  du  ministre 
de  l'intérieur,  avant  la  répartition  de  la 
première  annuité  (1). 


naires  ceiteront  trec  leur  caase  ;  que  les  som- 
mes nèeessaires  à  reotretien  étant  inférieures 
anx  ressources  ordinaires  et  normales,  lorsque 
les  chemins  seront  construits,  les  communes 
auront  les  chemins  et  seront  maîtresses  de 
ressources  normales  et  régulières  pour  leur 
entretien. 

(1)  DiTers  amendements  et  même  des  contre- 
projets  ont  été  proposés  sur  ou  à  l'occasion  de 
cet  article.  La  plupart  consistaient  à  accroî- 
tre d'une  manière  directe  ou  indirecte  la  sub- 
Tention  accordée  par  l'Etat  aux  communes. 
Ainsi  M.  Houssard  proposait  de  porter  la  sub- 
irention  à  deux  cent  trente-cinq  millions; 
M.  Bethmont  Toulait  affecter  aux  chemins  Tici- 
naux  le  dixième  de  l'impôt  ^foncier,  soit  dix- 
sept  millions.  La  Chambre  n'a  pas  adopté  ces 
propositions. 

M.  de  la  Guiitière  aurait  touIu  que  la  lon- 
gueur kilométrique  des  chemins  à  achever  fût 
fixée  ayant  la  répartition  de  chaque  annuité^ 
tandis  que  le  projet  portait  que  cette  fixation 
serait  faite  avant  la  répartition  de  la  première 
annuité, 

c  La  commission^  dit  le  rapport,  n'a  pu  ac- 
cepter cette  combinaison  qui  eût  été  une  exci- 
tation annuelle  à  un  chiffre  plus  élevé  de  sub- 
vention. Il  lui  a  paru  que  ce  serait  rétablir 
dans  cette  loi  tous  les  inconvénients  du  fonds 
commun  qui  ont  motivé  sa  suppression.  > 

Entre  la  proposition  de  M.  de  la  Guistière 
et  le  projet  il  7  avait  cette  différence  sensible 
que,  si  la  première  eût  été  adoptée,  chaque 
année  le  ministre  de  l'intérieur  aurait  pu 
modifier  la  fixation  kilométrique,  qui  d'après 
le  projet,  devait  rester  invariable  pendant 
toute  la  durée  de  la  période  décennale.  C'evt 
précisément  cette  faculté  de  modification  qu'il 
paraissait  utile  &  M.  de  la  Guistière  d'intro- 
duire dans  la  loi,  préoccupé  qu'il  était  des 
changements  qu'une  fouie  de  causes,  notam- 
ment la  création  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  pouvait  rendre  nécessaires  dans  la  clas- 
sification et  la  construction  des  chemins  vici- 
naux de  chaque  département  pendant  une  pé- 
riode décennale. 

M.  Thoinnet  de  la  Turmeliére^  M.  André 
de  la  Charente  ont  parlé  dans  le  même  sens 
que  M.  de  la  Guistière  ;  ils  ont  fait  remarquer 
que,  si  le  ministre  de  l'intérieur  prenait  pour 
base  de  la  fixation  invariable  les  documents 
fournis  par  l'enquête,  il  pourtait  faire  en- 
tra les  divers  départements  une  répartition 
qui  ne  serait  pas  en  harmonie  avec  les  be- 
soins réels  de  la  vicinalité.  Ils  ont  bien  recon- 
nu que,  dans  quelques  départements,  Tindica- 
tlon  des  chemins  à  comprendre  dans  les  deux 
premières  catégories  avait  été  faite  dans  une 
juste  mesure,  et  que,  par  conséquent,  pour 
ceux-là,  la  base  pouvait  être  adoptée  ;  mais 
ils  ont  dit  que  dans  beaucoup  d'autres  le  clas- 
sement avait  été  fait  dans  des  proportions  on 
trop  considérables  ou  trop  restreintes;  que 
ceux-ci  se  trouveraient  victimes  de  la  prudence 
avee  laquelle  ils  auraient  procédé,  en  ne  clas- 


sant les  chemins  qu'eu  égard  i  leurs  ressources; 
que  les  autres,  an  contraire,  bénéficieraient 
de  la  légèreté  ou  de  l'imprudence  qu'ils  au- 
raient apportées  dans  leur  travail  de  classe- 
ment. 

M.  Bérard  s'est  borné  à  demander  que  la 
révision  du  premier  arrêté  du  ministre  eût 
lieu  dans  la  cinquième  année  de  la  loi. 

Cette  dernière  proposition,  comme  celle  de 
M.  de  la  Guistière,  a  été  combattue  par  M.  4e 
Bosredon,  commissaire  du  gouvernement,  et 
par  M.  le  ministre  de  ^intérieur.  L*nne  et  Pao- 
tre  ont  été  rejetèes  par  le  Corps  législatif. 
Ainsi,  il  est  certain  que  la  première  fixation 
une  fois  faite  restera  invariable  pendant  dit 
ans. 

Les  motifs  qui  ont  été  présentés  par  M.  de 
Bosredon  et  par  M.  le  ministre  de  l'intériear 
et  qui  ont  déterminé  la  Chambre  sont  très- 
succinctement,  mais  très  bien  indiqués  dans  le 
passage  du  rapport  de  la  commission  qne  j'ai 
cité;  ce  passage  signale  tous  les  inconvénients 
qui  résulteraient  infailliblement  de  la  révision 
annuelle. 

.^  D'ailleurs,  comme  l'a  expliqué  M.  de  Bos- 
redon, la  première  fixation  sera  Ailte  d'après 
des  documents  qui  doivent  inspirer  une  grande 
confiance. 

«  Les  conseils  municipaux,  a-t-il  dit,  les 
assemblées  cantonales  et  départementales  ont 
snccessivement  indiqué  les  chemins  qui  de- 
vaient être  compris  dans  la  première  et  dans 
la  deuxième  catégorie,  ceux  qui  devraient  être 
rejetés  dans  la  troisième  et  aussi  ceux  qai, 
n'ayant  pas  été  classes  antérieurement  au  dé- 
cret du  17  août  dernier,  ne  pourraient  être 
compris  dans  les  deux  premières  catégories, 
bien  que  les  conseils  municipaux  et  qnelqoe- 
fois  les  commissions  cantonales  et  départe- 
mentales aient  manifesté  le  désir  de  les  y 
comprendre. 

<  Avec  ces  éléments  d'information  complétés 
par  quelques  indications  qu'il  est  essentiel  de 
ne  pas.  perdre  de  vue,  à  savoir,  l'étendue  so- 
perficielle  du  département,  le  chiffre  de  sa 
population,  certaines  conditions  topographi- 
qnes  qui  ont  leur  importance,  la  dissémina- 
tion ou  l'agglomération  de  la  population,  avec 
ces  documents,  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
fixera  la  longueur  kilométrique  subventionnée, 

«  Ici,  a  ajouté  M.  de  Bosredon,  je  trouve 
trois  catégories  de  départements.  Dans  lésons 
le  travail  des  commissions  départementales  a 
été  fait  dans  des  conditions  normales,  sans 
classements  excessifs  ;  et  je  me  hAte  de  dire 
que,  grAce  an  soin  avec  lequel  les  assemblées 
départementales  ont  opéré,  le  nombre  de  cesdé- 
partements  est  très  grand.  Le  rdie  du  ministre 
se  bornera  à  attribuer  purement  et  simplement 
aux  départements  la  longueur  kilomètri<(ae 
qui  a  été  proposée  par  les  commissions  dé- 
partementales et  fixée  par  le  préfet. 

■  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  longueur  kilo- 
métrique étant  une  fois  fixée  par  arrêté  da 
ministre  de  l'intérieur,  l'indication  des  che- 
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faire  de  noaTMm  elasfldnents,  naît  je  erolt 
qae  la  eonditlon  eaMntlelle  pe«r  UraUser 
l'œavre  ai  rasle  et  ai  eenaidérable  qvl  va  être 
entreprise,  c'eatd'aToir  an  prograBime  parfai* 
tement  déterminé,  parraitement  tracé,  de  ne  pas 
soumettre  ce  programme  A  une  révision  an- 
nuelle, de  ne  pas  les  remettre  en  question  tous 
les  ans,  de  savoir  à  quoi  l'on  s'engage.  G*e»t  à 
cette  condition,  c'est  à  ee  prix  que  l'oa  réo*» 
sira  à  terminer  la  récente  entreprise  qui  sera  le 
résultat  de  la  loi  soumise  à  vos  délibératiooi.  * 

Sur  l'amendement  de  11.  Bérard,  M.  le  mi» 
niêtre  de  l'intérieur  a  déclaré  que  le  govTerne» 
ment  ne  croyait  pas  devoir  accepter  la  déléga- 
tion trop  générale»  trop  absolue  qui  lui  était 
offerte  à  la  cinquième  année.  Nous  croyons,  a- 
t-.il  ajouté,  que,  s'il  se  révèle  dans  quelques 
années  des  lacunes  qui  auraient  échappé  d'à» 
bord,  que  si  Ton  reconnaît  l'inexactitude  de 
certains  classements,  il  y  a  un  moyen  bien 
simple  d'y  remédier.  L'art.  10  de  la  loi  noua 
l'indique.  Chaque  année,  vous  serez  appelés 
à  vérifier  dans  une  certaine  mesure  quelle  est 
la  marche  de  la  loi,  quels  sont  ses  progrès, 
quels  sont  ses  résultats?  eh  bien,  si  dans  trois 
ans,  si  dans  quatre  ans,  si  à  la  veille  des  cinq 
ans,  nous  reconnaissons  qu'en  efl'et  il  y  a  quel- 
que chose  à  faire,  il  sera  bien  simple  de  venir 
vous  demander  cette  délégation  qu'on  nous 
offre  dès  aujourd'hui.  • 

Il  résulte  de  ces  explications  l»  que  Té* 
tendue  kilométrique  fixée  pour  chaque  dépar- 
tement avant  la  répartition  de  la  première 
annuité  sera  invariable  pendant  la  période  de 
dix  ans. 

30  Qae  cette  invariabilité  qui  ne  permettra 
pas  de  modifier  l'étendue  kilométrique  de 
chaque  dèpartenienl,  laissera  k  chacun  la  li- 
berté de  se  mouvoir  dans  les  limites  ainsi 
fixées  et  de  substituer  à  tel  chemin  d'abord 
compris  dans  le  classement  tel  autre  ehemin,  * 
devenu,  par  suite  des  circonstances,  plus  utile 
ou  plus  urgent. 

30  Que  rtnvkriabilité  n'aura  pour  effet  que  de 
maintenir  l'étendue  kilométrique  des  chemins 
auxquels  pourra  s'appliquer  le  bénéfice  de  la 
loi  actuelle ,  mais  qu'elle  n'empêchera  point 
les  communes  et  les  départements  d'user  du 
droit  général  de  faire  de  nouveaux  classe- 
ments de  chemins,  sauf  é  pourvoir  à  leur  exé- 
cution sans  employer  les  ressources  de  la  loi 
actuelle. 

M.  Plichon  a  demandé  quels  seront  la  ga- 
rantie et  le  contréle  de  l'opération  a  laquelle 
va  se  livrer  le  ministre.  «  C'est,  a-t-il  dit,  un 
pouvoir  exorbitant  que  celui  qui  lui  est  donné 
par  la  loi.  » 

L'observation  de  M.  Plichon  était  bien  op- 
posée, on  le  voit,  à  celles  qu'avaient  présentées 
MM.  de  la  Guistiére,  Thoinnet  de  la  Turmeliére 
et  M.  Berard.  Ceux-ci  auraient  voulu  aug- 
menter le  pouvoir  que  M.  Plichon  trouvait 
trop  étendu. 

Au  surplus,  M.  la  miniêtrê  a  répondu  atee 
raison,  ee  me  semble,  que  ropération  qui  lai 
était  confiée  était  essentiellement  du  domaine 
de  l'administration  et  qu'il  serait  impossible 
an  pouvoir  législatif  de  s'en eharfer.  Il  a  ajouté 
d'ailleurs  que  la  garantie  réelamée  se  troo- 
▼ait  dans  l'article  10 ,  qnl  dit  que  tons  les  ans 


mins  qui  ont  été  portés  au  tableau  qui  vient 
d'être  dressé  sera  invariable  ;  les  départements 
et  les  communes  auront  la  faculté,  à  la  condi- 
tion de  ne  pas  s'écarter  du  chiffre  kilométrique 
qui  leor  a  été  attribué,  de  substituer  tel  che- 
mio  è  tel  autre  et  de  donner  ainsi  satisfaction 
auxtœaxdes  communes  qui  n'ont  pas  pu  por. 
ter  dans  leors  propositions  des  chemins  qui 
n'étaient  pas  classés  avant  le  décret  du  18  août 
1867. 

*  Une  seconde  catégorie  de  départements 
se  trouvera  composée  des  départements  dont 
parlait  M.  de  la  Turmeliére.  Dans  ces  dépar- 
tenenls,  au  lieu  de  classer  k  l'origine  tons 
les  chemins  qui  paraissaient  devoir  être  com- 
pris dans  le  réseau  vicinal,  on  n'a  classé  que 
ceux  pour  lesquels  on  avait  des  ressources 
réalisées,  se  réservant  d'augmenter  le  réseau 
dans  on  nouveau  classement  lorsque  de  nou- 
Telles  rassources  seraient  constituées,  ou  lors- 
que les  ressources  primitives  pourraient  être 
transportées  d'un  chemin  déjk  exécuté  sur  un 
autre  chemin.  Pour  cas  départements,  il  y  en 
a  quelques-uns  qui  se  trouvent  dans  cette  ca- 
tégorie, l'adoption  pure  et  simple  des  classe- 
ments proposés  pourrait  constituer  un  préju- 
dice véritable  et  une  inégalité.  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  vertu  de  l'art,  l***,  aura  la 
fàealté  d'ajouter  an  classement  qui  a  été  pro- 
posé, et  il  sera  aussi  donné  satisfaction  aux 
observations  qui  ont  été  présentées  par  l'ho- 
Horable  M.  de  la  Guistiére. 

«  Il  7  a  enfin  une  troisième  catégorie  de 
dôpartenients,  dans  lesquels  il  est  évident  que, 
eu  égard,  je  ne  dirai  pas  aux  besoins  des  dépar- 
tements, mais  en  égard  k  la  situation  respec- 
tive des  départements  comparés  entre  eux,  les 
conseils  municipaux,  les  assemblées  canto- 
nales et  départementales,  obéissant  k  un  en- 
trainement  qui  est  tout  naturel,  ont  porté  à 
un  chiffre  excessif  le  classement.  Pour  ces  dé- 
partements, M.  le  ministre  de  l'intérieur  pourra 
réduite  dans  une  proportion  plus  ou  moins 
grande  les  longueurs  kllomètriquts  qui  ont  èiè 
demandées  par  les  commissions  départemen- 
tales. Ces  arrêtés  une  fois  pris,  les  conseils 
généraux,  les  conseils  municipaux  n'auront 
plus  qu'une  faculté,  c'est  de  substituer  k  cer- 
tains chemins  tels  autres  qui  leur  paraîtraient 
plos  otites  et  plus  urgents. 

<  Cela  fait,  le  programme  du  gouvernement 
sera  tracé  pour  la  période  de  dix  ans  qu'il 
8'agit  d'envisager.  Ce  programme  sera  nette- 
ment circonscrit,  et  son  application,  une  fois 
commencée,  sera  poursuivie  avec  persévérance 
et  résolution. 

M.  de  Boiredon  a  enfin  répondu  plus  direc- 
tement k  l'objection  :  que  les  communes  se 
tronveraient  dans  l'impossibilité  de  maintenir 
le  classement  de  leurs  chemins,  parce  que 
tantôt  la  construction  d'nn  chemin  de  fer, 
tantôt  rétablissement  d'une  route  départe- 
mentale ou  d'une  route  de  grande  communi- 
cation, viendront  rendre  nécessaire  et  urgent 
an  changement  de  classification. 

«  Je  me  bornerai,  a-t-il  dit,  k  faire  remar- 
quer k  la  Chambre  que  le  classement  des 
chemins  dans  les  deux  catégories  qu'il  s'agit 
d'entreprendre  ne  porte  aucune  atteinte  au 
classement  légal  et  au  droit  des  communes  de 
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2.  Chaque  annuité  sera  répartie  entre 
les  départements  par  un  décret  délibéré 
en  conseil  d'Etat,  en  ayant  égard  aux  be- 
soins, aux  ressources  et  aux  sacrifices  des 
communes  et  des  départements. 

Un  dixième  pourra  être  réservé  ponr 
être  appliqué  directement,  après  avis  de 
la  section  de  rintérieur  du  conseil  d*Etat, 
aux  besoins  exceptionnels  dans  les  dé- 
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partements  dont  le  centime  est  d'on 
produit  inférieur  k  vingt  mille  francs. 

Dans  chaque  département,  la  subvention 
de  l'Etat  et  celle  du  département  seront 
réparties  entre  les  communes  par  le  con- 
seil général,  sur  la  proposition  du  préfet 
et  suivant  les  bases  indiquées  par  le  pa- 
ragraphe 1"  du  présent  article  (1). 

3.  Dans  les  communes  dont  les  charges 


il  sera  rendu  compte  à  l'Empereor  des  rësol- 
ttts  de  la  loi  dans  un  rapport  communiqué 
au  Sénat  et  an  Corps  législatif.  > 

M.  Jules  Simon  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 
«  Sera  publié  an  BBllêtift  des  loi*  et  au  Moni- 
tesr,  en  même  teinps  que  la  présente  loi, 
Pairété  approbatif  du  classement  des  chemins 
Ticinaux  auxquels  sera  affectée  eette  subren- 
tlon,  comprenant  l'état  nominatif  des  chemins 
classés  par  commune  aTeo  indication  de  leur 
longueur  kilométrique.  • 

La  pensée  des  auteurs  de  l'amendement  a  été 
de  limiter  le  pouToir  conféré  au  gouverno- 
ment  par  une  délégation  de  100  millions; 
c'est  l'expression  qui  a  été  employée  pour 
caraetértser  les  conséquences  de  la  loi. 

M.  le  miniilre  de  l'intérieur  et  M.  le  prési^ 
dent  du  conseil  d'Etat  ont  fait  remarquer  que 
le  ministre  de  l'intérieur  se  bornerait  à  fixer 
la  longueur  kilométrique  pour  chaque  dépsr- 
tement;  que  ce  n'est  pas  par  son  arrêté  que 
serait  faite  la  distribution  entre  les  communes 
des  cheminsà  exécuter;  que  surtout  la  répar- 
tition de  la  subvention  annuelle  serait  ftite 
entre  les  communes  de  chaque  département 
par  leconseil  général,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  eu  lieu,  en  1836  et  en  1848,  aux  termes 
des  lois  du  21  mal  et  du  2i  septembre,  qui 
^confiaient  non  aux  conseils  généraux,  mai#  aux 
préfets,  la  répartition  entre  les  commune»  des 
subventions  accordées.  M.  le  président  du  con- 
seil d*Etat  a  d'ailleurs  fait  reiparquer  que 
l'exécution  de  la  proposition  présenterait  de 
véritables  difficultés  pratiques,  puisqu'il  fau- 
drait deux  volumes  du  JSulleiin  des  lois  de 
1000  pages  chacun  pour  contenir  l'indication  de 
Sf^OOO  chemins  vicinaux. 

«  C'est,  a  répondu  M.  Jules  Simon,  une  ob- 
jection de  10,(M>0  francs  que  vous  me  faites.  • 

Il  est  bien  vrai  que,  si  les  deux  volumes 
avaient  dû  avoir  quelque  utilité,  la  dépense 
n'aurait  pas  été  une  objection  insurmontable. 
Mais  il  me  semble  que  confier  au  ministre  de 
l'intérieur  le  soin  d'arrêter  la  liste  de  tous 
les  chemins  vicinaux  de  toute  la  France, 
c'était  lui  donner  une  attribution  qui  sera 
mieux  placée  dans  les  mains  des  autorités  lo- 
cales; c'était  d'ailleurs  rendre  absolument  In- 
variable une  fixation  qui  d'après  la  loi  ne  l'est 
que  dans  une  certaine  mesure,  comme  l'Indiquo 
le  passage  du  discours  de  M.  de  Bosredon  que 
j'ai  déjà  cité. 

il  faut  remarquer  que  la  loi  ne  s'occupe 
que  de  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires.  Cela  a  toujours  été  la  pensée  du 
projet,  mais  la  commission  a  cru  convenable 
d'ajouter  le  mot  ordinaires  pour  donner  en- 
core plus  de  précision  au  texte. 

(1)  Le  rapport  de   la  commission  s'explique 


ainsi  sur  la  disposition  contenue  dans  cet 
article. 

c  L'art.  S  détermine  d'après  quelles  bases 
sera  faite  la  répartition  de  eubvention  accor- 
dée par  l*art.  l«r. 

«  il  crée  une  résenre  du  dixième  de  cette 
subvention  au  profit  des  départements  dont  le 
centime  est  d'un  produit  Inférieur  à  20,000  fr. 

€  Afin  quMI  ne  puisse  y  avoir  à  cet  égard 
aucune  équivoque,  nous  vous  proposons,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement,  de  supprimer  le 
mut  imprévus  qui  figurait  dans  cette  disposition 
de  l'article  primitif;  nous  avons  cru  que  la 
rédaction  gagnerait  ainsi  en  clarté  et  en  pré- 
cision. 

<  Un  des  membres  de  la  commission  avait 
proposé  d*élever  au  cinquième  de  la  snbveo- 
tif»n  les  fonds  réservés  par  le  paragraphe  2  aux 
dé|jartements  pauvres;  nous  avons  considéré 
que  c'était  imposer  à  la  petite  vicinalité  des 
autres  départements  on  sacrifice  qui  ne  pa- 
raissait pas  suffisamment  justifié.  Ce  paragra- 
phe consacre  déjà  pour  les  départements  dent 
il  s'occupe  un  avantage  de  près  de  moitié  ea 
sus  de  leur  subvention. 

«  L'article  décide  que  la  répartition  de  la 
subvention  aura  lieu  entre  les  communes  et  les 
départements,  conformément  aux  besoins,  aux 
ressources  et  aux  sacrifices, 

•  En  tenant  compte  des  besoins  comparés 
aux  ressources,  Il  fait  ta  part  des  localités  pau- 
vres qui  n'ont  que  des  ressources  restreinte» 
pour  faire  face  à  des  besoins  considérables  ;  en 
ayant  égard  aux  sacrifices,  il  crée  une  èmula- 
tloD  féconde  sans  méconnaître  le  droit  des  com- 
munes, dont  l'impuissance  notoire  affaiblira  le 
concours.  Ces  trois  termes  qui  ont  l'avan- 
tage d'être  empruntés  aux  dispositions  éprou- 
vées de  la  loi  du  21  mai  1836,  nous  ont  donc 
paru  devoir  répondre  complètement  aux  désirs 
de  ia  Chambre. 

<  Cette  subvention  sera  répartie  entre  les 
départements  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat;  le  pays  trouvera  dans  cette  hante 
intervention  une  garantie,  rendue  plus  efficace 
encore,  par  la  disposition  de  l'art.  10,  qui  dé- 
cide que  les  résultats  de  la  loi  seront  placés 
annuellement  sous  les  yeux  de  la  Chambre. 

«  Enfin,  cette  subvention  est  répartie  entre 
les  communes,  sur  la  proposition  des  préfets, 
par  les  conseils  généraux. 

«  Il  était  juste  et  sage  de  remettre  le  sois 
de  cette  opération  à  ces  assemblées  départe- 
mentales qui  ont  apt»ortëun  concours  si  éclairé 
et  si  actif  au  développement  du  réseau  Ylciaal. 
Leur  .coopération  sera  un  nouvel  élément  de 
succès  et  un  gage  certain  de  l'emploi  équitable 
et  fructueux  des  deniers  de  l'Etat. 

c  Nos  honorables  collègues,  MM.  de  Saini- 
Gèrmain  et  Bodin,  ont  présenté  l'amendement 
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extraord'maires  excèdent    dix  centimes,  et  les  trois  centimes  extraordinaires  ail- 
les conseils  municipaux  pourront,  pen-  torisés  par  Tart.  3  de  la  loi  du  24  jail- 
dant  là  période  d'exécution  de  la  présente  let  1867  (1). 
loi,  opter  entre  nne  journée  de  prestation         4.  Une  nouvelle  subvention  de  quinze 


sainnt  :  Rédiger  ainsi  le  paragraplie  !«'.  Cha- 
«  que  annuité  sera  répartie  entre  les  départe- 
c   méats  par  un   décret  délibéré    en  conseil 

«  d'Etat,  en  ayant  égard  anx  besoins  et  aax 
c  ressources  des  communes  et  des  départe- 
(  B)ent8,  ainsi  qa'à  leurs  sacrifices  et  à  ceux 
c  des  particuliers.  > 

(  Âpres  qaelqae  hésitation  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  adopter  cette  rédaction.  Les 
souscriptions  particulières  ont  toujours  figuré 
ao  nombre  des  ressources  éventuelles  de  la 
TJcinaItté  pour  un  chiffre  important;  il  est 
roftme  à  croire  que  ce  chiffre  devra  s'élever  en 
raison  de  l'intérêt  direct  qu'auront  les  particu- 
liers aux  travaux  de  la  vicinalité  ordinaire 
dont  le  projet  s'occupe  plus  spécialement. 

I  Hais  la  commission  a  considéré  que  la 
proposition  de  nos  honorables  collègues  intro- 
duisait une  rédaction  nouvelle  sans  rien  ajou- 
ter à  la  législation  actuelle. 

■  Elle  a  pensé  qu'il  suffirait  d'appeler,  d'une 
façon  spéciale,  l'attention  des  préfets  et  des 
maires  sur  l'influence  que  cet  élément  ancien 
des  ressources  éventuelles  pourrait  avoir  sur 
la  répartition  des  subventions.  » 

Plusieurs  orateurs  ont  proposé  de  substituer 
aux  bases  de  répartition  qui  sont  indiquées  dans 
l'article  des  bases  qu'ils  ont  prétendu  avoir 
plus  de  précision.  Mais  on  a  reconnu  qu'en 
laissant  aux  conseils  généraux  le  soin  de  faire 
la  sous-répartition  entre  les  communes,  on 
donnait  à  tous  les  intérêts ,  à  toutes  les  situa- 
tions la  meilleure  des  garanties,  par  la  raison 
qu'au  milieu  des  circonslanees  si  variées  qui 
peuvent  exercer  de  l'influence  sur  la  sous-ré- 
partition ,  il  était  impossible  de  trouver  des 
juges  plus  impartiaux  et  plus  éclairés  que  les 
conseils  généraux. 

Comme  le  démontre  le  passage  du  rapport 
de  Is  commission  que  Je  viens  de  transcrire,  il 
est  bien  entendu  que  les  sacrifices  particuliers, 
quelle  que  soit  leur  forme,  figurent  an  nombre 
des  ressources  de  la  vicinalité,  et  qu'ils  devront 
ttre  pris  en  considération  comme  les  sacrifices 
des  communes  elles-mêmes. 

En  outre, M. Bérard  a  provoqué  une  explica- 
tion sur  la  manière  dont,  a-t-il  dit,  on  éva- 
luera, dans  lasous-répartttlon,  rélément  con- 
sistant dans  les  sacrifices  des  particuliers. 

«  J'entends  parfaitement  ,  a-t-il  ajouté , 
qu'on  en  tiendra  compte.  Mais  ces  sacrifices 
seront-ils  évalués  par  leurs  produits,  on  par 
l'effort  qu'ils  attestent,  eu  par  la  relation  né- 
cessaire qu'ils  ont  avec  les  ressources  des  pays 
au  milieu  desquels  ils  se  produisent?  Ainsi  il  y 
a  tel  département  riche  où  les  sacrifices  des 
particuliers  atteindront  100,000  fr.,  tel  autre 
moins  fortuné  où  ces  sacrifices  seront  relative- 
ment plus  forts  avec  un  chiffre  de  10,000  fr. 
seulement.  > 

M.  le  rapporteur  A  répondu  :  c  C'est  incontes- 
table; c'est  l'effort  dont  on  tient  compte.  > 

M.  de  Saint-Germain  a  ajouté  :  «  Les  sacri- 
fices des  particuliers,  si  J'ai  bien  compris  le 
Htpport  de  la  commission,  entreront  en  compto 


comme   les   sacrifices  de   la   commune  elle- 
même.  > 

M.  le  rapporteur  a  dit  :  c  C*est  toujours 
comme  cela  que  nous  l'avons  compris.  M.  de 
BoeredoUf  commiêêaire  du  gouvernement,  a  dé- 
claré que  le  gouvernement  était  complètement 
d'accord  avec  la  commission.  • 

Dans  la  discussion  générale,  M.  Magnin  avait 
cru  devoir  critiquer  la  disposition  du  para- 
graphe 2.  Il  supposait  que  le  prélèvement  du 
dixième  autorisé  par  oe  paragraphe  pourrait 
être  appliqué  à  des  besoins  autres  que  ceux  des 
chemins  vicinaux. 

U.  dehosredon,  commiêêaire  du  gouverne-' 
ment,  M.  Guillaumm,  M.  MathieutïM,  le  rappor- 
teur ont  déclaré  que  ce  n'était  pas  le  sens  de 
la  disposition;  que  l'exposé  dee  motifs,  le  rap- 
port de  la  commission,  le  titre  même  de  ta 
loi  protestaient  contre  l'interprétation  de 
M.  Magnin. 

M.  le  miniêtre  préêidant  le  conêeil  d*BtêU  a 
ajouté  : 

«  L'art.  l«r  commence  par  poser  en  prin- 
cipe qu'une  subvention  de  100  millions,  paya- 
ble en  dix  annuités,  est  aceordée  aux  com- 
munes pour  faciliter  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux  ordinaires. 

<  L'art.  2  a  pour  objet  la  répartition  de  cette 
subvention.  Or,  cet  article  se  compose  de 
trois  paragraphes  :  le  premier  porte  que  la 
subvention  est  répartie  entre  les  départements; 
le  second  paragraphe ,  qui  vient  compléter  le 
premier,  en  ce  qui  concerne  ce  que  j'appel- 
lerai la  répartition  du  premier  degré,  la  ré- 
partition entre  les  départements,  ajoute  qu'un 
dixième  pourra  être  réservé  pour  être  appli- 
qué directement,  après  avis  .de  la  section  de 
l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  aux  besoins 
exceptionnels  âans  les  départements  dont  le 
centime  est  inférieur  à  30,000  fr.  Puis  ces  deux 
paragraphes  sont  suivis  et  dominés  par  le  pa- 
ragraphe troisième  qui  porte  que  la  subven- 
tion accordée  aux  départements,  soit  en  vertu 
du  paragraphe  1er,  goit  en  vertu  du  paragra- 
phe 2,  est  répartie  par  le  conseil  général  entre 
les  communes.  Je  pense  que  le  Corps  législatif 
et  l'honorable  M.  Magnin  lui-même,  en  pré- 
sence de  cette  explication  puisée  dans  le  texte 
même  de  l'article ,'  reconnaîtront  qu'aucun 
doute  ne  peut  s'élever  à  cet  égard.  > 

M.  Magnin  a  déclaré  qu'il  n'Insistait  pas, 
puisqu'il  était  bien  entendu  que  le  dixième 
million  serait  réparti  d'une  autre  façon  que  les 
autres,  mais  serait  affecté  exclusivement  à  la 
confection  des  chemins  vicinaux. 

Je  dois  faire  remarquer  ici,  quoique  je  l'aie 
déjà  indiqué  incidemment,  que  les  lois  des  21 
mai  1836  et  22  septembre  1848  donnaient  aux 
préfets  le  droit  d'opérer  la  répartition,  que  la 
loi  actuelle  confère  aux  conseils  généraux. 

(1)  Dans  le  projet  il  était  dit  que  les  con- 
seils municipaux  auraient  la  faculté  de  êubêti' 
tuer  une  journée  de  prestation  aux  trois  cen- 
times extraordinaires  de  la  loi  du  2i  juillet 
1867.   La  commliSioii   du  Gorpè  législatif  à 
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préfftré  It  rAdaetton  actuelle.  Son  rapport  8'at> 
tache  à  la  justifier. 

c  Le  rote  des  trois  eentiraes  aatoriiés  par 
Part.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  y  est-il  dit» 
nécessite  avec  raison,  par  application  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  même  loi,  l'assistance  des  plus  im- 
posés. Aux  termes  de  la  première  rédaction,  le 
conseil  municipal  semblait  luTCStl  du  droit  de 
réformer  en  quelque  sorte,  par  un  rote  de  res- 
sourees  plus  élevées,  la  délibération  à  laquelle 
les  plus  imposés  araient  participé.  La  commis- 
sion a  préféré  se  placer  sur  un  terrain  plus 
conforme  aux  faits.  En  établissant  leurs  res- 
sources, les  conseils  municipaux  se  trouveront 
en  face  de  deux  moyens  ;  s'ils  optent  pour  la 
prestation,  ils  la  voteront  conformément  à  la 
I04  vieinale;  si,  au  contraire,  ils  préfèrent  les 
centimes,  ils  appelleront  les  plus  imposés, 
conformément  à  la  loi  communale.  Il  va  de  soi 
que  la  loi  actuelle  ne  peut  avoir  pour  consé- 
qtience  de  revêtir  aucun  de  ces  impôts  da  ca- 
rœtère  obligatoire  ;  les  trois  centimes  de  la  loi 
de  1867,  comme  la  quatrième  Journée  de  pres- 
tation autorisée  par  l'art.  3,  restent  et  doivent 
rester  entièrement  facultatifs.  > 

MM.  de  Saint-Germain  et  Bodin  ont  proposé 
un  amendement  qui  restreignait  la  faculté 
d'option  aux  communes  dont  les  charges  extra- 
ordinaires excéderaient  dix  centimes. 

La  pensée  qui  a  inspiré  cette  proposition  a 
été  de  donner  la  préférence  aux  trois  centimes 
sur  la  prestation  en  nature,  de  n'admettre  la 
possibilité  d'établir  la  prestation  que  lorsque 
déjà  la  commune  serait  chargée  d'un  nombre 
de  centimes  tel  qu'il  ne  serait  pas  raisonnable 
d'en  ajontei'  d'autres.  En  un  mot,  dans  l'opi- 
nion de  MM.  de  Saint-Germain  et  Bodin,  la 
prestation  en  nature  devait  être  considérée 
comme  une  ressource  admissible  seulement 
dans  le  cas  de  nécessité  bien  démontrée,  parce 
qu'elle  imposait  une  charge  très  lourde  à  une 
classe  de  contribuables  ,  dont  la  situation  mé- 
rite beaucoup  de  inénagements«La  commission 
n'a  paj  adopté  l'amendement;  il  a  été  com- 
battu par  M.  Migneretf  commissaire  du  gouver- 
nement, et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il 
a  été  soutenu  par  M.  Cheçandier  de  Valdrome  et 
pris  en  considération  par  la  Chambre.  En  con- 
séquence, l'art.  3  a  été  renvoyé  à  la  commis- 
aion. 

La  conÉnission,  saisie  par  ce  renvoi,  a  pré- 
senté  son  rapport  dans  la  së'^nce  du   12  juin. 

M.  le  rapporteurs  dit  d'abord  que  l'amen- 
dement de  MM.  de  Saint-Germain  et  Bodin  avait 
été  modifié  par  MM.  Chevandier  de  Valdrome  et 
d'Havrincourt,  qui  proposaient  la  rédaction  sui* 
vante  : 

«  Pendant  la  période  d'exécution  de  la  pré- 
sente loi,  les  conseils  municipaux  pourront 
opter  entre  une  Journée  de  prestation  et  le! 
trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  dans  les 
départements  dont  les  conseils  généraux  se  se- 
ront prononcés  pour  cette  option.  > 

On  voit  sur-le-champ  les  différences  entre 
le  système  de  MM.  de  Saint-Germain  et  Bodin 
et  celui  de  MM.  Chevandier  de  Valdrome  et 
d'Havrincourt.  Le  premier  autorisait  l'option 
sans  durée  limitée,  mais  seulement  dans  les 
eommunes  grevées  de  dix  eentiraei  ;  le  second. 


an  contraire ,  renfermait  cette  faculté  dans  la 
durée  d'exécution  de  la  loi  et  d'ailleurs  exi- 
geait que  le  conseil  général  se  fât  prononcé 
en  sa  faveur. 

M.  le  rapporteur  a  rappelé  que  la  Chambre 
avait  prononcé  le  renvoi  sous  l'empire  de 
préoccupations  diiTèrentes. 

c  La  première  de  ces  préoccupations,  a-t>il 
dit,  était  d'établir  un  équilibre  plus  grand  et 
plus  rigoureux  entre  les  différents  éléments 
qui  composent  les  ressources  des  chemins  vi- 
cinaux et  les  impôts  communaux. 

t  La  seconde  était  d'entourer  les  prestations 
de  plus  de  garanties  et  de  les  protéger  contre 
les  entraînements  des  conseillers  municipaux 
eux-mêmes. 

c  Enfin  ,  en  troisième  lien,  la  Chambre  a 
paru  d'avis  que,  dans  certaines  parties  du  ter- 
ritoire, les  prestations  étaient  en  trop  grande 
quantité  ,•  qu'elles  ne  présentaient  pas,  pour  fes 
chemins  vicinaux,  tous  les  avantages  désira- 
bles ;  elle  a  paru  disposée  h  adopter  une  combi- 
naison qui  permit  de  garantir  certains  chemins 
contre  l'excès  même  do  nombre  des  presta— 
tiens. 

«  La  commission  a  donc  rédigé  un  article 
que  le  conseil  d'Etat  a  adopté  et  qui  est  con- 
forme aux  amendements  dont  j'ai  donné  con- 
naissance êi  la  Chambre.  Le  voici  : 

■  Dans  les  communes  dont  les  charges  extra- 
I  ordinaires  excèdent  di^  centimes,  les  con- 
c  seils  municipaux  pourront,  pendant  la  pë- 
■  riode  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  op- 
«  ter  entre  une  journée  de  prestation  et  les 
«  trois  centimes  extraordinaires  autorisés  par 
c   l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

c  Les  conseils  municipaux  ne  pourront  user 
«  de  cette  faculté  d'option  que  si  elle  a  été 
«  autorisée  dans  le  département  par  ane  dé- 
I  libération  da  conseil  général.  > 

■  Par  l'impôt  préalable  des  dix  centimes, 
la  commission  pense  avoir  maintenu  l'équi- 
libre entre  les  forces  imposables  de  la  com- 
mune. Par  la  limite  de  la  faculté  d'opter  à  la 
période  de  l'exécution  de  la  loi,  la  commission 
croit  avoir  maintenu  l'équilibre  entre  les  res- 
sources en  argent  qui  proviendront  des  sub- 
ventions de  l'Etat  et  de  celles  des  départe- 
ments, d'une  part,  et,  d'autre  part,  ies  res- 
sources de  prestation  mises  par  l'art.  3  à  la 
disposition  des  communes;  et,  enfin,  par  l'in- 
tervention des  conseils  généraux,  ia  commis- 
sion croit  avoir  satisfait  à  cette  pensée  de  la 
Chambre  :  protézer  les  chemins  vicinaux  eux- 
mêmes  contre  l'effet  du  trop  grand  nombre  de 
prestations. 

c  En  dehors  de  ces  amendements,  la  com- 
mission a  été  saisie  d'un  troisième  amendement 
signé  par  notre  honorable  collègue  M.  Magnin, 
et  qui  est  ainsi  conçu  :  <  Supprimer  l'art.  S 
du  projet  de  loi. 

•  Je  n'entrerai  pas  dans  la  diicngsion  de  l'a- 
tilité  des  prestations,  question  tranchée  dans 
une  séance  précédente. 

c  La  commission  se  contente  de  faire  re* 
marquer  que  la  taxe  que  propose  aujourd'hui 
l'art. 3,  est  limitée  d'une  manière  particnliére, 
spéciale  an  territoire  de  chaque  commune,  que 
c'est  une  taxe  exclusivement  facultatlTe  et  nul- 
lement obligatoira  ;  qu'elle  peat  être  ••quittée 
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millions  est  afféetée,  eiD  dix  ans,  à  partir     cinaux    Bélnellement    désignés    comme 
de  1869,  à  l'achèvement  des  chemins  vi-     chemins  d'intérêt  commun. 


par  les  contribuables  plus  facilement  que 
l'impôt  lui-même,  et  qu'enfin,  à  ce  point  de 
Tue,  elle  doit  être  maintenue  dans  l'Intérêt 
même  des  contribuables. 

<  S'appuyant  surces  raisons,  la  commission 
a  cra  devoir  repousser  l'amendement  présent* 
par  l'honorable  M.  Magnin.  > 

La  discussion  s'est  engagée  de  nouveau  :  elle  a 
continué  le  lendemain.  L'amendement  de  M.  Ma- 
gnin a  été  repoussé,  la  proposition  de  la  commis- 
sion a  rencontré  des  adversaires  surtout  dans  son 
paragraphe  final.  M.Segris  notamment  a  com- 
battu l'intervention  du  conseil  général,  il  a  sou- 
tenu qn*il  fallait  laisseraux conseils  municipaux 
la  liberté  entière  de  se  prononcer  sur  la  faculté 
d'option.  ■  Je  demande,  a-t-il  dit,  que  vous 
mainteniez  k  l'individualité  communale  sou 
initiative,  pour  que  chaque  commune  puisse 
librement,  suivant  ses  intérêts,  sous  la  respon- 
sabilité de  ses  conseils  municipaux  qui  auront 
à  répondre  de  ce  quMls  auront  fait  devant 
leurs  commettants,  faire,  dans  une  question 
essentiellement  locale  et  communale,  ce  qui 
leur  semble  conforme  aux  Intérêts  de  la  com- 
mune, a 

L'article  a  été  de  nouveau  renvoyée  la  com- 
mission et  voici  comment  s'est  exprimé  M.  le 
rapporteur  dans  la  séance  du  surlendemain 
15  juin. 

c  Dans  la  séance  de  samedi  dernier,  la  Cham- 
bre a  prononcé  le  renvoi  de  l'art.  3. 

«  Ce  renvoi  avait  été  précédé  d'observations 
présentées  par  l'honorable  M.  Segris  et  dont 
la  Chambre  avait  paru  adopter  les  conclusions. 

c  En  conséquence,  la  commission  a  rédigé 
an  article  nouveau  qui  a  été  adopté  par  le 
conseil  d'Etat  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur 
de  vous  donner  lecture.  J'ajoute  que  ta  com- 
mission s'est  ralliée  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement à  cette  rédaction,  qu'elle  se  rap- 
prochait davantage  de  celle  qui  avait  été 
primitivement  soumise  à  l'assemblée.  > 

Après  avoir  donné  lecture  de  l'article  tel 
qu'il  est  actuellement  dans  la  loi ,  M.  le  rap- 
porteur a  ajouté  : 

c  Depuis  lors,  la  commiMÎon  a  été  saisie 
d'un  amendement  de  l'honorable  M.  Guillau- 
min,  ainsi  conçu  ;  c  Les  conseiU  municipaux 
c  pourront  pendant  la  période  d'exécution  de 
«  la  présente  toi,  porter  jusqu'à  6  centimes  les 
c  3  centimes  extraordinaires  autorisés  par  le 
c  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24  juil- 
<    Ict  i867.  f 

m  La  Chambre  a  peut-être  encore  présentes 
à  la  pensée  les  raisons  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  lui  exposer  sur  le  désir  de  la  commission 
d'équilibrer  entre  eux  les  différents  impôts 
dont  les  communes  sont  grevées.  Ces  motif^ 
ajoutés  à  c^ui  que  cette  charge  nouvelle  serait 
d'ane  libération  moins  facile  pour  les  contri- 
buables que  la  quatrième  journée  de  presta- 
tion, ont  déterminé  la  commission  à  écarter  cet 
anoendement  de  M.  Guillaumin. 

La  Chambre  a  repoussé  l'amendement  de 
M.  Guiliaumin  et  adopté  Tarticle  proposé  par 
la  commission. 

Si  on  conptre  oetftrllole  ttec  celui  qui  était 


dans  le  projet  et  avec  ceux  qui  ont  été  pré- 
sentés dans  le  cours  de  la  discossion,  on  volt 
qu'il  a  été  une  transaction  entre  les  différents 
systèmes.  Dans  la  rédaction  primitive,  la  fa- 
culté d'option  était  donnée  aux  conseils  mu- 
nicipaux, sans  limitation  de  temps  et  sans 
aucune  condition. 

L'opinion  la  plus  opposée  était  quMI  fallait 
supprimer  l'article.  Entre  ces  deuk  extrémités 
se  plaçaient  les  amendements  qui  consistaient 
à  limiter  la  faculté  à  la  durée  de  rexécullon 
delà  loi,  à  la  restreindre  aux  communes  déjà 
grevées  de  10  centimes  et  à  exiger  enfin  Tan- 
torisation  préalable  do  conseil  général. 

La  faculté  d'option  a  été  maintenue,  elle 
n'a  cependant  été  admise  que  pour  les  com- 
munes grevées  de  dix  centimes  et  seulement 
pendant  la  durée  d'exécution  de  la  loi  ;  enfin 
rintervention  du  conseil  général  a  été  re- 
poussée. 

La  question  spéciale  de  savoir  si  une  qua- 
trième journée  de  prestation  pourrait  être  vo- 
tée par  les  conseils  municipaux,  en  remplace- 
ment des  trois  centimes  de  la  lot  de  1867, 
était  dominée  par  la  question  générale  de  sa- 
voir comment  la  prestation  en  nature  doit 
être  envisagée  par  le  législateur. 

Les  partisans  et  les  adversaires  de  la  presta- 
tion ont  dit  tout  ce  que  déjà  on  avait  dit  avant 
eux,  et,  Il  faut  l'avouer,  ils  ont  fait  valoir  les 
uns  et  les  autres  de  très  bonnes  raisons,  entre 
lesquelles  il  est  bien  permis  d'hésiter.  Les  ana- 
lyser serait  les  affaiblir,  et  aujourd'hui  que  ta 
loi  a  prononcé,  leur  intérêt  a  beaucoup  dimi- 
nué. Je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  l'article,  tel 
qu'il  est,  reconnaît  l'utilité  des  prestations  en 
nature;  mais  il  n'en  permet  l'usage  qu'avec 
réserve  et  modération.  En  vérité,  je  suis  bien 
tenté  de  croire  que  c'est  ce  qu'il  y  av;iit  de 
plus  sage  à  faire.  Je  dois  dire  qu'une  des  con- 
sidérations qui  ont  paru  faire  sur  la  Chambre 
le  plus  d'impression,  c'est  celle  qu'ont  tirée 
plusieurs  orateurs  de  ce  qui  s'est  passé  en 
1867,  dans  la  discussion  de  la  loi  sur  les  con- 
seils généraux;  ils  ont  allégué  que,  lorsque 
l'art.  3  avait  permis  d'ajouter  trois  centimes 
extraordinaires  aux  centimes  affectés  aux  che- 
mins vicinaux,  on  avait  proposé  d'autoriser  an 
lieu  de  ces  trois  centimes  une  quatrième  jour- 
née de  prestation ,  et  que  cette  proposition 
avait  été  repoussée.  On  voit  tout  de  suite  I* 
portée  de  cette  circonstance. 

M.  Glais'Biz&in,  en  reconnaissant  que  les 
chemins  ruraux  ne  devaient  pas  être  compris 
dans  la  loi,  a  cm  devoir  recommander  aux 
méditations  de  AI.  le  ministre  de  l'intérieur  la 
proposition  d'appliquer  aux  chemins  ruraux 
la  loi  du  21  juin  1865  sur  les  syndicats. 

M.  le  minisire  de  ^intérieur  a  répondu  que 
le  livre  du  Gode  rural  qui  concerne  le  sol 
était  terminé,  qu'il  serait  dans  un  délai  très 
rapproché  présenté  au  Corps  législatif.  Il  a 
ajouté  que  le  Code  faisait  aux  chemins  ruraux 
^application  du  régime  des  syndicats.  Le  pre- 
mier livre  du  Code  rural  a  été  en  effet  pré- 
senté an  Corps  législatif  dans  la  séance  du  16 
jQillet,  les  denz  premières  sectioni  da  titre  i«r 
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Ghtqoe  annuité  sera  répartie  entre  les 
départements  et  les  commones  conformé- 
ment aux  paragraphes  1  et  3  de  l'art.  3 
de  la  présente  loi  (|). 

5.  Dans  les  départements  dontle  centime 
est  d'un  produit  inférieur  à  vingt  mille 
francs,  le  conseil  général  pourra  appliquer 


Ul.  —  il  JUILLET  iM8. 

aux  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication la  moitié  des  subventions  accor- 
dées en  vertu  du  paragraphe  1«<^  de  Tart.â 
et  de  Tart.  4  de  la  présente  loi  ;  la  déli- 
bération qu'il  aura  prise  à  cet  effet  ne 
sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  décret  impérial  (2). 


consacrées  aux  chemins  ruraux  contiennent 
Tingt<»sept  articles^  et  les  soumettent  an  régime 
du  syndicat. 

(1)  En  restreignant  aux  chemins  d'intérêt 
'commun  aclaellemêfU  désignée  comme  tels  la 

nonrelle  subvention  de  quinze  millions,  on  a 
voulu  éviter  l'inconTénienl  qui  s'est  produit 
dans  la  répartition  des  25  millions  accordés 
•n  1861.  Quoiqu'il  eût  été  dit  que  ces  25  mil- 
lions seraient  affectés  aux  chemins  alon  clatsés, 
en  réalité  le  réseau  s'est  augmenté  dans  les 
six  ans  d'exécution  de  20,000  kilomètres,  et 
quoique  21 ,000 kilomètres  aientété  construits, 
l'étendue  Ir  exécuter,  en  4866,  était  encore  de 
29,000 kilomètres,  chiffre  à  peu  prés  le  même 
que  celui  qui  indiquait  les  lacunes  à  combler 
•n  1860.  On  a  Toalu  par  une  stipulation  for- 
melle ssflorerirexécution  des  chemins  actuel- 
lement désignés,  sauf  à  voir  plus  tard  si  de 
nouvelles  désignations  devraient  avoir  lieu. 

(2)  «  L'art.  5,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion ,  consacre  au  profit  des  départements  , 
dont  le  centime  est  d'un  produit  inférieur  à 
20,000  fr.,  l'exception  dont  il  a  été  parlé  :  il 
la  limite  à  la  moitié  de  la  subvention  que  la 
répartition  annuelle  leur  attribuera. 

«  Cette  exception  nous  a  paru  Justifiée  ;  nous 
nous  sommes  trouvés  en  face  d'un  certain 
nombre  de  départements  dont  les  chemins  de 
grande  communication  sont  fort  en  retard,  et 
ne  présentent  qu'un  degré  d'avancement  de 
21,  de  25,  de  28,  de  40,  de  53,  de  58,  de  59 
p.  100;  en  outre,  leurs  chemins  d'intérêt  com- 
mun ne  peuvent  être  achevés  que  dans  un  dé- 
lai indéterminé. 

•  Leur  centime  départemental  ne  produit 
qu'une  somme  de  4,849  fr. ,  de  7,373  fr.,  de 
8,390  fr.,  etc.,  etc.  ;  leur  sol  accidenté  est  d'une 
surface  égale  ou  supérieure  à  celle  de  la  sur- 
face moyenne  des  départements,  et  leur  po- 
pulation éparpillée  n'atteint  pas  ou  dépasse  à 
peine  la  moitié  de  la  moyenne  de  la  popula- 
tion par  département. 

«  Dans  cette  situation,  où  les  chemins  vici- 
naux ordinaires  construits  pourraient>ils  abou- 
tir? N'est-il  pas  logique  de  donner  à  ces  dé- 
partements la  possibilité  d'amener  à  un  degré 
d'avancement  pins  satisfaisant  et  plus  rapide 
les  chemins  qui,  en  définitive,  représentent  la 
réunion  des  intérêts  communaux? 

c  C'est  ce  qu'a  pensé  votre  commission,  et 
c'e3t  pourquoi  elle  vous  propose  de  les  mettre 
à  même  de  participer  à  la  subvention  ,  mais 
suus  le  bénéfice  des  deux  limites  indiquées  par 
l'art.  5. 

c  Ce  prélèvement  exceptionnel  au  profit  des 
chemins  de  grande  communication  ne  peut 
s'exercer  qu'an  détriment  des  chemins  vici- 
naux ordinaires  des  mêmes  départements.  Le 
gouvernement  a  pensé  qu'il  était  sage  de  sou- 
mettre la  délibération  du  conseil  général  à  un 
tertain  contréle  qui  garantirait  cette  assem^ 


blée  contre  ses  propres  entraînements;  c'est 
pourquoi  l'article  dispose  en  dernier  lieu  qoe 
la  délibération  du  conseil  général  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée  par 
décret  impérial.  > 

Plusieurs  amendements  ont  été  présentés. 
Aucun  n'a  été  adopté.  Voici  en  quels  termes 
la  commission  rend  compte,  dans  son  rapport, 
des  propositions  et  des  motifs  qui  l'ont  déter- 
minée à  les  repousser. 

c  L'honorable  général  Dautheville  propose 
de  rédiger  ainsi  l'art.  5  : 

c  Dans  les  départements  dont  le  centime  est 

•  d'un  produit  inférieur  à  20,000  fr.  le  conseil 
c  général  pourra  appliquer  : 

«  1»  Aux  chemins  vicinaux  de  grande  com- 

•  munication  le  tiers  de  la  subvention  aeeor- 
«  dée  en  vertu  du  paragraphe  l*^  de  l'art.  2 

•  de  la  présente  loi  ; 

c  2»  Aux  chemins  çicinaux  (Pintèrêlcom^ 

•  mun  le  tiers  de  la  suJu^ention  accordée  en 

•  fcrta  du  paragraphe  i^^de  Vart,  2  de  la  pré- 
«  sente  loi, 

•  La  délibération  qne  le  conseil  général  aura 
I  prise  à  cet  effet  ne  sera  exécutoire  qu'après 

•  avoir  été  approuvée  par  décret  impérial.  ■ 

c  Votre  commission  n'a  pas  cra  devoir  adop- 
ter cette  proposition.  La  part  des  chemins  d'in- 
térêt commun  a  été  faite  par  l'art.  4,  il  ne  lai 
a  pas  paru  possible  d'augmenter  leur  dotatioa 
au  détriment  des  autres  lignes,  et  d'introduire 
une  nouvelle  exception  au  système  de  la  loi. 

c  M&f.  de  Beauverger,  du  Couëdlc,  Josseanet 
plusieurs  de  leurs  collègues  proposent  de  ré- 
diger l'art.  5  de  la  manière  suivante  : 

«  Rédiger  ainsi  l'art.  5  : 

•  Dans  les  départements  qui  ne  pourraient, 
fl  au  moyen  de  leurs  ressources  ordinaires  et 

•  extraordinaires,  terminer  en  dix  cms  lean 
«  chemins  de  grande  communication  a^tmelie- 

•  ment  classés ^  le  conseil  général  pourra  ap- 
«  piiquer  à  ces  chemins  la  moitié  dea  snbven- 

•  tions  accordées  en  vertu  du  paragraphe  de 
c  l'art.  2  et  de  l'art.  4  de  la  présente  loi  ;  U 
«  délibération  qu'il  aura  prise  à  cet  effet  ne 
«  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approuvée 

•  par  décret  impérial.  • 

•  Par  suite  des  considérations  que  J'indique 
plus  haut,  votre  commission  n'a  pas  cm  pon- 
voir  admettre  cet  amendement;- elle  a  craiot 
qoe  cette  limitation  ne  laissât  la  porte  ouverte 
à  des  combinaisons  dont  le  résultat  serait  de 
réduire,  dans  une  trop  grande  proportion,  U 
part  des  chemins  vicinaux  ordinaires  que  la 
loi  a  spécialement  en  vue. 

c  II  n'a  pu  d'ailleurs  lui  échapper  que  eeite 
disposition  appelait  à  profiter  de  la  subvea- 
tion  un  certain  nombre  de  départements  où  le 
rapport  entre  la  longueur  des  chemins  et  des 
routes  existantes ,  la  superficie  et  la  popvla- 
tioni  est  ded7,46,  de54»42f  de  37,99,  deS6»9«» 
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6. 11  est  créé,  sous  la  garantie  de 
TËlat,  une  caisse  des  chemins  vicinaux 
cliargée  de  faire,  pendant  dix  ans^  aux 
commaoes  dûment  autorisées  à  emprun- 
ter, les  avances  nécessaires  pour  Tachè- 
vement  des  chemins  vicinaux  ordinaires. 


Ces  avances  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  deux  cents  millions,  dont  la 
répartition  entre  Jes  départements  sert 
faite  et  pourra  être  modifiée  par  un  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat  (1). 

7.  Les  départements  dont  les  conseils 


de  39,90,  tandis  que  U  moyenne  pour  toute  la' 
Fraoee  n'est  que  de  35,63.  ■ 
Les  départements  dont  le  centime  est  infè- 

riear  à  20,000  fr.  sont  les  suiTanta  :  Alpet- 
Banes,  9,127  Ar.;  Âlpe»4aates,  7,313  fr.;  Al- 
pes-Maritimes, 12,416  fr.;  Ardéche,  16,391  fr.; 
Ariège,  16,233  fr.;  GanUl,  15,404  flr.;  Cher, 
17,807  fr.;  Corrèze,  12,971  tr.;  Corse, 4,849  fr.; 
Crea^e,  10,994  fr.;  Indre,  16,489  fr.;  Landes, 
13,021  fr.;  Loire  (Haute-),  15,366  fr.;  Lot, 
18,104  fr.;Lozère,  8,211  fr.;  Pyrénées  (Basses-), 
19,762  fr.;  Pyrénées  (Hantes-),  10,350  fr.; 
Pyrénées  -  Orientales  ,  11,260  fr.  ;  Satoie, 
10,215fr.;  Savoie  (Haute-),  8,390  f^.;  Vaaelase, 
18,663  fr.;  Vienne  (Hante-),  16,940  fr. 

(1)  Indépendamment  de  la  lubTention  di- 
recte de  100  millions  donnée  aux  communes,  la 
loi  leur  offre  cet  autre  avantage  de  pouvoir  em- 
prunter 200  millions  remboursables  en  trente 
ans,  au  taux  de  4  p.  0/0,  intérêt  et  amortisse- 
mentcompris.La  constitution  d'une  caisse  char- 
gée de  faire  des  prêts  à  de  semblables  conditions 
lui  impose  une  oJ)Ugatlon  trés-onéreuse.  Aussi 
l'art.  9  dit-il  qu'il  sera  tenu  compte  A  la  caisse 
parletrésorde  la  dépense  complémentaire  d'a- 
mortissement. Les  moyens  à  l'aide  desquels  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  sera  alimentée  sont 
indiqués  dans  l'art.  8  ;  enfin  le  même  article 
porte  qu'elle  sera  administrée  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Toutes  ces  disposi- 
tions ont  donné  lieu  A  de  longues  discussions. 
Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  comme 
étant  préférables  A  celui  du  projet.  On  a  même 
soutenu  que  la  création  de  la  caisse  et  la  fa- 
culté pour  les  communes  d'y  puiser  les  capi- 
taux nécessaires  pour  l'exécution  de  leurs  che- 
mias,  ne  leur  offraient  que  des  avantages  il- 
lusoires; que  la  plupart  seraient  dans  l'impos- 
sibilité d'en  profiter. 

Les  contre-projets  et  les  critiques  n*ont  pas 
para  à  la  commission  devoir  faire  modifier  les 
bases  du  projet.  Elle  s'est  bornée  A  introduire 
quelques  dispositions  nouvelles,  importantes 
sans  doute,  mais  qui  ont  laissé  subsister  l'éco- 
nomie générale  de  la  loi. 

L'exposé  des  motifs  détermine  les  voies  et 
moyens  dont  la  caisse  pourra  disposer  et  les 
sacrifices  qui  seront  imposés  à  l'Etat  par  les 
procédés  financiers  qui  seront  employés.  Il 
rappelle  que  la  note  du  ministre  de  l'intérieur 
Indiquait  comme  moyen  de  service  de  la  caisse 
l'émission  d'obligations  analogues  A  celles  des 
compagnies  de  chemins  de  fer.  Puis  il  ajoute  : 
«  Pour  apprécier  exactement  la  charge  que  ce 
procédé  financier  entraînerait,  il  faudrait  sa- 
voir au  juste  A  quel  taux  les  obligations  pour- 
ront être  émises.  Le  gouvernement  a  pensé 
qu'on  serait  aussi  près  que  possible  de  la  vé- 
rité en  supposant  le  taux  moyen  de  l'émission 
à  4  1/2  pour  100.  Dans  cette  hypothèse,  l'an- 
nuité pour  amortir  les  obligations  en  trente 
«ns  serait  de  6  fr.  14  c.  pour  100  fr.  La  caisse 
ncevant  des  communes  4  fr.  seulement,  l'Etat 


aurait  A  fournir  un  complément  de  2  fr.  14  c. 
Si,  maintenant,  on  suppose  la  somme  totale 
de  200  millions  prêtée  aux  communes ,  le  sa- 
crifice annuel  de  l'Etat  serait  de  4,280,000  fr. 

c  Sans  renoncer,  pour  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  à  la  faculté  d'émettre  des  obligations, 
le  gouvernement  a  pensé  que  cette  caisse  pour- 
rait être  alimentée,  au  moins  en  partie,  par 
des  fonds  d'une  autre  origine,  et  dont  l'Intérêt 
annuel  coûterait  un  prix  moins  élevé. 

I  En  effet,  les  communes  et  les  établisse» 
ments  publics  sont  autorisés  A  déposer,  et  dé- 
posent, en  effet,  an  trésor,  les  fonds  disponibles. 
La  caisse  des  dépôts  et  consignations  reçoit 
aussi,  quoique  dans  une  proportion  moindre, 
certains  fonds  de  la  même  nature.  Il  a  paru  an 
gouvernement  que  la  partie  libre  de  ces  fonds 
pourrait  être  affectée ,  comme  première  res- 
source, A  la  caisse  des  prêts  communaux,  avec 
la  destination  de  laquelle  ils  semblent  pré- 
senter, par  leur  origine,  une  certaine  affinité. 

«  Le  trésor  et  la  caisse  des  dépêts  et  consi- 
gnations ne  paient,  pour  les  fonds  dont  il  s'agit, 
qu'un  intérêt  annuel  de  3  p.  100.  Si  donc  le 
service  de  la  caisse  pouvait  être  assuré  exclu- 
sivement par  cette  voie,  le  résultat  serait  ce- 
lui-ei  :  l'annuité,  pour  Tintérêt  et  raraorlisse- 
ment  en  trente  ans,  ne  monterait  qu'A  5  fr. 
10  c.  pour  100.  Les  communes  payant  4  fr.  A 
la  caisse  des  chemins  vicinaux,  l'E^t  n'aurait 
plus  A  subvenir  que  pour  1  fr.  10  c.  Dans 
cette  combinaison,  le  sacrifice  annuel  du  tré- 
sor se  trouverait  réduit  A  2,200,000  fr.,  soit  * 
2,080,000  fr.  de  moins  que  la  dépense  exigée 
par  la  combinaison  ftrécédemment  exposée. 

c  Cependant,  nous  ne  croyons  pas,  MelMieurs, 
devoir  dissimuler  au  Corps  législatif  que  des 
prévisions  aussi  favorables  ne  sauraient  se  réa- 
liser Intégralement. 

•  A  ne  considérer  que  le  compte  courant  des 
communes  et  des  établissements  publics  tant 
au  trésor  qu'A  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  on  pourrait  considérer  la  ressource 
eomme  presque  suffisante.  En  effet,  au  l«r 
avril  courant,  les  dépôts  dont  il  s'agit  se  mon- 
taient A  environ  190  millions  au  trésor  et  êi 
plus  de  10  millions  A  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Il  est  vrai  que  ces  chiffres  sont  es- 
sentiellement variables,  mais  dans  de  certaines 
limites  seulement.  Au  trésor,  le  minimum,  de- 
puis dix  ans,  a  été  de  119,448,300  fr.,  et,  de- 
puis cinq  ans,  de  162,953,900  fr.  Il  y  a  donc 
un  disponible  permanent,  sinon  tout  êi  fait  égal 
aux  besoins,  au  moins  très  considérable. 

t  Mais  deux  remarques  viennent  nécessaire- 
ment se  placer  ici. 

«  En  premier  lieu,  on  sait  que  les  fonds  des 
communes  et  des  établissement  publics  con- 
stituent un  élément  assez  notable  des  ressour- 
ces de  la  dette  flottante.  Il  est  probable  que, 
pour  assurer  le  service  de  la  trésorerie ,  tant 
que  le  montant  des  anciens  découverts  demeu- 
rera au  chiffre  actuel,  il  sera   nécessaire  de 
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rempUcelr  uo6  partf«  d*s  fonds  prêtés  aux 
communes  p^r  uno  émission  eorrespondante 
de  bons  4a  trésor.  Oetfe  néeossité  ne  saurait 
entraîner  trop  loin  le  trésor,  ni  derenir  one 
soured  d'em barrai,  e*r^  d'antr*  part,  la  dette 
flottante  ne  tardera  pas  à  être  soulagée  des 
charges  considérables  que  la  loi  des  crédits 
extraordinaires  de  1867  fait  peser  prarlsoire*- 
«ent  ssr  elle,  et,  d'astre  part,  le  chiffre  des 
benf  du  trésor  en  circulation,  qui  pourrait,  aux 
t«rmea  delà  loi,  s'élever  à  ISO  millions,  sans 
•ompt«r  le  supplément  de  100  millions  auto- 
risé provisoirement  par  la  loi  du  31  juillet 
1867  et  iM  40  millions  relatifs  aux  prftts  à  l'in- 
dustrie, n'est  actuellement  pour  Tensemble 
que  de  98  millions.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins 
reconnaître  que  l'affectation  aux  prêts  oom- 
Bcinaux  d'une  partie  des  resâonrces  de  la  dette 
flottante  fera  au  trésor  un  vide  qu'il  (isudra 
combler  dans  une  certaine  mesure,  et  que  les 
bons  qui  pourraient  être  émis  dans  ce  but 
porteront,  vraisemblablement,  en  moyenne, 
pendant  une  période  de  trente  à  quarante  ans, 
«n  intérêt  supérieur  à  celui  de  S  pour  100. 

c  Bnfin,  Messieurs,  ainsi  qu%  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  les  fonds  des  communes  et  des 
établissements  publics  dont  il  pourra  être  dis- 
posé n'atMindront  probablement  pas  le  mon- 
tant des  prêts  à  effectuer  ;  il  faudra  y  suppléer 
par  Pémission  d'obligations  spéciales.  Dans  ce 
cas  l'Intérêt,  comme  nous  l'avons  indiqué  éga- 
lement, sera  environ  de  4  l/i  p.  100,  et  l'an- 
nuité à  servir,  y  compris'  l'amortissement,  de 
6  fr.  14  c.  pour  100  fr. 

I  Rn  somme,  pour  apprécier  le  sacrifice  ac- 
cepté par  l'Etat,  Il  faut  tenir  compte  de  trois 
éléments  :  1«>  l'intérêt  des  fonds  des  communes 
et  des  établissem^ts  publics  destinés  à  fur- 
mer  la  première   ressource  de  la  caisse,  soit 

3  p.  100;  to  l'intérêt  des  obligations  spéciales 
qui  formeront  la  deuxième  ressource  de  la 
caisse,  soit  à  peu  prés  4el/«  p.  100;  S>  l'inté- 
rêt des  bons  du  trésor  qu'il  pourra  être  néces- 
saire d'émettre  pour  suppléer  à  une  partie  du 
solde  créditeur  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  soit  en  moyenne  4  p.  100. 

c  Dans  quelle  proportion  Joueront  ces  trois 
éléments?  Il  est  impossible  de  le  dire  dés  à 
présent  avec  précision.  81  c'est  par  portions 
égales,  c'est-à-dire  paniers,  l'intérêt  moyen 
des  sommes  mises  à  la  disposition  de  la  caisse 
reviendrait,  directement  ou  indirectement,  à 
l'Etat,  à  4  p.  100  environ,  non  compris  l'a- 
mortissement. L'annuité  pour  amortir  en  trente 
ans  serait,  dans  cette  hypothèse,  de  5  tr.  78  c. 
par  100  fr.,  on  1  fr.  78  c,  déduction  faite  des 

4  p.  100  payés  par  les  communes.  Ce  serait 
pour  l'Etat  un  sacrifice  annuel  de  3  millions 
560,000  fr. 

■  Le  Corps  législatif  comprendra  que  nous 
n'avons  pas  la  pensée  de  présenier  ici  autre 
chose  que  des  approximations.  Nous  ne  pou- 
vons en  effet  constater  que  deux  points  fixes  : 
lo  le  maximum  de  la  charge  annuelle  si  la 
caisse  ne  pouvait  être  exclusivement  alimentée 
que  par  des  obligations  spéciales;  â»  le  mini- 
mum, s'il  était  possible  de  satisfaire  à  tous  les 
besoins  à  l'aide  des  fonds  des  communes  et  des 
établissements  publics.  Le  maximum  serait  de 
4,180,000  tt,,  le  minimom,  de  2,200,000  fr.; 


la  réalité  sera,  entre  ces  deux  extrêmes,  fiot» 
tant  dans  une  latitude  de  S,080,000  fr. 

«  Quelque  nous  n'ayons  pti  Ici  chilTrer  qw 
des  vraisemblances ,  nous  avoua  cm  devoir  k 
faire,  parce  qu'il  résulte  de  nos  calculs  qa«, 
quelle  que  soit  la  mesure  dans  laquelle  les 
prévisions  du  gouvernement  se  réalisent,  li 
*  combinaison  qu'il  vous  propose  est  celle  qti 
présente  la  plus  grande  économie  r^latipe  uns 
présenter  aucun  péril  pour  le  service  du  trésor. 
Cette  combinaison,  en  effet,  peut  se  résumer 
en  deux  mots  :  employer  la  ressource  la  moim 
dispendieuse  tant  que  son  emploi  n'amène  au- 
cune gêne;  se  réserver  une  autre  ressource 
plus  coûteuse,  mais  toujours  assurée,  pear  le 
cas  où  la  moindre  gêne  apparaîtrait.  » 

Dans  le  projet,  l'art.  7  n'existait  pis  et 
l'art.  6  ne  contenait  pas,  à  la  fin  du  second  pa- 
ragraphe, les  mots  :  dont  la  répartition  entre 
le»  départements  serû  faite  et  pourra  être  modi- 
Hée  par  un  décret  délibère  en  conseil  ttEtat. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  les 
changements  qu'a  subis  l'art.  6  et  l'additioa 
de  l'art.  7. 

t  L'art.  6  actuel,  y  est-il  dit,  établit  en  prin- 
cipe la  création  d'une  caisse  de  chemins  vici- 
naux ordinaires.  11  en  affecte  les  opérationspea- 
dant  dix  ans  aux  chemins  vicinaux  ordinaires.  Il 
stipule  que  ses  avances  ne  pourront  exeèderSOO 
millions  et  qu'elles  seront  réparties  entre  Im 
départements  par  un  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

<  Votre  commission.  Messieurs,  a  été  saisie 
d'une  proposition  qui  tendait  à  supprimer  la 
caisse,  et  è  y  substituer  pendant  dix  ans  nae 
augmentation  de  dotation  égale  à  la  différeDce 
que  l'Etat  servira  sur  les  annuités,  an  lieu  et 
place  des  emprunteurs. 

c  Les  communes,  disalt-on,  ne  povrroBt 
profiter  de  cette  institution  ;  l'avantage  de  1 1/2 
p.  100  que  leur  fait  l'Etat  n'est  pas  assex  grand 
pour  que  toutes  puissent  y  participer. 

t  Votre  commission  n'a  pu  admettre  ce'te 
proposition.  Son  résultat  eût  été  de  diminuer 
l'ensemble  de  la  dépense  sar  les  chemins  et 
d'atténuer  l'effort  commun,  qu'il  importe  sa 
contraire,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter, 
de  généraliser  le  pins  possible. 

<  Les  communes,  dont  les  ressources  ont 
une  certaine  valeur,  trouveront  à  la  caisse  un 
avantage  qu'elles  ne  dédaigneront  pas,  et  qoi 
pourra  les  déterminer  à  augmenter  leurs  sa- 
crifices. Pour  elles,  une  différence  de  150  francs 
par  an  sur  les  annuités  d'un  emprunt  de 
10,000  francs  est  fort  appréciable. 

t  Les  communes  dont  les  ressources  sont 
restreintes  trouveront  satisfaction  dans  le  ^  1'^ 
de  l'art.  7. 

<  La  somme  de  200  millions  a  pam  suffisanie 
à  votre  commission,  et  en  rapport  proportion- 
nel avec  la  subvention  de  l'art.  !«'.  Déjà  cette 
avance  impose  à  l'Etat  des  sacrifices  dont  ooos 
aurons  à  préciser  l'étendue;  il  ne  semble  pas, 
surtout  dans  les  circonstances  budgétaires  ac- 
tuelles, qu'on  puisse  les  accroître. 

<  L'art.  6  enfin  décide  que  la  somme  à  em- 
prunter actuellement  sera  répartie  entre  les 
départements  par  un  décret  délibéré  en  conseil 
d'Etat. 

■  Il  importait  &  votre     commission,  lies- 
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génèvtai  ea  feraient  la  demande  peufent 
emprunter  à  ladite  caisse  an  lien  et 
place  des  commanes  qui  n<)  pourraient 
user  de  la  faculté  ouverte  par  Tarticle 
précédent  ;  les  emprunts  contractés  dans 


Ces  conditions  ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  affectés  à  la  subvention  que  les  dé- 
partements accorderont  aux  chemins  vi- 
cinaux ordinaires. 
Les  départements  dont  le  centime  est 


siearSj  de  ne  pas  abandonner  cette  répartition 
aa  basard  des  demandes.  Il  aurait  pu  survenir 
par  exemple^  qu'en  se  hâtant,  les  communes, 
les  départements  riches,  absorbassent  la  plui 
grande  partie  de  Pemprunt^  éliminant  ainsi;, 
dans  une  certaine  mesure^  les  communes  et 
les  départements  moins  lieureux  qui  ont  be- 
soin de  plus  de  temps  pour  l'organisation  de 
lear  budget. 

I  lia  répartition  entre  les  déparlements  nuus 
a  para,  après  mûr  examen,  la  meilleure  com- 
binaison en  face  de  circonstances  que  l'expé- 
rience n'a  pas  encore  permis  d'apprécier.  La 
disposition  de  l'art.  10  en  placera  d'ailleurs 
annuellement  les  rèsultiats  sous  les  yeux  de  U 
Chambre. 

c  L'art.  7  (nouveau)  n'est  qu'un  démembre- 
ment de  l'art.  6  ancien  et  qu'une  conséquence 
des  modifications  inspirées  par  les  amende- 
ments. Proposé  par  la  commission,  cet  article 
a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat. 

t  II  assigne  un  rôle  aux  départements  pour 
cautionner  prés  de  la  caisse  les  communes 
pauvres,  et  permet  à  quelques-uns  d'y  puiser 
pour  leur  propre  compte,  et  dans  certaines 
limites. 

c  Le§  !«>'  est  relatif  à  ces  communes.  Il  ré- 
pond en  partie  à  la  pensée  des  deux  amende- 
ments présentés  par  nos  honorables  collègues, 
MM.  de  Saint-Germain  et  de  Beauchamp. 

«  Nous  connaissons  tous  la  situation  des 
communes  rurales;  elles  succombent  sous  les 
charges,  qui  augmentent  avec  le  prix  de  toutes 
choses,  tandis  que  leurs  ressources  restent  les 
mômes. 

<  Leur  territoire  est   èteoiu,   leur  popula- 
tion disséminée;  par  suite,  le'irs chemins  sont 
à  la  fois  nécessaires  et  onéreux,  tandis  que  le 
produit  de  leur  centime  est  plus  que  restreint. 
«  Sans  doute,  c'est  alors  que  s'accroît    pour 
elles  le  droit  à  la   subvention  de  i'Ëtut,  et  à 
celle  du  département,  résultant   do  deux  des 
termes    proportionnels  du  §  l^f   de  l'art.  S  : 
besoins  et  ressources.  Sans  doute,  les  sacrifices 
des  particuliers,  guidés  par  leurs  intérêts  pro- 
pres les  mieux  entendus,  peuvent  venir  com- 
pléter ou   remplacer  ceux  que  les  communes 
seraient  dans  l'impossibilité  de  faire,  pour  se 
conformer  au   troisième   terme   du  môme  pa- 
ragraphe ;  cependant,  elles  resteraient  souveut 
impuissantes  à  recourir  au  moyen  d'exécution 
le   plus  fécond  et  le  plus  rapide,  c'est-à-dire 
à  l'emprunt. 

*  D'ailleurs,  l'emprunt  est  une  Qouvelle 
subvention,  indirecte,  mais  véritable;  il  est 
juste  de  mettre  à  môme  de  s'y  associer  les  dé- 
partements que  l'économie  de  la  loi  place  à 
l'égard  des  communes  dans  la  môme  position 
que  r£tat. 

<  Les  départements,  après  avoir  depuis  tant 
d'années  consacré  leurs  ressources  à  des  tra- 
vaux d'utilité  générait  dont  profiuieot  prin- 
cipalement les  communes  les  plus  importantes 
de  l««r  territoire ,  voudront ,  à   l'exemple  de 


l'Etat,  tourner  leurs  efforts  vers  ces  commu- 
nes rurales  qui  sont  l'eapression  des  intérêts 
agricoles  de  l'Empire. 

«  Mais,  dés  lors,  cette  faculté  doit  être  con- 
tenue dans  les  bornes  de  la  représentation  des 
communes,  et  ne  pas  s'étendre  aux  emprunts 
destinés  à  subventionner  les  chemins  vicinaux 
ordinaires;  ces  emprunts  devront  nécessaire- 
ment être  contractés  dans  les  conditions  habi- 
tuelles, la  faveur  de  l'annuité  réduite  ne  pou- 
vant être  faite  qu'à  ceux  dont  la  situation  est 
absolument  malheureuse. 

c  Le  §  lo*  est  donc  la  conséquence  et  l'ap- 
plication logique  du  principe  de  la  loi  ;  le 
^  â  est  la  conséquence  de  l'exception  posée 
dans  l'art.  5,  il  est  contenu  dans  les  mômes 
limites. 

«  On  se  trouve  en  présence  de  départements 
qui,  par  suite  de  l'insuffisance  de  leurs  res- 
sources, ne  termineraient  leurs  chemins  de 
grande  communication  que  dans  un  délai  de 
trente  ans,  de  vingt-trois  ans,  de  vingt-deux 
ans  ;  ce  délai  pour  tous,  sauf  8  sur  33,  dépas- 
serait dix  ans;  en  outre, tous  ces  départements, 
abandonnés  à  eux-mêmes  (cinq  exceptés),  ne 
pourraient  achever  leurs  chemins  vicinaux 
d'intérêt  commun  que  dans  un  temps  Indéter- 
miné; encore,  parmi  les  cinq  que  nous  venons 
d'excepter,  en  est-il  un  qui  ne  les  terminerait 
que  dans  vingt-cinq  ans,  et  on  autre  dans 
vingt  et  un  ans. 

c  II  est  donc  permis  de  se  demeader  si  c  s 
départements  placés  dans  les  conditions  défa- 
vorables que  nous  venons  d'indiquer  pour- 
raient, pour  leurs  chemins  viciotnx  ordinaires, 
faire  profiter  les  communes  d'un  eonconrs  dé- 
partemental aussi  complet  qu'on  eût  pu  le 
désirer,  et  dés  lors,  si  l'effst  de  la  loi  se  pro- 
duirait là  d'une  façon  véritablement  flruc- 
tueuse. 

c  Telles  sont  les  considérations  qui  ont  dé- 
cidé la    modification  que  votre  commission   a 
proposée,  et  qui  était,  du  reste,  en  partie  dans 
l'esprit  des   deui^^amendements  de  nos  hono- 
rables collègues,  MM.  Eichassériaox  et  Bodin. 
c  Mais,  en  donnant  celle  faculté,  nous  n'a- 
vons pas  voulu   déshériter  dans  ces  départe- 
ments les  chemins  vicinaux  ordinaires  ;   c'est 
pourquoi,   dans  l'impossibilité  de  déterminer 
à  l'avance  la   répartition  de  l'emprunt  entre 
les  départements,  et  par  conséquent  !a  fixation 
d'une    quote-part,    nous   vous   proposons   de 
décider  que  la  délibération  do  conseil  général 
devra  être  approuvée  par  décret  impérial.  Cette 
approbation  comporte  nécessairement  le  droit 
de  réduire  les  demandes  d'affectation  à  ces  ca- 
tégories de  chemins,  affectation  qui,  dans  no- 
tre pensée,  ne   devrait  pas  dépasser   la  moitié 
de  la  somme  mise  par  la  répartition  annuello 
à  la  disposition  de  ees  départements.  » 

Le  rapport  rend  compte  ensuite  de  plu- 
sieurs amendements,  et  établit  soit  que  satis- 
faction leur  aétédoBBèe,  ioit  qu'il  dtalt  im- 
possible de  les  adopter. 
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d'un  produit  inférieur  k  viugt  mille  francs 
pourront  emprunter  k  la  même  caisse  les 
sommes  nécessaires  pour  rachèvement 
des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication actuellement  classés  et  celui  des 
chemins  vicinaux  dMntérét  commun  dé- 
signés dans  l'art.  4  de  la  présente  loi. 


La  délibération  que  le  conseil  général 
aura  prise  k  cet  effet  ne  sera  exécutoire 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  décret 
impérial  (1). 

8.  La  caisse  des  chemins  vicinaux  est 
gérée  par  Tadministration  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations;  elle  pourvoira 


(l)  Yoy.  noie  sur  l'art.  6. 

M.  le  comte  de  la  Tour  a  demandé  quelques 
explicationa  sur  le  sens  de  l'article.  M.  le  rap- 
porteur les  lui  a  donnés  en  termes  quMI  est  utile 
de  reproduire  : 

t  Mon  honorable  collègue  M.  de  La  Tour  de> 
mande,  a-t-il  dit,  à  la  commission  des  ren- 
seignements sur  l'interprétation  du  §  i"  de 
l'art.  7.  Il  demande  quel  serait  le  Jeu  de  la 
double  sabyenlion  qui  semble  ressortir  de  la 
rédaction  de  ce  paragraphe.  Je  crois  que  ce 
que  j'ai  de  mieux  à  faire  pour  donner  satis- 
faction à  mon  honorable  collègue,  c'est  de 
placer  sous  les  yeux  de  la  Chambre  les  préoc- 
cupations de  la  commission  au  moment  où 
elle  rédigeait  l'article  soumis  à  vos  délibéra- 
tions et  que  le  conseil  d'Etat  a  ^dopté. 

•  Après  avoir  reconnu  dés  le  principe  que 
le  bat  principal  et  la  préoccupation  con- 
stante du  législateur  devaient  être  les  com- 
munes et  les  chemins  vicinaux ,  la  com- 
mission a  dû  examiner  la  situation  financière 
des  communes  et  chercher  à  constater  si  tou- 
tes pourraient  profiter  du  moyen  le  plus  efficace, 
c'est-à-dire,  de  l'emprunt.  C'est  ce  moyen,  en 
effet,  qui  doit  les*  mettre  A  même  de  réaliser  le 
plus  rapidement  le  bienfait  de  leur  vicinalité 
restaurée. 

•  La  commission  a  constaté  qu'un  grand 
nombre  de  communes,  par  suite  des  charges 
communales  extraordinaires  qui  leur  incom- 
bent déjà,  auraient  une  difficulté  très  grande 
à  recourir  à  la  caisse  vicinale. 

•  Je  crois  que  tout  le  monde  est  d'accord  sur 
ce  point,  mais  je  demande  à  la  Cbambro  la 
permission  de  lui  indiquer  un  second  côté  de 
la  question,  le  côté  des  ressources  spéciales. 

I  II  résulte  des  documents  vicinaux  que 
vous  connaissez,  qu'un  certain  nombre  de  dé- 
partements n'onl  que  des  excédants  très  illu- 
soires sur  les  ressources  spéciales. 

«  Je  prends  un  département  dont  le  centime 
vaot  8,211  fr.  Les  communes  de  ce  départe- 
ment n'onten  moyenne  qu'un  excédant  de  145  fr . 
sur  leurs  ressources  spéciales  et  elles  ont  à 
pourvoir  à  une  dépense  totale  et  moyenne  de 
63,678  fr. 

•  Voici  un  département  dont  le  centime  vaut 
16,940  fr.  Ses  communes  n'ont  qu'un  excédant 
moyen  de  139  fr.,  et  elles  ont  à  pourvoir  à  un 
ensemble  de  dépenses  de  39,037  fr. 

«  Je  passe,  et  vers  l'autre  bout  de  l'échelle 
je  trouve  un  autre  déparlement  dont  le  cen- 
time vaut  56^038  fr;;  ses  communes  n'ont  pas 
d'excédant  disponible  sur  les  ressources  spé- 
ciales, et  elles  ont  cependant  à  dépenser,  sur 
leurs  chemins,  7,K0a  fr. 

■  La  commission  a  donc  pensé  que,  puis- 
qu'un certain  nombre,  considérable  peut-être, 
de  communes  seraient  dans  une  difficulté  très 
grande  de  profiter  des  facilités  de  la  caisse,  il 
fallait  mettre  quelqu'un  à  même  de  les  cau- 


tionner auprès  de  cette  caisse,  dé  les  repré- 
senter, de  les  faire  profiler, de  l'opération.  Ce 
quelqu'un,  la  commission  a  cru  que  ce  devait 
être  le  département. 

«  En  effet,  les  déparlements  étaient  déjà  pla- 
cés, à  l'égard  des  communes,  par  l'économie 
de  la  loi,  dans  une  situation  identique  à  celle 
de  l'Etat,  c'est-à-dire  qu'ils  étaient  dans  le  cas 
de  fournir  aux  communes  une  subvention 
de  100  millions  pour  leurs  chemins  vicinaux 
ordinaires.  La  commission  a  donc  conclu  qu'ii 
fallait  pousser  l'analogie  jusqu'au  bout;  qu'il 
fallait  placer  les  départements,  à  l'égard  des 
communes,  dans  une  situation  identique  à  celle 
où  se  trouve  l'Etat  vis  à  vis  d'elles;  c'est-à- 
dire,  d'une  part,  le  mettre  à  même  de  fournir 
une  subvention  directe  pour  l'achèvement  de 
la  petite  vicinalité;  d'autre  part,  les  mettre  à 
même  de  fournir  cette  subvention  indirecte 
sous  forme  de  prêt  contracté  envers  la  caisse 
vicinale,  qui  versera  entre  les  mains  des  dé- 
partements la  somme  nécessaire  à  la  confection 
des  chemins  de  ces  communes  impuissantes. 

«  Par  conséquent,  les  départements  sont  ap- 
pelés, dans  l'économie  de  la  loi,  à  faire  deux 
choses  :  la  première,  à  fournir  une  subvention 
aux  communes  pour  achever  leurs  chemins 
vicinaux;  la  seconde,  lorsque  les  ressources  de 
celles-ci  seront  insuffisantes,  à  pouvoir  contrac- 
ter un  prêt  à  la  caisse  vicinale,  au  lieu  et  place 
des  communes  et  à  le  rembourser. 

c  Reste  la  seconde  question  posée  par  l'ho- 
norable M.  de  La  Tour.  Les  départements 
pourront-ils  exiger  des  communes  «ne  quote* 
part  des  sacrifices,  lorsque  ces  départements 
leur  fourniront  une  subvention? 

c  Ce  cas  se  présente  tous  les  jours  dans  les 
conseils  généraux.  Il  est  incontestable  que  le 
département  qui  fournit  la  subvention  ,  qui 
donne  l'argent  peut  le  faire  aux  conditions 
qu'il  juge  convenables. 

t  Si  ce  sont  des  conditions  de  bon  ordre, 
de  police,  de  bonne  exécution ,  le  département 
les  indique.  S'il  juge,  selon  les  communes  qni 
composent  son  territoire,  qu'un  certain  nom- 
bre d'entre  elles  peuvent  concourir  aux  sacri- 
fices qu'il  est  disposé  à  faire,  le  département 
pourra  encore  le  dire  ;  si,  au  contraire,  il  s« 
trouve  en  présence  de  communes  qni  seront 
dans  l'impuissance  absolue,  11  y  pourvoira  en 
entier.  Mais  ceci  rentre  dans  les  attributions 
(les  conseils  généraux  et  la  commission  n'a  cas 
cru  devoir  s'en  occuper.  Les  départements  au- 
ront une  faculté  dont  ils  useront  ou  n'useront 
pas,  à  l'usage  de  laquelle  ils  mettront  telles 
conditions  qu'ils  jugeront  convenables;  !a 
commission  a  pensé  que  c'était  une  faculté 
utile  qui  devait  contribuer  à  l'amélioration  de 
la  vicinalité.  Aussi  demande-t-elle  à  la  Cham- 
bre de  vouloir  bien  l'accueillir.  » 

M.  le  comte  de  La  Tour  a  dit  qu'il  ne  com- 
battait point   l'article,  mais  que  les  ezpltca- 
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aux  dépenses  prévues  par  les  articles  pré- 
cédents aa  moyen  de  la  partie  disponible 
des  fonds  déposés  par  les  communes  et 
établissements  publics  au  trésor  et  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

En  cas  de  besoin,  elle  pourra  être  au- 
torisée par  un  décret  impérial  à  créer  et 
à  émettre  des  titres  négociables  portant 
intérêt,  amortissables  en  trente  années, 
dans  la  forme  et  aux  conditions  qui  au- 
ront été  approuvées  par  le  ministre  des 
finances. 

9.  Les  communes  et  les  départements 
seront  libérés  de  ces  avances  par  le  paie- 
ment de  trente  annuités  de  quatre  pour 
cent  des  sommes  empruntées. 

Il  sera  tenu  compte  à  la  caisse,  par  le 
trésor,  tant  de  la  dépense  complémentaire 


d'amortissement  que  des  divers  flrais  de 
gestion  de  la  caisse  (1) . 

10.  Chaque  année,  le  ministre  de 
rintérieur  et  le  ministre  des  finances 
rendront  compte  k  l'Empereur  de  la  dis- 
tribution des  subventions,  de  la  marche 
des  travaux,  des  opérations  de  la  caisse, 
dans  un  rapport  qui  sera  communiqué  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif  (2). 


11  "■  15  JuiLLBT  1868.  —  Loi  sar  les  doua- 
nes (3).  (XI,  Bol.  MDGIX,  n.  16,154.) 

IMPORTATIONS. 

Art.  1*'.  Le  tarif  des  douanes  k  Tim- 
portation  est  établi  ainsi  qu'il  suit,  dé- 
cimes compris,  pour  les  articles  ci-après  : 


Soies  teintes  de  tonte  sorte 100  kllog. 

'  peignée  de  toute  sorte idem, 

«^        jfllée,  simple  oa  retorse,  /  80,500  métrés  si  m- 

désole \     ^cme,  bltnchle,  tza-i     pies  oo    moins.  idem, 
j     rée  ou  teinte ,    mesu-j  plus  de  80,500  mé- 

rant   an   liilogrammel     très  simples. .   .  idem. 
Fils  de  bourrette  oo  fils  de  dé-J30,000  métrés  au 

chets  de  bourre  de  soie,  me-j     moins.     .     .     .  idem, 

sorant  an  kilogramme.     .     .(pins  de  30,000  m.  idem. 
(Disposition  nouvelle.) 

Huiles  d'olire idem. 

(Décret  do  8  octobre  1866.) 

[par  navires  français  et  tonisiens. 


UMlTiS 

sur  lesquelles 

portent 

les  droits. 


VAS  KATnu 
français 

et 
par  terre. 


Exemptes. 
lOf 

75 

liO 

15 


VAB  If ATIHBS 

étrangers. 


0f95« 
11  00 

81  SO 

128  50 

i7  50 


(Mêmes  droits  qne  les  fils  de 
bourre  de  soie.) 

3f  I  4^00e 


Fils  de  coton  de  la  Tunisie. 


.IMémea  droits  et  même 
I     régime  qu'au  tarifs 

par  naTires  tiers (    couTentionnels. 

(Disposition  nouYelle.) 


tions  que  la  commission  Tenait  de  donner 
étaient  nécessaires;  qu'il  croyait  même  indis- 
pensable qu'elles  fussent  adressées  sous  forme 
de  commentaire  aux  conseils  généraux  et  aux 
conseils  municipaux,  si  le  gouvernement  était 
parfaitement  d'accord  avec  la  commission.  ' 

M.  de  Botredon ,  commissaire  du  gouverne" 
muent,  a  répondu  :  c  Cela  n'est  pas  douteux,  i 

Ainsi  il  est  bien  entendu  que  le  déparlement 
qui  aisra  emprunté  pour  le  compte  d'une  com- 
mune pourra  la  dispenser  du  rembonrsement; 
qu'il  pourra,  au  contraire,  exiger  le  rembour- 
sement total,  ou  enfin  n*exigerqn*un  rembour- 
sement partiel. 

(1)  M.  Garnier-Pagès  a  dit  :  c  II  est  bien  en- 
tendn  par  BIM.  les  membres  du  gouvernement 
que,  dans  les  comptes  qui  seront  rendus,  on 
donnera  un  compte  fidèle  et  exsct  des  sommes 
empruntées,  des  annuités  négociées  et  de  ce 
qui  restera  à  négocier.  > 

«  Cela  est  Incontestable ,  >  a  répondu  M.  le 
ministre  des  finances. 

(2)  M.  Hébert  a  présenté  un  amendement 
ainsi  conçu  : 

68. 


c  Les  articles  l«r,  10 ,  14  et  15  de  la 
loi  du  31  mai  1836  sont  applicables  aux  che- 
mins ruraux  dont  le  sol  appartient  aux  com- 
munes. 

c  Les  [conseils  municipaux  pourront,  sur  la 
proposition  du  maire,  aflTecter  aux  travaux  de 
construction,  réparation  et  entretien  desdiis 
chemins,  soit  les  excédants  de  fonds  coinniu- 
naux  ou  de  ressources  spéciales  non  employés, 
soit  le  produit  de  prestations  volontaires  on 
souscriptions  consenties  à  cet  effet.  • 

M.  de  Dalmas  a  déclaré,  au  nom  de  )f.  Hé- 
bert, que  l'amendement  était  retiré,  sur  la  foi 
de  la  promesse  faite,  au  nom  du  gouverne- 
ment, que  le  Code  rural  serait  présenté  dans 
la  session. 

M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat 
a  de  nouveau  fait  cette  promesse  qui  a  été 
remplie.  Yoy.  saprd,  note  sur  l'article. 

(3)  PrésenUtlon  en  1867,  n.  938.  Modifica- 
tion en  1868,   n.  41.  Rapport  de  M.  Ancel  le 
â7  avril  1868  (Mon.  du    10  juin  1868,  n.  92) 
Discussion  et  aduption  le  1"  mai  par  "jîOS  vo- 
tants, à  l'ananimité  (Mon.  du  "à  mai). 
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KiKHtA  mwyAii*  —  nkfùuàtm  lu.*-  il  ihiubt  186^ 


titlltis 

sot  lesquelles 

t>ortent 

les  droits. 


Qa|»MlM  A«  ^bvtf9  TiltnlMiBli  éê  efcatse.    .    . 
Gartooches  da  ebattè  ttdès  •«  envelff  p«s  d*  car-1 

touches  amorcées  ou  non )   Li  ▼»leor. 

Mèches  de  mineurs.  

Artifices  poar  dWt rtissements 


rim  n^TiKis 
rr&ïi^ats 

«t 
1^  tetrov 


flK  tlAVtMES 

«ttan^rs. 


âO  p.  0/0. 


10  p.  0/0. 


Les  caMOles  de  po«dt«  fùlniiatnte  de  «basse,  à  leor  entrde  sar  le  terriieire  françeis,  devront 
être  accompagnées  d»un  acquit-à-caution  dont  le  cerliflcat  dé  décharge  sera  délivré  par  l'aiMo- 
rite  municipale  éh  U  i-éill*M»  du  destinataire.  (Disposition  nouvelle.) 


8.  Lés  sttftaxes  établies  par  la  loi  du 
15  jtiiû  Idei,  ponr  les  grains  et  farine^ 
importés  pat  navires  étrangers,  sont  et 

DISPOSITIONS  !«i\tl\t8  AtX  COU^lDES. 

SaiiU'^Jmis  (Sénégal)  et  ile  de  Garée, 

3.  Les  marchandises  de  toute  nature 
*l  de  toute  provenance  peuvent  être  im- 
portée» par  tout  pavillon  à  SaiBt<4/)uls 
{Sénégal)  et  à  nie  de  Corée. 

Elles  sont  affranchies  de  toute  surtaxe 
de  pavillon. 

Les  produits  chargés  dans  les  ports  de 
ISaint'Louis  et  de  Gorée  peuvent  être  ex- 
pert peur  toute  destination  et  par  tout 
pavillOB. 

Ceux  qni  sont  chargés  sur  des  navires 
étrangers  sont,  k  teur  importation  en 
France,  assujettis  à  une  surtaxe  de  pa- 
villon de  Vmgt  francs  par  tonneau  d'af- 
îrétemênt.  (Décret  dt  24  décembre  1864.) 

Guyane  française, 

4.  Le  port  de  Gayenne  est  ouvert  aux 
bâtiments  français  et  étrangers. 

Les  marchandises  et  denrées  de  toute 
nature  et  de  toute  provenance  importées  àt 
Gayenne  par  navires  étrangers  acquittent, 
en  outre  du  droit  de  douane,  une  surtaxe 
de  pavillon  réglée  ainsi  qu'il  suit,  par 
tonneau  d*affrétement  :  pour  les  produits 
venant  des  pays  d'Europe,  des  pays  uon 
européens  situés  sur  lu  Méditerranée  et 
dee  pays  situés  sur  Tooéan  Atlantique,  y 
compris  la  ville  du  Gap  et  son  terri- 
toire, 10  fr.  ;  venant  d*ailleors,  20  fr. 

Les  prodoits  et  denrées  de  Gayenne  et 
«eux  qui  y  ont  été  importés  peuvent  être 
€]q)ortôs  sous  tout  pavillon  et  ^ur  toute 
destination» 

Toutefois,  lorsque  les  transports  isont 
eifiQctués  sous  pavillon  étranger,  il  est 
perçu  une  taxe,  par  tonneau  d'affrète- 
ment :  pour  les  produits  importés  en 


France,  en  Algérie,  k  là  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe,  10  fr.  Pour  les  produits 
importés  \  la  Réunion,  20  fr.  (Décret  du 
U  décembre  1864.) 


11  >s  15  juiLLBT  1868.  —  Loi  qui  autorise  le 
département  de  l'Eure  à  contracter  deux 
emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 
(XI,  Bul.HDCIX,  n.  16,155.) 

Art.  1".  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1867^  il  emprunter^  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  pas  déj^sser  cinq 
pour  cent  :  l""  une  somme  de  neuf  cent 
trente'dnq  mille  francs,  qui  sera  consa^^' 
crée  tt  inachèvement  de  l'asile  d'aliénés  ; 
2^  une  somme  de  trois  cent  cinquante 
mille  francs,  qui  sera  affectée  au  prolon- 
gement, jusqu'à  Vernon,  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Gisors  à  Vernonnet. 
Ges  emprunts  pourront  êtro  réalisés,  soH 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obl^ations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  uox 
conditions  de  cet  établissement.  Les  cen- 
ditions  des  sous(»'iptions  à  ouvrir  ou  ùe^ 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  Tintérieur. 

2»  Le  département  de  l'Eure  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraoï^eai-» 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  savoir  : 
1°  soixante-six  centièmes  de  centime  en 
1869,  soixante-seize  centièmes  en  1870, 
quatre-vingt-deux  centièmes  en  4871» 
un  centime  trente-quatre  eentièDKS  e» 
1872, 1873,1874,  quetre-vingt^netif  cen- 
tièmes pendant  les  quatre  année!^  suivan- 
tes, un  centime  dix-neuf  centièmes  en 
1879,  et  un  centime  vingt-huit  centièmes 
pendant  neuf  années,  k  partir  Jo  1880,  dont 
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de  l'asile  d'aliénés  d^Evreux  ^'aa  remr- 
boursement  et  au  service  des  intérêts  de 
VmfmêlûA  aeu/  cent  trent«-dfiq  buIU 
fn»c«  k  réaliser  en  Yertu  â«  Tart.  i" 
ci-desstts  ;  2»  tinjt-tïtjatre  centièmes  de 
centime  en  1869,  vingt-huit  centièmes  en 
1870,  trente  centièmes  en  1871,  qua- 
raute-Deuf  centièmes  en  1872,  1873  et 
1874,  trente-dcuï  centièmes  pendant  les 
qnatre  nnnées  suivantes,  quarante- trois 
centièmes  en  1879,  quarante-sept  centiè- 
mes pendant  huit  ans,  k  partir  de  1«80, 
et  quartorïe  centièmes  en  1888,  dont  le 
produit  sera  consacré  an  service  des  inté- 
,rMs  et  au  remboursement  de  Temprunt 
de  trois  cent  cinquante  mille  francs,  des- 
tiné aa  prolongement  du  chemin  de  fer 
^  Gùars  à  V^aonnet.  Ces  imjto&itiAnt 
senfit  recouvrées  indépeadannieai  des 
ee&^mes  eitraordinuires  dont  iemaxi««m 
sera  feé,  chattne  année,  par  la  loi  de  fi- 
naHces,en  exécution  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1866.  Le  complément  des  fonds  né- 
cessaires au  service  des  eraprants  autori- 
sés par  l*trt.  i^'-sera  imputé  sur  le  pro- 
duit de  rimpositlon  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  18  mai  1864  pour  les  tra- 
^ux  des  chemins  vicinaux. 


m 


11  =15ïuiLLBT  1S6S.  —  Loi  qut  aatT>i*i«e  la 
tille  d«  Baronne  à  ooatraet«r  un  emprunt 
«t  I  «Impoatr  eitra«rdinalrttiMiit.  (Xl,  Bal. 
«>GIX,  n.  16,i5«.) 

Art.  l**.  La  vlHe  de  Bayonne  (Basses- 
Pyrénées)  est  autorisée  à  emprunter,  k 
^  taux  d'intérêt  qui  n*excède  pas  cinq 
poar  cent,  une  somme  de  un  million  de 
francs,  remboursable  en  quinze  années, 
à  partir  de  4876 ,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, pour  le  paiement  de  diver.«^es 
dépenses  énnmérées  dans  la  délibération 
fflonitipale  dn  20  novembre  1806,  notam- 
Q>ent  l'établissement  d'un  collège  et  la 
construction  d'une  école  et  d'une  salle 
d'asile.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  toncurrenee,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
^«ie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gréa  gré  seront 
préalablement  soumises  k  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur, 

2.  La  mén>e  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinaircment  pendant  huit 
ans,  k  partir  de  1808,  cinq  centimes  ad- 
ditionnel* a«  prmdpal  de  ses   quatre 


contributions  -âlraoles,  dcFVcnft  WipjpMler 
■9e  sernm  totale  de  oent  neaT  nrifle  h«it 
cents  francs  environ.  Le  montmit  4e  oetta 
impesitioB  sera  affeelé,  avec  d'autres 
ressources,  au  «ervloe  de«  intérêts  ^ 
ren|»rBiit.  L'ewpriiiit  de  tetti  eln^nie 
Bille  francs  autorisé  poor  la  ville  de 
Bayonne  par  la  loi  du  44  jaillet  f  806  ne 
sera  pas  réalisé.  L^imposjtioa  extraordi- 
naire approuv<ée  par  la  nène  loi  ne  sera 
pas  «ise«n  recouvrenent. 


11  —  15  JuiLLBT  1868.  —  Loi  t«4  ««IbrtM  la 
Tille  de  Grenoble  à  coalracter  un  emprunt 
et  à  s'imposer  extraordinalrement.  {XI,  Bul. 
MUCVL,  M.  16,157.) 

Art.  l*'.  La  ville  de  GrenoWe  (Isère) 
est  autorisée  k  emprunter»  à  un  laux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  quatre  mUilons  de  francs, 
réalisable  en  sept  années,  ^  partir  de 
186^  inclusivement,  rembontsaWe  en 
quinze  années,  à  partir  de  1871,  pour 
convertir  une  partie  de  ses  dettes  et  ac- 
quitter le  prix  d'immeubles  îi  acquérir  et 
de  travaux  h  effectuer  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  projets  énumérés  dans  la  libé- 
ration municipale  du  8  février  1«67. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  ei  coucurrencd,  fioit  par  voie  do 
souscriptions,  soit  de  giv^à  gté,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligatiom  a«  por- 
teur ou  transmiiisibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépMs  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  \  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  degré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  k  l'approbation  du 
ministre  delintérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s*im- 
poser  extraordinalrement  pendant  sept 
ans,  à  partir  de  1878,  douze  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  trois  cent  quinze 
mille  francs  eaviron.  Le  produit  de  cette 
imposition  servira^  avec  d'autres  rassour- 
ces,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts. 

11  »  iS  Tun.vn  i668.  —  Lot  ^rA  autorise,  à 
l'^otroi  d«  ta  ooan  araire  de  C:oB«ai'Ma«  {FI- 
BiBlëre),  réierailta  de  ta  8urtax«  sar  1^  al- 
cools et  rétai»Jisii«aiaofc  d'iute  surtaxe  s«r 
les  cidres.  {XI,  Bul.  MOClX,  n.  16,1S8.) 

Artkie  vniqme*  A  partir  do  la  promvl- 
gatioo  de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  187$  indusivement^  lasvrlaxo 
do  douce  francs  par  heetolttre  4'alcool  pur 
coûtent u  dans  les  eauvde^vic  et  esprit»  ett 
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flDances  (BfM.  de  Porcade  et  Magne)»  sont 
chargés^  etc. 


cercles,  eaax-de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqaears  et  fruits  à  Teau-de-vie, 
perçue  à  l'octroi  de  Goncarneau,  départe- 
ment du  Finistère,  est  élevée  à  seize 
francs  par  hectolitre.  Cette  surtaxe  est 
indépendante  du  droit  principal  de  qua- 
tre francs  perçu  sur  les  mêmes  liquides. 
Est  et  demeure  établie,  jusqu'à  la  même 
époque,  une  surtaxe  de  cinquante  centi- 
mes par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et 
hydromels,  laquelle  surtaxe  est  égale- 
ment indépendante  de  la  taxe  principale 
de  cinquante  centimes  existant  sur  la 
même  boisson. 


11  «■  15  mxLLiT  1868.  —  Loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Port-Launay  (Finistère).  (XI,  Bul. 
MDGIX,  n.  16,159.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  onze 
francs  actuellement  perçue  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Port-Launay  (Finistère) 
par  hectolitre  d*alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 
eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  à  i'eau-de-vie,  est  pro- 
rogéejusqu'au  31  décembre  1873  inclu- 
sivement.   

11  «  151UILLKT  1868.  —  Loi  porUnt  éublis- 
sèment  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  Bayoame 
(Basses-Pyrénées).  (XI,Bul.lfDGlX,  n.l6,160.) 

Article  unique.  A  partir  du  !•''  janvier 
1869  et  jusqu'au  31  décembre  1876  in- 
clusivement^ il  sera  perçu  k  l'octroi  de 
Bayonne,  département  des  Basses-Pyré- 
nées, une  surtaxe  de  un  franc  par  hecto- 
litre de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 
Cette  surimposition  est  indépendante  du 
droit  principal  et  additionnel  de  un  franc 
cinquante  centimes  actuellement  perçu 
sur  cette  boisson. 


t=3  15  nriLLST  1868.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  l'importation  et  Texportation  des 
grains  et  farines  ptr  tous  les  bureaux  de 
douanes  de  l'Empire.  (XI,  Bul.  MOCIX , 
n.  16,163.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  2  décembre 
1814;  vu  la  loi  du  15  juin  1861  ;  vu  l'avis 
du  ministre  des  finances,  en  date  du  8juin 
1868^  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  grains  et  farines  peuvent 
être  importés  et  exportés  par  tous  les 
bureaux  de  douanes  de  l'Empire. 

2.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 


4  ■■  18  luiLLBT  1868.  —  Loi  qui  approure  lei 
art.  3,  3,  5,  6,  7  et  8  d'une  conrention  pas- 

..  sée  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  di 
commerce  et  de»  traraux  publics,  et  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest.  (XI, 

^  Bul.  BIDCX,  n.  16,167.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 2, 3,  5,  6,  7,  8  de  la  convention  cl- 
annexée,  passée,  le  4  juillet  1868,  entre  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  rOuest,  lesdits  articles 
relatifs  aux  engagements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  cette  convention. 


4—18  JinixiT  1868.  —  Décret  impérial  qd 
approure  la  conrention  passée,  le  4  juillet 
1868,  entre  le  ministre  de  l'agricultare,  du 
commerce  et  des  traraux  publics,  et  la  coai- 
pagnie  des  cbemins  de  fer  de  l'Ouest.  (XI, 
Bul.  MDCX,  n.  16,168.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret  du  11  juin 
1859  et  la  convention  y  annexée^  des  29 
juillet  1858  et  11  juin  1859;  vu  les  loi  et 
décret  du  11  juin  1863  et  la  convention  y 
annexée,  du  V^  mai  1863  ;  vu  la  loi  du 
10  juillet  1865,  ensemble  le  décret  dû 
18  juillet  1865  et  la  convention  y  annexée, 
du  31  mai  1865;  vu  Tavant-projet  d'un 
chemin  de  fer  de  Sablé  à  Ghâteaubriantet 
d'un  autre  chemin  de  Laval  à  Angers,  le 
dossier  de  l'enquête  k  laquelle  ce  projet  a 
été  soumis^  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en 
date  des  9,  14  avril  et  28  mai  lBd4,  8,     j 

16  janvier,  2  et  12  mars  1867  ;  vu  l'ayant- 
projet  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-L6  à 
la  ligne  de  Rennes  k  Brest,  le  dossier  de 
l'enquête  k  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis,  et  notamment  le  procès-verbal 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
10^  22  août,  25  novembre  1865,  26  août 

1866  ;  vu  les  avis  du  conseil  générai  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  5  octobre 
1863,  16  juin  1864,  9  février  et  10  août 
1865,  7  mars  1867;  vu  les  avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer  en  date  des 

17  février  et  3  mars  1866, 13  et  27  avril 

1867  ;  vu  l'avis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics^  en  date  du  8  jaio 
1867  ;  vu  les  adhésions  donnée^  par  nos 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  en 
date  des  24  et  27  juin  1867  ;  vu  la  loi  du 
3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4);  vu  la  convention 
passée,  le  4  juillet  1868,  entre  notre  mi- 
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nistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  conven- 
tion portant  concession  de  plusieurs  lignes 
de  ebemins  de  fer  ci-dessus  énoncées  et 
modifiant  différentes  dispositions  des 
conventions  susvisées  des  29  Juillet  1858 
et  Jl  juin  1859,  i*'  mai  1863  et  31  mai 
i865  ;  Ta  la  loi,  en  date  de  ce  jour,  qui 
ratifie  les  enfragements  mis  à  la  charge 
du  trésor  par  ladite  convention  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !"".  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  4  juillet  1868,  entre  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  est  et  demeure  approuvée. 

2.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

Convention  pasêée  entre  le  ministre  de  fagri^ 
CttlturCy  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
an  nom  de  l'Etat,  et  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  V Ouest. 

Vtn  mil  hnit  cent  aolxante-hnlt,  et  le  4 
jDlIlet,  entre  le  mlniftre  de  l'tgrieoltare ,  da 
commerce  et  des  trartax  publics,  «gisstnt  an 
nom  de  TEtat,  soasia  réaenrede  l*approbatlon 
des  présentes  par  décret  de  TEmperenr,  et 
par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  danses  fi- 
nancières, d'une  part;  et  la  société  anonyme 
établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de  Compa^ 
gnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  ladite  com- 
pagnie représentée  par  MM.  Alfred  Le  Roux , 
Charles  Laffltte  et  Cbarles  Rivet,  président  et 
membres  do  conseil  d'administration,  élisant 
domicile  an  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  à 
l'embarcadère  desdits  cbemlns,  rue  Saint-La- 
xare,  et  agissant  en  rertu  des  ponroirs  qui  lenr 
ont  été  conféiés  par  délibérations  dodit  conseil 
des  9  mai  1867  et  3  avril  1868,  et  sons  la  ré- 
serve de  l^approbation  des  présentes  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  dans  nn  dé- 
lai d'un  an  an  plus  tard,  d*autre  part.  Il  a  été 
dit  et  eonvena  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r  Le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travanx  publics,  an  nom  de 
l'Etat,  fait  concession  h  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  rOaest,  qui  l'accepte,  des  che- 
mins de  fer  ci-après  désignés  :  de  Sablé  à  Cbâ- 
teaubriant,  par  on  prés  Ghâteao-Goutier;  de 
Laval  à  la  ligne  du  Mans  à  An«ers,  k  ou  près 
Angers^  par  on  prés  Gbâteau-Gontier;  de  Saint- 
Lô  à  la  ligne  de  Rennes  à  Brest,  à  on  près 
Lamballe,  en  passant  par  on  près  Goutances, 
Avranches  et  Dol.  La  direction  du  tracé  de 
cette  dernière  ligne,  d'une  part,  entre  Gou- 
tances et  Avranches,  et,  d'autre  part,  entre  Dol 
et  Lamballe,  sera  déterminée  par  décrets  dé- 
libérés en  conseil  d'Etat.  La  compagnie  s'en- 
gage h  exécuter  les  chemins  de  fer  susénoncés 
dans  un  délai  de  huit  ans,  à  partir  du  l«r  jan- 
Tif^r  1870. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  ,  du  com^ 
mercé  et  du  irayau»  publies  a'engagOt  au  nt^ni 
4c  rstat)  k  ptyorlli  «ompagnlci  k  tltrvtli 


subvention,  pour  l'exécution  des  chemins  men- 
tionnés k  l'art.  !•',  nne  somme  de  cinquante 
millions,  savoir  :  Ligne  de  Sablé  k  Ghfttean- 
briant,  13,000,000  fr.;  ligne  de  Laval  kAngem, 
13,000,000  fr.;  ligne  de  Saint-Lé  k  la  ligne  de 
Rennes  k  Brest,  26,000,000  fr.  Sera  compris 
dans  les  sommes  ci-dessus  énoncées  le  mon- 
tant des  subventions  qui  seraient  fournies,  soit 
en  terrains,  soit  en  argent,  par  les  dèpaite- 
ments,  les  communes  et  les  propriétaires  inté- 
ressés. Les  subventions  énoncées  au  paragra- 
phe l«f  seront  versées  "  en  seixe  termes  semes- 
triels égaux,  échéant  le  1«'  Juin  et  le  1«'  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  dont  le  premier 
sera  payé  le  !•'  Juin  1870.  La  compagnie  devra 
Justifier,  avant  chaque  paiement,  de  remploi 
sur  chacune  des  lignes  auxquelles  s'appliquent 
lesdites  subventions,  en  achat  de  terrains,  en 
travaux  ou  en  approvisionnements  sur  place, 
d'nne  somme  double  de  celle  qu'elle  aura  k 
recevoir.  Le  dernier  versement  ne  sera  fait 
qu'après  l'ouverture  de  chaque  ligne.  Le  gon- 
vernement  aura  la  faculté,  k  la  date  du  1«»  juin 
1870  et  avant  le  paiement  dn  premier  terme, 
de  convertir  l'ensemble  des  subventions  ci- 
dessus  énoncées  en  quatre-vingt-sept  annuités, 
comprenant  l'Intérêt  et  l'amortissement  cal- 
culés an  taux  de  quatre  et  demi  pour  cent, 
payables  en  deux  termes,  le  l»' Jnin  et  le  l" 
décembre  de  chaque  année,  le  premier  de  ces 
termes  échéant  le  l"  Juin  1870.  Toutefois,  si, 
au  !«'  juin  1874  ou  k  une  époque  antérieure, 
le  gouvernement,  après  avoir  opté  pour  le 
paiement  par  annuités,  croit  devoir  renoncer  k 
ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  subven- 
tion restant  due  k  la  compagnie  sera  soldée  en 
termes  égaux,  payables  le  l*'  juin  et  le  i*r  dé- 
cembre de  chaque  anné«,  et  dont  le  dernier 
écherra  le  1«'  décembre  1877.  Les  délais  fixés 
par  le  paragraphe  qui  précède  seront  appli- 
qués au  paiement  des  subventions  allouées  k 
la  compagnie  par  la  convention  du  l*'  mal 
1863.  Pour  établir  le  chilTre  du  capital  restant 
k  solder  k  titre  de  subvention ,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  imputées  sur  le 
montant  des  termes  auxquels  la  compagnie  au- 
rait eu  droit  en  vertu  du  paragraphe  8  dn  pré- 
sent article  ,  en  tenant  compte  des  intérêts  k 
quatre  et  demi  pour  cent,  k  partir  de  l'échéance 
de  chaque  terme.  Le  gouvernement  aura,  en 
outre,  la  faculté  de  substituer  au  paiement  des 
subventions  ci-dessus  déterminées  la  livraison 
par  l'Etat  des  terrains,  terrassements  et  ou- 
vrages d'art  des  chemins  susénoncées  et  de 
leurs  stations,  ainsi  que  des  maisons  de  gardes 
des  passages  k  niveau.  La  compagnie  s'engage, 
dans  ce  cas,  k  prendre  k  sa  charge  toutes  les 
autres  dépenses  relatives  k  l'établissement  etk 
l'exploitation  desdiis  chemins,  y  compris  la 
construction  des  bâtiments  des  stations;  le 
tout  conformément  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges  supplémentaire  annexé  k  la  con- 
vention des  39  juillet  i8»8  et  11  juin  18S9. 
L'option  qui  sera  faite  par  le  gouvernement  de- 
vra être  notifiée  k  la  compagnie  avant  l'époque 
fixée  par  le  présent  article  pour  le  paiement 
du  premier  terme  des  subventions. 

3.  Les  chemins  de  fer  concédés  en  vertu  de 
l'art.  1"  ci-des808  seront  compris  dans  le  nou- 
veau réseau  de  la  compagnie  de  l'Ouest.  Ils 
seront  soumiii  noiaminertt  en  ce  qui  touche  U 
«flrtflili  a'iftiéfél  ••  !•  ptfU»*  <>••  bèflédoM 
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en«r»  L'Ktat  ti  U  caapagii»»  à  toutes  les  di«- 
poiUji»—  fiaattwt  4.6»  rèsMui,  UUts  qoTelles. 
rtiaiHt  d0  la  MuiTMitlaa  des  S9  ^llet  ISSg 
ek  ii^B  iSttO^  de  celle  du  i*r  OMii  18«d,aLasi 
(|M  de  la  f  réseate  eeafeatloa. 

4«Lesdito.eb»«iBeeeBO«Vvégi«  per  le  cahJe» 
de*  efeM8e»a»aeié  à  U  eonreaUoa  da  29  joil* 
lei  «8K»  ei  M  iute  18S9, loia  U  rftsenw  dee 
■edlfteiÉlftae  etipaMee.  p«r  les  «rt.  5  ei  6  de 
U  eemnewy—  4m  i«*  ■«!  IMa.  Dans  U  cm 
pféffa  ea  detates  peiagsephe  de  l'aris  43  da 
cektei  des eketg—  précit4^  le  Miiimiiga  de  t»- 
fUepp4leaUe  aAtNMuport.deel»lé8,  greips«  eU« 
■■1ii  feriaee  et  levâmes  rtrioeox,,  péage  oom- 
^fftoyeeMk  abekêé  è  sept  eeBiiaief  par  team^  et 
pec  Uieneètr»  iov  Uwlee  lee  ligÂes  tojat  de 
l*a«eiem  %ve  dn  eewreaa  téseeiL. 

K.  Lepeeagtapbe  S  de  l'art.  7  do  U  ca»Ye&< 
tiM  da  i*"  Md  iB6a  et  Tart.  3  de  La.  coiLYen^ 
tio»de  iA  mai  186&»  dMecBklnMit  le  maxlaam 
ém  c^Ual  faraaU  »  seroei  reaiplaeés  par  les 
diepesWoae  eeWaetee  :  Le  maxlmam  du,  capi- 
tal faraatt  par  l'Eiat  peer  rensembLe  des  li- 
gaee  do  aeaveao  rteeaa,  tel  qu'il  est  déOni  per 
l*ari.  6  de  ta  eenreatioB  dee  29  JollUt  lSr>8  et 
ii  Jikia  ift&9  ,  par  l'art.  4  de  U  comeatioa 
da  l*'  »ei  i86a,  par  l'art,  a  de  la  conveotioa 
d»  M  MdiSe^el  par  l'art.  3  d»  U  préseeU  con- 
ventioB,  eet  fliè  à  la  somme  de  sept  cent  dix- 
aeuf  miUieas.  Nèaameins ,  Ladite  somme  de 
sept  eeat  dix-aeitf  milUons  de  fraace  sera  suc- 
eeesivemeat  augoseetée,  à  la  ftn  de  cImmiuc 
exeveiee,  p<Hir  rapplication  de  la  garantie  d'ia- 
tèff*t  eameM  poor  le  partage  des  bénéfices»  du 
laaBtaat  dea  dépenses  qaif  dans  une  période 
de  dit  anoéee,  anroat  été  faites  eonfitfmément 
à  dea  projets  préalablement  api>rottvé/t>^  dé- 
etetedélibéréseneonsaii  d'Etat  poar  des  travaux 
eaoïplémanteires ,  tels  que  L'agrandissement 
da  gares^  raagmeatation  da  matériel  roolant, 
la  peee  de  eeoeades  voies  oa  de  voies  de  ga- 
rage ear  les  lignée  tant  de  raneiea  que  du 
nouveau  réseau*  Ea  eoaséqoenee  de  celte  dis- 
poeitlou,  et  par  madLficatioa  du  paragraphe  5 
de  Tart*  ii  da  la  eonventien  des  29  juillet 
IMftS  et  ii  juia  1869,  les  dépenses  suppiémen- 
taéree  prévues  a»  pavagrapke  précédent  seront 
ajoutées  soeoesslveaient  au  compte  de  premier 
étaMiseameat  da  neuveaa  réseau  pendant  le 
délai  de  dix  ans  ei-dessus  énooeé.  Ce  délai 
eeanradn  i»  janvier  i868  pour  les  lignes  mises 
aa  exploitation  avaat  cette  époque.  Eo  ce  qui 
eaaeeme  lee  lignes  teraainées  posténeare- 
■lent  au  i«r  janvier  i868,  le  délai  courra  à 
partir  da  i"  janvier  qui  suivra  la  nUse  en 
eiplottatioa  de  chaque  ligne.  L.>  montant  total 
des  dépensée  supplémentaires  prévues  par  le 
présent  article  ne  pourra  excéder  le  chiffre  du 
eent  viagt-quatre  millions,  de  telle  sorte  que 
l'ensemble  do  eapital  garanti  ne  pourra,  en 
aacoo  efts,  excéder  U  somme  totale  de  knit 
eaat  qaarante-trois  millions.  Toutefois,  après 
l'eXpfratfon  de  ce  délai  de  dix  ans,  la  compa- 
gnie pourra  être  autorisée ,  s'il  y  a  lieu,  par 
déorettf  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à  prélever, 
avant  tout  partage  des  bénéfices,  sur  l'eusem- 
ble  des  produits  nets  de  Tabcien  et  du  nouveau 
réseaUf  Tintérét  et  ramortissement  des  dé- 
penses faites  1  sur  l'un  ou  l'autre  de  ces  ré- 
setuXt  ponr  l'établissement  de  travaux  qui  se- 
raient reconnus  être  de  premier  établissement. 

6.  Totite  s^mae  dépensée  dans  le  oonrs  d'une 


aanéa,  paoc  travaux  cooep lèmaaUires,  vus  um 
ligae  livrée  à  l'explolutioa  avant  le  comane»- 
cement  dé  ladite  année ,  ne  parttcfpera  i  la 
garantie  dlntérét  qu'à  partir  de  l'exereiee  svi- 
vaat.  Lfntérét  et  raaearffssement  a<Rirea«s  i 
rewretae  penian»  lequel  tm  dépaasas  amovl 
été  faius  seraat  porté»  aa  eem^te  de  fi  min 
étabHssasaaact.  La  piiseata  dispoettioi»  aéra  ap- 
pliquéa  au  règlement  déftnitiC  das  comptas  de 
la  garantie  d'intérêt  à  partir  du.  f^  jajirlef 
18^. 

7.  L'art.  9  de  la  canveatffe»  du  ier  mitf  i  863 
•I  Kart.  4  de  la  éaveentfoa  du  Xi  mal  «865  se- 
ront rvarplacéa  par  lea  dtapeeiltoo»  saivantea  : 
À  partir  do  i*'  janvier  qa4  suivra  l'aobèveaient 
«amplet  de  L'ensemble  dea  lignes  cempriaes 
soit  dans  raacLen>  seit  dans  le  nouveau  ré- 
seau, toute  ta  portion  des  prodoits  nets  de 
l'ancien  réseau  qui  excédera  un  revenu  net 
moyen  de  irente-cfaq  Brille  aeaf  cents  frases 
parkfkansétte  sera  apipllquée,  daaetrremmMt 
avec  lee  produite  du  noovaaa  réeeaa,  à  couvrir 
llntérêt et  Pamottiaae étant  garaatt&pac  L'Etat. 
Le  chiffre  ci-dessus  énoncé  detreate^io4  mille 
neuf  cents  francs  sera  soccessivement  aug- 
menté, pour  chaque  exercice,  de  douze  francs 
par  chaque  somme  d'un  million  de  francs  dé- 
pensée suivant  les  conditions,  et  dans  les  dé- 
lais prévus  par  le  paragraphe  3  de  Tart.  5  de 
la  présente  conveiition.  Dans  tes  années  com- 
prises entre  le  i*"^  iaa^rier  1860  et  la  i»'  jan- 
vier qui  suivra  l'achévemeat  eoniHtlat  de  l'ea- 
semble  désalignés  du  nouveau  réseau, la  revenu 
kilométrique,  calculé  Gonfoméfaaot  aux  die» 
positiane  des  paragraphes  2  et  3  du  pcéaeat  ar> 
ticle,  sera  réduit  da  deux  cents  franca  par  cha- 
que longueur  de  cent  kilomètres  du  nouveau 
réseau  à  laquelle  la  garantie  d'intéréé  ne  aérait 
pas  encore  appliquée,  sana  taatefais  %vua  la 
réduction  toule  prisse  exoédar  deux  mille 
francs. 

8.  L'art.  9  de  la  eonventiea  du  i«<-  mai  1863 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Lorsque  l'eASMU- 
ble  des  produits  nets  tant  de  l'anclea  qoada 
aouveau  réseau  excédera  la  somme  aécessaira 
peur  représeater  à  la  foie,  sut  l'anoia»  réaeaa, 
la  revenu  net  moyen  calculé  confrumémMit  aux 
dispofitioas  de  l'artiele  précédent^  et ,  eat  la 
Bouveaa  réseau,  l'iatérêt  à  six  pour  oegnida 
eapital  effectivement  dépensé  poor  la.  oonafroo- 
tion  des  lignes  dudit  réseau ,  L'excédant  sera 
partagé  par  moitié  entre  l'Etat  et  la  oem- 
pagaie. 

9.  Lacampagnie  s'engage  à  rédi^reite  tiete 
kilomètres  la  dietauee  soumise  au  tarif,  pour 
les  voyageurs  ainsi  que  pour  lei  BMreLftaadlees 
en  provenance  des  seetions  de  ehemins  de  fer 
de  Dieppe  on  d'Amiens  à  Etaimpula  ak  k  deeU- 
nation  des  sections  de  Motteville  au  Havre  ea 
à  Fécamp,  et  réciproquement.  Dans  aacan  cas, 
les  taxes  à  percevoir  pour  les  localitèe  interM 
médiaires  entre  Butmpoia  et  Motteville  oa  se- 
ront supérieures  à  celles  qui  seroot  parfoes 
pour  les  traasports  entre  ces  deox  point». 

10.  La  présente  convenliou  ne  sera  passible 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


11  —  18  JciLLiT  1868.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  la  banque  de  l'Algérie  à  établir 
une  snceorsale  à  Béne.  (XI,  Bal.  MDCX, 
n.  16,169.) 
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NKIiolèoii,  ete.,  &or  It  rap^rt  ée  DMre 
miDistrs  seeréuire  d'Etat  du  dè^rtement 
de»  inaoees»  présenta  d'aooerd  avec  notre 
mioistre  secrétaire  d'Etat  de  la  goerre, 
d'après  les  propositions  da  gouyerneur 
général  de  TAlgérie  ;  \n  la  loi  da  4  août 
i95i,  relatite  à  la  fondation  d*une  ban- 
qae  m  Algérie  et  partieulièrement  Far^ 
ticield  de  cotte  loi  ;  va  le  décret  do  19 
aoàt  1853,  portant  règlement  sur  les  suc- 
cursales de  la  banque  de  TAlgérie  ;  tu  !e 
décret  du  15  janvier  1868,  portant  proro- 
gation du  privilège  de  la  banque,  et  Tar^ 
tiele5  dea  statuts  y  annexés;  vu  la  déli- 
bération du  9  avril  1868,  par  laquelle  le 
eonteil  d'administration  de  la  banque  de 
l'Algérie  demande  l'autorisation  d'établir 
QDe  succursale  k  Bône  ;  vu  l'avis  du  con- 
seil da  gouvernement,  en  date  du  29  avril 
1868,  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1«.  La  banque  de  TAlgérie  est 
autorisée  k  établir  une  succursale  à  Bône. 
Les  opérations  de  cette  succursale  sont 
les  mêmes  que  celles  de  la  banque  de 
l'Algérie;  elles  sont  exécutées  sous  la 
direetion  et  la  sarvelllance  du  conseil 
d'administration,  conformément  aux  dis- 
positions du  décret  du  13  août  1833. 

).  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gûê)  est  chargé,  etc. 


90«9nf  «*«  SO  jfnL|.iT  i%^^  ^  Déerel  iinp6ri«( 
qoi|  10  a6cUrQ  d'oUliU  pn)kli<|<ie  rôtabM#t. 
sèment  d'un  chemin  de  fer  4'int4rOi  looa(  de 
Roaenau  Petit-Qaerllly  ;  2»  approuve  le  tr^itéi 
passé,  le  14  mars  1868,  pour  rexècntlon  et 
l'eiplolMttoii  de  ee  ehemin  de  fer.  (XI,  Bul. 
MDCXI,  n.  16,17S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tavant-projet  présenté 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérèi  local  de  Rouen  auPetit-Quevilly; 
TU  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publi^^ 
que  k  laquelle  cet  avant^projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  de  la  Seine-^Infé- 
rieure,  et  notamment  le  procès-verbal  delà 
commission  d'enquête,  en  date  des  17  et 
19  juillet  1866  ;  vu  la  délibération,  en 
data  du  i''  septembre  1866,  par  laquelle 
le  conseil  général  du  département  de  la 
Seina-laférieure  a  autorisé  l'établissement 
du  chemin  de  fer  sosénoneé;  vu  le  traité 
pawé,  le  14  mars  1868,  entre  le  sénateur 
préfet  du  département  de  la  ^ine-rlnfé^ 
rieure  et  le  sieur  E.  Malétra  Hls,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  dudit  chemiut 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ce  traité  ;  va  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  des  communes  de  Rouen  et 


du  Petn-QuevlUy,  en  date  de»  l#  avrt). 
i»  et  7  jttiA  1887  et  28  mars  I8d8^  Vtt 
les  avis  du  conseil  général  des  pents  et 
ehaussées,  en  date  des  7  janvier,  14  mars 
et  ^  juillet  1867  ;  vu  la  lettre  de  notro 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  déparlement 
de  l'intérieur,  du  16  novembre  1887  j  vu 
la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  l'exprepriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique  \  vu  la  loi 
du  12  jaillet  1869^  sur  les  chemins  de  fer 
d'intérêt  local:  vu  le  sénatus-consulte du 
25  décembre  1859  (t^^*  4);  notre  eonsell 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'in^rét 
local  de  Rouen  au  Petlt-Queyilly. 

%.  Est  approuvé  1«5  traité  passée  le  I4 
mars  1868,  entre  le  sénateur  préfet  du 
département  de  la  Seine- Intérieure  et  le 
sieur  Malétra  fils,  popr  l'exécution  et 
l'exploitation  du  chemin  susénoncé,  ainsi 
que  le  cahier  des  charges  annexé  audit 
traité.  Des  copies  certifiées  de  ces  traités 
et  cahier  des  char^s  resteront  annexées 
au  présent  décret* 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  dea  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  FOFcade)«  90p$ 
chargea,  ^tç,      ^ 

18  «»  93  nmjjit  1808.  •«-  Loi  vtUtive  à  l*«iè^ 
OQlion  de  plafienra  ohemi^t  dt  fer  (i).  (Xif 
Bul.  HDGXII,  n.  16,173.) 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies  êst 
autorisé  k  entreprendre  les  travaux  dea 
chemins  de  fer  désignés  oi-aprèi ,  savoir  i 
De  Lérouville  à  Sedan,  sur  la  ligne  dei 
Ardennes  ;  d'Epinal  à  Neufohàtean  ;  de 
Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Mor« 
teau  ;  d'Orléans  k  Ghâlons-sur-pMarne,  par 
Montargis,  Sens,  Troyes  et  Arcis-sur- 
Aube;  de  Clermont-T'errand  à  Tulle,  avec 
embranchement  sur  Vendes;  d'Aurilhc  à 
SdiQt«Denis-lès-Martel,  sur  la  ligne  de 
Pôrigueux  à  Figeac  ;  de  Niort  k  Roffec, 
sur  la  ligne  de  Tours  b  Bordeaux  ;  do 
Breasuire  à  Poitiers  ;  deBressuire  a  Monts, 
près  Tours,  sur  la  ligne  de  Tours  a  Bor- 
deaux ;  de  Saint-Nazaire  au  Croisio  ;  de 
Soltevast,  sur  la  ligne  de  Paris  k  Cher- 
bourg, à  Coutances  ;  d- Arras  k  Etaples, 
avec  embranchements  sur  Béthune  et 
sur  Abbeville;  de  Lyon  k  Montbrîson, 
de  Cercy-la-Tour  k  Gilly- sur -Loire; 
d'Auxerrek  la  ligne  du  Bourbonnais,  en  un 
point  k  déterminer  de  Gien  k  Briare  ;  de 
Tours  k  Montluçon,  par  i»  Y»Uée  de  Vlih 
dre;  de  GravQimes  k  la  Ugae  d$  Lille  a 
Calais,  en  un  point  k  déterniner  d'Au- 
druicq  k  Watten  ;  lesdits  chemins  décla- 
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rés  d*utilité  publique  par  décrets  de  l'Em- 
pereur. En  autfBD  cas^  les  dépenses  k  faire 
par  TEtat  ne  pourront  excéder  celles  qui 
sont  mises  à  la  charge  du  trésor  par  les 
lois  des  11  juin  1842  et  19  juillet  1845. 
Viendra  en  déduction  desdites  dépenses 
le  montant  dts  subventions,  soit  eh  ter- 
rains, soit  en  argent,  qui  pourront  être 
offertes  par  les  départements,  les  com- 
munes et  les  propriétaires  intéressés. 

â.  La  loi  de  finances  déterminera  cha- 
que année  la  somme  à  affecter  aux  dé- 
penses prescrites  par  Tarticle  précédent 
et  les  ressources  à  Taide  desquelles  ces 
dépenses  seront  couvertes.  Un  décret  ré- 
partira, chaque  année,  ladite  somme  entre 
les  divers  chemins  ci-dessus  énoncés^  en 
tenant  compte  de  Timportance  relative 
des  subventions  offertes  par  les  intéres- 
sés, conformément  au  dernier  paragraphe 
de  Tarticle  précédent. 

3.  Une  somme  de  cinq  cent  mille  francs 
est  affectée^  pour  Tannée  1869,  à  Tétude 
des  projets  définitifs  des  chemins  de  fer 
énoncés  à  l'art.  1"  de  la  présente  loi. 
Cette  somme  sera  imputée  sur  les  crédits 
ouverts  k  la  septième  section  du  budget 
extraordinaire  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1869. 

4.  Il  sera  statué  par  des  lois  spéciales 
sur  les  clauses  financières  k  la  charge  de 
l'Etat  qui  seraient  ultérieurement  stipu- 
lées pour  la  concession  desdits  chemins 
de  fer. 

5.  Un  compte  spécial  de  la  dépense  des 
travaux  faisant  l'objet  de  la  présente  loi 
et  des  ressources  qui  y  auront  été  attri- 
buées sera  annexé  k  la  loi  de  règlement 
de  chaque  exercice. 

6.  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  autorisé 
k  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  k  allouer, 
en  vue  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Lérouville  k  la  ligne  des  Ardennes,  une 
subvention  qui  ne  pourra  excéder  treize 
millions  cinq  cent  mille  francs.  Seront  dé- 
duites de  la  somme  ci-dessus  les  subven- 
tions qui  pourront  être  offertes  par  les 
départements,  les  communes  et  les  pro- 
priétaires intéressés. 

7.  Le  ministre  de  l'agriculture^  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  est  autorisé 
k  s'engager,  au  nom  de  l'Etat,  k  allouer, 
en  vue  de  Texécution  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Nazaire  au  Groisic,  une  subven- 
tion qui  ne  pourra  excéder  un  million 
cinq  cent  mille  francs. 


Art.  l*».  La  ville  d'Armcntières  (Nord) 
est  autorisée  k  emprunter,  k  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  hiiit  cent  cinquante  mille 
deux  cent  quarante-sept  francs,  rem- 
boursable en  trente  années,  k  partir  de 
1868,  pour  le  paiement  de  diverses  dé- 
penses énumérées  dans  la  délibération 
municipale  du  18  juin  1867,  notamment 
rétablissement  d'un  abattoir  et  d'un  ci- 
metière. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  k  grè,  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endos- 
sement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements. 

En  cas  de  réalisation  de  l'emprunt  au- 
près de  la  société  du  crédit  foncier,  la 
commission  accordée  k  cet  établissement 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  186U 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé^  jusqu'k  concurrence  de  qua- 
rante-cinq centimes  pour  cent  francs  par 
an. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ou-* 
vrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  neuf 
ans,  k  partir  de  1872,  cinq  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes^  devant  rapporter  une 
somme  totale  de  quarante-cinq  mille 
francs  environ.  Le  montant  de  cette  im- 
position servira  k  rembourser  l'emprunt 
en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec 
des  prélèvements  sur  les  revenus  ordi- 
naires et  avec  le  produit  de  taxes  d'a- 
battage et  de  terrains  k  aliéner. 


18  a  93  auiLLST  1868.  —  Loi  portant  proro- 
gation d'une  surtaxe  à  i'oclroi  de  la  com- 
mune d'Irrillac  (Finistère^.  (XI^ Bal.  MDCXn, 
n.  16,175.) 

Article  tmique,  La  surtaxe  de  six  francs 
établie  k  l'octroi  de  la  commune  d'Irvil- 
lac,  département  du  Finistère,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  k  l'eau-de -vie,  continuera  d'être 
perçue  jusqu'au  1*'  janvier  1874. 


18  cr«  93  JuiLLiT  1868.  —  Loi  qni  autorise  la 
Tille  d'Armentières  (Nord)  à  eontraeter  an 
•mpraiit  et  à  s'imposer  «Btraordinairement. 
rXt,Bttl>llOOXlI«  fit  16,174.) 


18  eis  23  joiLLKT  1868.  ^  Loi  portant  proroga-* 
tion  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  eommune 
Ab  HuntenROl  Fittlst*re}.  (XI>  Bnl.  MÙCXIU 

m  16.176.) 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III. 

Article  unique,  La  surtaxe  de  vingt  et 
un  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaai-de-vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  éta- 
blie à  l'octroi  de  la  commune  de  Rumen- 
gol  (Finistère),  continuera  d'être  perçue 
audit  octroi  jusqu'au  i"  janvier  1874. 
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2.  Notre  ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


i8a23Yini.LiT  4868. —  Loi  portant  ètiblis- 
sèment  de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
deH«abourdin(Nord).  (XI,  Bol.  MDGXII, 

B.  16,177.) 

Article  unique.  A  partir  du  1«' janvier 
1869  et  jusqu*au  31  décembre  1874  indu- 
sivemenî,  les  surtaxes  ci-après  détermi- 
nées seront  perçues k  Toctroi  de  Haubour- 
diu,  département  du  Nord,  savoir  : 

Trois  francs  cinquante  centimes  par 
hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles ; 

Cinq  francs  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits 
en  cercles,  eaux-de- vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vie. 

Ces  surimpositions  sont  indépendantes 
du  droit  principal  de  un  franc  vingt  cen- 
times fixé  par  le  tarif  pour  les  vins  et  de 
quatre  francs  afférent  à  Talcool. 


18  tta  93  JUILLET  1868.  —  Loi  qui  crée  dans 
l'arrondissement  de  Tréroax  un  nouveau 
canton  dont  let  ohef-lieu  est  flx6  à  Viiiars. 
(XI,  Bul.  MDCXII,  n.  16,178.) 

Article  unique,  11  est  créé  dans  Tar- 
rondissement  de  Trévoux  (Ain)  un  nou- 
veau canton  composé  :  1^  des  communes 
de  Saint-Germain,  Saint-Paul -de- Va  rase^ 
Marlieux,  distraites  du  canton  de  Ghala- 
mont  ;  S*»  des  communes  de  Bouligneux, 
la  Peyrouse,  Monthieux  et  Villars,  dis- 
traites du  canton  de  Saint-Trivier  ;  3'  de 
la  commune  de  la  Ghapelle-du-Chatelard, 
distraite  du  canton  de  Ghâtillon-sur- 
Cbalaronne,  et  4'*  de  la  commune  de 
Birienx,  distraite  du  canton  de  Meximieux. 


6  mx  a  S3  JUIU.BT  1868.  —  Décret  impérial 
qui  crée  une  seconde  chaire  de  clinique 
externe  à  l'école  préparatoire  de  médecine 
et  de  pharmacie  de  Bordeaux.  (XI,  Bul. 
MDCII,n.  16,181.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  rinstruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Une  seconde  chaire  de  clini- 
que externe  est  créée  k  l'école  prépara- 
toire de  médecine  et  de  pharmacie  de 
BordetuXf 


24  JuiH  —>  23  JOiLLiT  1868.  —  Décret  impérial 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  sur  l'exercice  1868,  à  titre 
de  fonds  de  concours  Yersés  au  trésor  par  la 
Tille  de  Toulon,  pour  l'exécution  de  travaux 
de  Toirie  dans  cette  ville.  (XI,  Bul.  MDCXII, 
n.  16,182.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
31  juillet  1867,  portant  fixation  du  bud- 
get général  des  dépenses  et  des  recettes 
de  Texercice  1868;  vu  notre  décret  du 
27  novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  cet  exercice; 
vu  l'état  des  sommes  versées  au  trésor 
par  la  ville  de  Toulon,  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'Etat,  k  Texécution  de 
la  rue  de  l'Intendance,  sur  l'exercice  1868; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  6  juin  1868  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
1868,  au  titre  du  chapitre  12  [Travqnx 
hydrauliques  et  bâtiments  civils),  troi- 
sième section  du  budget  ordinaire  ,  un 
crédit  de  onze  mille  francs  applicable  k 
l'élargissement  de  la  ruelle  de  l'ancienne 
fonderie  k  Toulon ,  et  aux  travaux  qui  en 
sont  la  conséquence. 

2.  Il  sera  pourvu  k  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
trésor  par  la  ville  de  Toulon,  k  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
finances  (MM.  Rigaud  de  Genouilly  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


4  —  33  jniLLKT  1868.  —  Décret  impérial  qui 
aniorise  un  virement  de  crédits  au  budget 
des  afliiires  étrangères,  exercice  1867.  (  XI , 
Bul.  MDCXII,  n.  16,183.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  vu  la  loi  de  fi- 
nances du  18  juillet  1866^  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1867;  vu  notre  décret, 
en  date  du  6  novembre  1806,  portant  ré- 
partition des  crédits  ouverts  audit  exer- 
cice ;  vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du 
31  décembre  1861  ;  vu  Tart.  55  de  notre 
décret  du  31  mai  1863,  portant  règlement 
général  sur  la  compUblllié  publique }  yù 


199       BimâE  nuM^Att.  ^  RftPtLfoii  m.  -*  idimii,  4,  il  m\im  W%. 


nmte  décret  di  iO  ifOfMibre  iW6,  tor 
les  viremanto  de  erédHs  ;  tii  la  lettre  dé 

notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19 
Juin  1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1",  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitres 3,  4, 5,  9  et  11  du  budget  des  af- 
faires étrangères»  pour  Texercice  1867^ 
sont  réduits  d'une  somme  totale  de  trois 
cent  dix-sept  mille  francs  savoir  :  {Suit  le 
détaU.) 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  3, 
6, 7  et  8  sont  augmentés,  par  voie  de  vi- 
rement, d'une  somme  égale  de  trois  cent 
dix-sept  mille  francs  savoir  :  {Suit  le 
détaiÙ 

3.  Nos  ministre»  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  Moustier  et  Magne) 
sont  chargea»  etc« 


4  *M  SS  rmjLWft  laea.  —  IMoiM  impèrlsl  qui 
ettblH  fto  port  de  Dankerqoe  un  aroH  d« 
lonat^e  fur  les  mirirea  français  et  étrangers 
entrant  chargés  dans  ce  port  et  Tenant  da 
long  cours  on  des  pays  étrangers.  (XI,  Bul, 
MDCXII^n.  16,484.) 

Napoléon,  etc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra-» 
vaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  14  juillet 
1861,  autorisant  l'exécution  de  travaux 
d'amélioration  au  port  de  Dunkerque  ;  vu 
la  loi,  en  date  du  20  mai  1868,  autorisant 
l'acceptation  de  l'offre  faite  par  la  ville 
de  Dunkerque  d'avancer  à  l'Etat  la  somme 
de  douze  millions  pour  être  affectée  k 
l'exécution  des  travaux  d'amélioration  de 
ce  port;  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  19  mai 
1866,  sur  la  marine  marchande;  vu  l'a** 
vis  de  notre  ministre  des  finances,  du  19 
décembre  1867  ;  vu  notre  décret  du  6  juin 
1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  ayç^ix^ 
décrété  : 

Art.  i"  Il  sera  établi  au  port  de  Dun- 
kerque, à  dater  du  1*'  janvier  qui  sui- 
vra la  promulgation  du  présent  décret, 
un  droit  de  tonnage  de  douze  centimes 
par  tonneau  de  jauge,  portant  sur  les  na- 
vires français  et  étrangers  entrant  chargés 
dans  le  port  de  Dunkerque  et  venant  du 
long  cours  ou  des  pays  étrangers.  Ce  droit 
n'est  pas  applicable  au  matériel  naval  de 
l'Etat.  La  perception  de  cei  droit  estooncédéa 
à  la  ville.  Le  produit  en  sera  exclusive- 
ment appliqué  k  couvrir  la  différence  en*- 
tre  le  taux  d'intérêt  payé  par  l'Etat  k  la 
ville  et  celui  qu'elle  aura  payé  elle->mâme 
aux  souscripteurs  de  l'emprunt  qu'elle  est 
autorisée  k  contracter  par  la  loi  précitée 
du  30  mai  1868.  Cette  perception  cessera 
immédiatement  après  l'entier  rembourse'» 


neot  do  U  9ommn  loraanlfi«tl»ikffèmce. 

2.  Notre  décret  da  6  juin  196^  m\  «t 
demeure  rapporté. 

3.  Nutre  ministre  de  l'agrie«iltur«,  ii 
commerce  et  des  travaux  fMm  (M.  it 
Forcade)  est  ekargè,  eto. 


11  a  25  JUILLET  1868.  —  Décret  liRpëritl  qui 
reconnaît  comme  établissement  d'atilité  pu- 
blique l'Orphelinat  isiaéUte  de  Strasbourg. 
(XI,  Bul.  «up.  MCCnCXXIX,  11.83,70».) 

Napoléon,  etc.,  sut  le  rappett  de  odtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ae  dé^rte- 
ment  de  Tintérieur  ;  vu  l'avis  du  eiaseil 
d'Etat  du  17  janvier  1806;  lademaiàQ 
formée  au  nom  de  l'orphelinat  Israélite  de 
Strasbourg  ;  U  délibératioo  du  conseil 
d'administration  relative  à  cette  denuuiddi 
les  statuts  de  l'Œuvre,  les  docameots  fi- 
nanciers, le  certificat  d'enquête,  et  cé«é« 
ralement  les  autres  pièces  fournies  ^Yi^ 
pui  de  la  demande;  vu  le  plan  ie  \m- 
meuble  ;  vu  les  avis  du  consistoire  ist^ 
lite  ^  du  conseil  municipal  de  Stras^rg, 
ainsi  que  celui  du  préfet  du  Bas-RbiB, 
notre  conseil  d'Etat  eutendu,  avou»^- 
crété: 

Art.  1'^  L'institution  charitable  fo»" 
dée  en  1862  à  Strasbourg  '(Bas^miiQ)  m 
faveur  des  orphelins  indigents  des  deax 
sexes  du  culte  Israélite  est  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  sou&ld 
titre  à'OrphelmtU  isrciélit», 

9.  Sont  approuvés  les  statuts  de  oette 
(Œuvre ,  tels  qu'ils  sont  annexés  aa  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  dd  l'intérieur  [M.  Vi- 
nard)  est  chargé,  etc. 


13  fxrm  «*■  Id  JintLtT  1968.  ^^  Décret  Impéiiil 
qni  annule  les  décrets dea  36^in  ettt  norin*' 
bre  isei,  reUtifs  au  chemin  de  fer  d'irm 
h  ËUplW*  (XI»  Bnl.  MDÇXIV,  n.  16,193.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  Dotre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  tu  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tri* 
vaux  publics  ;  vu  notre  décret  du  25  jain 
1864,  qui  autorise  la  mise  en  adjudica- 
tion du  chemin  de  fer  d'ilrras  ï  Ëtaplas, 
et  le  cahier  des  charges  y  annexé;  va  M- 
tre  décret  du  5  novembre,  suivant,  qni  dé- 
clare les  sieurs  Abel  Raimbeaux,  Wattine- 
Bossut,  Th.  Fresson  et  Aug.  de  Fourment 
concessionnaires dudit  chemin  ;  vu  ]M)US' 
ment  les  art.  38  et  3^  du  cahier  desobtf* 
ges  susvisé,  aux  termes  desquels, lit» 
travaux  ne  sent  pas  oontmencés  et  ne  sut 
terminés  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  S. 
la  compagnie  conoeseionnaire  est  dédioe 
de  plein  droit  et  la  somme  de  do4  ^^ 


EMPUtB  FHAlfÇllS.  —  NAFOUlOIHU.  —  26,  80  iUtiLET  4868. 


solxante^ix  mille  francs,  déposée  à  titrt 
decantïMinemeQt^  devient  la  propriété  de 
FEtatetreï^te  aetfoise  an  trésor  public;  to 
le  certificat  constatant  le  dépMdn  caution- 
nement  susmentionné  k  la  caisse  des  dépôts 
etcoDsipations  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  ai 
novemlure  1 867  >  par  laquelle  les  sieurs  Abel 
Raimbeaux^  Wattine-Bossut,  Th.  Fresson 
et  Aug.  de  Fourment  consentent  à  la  ré* 
ûliation  de  la  présente  concession  et 
â^anâent  la  restitution  de  leur  caution^ 
nement,  eo  efiFrant  d'abandonner  gratuite- 
ment k  PEtat  la  propriété  d€S  plans  et 
projets  du  chemin  de  fer:  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tementdes  fiuanees^du  12  décembre  1867; 
TU  la  loi  du  3  mai  1841 ,  sur  Texpropri»* 
tioD  pour  cause  d*utilité  publique;  vu  le 
sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 
(art.4);  notre  conseil  d'Etatentendu,  avons 
décrété  : 

Art.  i".  Sont  et  demeurent  annulés, 
soas  toute  réserve  des  droits  des  tiers^  les 
décrets  des  23  juin  et  5  novembre  1864, 
relatifs  à  la  concession  du  chemin  de  fer 
d'Arras  à  Etaples,  et  le  cahier  des  charges 
y  annexé, 

2.  Le  cautionnement  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  par  les  sieurs 
Abel  Aaimbeaui;,  Wattine-Bossnt,  Aug. 
de  Fourment  et  Th .  Fresson ,  leur  sera 
restitué  intégralement,  en  échange  de  l'a- 
bandon gratuit^  par  eux  consenti  à  TEtat, 
de  la  propriété  des  plans  et  projets  qu'ils 
ont  fait  étudier. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  deForcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc.       

26  =  29  JUILLET  1868,  —  Loi  qui  ouvre,  sur 
l'exercice  1807  ,  un  crédit  extrtiordinaire 
poar  les  dépenses  de  TinstrucUon  primaire, 
(XI,  Bul.  MDGXV,  n.  16,300). 

ArHele  rnnqîie.  Il  est  ouvert  au  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tinstruction  publique,  pour  Texercice 
1867,  un  crédit  extraordinaire  de  tro^a 
cent  mille  francs^  applicable  aux  dépenses 
de  l'iDstmction  primaire.  Il  s«ra  pourvu 
à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources 
afférentes  audit  exercice. 


au  i-i  ao  laiABT  «66S.  ^  Loi  BW  IM  tnpplé^ 
niMtt  ée  orSdtU  d«  l'«ier«lM  i86V  (I).  (XI, 
Bul.  MDGXVI,  n.  16,201.) 

Art.  l*^  Il  est  accordé,  sur  Texeroice 

1867,  au-^eU  des  crédits  ouverts  par  l«t 
lois  de  finances  des  1$  juillet  1866  et  31 
juillet  1867,  pour  le  budget  ordinaire  de 
cet  exercice ,  àes  crédits  montant  à  la 
somme  de  quinze  millions  trois  cent  qua- 
tre-vingt-dix-sept mille  huit  cent  six 
francs.  Ces  crédits  demeurent  répartis, 
par  ministères  et  par  aeeiioBSt  <îanÀ>rmé<* 
ment  k  Tétat  A  ei-^annexé. 

%.  Les  erédits  ouverts  par  la  lot  pré- 
citée du  18  juillet  1866  au  budget  ordi- 
naire du  gouvernement  général  de  TAIgé- 
rie,  pour  Texercice  1867,  sont  réduits 
d'une  somme  de  deux  cent  soixante-trois 
mille  trois  cent  vingt-cingt  franc»,  cou* 
fermement  à  Tétat  B  ci  annexé. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  du 
91  juillet  1867  au  budget  extraordinaire 
du  ministère  de  la  guerre,  pour  le  même 
exercice'  1867,  sont  réduits  d*une  somme 
de  treize  millions  cinq  cent  mille  francs, 
répartie  conformément  à  Tétat  G  ci-an- 
nexé. 

4.  Il  sera  pourvu  provisoirement  à 
l'excédant  de  dépense  de  un  million  six 
cçnt  trente-quatre  mille  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-un francs,  résultant  de  la  pré- 
sente loi ,  au  moyen  des  ressources  de  la 
dette  flottante.   . 

30  «-  30  7mi.i<«T  1868.— Bôcrat  inpériat  con- 
cernant la  pui)lici^tion  de  la  toi  du  30  juillet 
1868,  sar  leg  tuppléments  d«  crédiU  d« 
l'exercice  1867.  (XL Bul.  MDGXVI,n.  16^03.) 

Napoléon^  etc.,  vu  la  loi  du  90  juillet 

1868,  sur  les  suppléments  de  erédits  de 
rexcrcice  1867;  vu  les  ordonnances  des 
27  novembre  1816  et  18  janvier  1817  5  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux»  mi^ 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justiee  et  des  cultes,  avons  dé« 
crété  î 

Art.  l"".  La  publication  de  la  loi  du  36 
juillet  1868,  sur  les  suppléments  de  cré- 
dits de  l'exercice  1867,  sera  faite  confor^ 
mément  aux  ordonnances  des  27.nov6m« 
bre  1816  et  18  janvier  4817. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Ba roche)  est  chargé,  etc. 


f^r^mm^^n^'^' 


^«•^•••••^••^^••-•■t»^" 


•  (1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  9 
mars  1868  (Mon.  des  14,  15,  17,  18  mars,  du 
iSmai  1S68,  n.  55) .  Rapport  de  M.  Bnsson- 
Bniaait  le  9  juin  (Mon.  du  18  et  du  19,  n.  172}. 
Rapport  supplémentaire  l«  30  jnin  (Mon.  du  6 
juillet,  n.  210).  Deuxième  rapport  supplé- 
mentaire le  34  Juillet  (Mon.  h.  S54).  Discus- 
sion les  29  et  30  juin,  les  !•«•,  2,  8,  4  et  6  Juijlet 
(llon.d6s30Jafn,itt,t,  8, 4,5éf  7  jaillet).  Adop- 


tion leOjuUl. (Mon.  du7J  par  212  refx contre  11  . 
Yoy.  ct-aprés  le»  lois  du  i*r  août  1868  rela- 
tlte  à  un  emprunt  de  429  millions;  du  2  août 
1868  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  Texer- 
ctee  18^  ;  du  2août  1868  sur  le  budget  extraor- 
dfnaire  de  1869,  du  2  août  1868  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  rexercica  1868  ^budget 
rectlflcttif  d%  1868). 
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itr  M.  ier  aoot  1868.  —  L«l  reUtiTO  à  an  em- 
prunt de  499miHions  (i).  (XI,  Bal.  MDCXYII , 
n.  16,i08.) 

Art.  1«".  Le  ministre  des  finances  est  au- 
torisé ^  faire  inscrire  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  la  somme  de  rentes 


trois  pour  cent  nécessaire  pour  produire, 
au  taux  de  la  négociation,  un  capital  net 
de  quatre  cent  vingt-neuf  millions.  Le 
supplément  destiné  k  couvrir  les  frais  de 
Topération  et  à  payer,  pendant  les  quatre 
premiers  trimestres ,   les  arrérages  de 


(I)  Présentation  et  exT>osé  des  motifs  le  9 
mtrs  1868  (Mon.  des  14  ,  15  ,  17,  18  mars 
et  15  mai,  n.  55).  Rapport  de  M.  Gressier  le  S8 
mai  (Mon.  des  10,  li  et  14  Jalllet ,  n.  145). 
Rapport  tapplèmentaire  le  17  jain  (Mon.  da  6 
Juillet ,  n.  183).  Deuxième  rapport  snpplé- 
mentaire  le  34  Joillet  (Mon.  n.  S55).  Discnssion 
et  adoption  par  216  TOix  contre  16  le  98  jaillet 
(Mon.  do  99). 

Yoy.  suprà  la  loi  da  30  Joillet  1868,  sur  les 
suppléments  de  crédits  de  1867,  et,  cl-aprés, 
les  lois  des  9  août  1868 ,  sor  le  budfret  ordi- 
naire de  1869,  sur  le  budget  extraordinaire  de 
1869  et  sur  le  budget  rectifloatir  de  1868. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  d'abord  qu'en 
principe  l'emprunt  qui  subvient  aux  nécessités 
du  présent,  mais  qui  gréTC  l'avenir  et  peut  le 
compromettre  par  son  accumulation,  ne  se  lé- 
gitime que  par  une  nécessité  absolue  ou  un 
grand  intérêt  public. 

Il  indique  ensuite  les  charges  extraordinai- 
res que  les  événements  ont  imposées. 

t  Elles  s'élèvent,  dit- il,  ensemble  à 
457,684,M0  fr.  qui  se  décomposent  ainsi  : 

c  Découverts  de  1867..  .  .     188,584,000 fr. 

c  Dépenses  extraordinaires 
de  la  guerre  et  de  la  marine.     187,100,000 
•    c  Dépenses  des  travaux  pu- 
blics       89,000,000 

Il  ajoute  : 

c  Cette  somme  ne  saurait  évidemment  être 
demandée  aux  ressources  normales  des  budgets 
de  1868,  1869,  1870;  il  est  inutUe  de  le  dé- 
montrer. 

<  Elle  ne  saurait  être  obtenue  même  avec  le 
concours  des  fonds  qui  pourront  être  rendus 
disponibles  par  la  liquidation  de  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée. 

c  Cette  caisse,  il  est  vrai,  possède  un  peu 
plus  de  15  millions  de  rente  3  p.  100.  Mais 
sur  cette  somme,  7  raillions  environ  sont  né- 
'eessaires  pour  réaliser  successivement  Ip  mon- 
tant des  primes  et  hautes  payes  dues  aux  mili- 
taires  engagés.  Les  8  millions  restants  pour- 
raient sans  doute  être  négociés,  mais,  d'une 
part,  le  produit  ne  représenterait  pas  la  moi- 
tié des  ressources  indispensables  pour  faire 
face  aux.  dépenses  susénoneées,  et,  d'autre 
part,  la  liquidation  de  la  caisse  devant  laisser 
définitivement  à  la  charge  de  l'Etat  un  supplé- 
ment de  pensions  militaires  s'élevant  à  8  mil- 
lions environ,  c'est-à-diré  à  une  somme  égale  à 
celle  des  rentes  disponibles,  il  n'y  a  aucun  in- 
térêt pour  le  trésor  à  aliéner  des  rentes  qui 
doiTcnl  venir  ultérieurement,  par  voie  d'annu- 
lation ou  de  compensation  ,  à  la  décharge  des 
pensions  à  servir,  comme  elles  le  font  aujour- 
d'hui par  voie  de  remboursement. 

c  La  ressource  de  l'emprunt  reste  donc  seule 
ouverte. 

,  «  Le  gouvernemtntf  toatéfoit,  ne  croit  pai 
(    nUiipf  nil(blè  d'ilèvei*  U  cHiff^  dt  l'emproni 


à  une  somme  absolument  égale  à  celle  de 
457,684,000  fr.  ci-demns  énoncée. 

c  En  eflTet,  il  *espére,  d'un  cêté,  qae  sur  les 
dépenses  prévues  certaines  écoDomies  pour* 
ront  être  réalisées  par  les  soins  des  ministères 
ordonnateurs,  et,  d'an  autre  côté,  qae  l'exer- 
cice courant  et  les  deux  exercice!  qui  le  sui- 
vront amèneront  sur  les  recettes  des  plns-ra- 
lues  d'autant  plus  probables  que  les  èvalna- 
tions  budgétaires  sont  établies  sur  des  bases 
plus  modérées. 

c  Le  gouvernement  propose,  en  conséquence, 
de  ne  demander  à  l'emprunt,  pour  les  dépenses 
en  vue  desquelles  il  serait  contracté,  qa*an 
produit  de  440  millions,  ainsi  que  l'a  annoncé 
l'exposé  de  la  situation  financière  présenté  par 
le  ministre  des  finances  à  la  date  da  98  Janvier 
dernier. 

<  A  cette  somme  devrait  être  ajouté,  comme 
cela  a  eu  lien  dans  les  emprunts  précédents, 
un  supplément  nécessaire  pour  couvrir  les  frais 
de  l'opération  et  payer,  pendant  la  première 
année,  les  arrérages  des  rentes  à  créer. 

<  On  propose  de  fixer  ce  supplément  à  la 
somme  de  99  millions,  en  suivant  la  propor- 
tion adoptée  par  la  loi  qui  a  autorisé  l'em- 
prunt de  300  millions  contracté  en  1863. 

c  En  ce  qui  touche  l'émission ,  le  projet  de 
loi  se  borne  à  spécifier  que  les  rentes  à  in- 
scrire se  rattacheront  au  fonds  de  3  p.  100.  Les 
principes  développés  par  le  gouvernement  et 
approuvés  par  le  Corps  législatif  lors  de  la 
discussion  et  du  vote  de  la  dernière  loi  de  con- 
version, ne  permettaient  pas  d'hésiter  sur  le 
choix  du  fonds  pour  Temprunt  actuel,  et  il  a 
paru  au  gouvernement  qa'il  se  trouvait  sous  ce 
rapport  en  prélence  d'une  question  résolue 
par  la  loi  et  par  le  fait. 

«  Quant  aux  autres  mesures  à  prendre,  telles 
que  celles  relatives  à  l'époque,  à  la  forme,  au 
taux  et  à  toutes  les  autres  conditions  d«)  l'é- 
mission, le  projet  de  loi  laisse  au  ministre  des 
finances  la  plus  entière  latitude.  L'honorable 
rapporteur  de  la  loi  d'emprunt  votée  en  1863, 
tout  en  déclarant  ce  pouvoir  considérable,  en 
proclamait  hautement  la  nécessité  dans  l'inté- 
rêt non-seulement  du  succès,  mais  encore  de 
la  moralité  d'une  mesure  aussi  délicate  qu'un 
emprunt. 

«  Enfin,  Messieurs,  l'art.  9  du  projet  spécifie 
d'une  façon  positive  l'affectation  du  produit  de 
l'emprunt  aux  diverses  'natures  de  dépenses 
que  nous  avons  fait  connaître  plus  haut;  il 
convenait,  en  effet,  de  ne  rien  laisser  à  l'ar- 
bitraire. 

<  Tel  est ,  Messieurs,  le  projet  de  loi  qae 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre.  Il 
n'accuse  pas  l'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires du  trésor,  qui,  par  leur  abondance, 
comme  par  leur  progression,  n'ont  pas  cessé 
d'attester  la  prospérité  du  pays  et  de  garantir 
la  solidité  da  noi  flntiices  i  mail  il  signale  des 
baèbirii  ImprétQif  urf  onii/  néi  6é  •irêonêUnui 
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rentes  k  créer,  ne  poarra  excéder  la 
somme  de  Tingt  et  an  millions  cinq  cent 
mille  francs.  Les  rentes  à  inscrire  en  verta 
des  deox  paragraphes  précédents  pour- 


ront être  aliénées  k  répoqae ,  de  la  ma- 
nière>  an  taux  et  aux  conditions  qui  con- 
cilieront le  mieux  les  intérêts  du  trésor 
avec  la  facilité  des  négociations  (1). 


qui  se  sont  imposées  en  dehors  de  toate  to- 
lontè  haiDaine,  et  nous  espérons  que  le  Corps 
législatif  Toudra  bien  en  reconnaître  la  né- 
eessiié,  » 

U  commission  a  apporté  an  projet  dn  goo- 
Tememeat  de  graves  modifleatiotts,  non-seale- 
neat  qaant  an  chiffre  de  l'emprunt,  mais  aussi 
ta  ee  qui  touche  les  dispositions  de  la  loi. 

Dans  le  projet,  l'emprunt  s'élevait  à  440  mil- 
lions; le  maximum  des  frais  de  Topération  et 
des  arrérages  des  rentes  à  créer  pendant  les 
quatre  premiers  trimestres  était  fixé  à  38  mil- 
lions. Sur  la  proposition  de  la  commission  le 
capiul  emprunté  a  été  réduit  à  439  millions 
et  les  tniê  à  31,500,000  fr. 

L'art.  S  du  projet  se  bornait  à  dire  que  le 
prodoit  de  l'emprunt  serait  appliqué  au  dé- 
eonvert  de  1867,  aux  travaux  publics  extraor- 
dinaires et  aux  dépenses  pendant  les  exercices 
1868, 1869,  de  la  transformation  de  l'arme- 
ment  et  de  la  flotte,  ainsi  qu'à  l'amélioration 
des  places  fortes. 

La  commission,  pour  plus  de  clarté  et  de 
précision,  a  rédigé  l'art.  S  tel  qu'il  se  trouve 
dans  la  loi,  en  y  annexant  les  tableaux  A,  B  et 
G,  qui  offrent  en  détail  les  dépenses  des  trois 
ministères  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des 
travaux  publics^  qui  doivent  être  couvertes 
par  l'emprunt. 

On  comprend,  d'ailleurs,  que  la  diminution 
opérée  sur  le  chiffre  de  440  millions  a  été  ob- 
leoae  au  moyen  des  réductions  proposées  par 
la  commission,  et  qui,  après  de  longues  et  sé- 
rieuses discussions,  ont  été  adoptées  par  le 
conseil  d'EUt  et  votées  par  le  Corps  législatif. 
Pour  justifier  le  système  que  la  commission 
t  cru  devoir  substituer  à  celui  du  gouverne- 
ment, voici  comment  s'exprime  le  rapport  : 

<  Le  mode  de  procéder  du  projet  a  paru,  à 
votre  commission ,  apporter  une  certaine  con- 
fosion  dans  l'ensemble  comme  dans  le  détail 
des  budgets. 

«  Il  a,  en  effet,  l'Inconvénient  grave  de  ne 
P«s  faire  apparaître,  dans  un  même  cadre,  la 
recette  et  la  dépense,  et^  par  suite ,  de  ne  pas 
distinguer  les  dépenses  dont  le  caractère  im- 
prévu et  exceptionnel  a  motivé  l'emprunt  de 
celles  qui  se  représentent  annuellement,  enfin 
de  mêler,  dans  une  même  section,  les  dépenses 
soldées  avec  les  ressources  normales  et  celles 
Qui  sont  soldées  avec  les  ressources  de  l'em- 
prunt. 

(  La  netteté  et  la  clarté  sont  les  conditions 
essentielles  de  toute  loi  de  finances;  il  faut 
qu'en  regard  de  la  dépense  soit  la  recette  ;  il 
faut  que  Ton  puisse  facilement  reconnaître  k 
l'aide  de  quelles  natures  de  ressources,  telle 
natare  de  dépenses  est  payée. 

•  C'est  le  désir  de  rester  fidèle  à  ce  principe, 
qoi  a  conduit  votre  commission  à  demander 
que  la  loi  de  l'emprunt  formât  un  budget  spé- 
cial de  recettes  et  de  dépenses,  et  que  ces  der- 
nières y  fussent  rigoureusement  spécialisées  , 
de  façon  que  les  voies  et  moyens  exceptionnel- 
lement créés  ne  pussent  recevoir  une  autre 


destination;  enfin  qu'un  compte  spécial  de 
leur  emploi  fftt  rendu  à  la  An  de  chaque  an- 
née au  Corps  législatif.  » 

(I)  Yoy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 

MM.  fiagnint  GamUr^Pagès ,  BethmotU,  Gi^ 
rot'Pousol  et  PêUetan  ont  proposé  de  faire 
l'emprunt  en  obligations  trentenaires  au  lien 
de  rentes  3  p.  100,  et,  subsldiairement,  en 
rentes  4  1/3  p.  100. 

M.  Garnier'Pagès  a  soutenu  que  les  valours 
indiquées  par  l'amendement  ne  se  prêtaient 
pas  aux  opérations  de  Jeu  comme  les  rentes 

3  p.  100,  et,  qu'à  ce  titre,  elles  devaient  être 
préférées. 

La  commission,  dans  un  rapport  supplémen- 
taire, a  combattu  cette  proposition.  Après  avoir 
rappelé  l'origine  des  obligations  trentenaires, 
les  lois  et  décrets  des  33  Juin  1857,  33  décem- 
bre 1856,  des  39  Juin,  S  et  4  Juillet  1861,  qui  en 
ont  autorisé  l'émission,  le  rapport  ajoute  : 

c  Ces  sortes  d'obligations,  comme  on  le  voit, 
peuvent  se  prêter  parfaitement  à  des  emprunts 
successifs  de  sommes  n'atteignant  pas  un  ca- 
pital trop  élevé  ;  mais,  émises  en  une  fois  pour 
un  capital  considérable,  elles  auraient  le  dan- 
ger de  trop  peser  sur  les  budgets  en  leur  im- 
posant annuellement  la  double  charge  du  paie- 
ment des  arrérages  et  d'un  remboursement 
partiel.  Elles  auraient,  en  outre,  l'inconvé- 
nient  de  faire  opérer  l'emprunt  à  des  condi- 
tions moins  avantageuses.  Enfin ,  l'emprunt  a 
été  annoncé  à  3  p.  100  ;  li  est  ainsi  depuis  plu- 
sieurs mois  attendu  parle  public;  il  y  aurait 
de  sérieux  inconvénients  à  modifier,  à  la  der- 
nière heure,  le  mode  dans  lequel  il  doit  être 
émis. 

c  La  proposition  défaire  l'emprunt  en  rentes 

4  1/3  n'a  point  paru  acceptable  k  votre  com- 
mission. Toutes  les  raisons  mises  en  avant  ont 
été  produites  et  développées  lors  de  la  discus- 
sion de  la  dernière  loi  de  conversion.  Elles  se 
présentaient  alors  avec  d'autant  plus  d'auto- 
rité, qu'il  s'agissait  de  faire  disparaître  un 
fonds  existant  depuis  longtemps  et  qui  pou- 
vait faire  espérer,  dans  un  délai  prochain,  une 
notable  économie  par  la  conversion  en  4 
pour  100. 

•  La  Chambre  cependant  a  pensé  qne  ces 
considérations  devaient  céder  devant  le  grand 
intérêt  de  l'unification  de  la  dette. 

«  Votre  commission  ne  croit  pas  qu'il  con- 
vienne de  proposer  an  Corps  législatif  de  re- 
venir aujonrd'hul  à  d'autres  sentiments.  » 

Les  auteurs  de  l'amendement  avaient  d'ail- 
leurs proposé,  dans  le  cas  où  il  serait  rejeté  et 
où  l'emprunt  se  ferait  en  rentes,  d'ajouter  deux 
millions  au  budget  de  l'amortissement. 
H,-,Le  rapport  supplémentaire  de  la  commission 
a  également  repoussé  cette  proposition. 

<  Tout  en  reconnaissant,  y  est-il  dit,  la 
grande  utilité  du  fonctionnement  de  l'amortis- 
sement, votre  commission  n'a  pas  été  d'avis 
de  revenir,  pour  l'emprunt  actuel,  à  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  31  Juin  1858  qui,  autorisant 
un  emprunt  de  80  millions,  introduisait  une 
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1.  Le  ftodailéA  renpnmt  astorfié  pur 
la  j^x^aie  loi  aéra  exelasiTemant  ap* 
pli^  :  V  a«x  déeooveiti  de  rexerdee 
1867  ji]6qa%  eoBoirreDce  é'ane  somme 
de  cent  4ittatfe*viiigt*trois  millions  six 
cent  six  mille  francs,  y  compris  les  dé- 
penses extraordinaires  de  eent  cinquanie- 
iiait  millions  de  francs  autorisées  et  mises 
provisoiromont  k  la  charoe  éé  la  dette 
flottante  par  la  lot  ëa  Si  jaillét  1^07  ; 
2»  à  des  tWpenses  extraordinaires  concer- 
nant les  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  conformément  aux  tableaux  A  ei 
B  «i-aanexés;  3^*  k  des  dépanaes  iH>Acer- 
■ant  loa  licavaux  publiea  axtraordinairea, 
ooD^néDMiit  «u  (abieaa  €  ei^annesé  (  1  ) . 

8.  Sorîe  produit  de  l'empnnt  11  est  oti- 
▼ert,pour  les  exercices  1868  et  1869,  con- 
formément au  tal)leau  D  ci-annexé  :  1°  au 
miaisire  de  la  guerre,  un  o'édit  de  eeot 
tfeato  et  un  millioas  neuf  œnt  viogt-deux 
aaillo  fraves;  S*  aa  nioistre  de  ia  marine, 
un  erédit  de  (rente  millions  dnqnante- 
deux  mille  trois  cent  cinquante- gnatre 
francs;  3°  au  ministre  de  ragrîcuuure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  un 
crédit  de  quatre  -  vingt  -  trois  miUiaaa 
qaatm  cent  dix-neuf  mille  six  cent  qua-* 
rante-six  francs.  Ponr  l*efflploi  dti  snp- 
plément  destiné  k  coutrir  les  Arais  de  né- 
gociation et  le  paiement  des  quatre  pre- 
miers trimestres  des  arrérages,  il  est  ou- 
vert au  ministre  des  finanees ,  sur  les 
exercices  1868  H  1669,  aa  crédit  de  viiif  t 
et  an  «lillioBseinq  cent  mille  francs,  con- 
forméflîtnt  an  tableau  D  ci-annexé  (2). 

4.  Les  crédits  ouverts  sur  les  ressour- 
ces créées  par  la  présente  loi,  non  em-s 
ployéa  en  el6ture  d'exercioe,  aeront  ra- 
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disp^ramofi  -éPâitrès  laquelle  11  settit  «iontè  à 
la  4etatl«fi  ae  l*«iBerti8S«aiefiit  4  p.  100  da  ca- 
irftal  iKnwKtftI  ae  toat  emprant. 

«  "Si  1«  4  1/8  propogé  par'  nos  1ion«ral>les 
c»1fègtte«,  et  qui  tl«Yra1t,  rf^l  éiait  accepté,  être 
garanti  pendant  dix  ans  au  cti«fm  «outre  tout 
remboursement^  montait  bientôt,  comnae  cela 
est  prol)al>l«,  aa-demiis  du  pair,  aux  termes 
de  la  loi  tlà  ii  jtiin  fSS3,  l'amortissement  ainsi 
établi  ne  foncftfeimeraft  plus  tu  een^itueraft  à 
novrean  ea  qv'^on  «prêtait  dans  1«  passé  ia  ré- 
serrolte  f^tmettlssemeiit,  laquelle  rut  presque 
touJoars-eni^QTée,  n^n  &  antoitir,  mais  à  cou- 
rrtr  des  déffteltB  e«  à  ponpvoir  aux  île  penses 
des  grands  tra^nx  puMics. 

t  Ceft  p^nr  Mre  disparaître  la  ilction  dont' 
notre  amtntisaettefit  était  enveloppé  qoe  la 
loi  dernière,  du  il  jniUet  1806,  a  oonslHné 
une  caisse  nvovelte  ayant  son  budget  apèdal 
cfenqae  année  soumis  an  Corps  législatif,  et 
dont  ta  'dotation,  chaque  année,  ptrat  être 
augnentée  par  un  prélèvement  snr  1«8  excé- 
dants de  receitea  dn  tmdget  ordinaire. 

«  ^ns  Vexposé  dés  motifs^  le  gouTerne- 
m«rBt  ne  -ae^aisahmilift  pas  -quelabomte  «ttaa- 


portés  par  décret  à  i'exerriee  iuiffant, 
avec  laur  «fftcUliaa  spéciale  tt  Ift  re»- 
source  y  aférwita  (3). 

5.  A  U  An  de  chaiiiie  exercice,  il  sen 
rendu  un  compte  spécial  et  distinct  des 
dépenses  effectuées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  (4}. 


l«r  _  1er  ^ouT  ^868.  —  Décret  impérial 
«emant  1t  pubtlctilM  de  la  M  4a  t«r  août 
laaa,  nHtHwé  a  an  «mprant  da  M»  arit»- 
llont.  <XI>  B«1.  MDCfH,  •.  iê,W*.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  l**"  août 
1868,  relative  ii  un  emprunt  de  quatre 
oMt  vingt-neuf  miilioiiade  francs;  vu  les 
ordonnaBoet  dea  27  iiavembre  1846  et  iH 
janvier  4817;  sur  le  rapport  de  natre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes,  avons  décrété  : 

AiU  l«^  La  pulïlkatkm  de  la  loi  du  l'*^ 
aaAt  4868,  rttaiive  à  ua  «mpruiit  de 
quatre  cent  vingtHBenf  mitlions  detlraies, 
sera  faite  conformément  aux  ordonnances 
des  27  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Mètre  oiaistre  de  la  jiistko  fit  des 
ouïtes  {M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


2—3  AOUT  1868.  —  Décret  impérial  qui  an* 
loriaa  l'AliéoaM«n ,  ftar  ##uscxi|»ii<Mi  pobli- 
9ua,  de  M  ««mmetie  reiM«8  Uoia  pour  cent 
nécessaire  pour  friNloire  an  capital  de  -429 
miUlQjia.  (XJ,  Bttl.  MDGXYUI,  a,  16^05^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  BOtre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  i*^  août  1868 , 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Notre  miniatre  secrétaire  d'E- 


tton  de  nos  finances  était  la  condition  néces- 
saire des  mesures  par  lui  soumises  an  Corps 
législatif.  li  n*7  a  point  de  bon  système  d'a- 
mortissement, y  était-il  dit ,  si  les  recettes  de 
l'Etat  n'excèdent  les  dépenses. 

V  Par  suite,  Totre  commission  estime  que 
IVmprunt  servant  pour  partie  à  couvrir  les 
insunisances  de  la  dotation  des  travaux  pu- 
blics, il  n'y  a  pas  lieu  de  prélever  sur  les  re- 
cettes ordinaires  pour  la  porter  au  budget  spé- 
cial de  l'amortissement,  une  somme  qui  vien- 
drait encore  accroître  cette  insuffisance. 

«  De  plus,  les  renseignements  qui  nous  ont 
été  fournis  nons  donnent  lien  de  croire  que  la 
somme  de  31  millions,  portée  k  ce  même  bad- 
get  purnr  (aire  face  aux  garanties  dlntérét  4 
payer  aux  ctiemins  de  fer,  serait  supérieure  à 
la  dépense  réelle,  et  laisserait  un  excédant  d*nn 
peu  plus  de  -S  millions  qui,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 0  de  la  loi  dn  11  juillet,  devra  être  em- 
ployé eu  achat  de  rentes.  * 

îl,  i)  Voy.  notes  sur  le  titre  de  la  loi. 

(3,  %)  €es  dispositions  ont  été  introduites 
dans  ta  1<A  par  la  commission  dn  Corps  légis- 
latif. 


EMPIKfi  nukNÇAife.  ^  HAMLtOII  Itt«  —  26  JUILUT,  â  iMT  i868. 


Ut  âH  âôpSirtement  des  finances  est  âato*- 
risè  ^  procéder^  par  souscription  publi- 
que, à  raliénatioo  de  la  somme  de  rentes 
trois  yonr  ^-eat  nécessaire  pour  produire 
ua  capital  de  quatre  cent  yingt-nenf  mii^ 
lions  de  francs  et  un  capital  supplémen* 
taire  qui  ne  pourra  excéder  vingt  et  un 
millions  cinq  cent  mille  francs,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  1**^ 
août  i868. 

2.  Lesdit«s  rentes  trois  pour  ceut  se- 
ront émteesantan^de&oixaate^neuf  francs 
vingt-cinq  tentfmes,  avec  jouissance  à 
compter  du  1**  Juillet  1888. 

3.  Notre  miulstre  desÛnances  (M.  Ma- 
gne) est  charnel  eto» 


s  as  3  AOUT  I86S.  —  Décret  impérial  conoer- 
iMBi  U  publication  du  décret  du  2  août  1868, 
qai  autorise  l'aliénation,  par  souscription 
pabligue»  de  la  aomme  de  rentes  trois  pour 
cent  nécessaire  pour  produire  un  capital  de 
439  Millions.  (XI.Bul.  HDOXYIIl,  n.  16,206.) 

Napt)lét)n,  etc.,  vn  !a  loi  du  !•'  août 
186S;  TU  le  décret  du  2  août  1868,  qui 
autorise  l'aliénation,  par  souscription  pu- 
bliquei,  de  la  somme  de  rentes  trois  pour 
eent  nécessaire  pour  produire  un  capital 
de  ^quatre  cent  vingt-neuf  millions  de 
francs  ;  vu  les  ordonnances  des  27  novem- 
bre 1B16  et  18  janvier  1817;  sur  le  rap- 
port de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
justice  «i  des  cultes,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  publication  du  décret  du  S 
août  1868,  qui  autorise  l'aliénation,  par 
Souscription  publique,  de  la  somme  de 
rentes  trois  pour  cent  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  4e  quatre  cent  vingt- 
neuf  millions  de  francs,  sera  faite  confor- 
mément aux  ordonnances  des  27  novem- 
bre 1816  et  18  janvier  1817. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  chargé,  etc. 


26  JUUI.XT  ■»  4  AOUT  1868.  — Loi  q«i  approuve 
les  stipulations  financières  contenues  dans 
les  art.  5  et  7  d'une  convention  passée  entre 
ïe  ministre  des  finances  et  la  compagnie  gé- 
tiémie  itansatlantiq^ie  ,  ^our  rexploitation 
â*un  «ervice  postal  entna  ranavia  et  Vttpt* 
Mise  (1).  (nu  Bul.  MDGXIX,  n.  i«,208.) 

Art.  4*^  Sont  approuvées  les  sK^la- 
tioos  financières  contenues  dans  les  art.  § 
et  7  ée  la  convention  passée^  le  16  fé- 
vriet*  1868,  -entre  le  ministre  des  finances 


et  la  oMipagnie  générale  trtn8atlantiqne> 
représentée  par  MM.  Dollfus  et  8iéber, 
pour  la  création  d'une  lif^ne  postale  ré- 
gulière entre  Panama  et  Valparaiso. 

â.  La  somme  de  quatre  millions  de 
francs,  stipulée  par  l'art.  7  de  la  convenu 
tion,  ne  sera  versée  à  la  compagnie  trans- 
atlantique qu'après  la  mise  à  Tean  des 
bâtiments  neufs  construits  en  France  et 
destinés  au  nouveau  service.  Avant  tout 
paiement  de  cette  somme^  et  comme  ga- 
rantie des  avances  du  trésor,  «n  inven- 
taire détaillé  sera  dreseé  par  les  soins  des 
agents  désignés  par  le  ministre  des  finan-^ 
ces,  et  aux  frais  de  la  compagnie,  pour 
établir  l'importance  du  matériel  naval  sur 
lequel  repose  la  garantie  spéciale  que 
l'Etat  se  réserve  par  la  présente  loi*  Cet 
inventaire  sera  soumis^  Tannée  toifaBtf> 
à  la  commission  dn  budget  dn  Corps  H* 
gislatif. 

Convention  pcusèe  entre  le  ministre  det^tnancei 
et  la  compagnie  générale  transatlantique, 
pour  l'exploitation  d'un  service  postal  entre 
Panama  et  Valparaiso, 

Entre  Son  Excellencele  ministre  des  finances* 
agissant  au  nom  de  TEtat,  d*une  part  ;  la  cum- 
pagnie  générale  traisailantique,  représentée 
par  MM.  Dollfus  et  Sléber,  dûment  autorisés  à 
cet  effet  par  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  ladite  compagnie,  en  date  du  15  lé- 
Trier  1868,  d'autre  part;  il  a  été  conrenu  ce 
qui  suit  : 

Art.  !«'.  La  compagnie  générale  tNuuatlan- 
tiqae  s'engage  à  établir:  lo  à  partir  du  i*' 
janvier  1870»  et  pour  toute  la  ëurée  du  service 
postai  des  Antilles,  exéevté  en  verts  des  oon- 
TentioBS  des  80  octobre  1860, 14  avril  1861,  17 
arrii  i86ft  et  16  aiars  1866,  jusqv'aa  Sa  JuUlet 
l)i8t^  une  ligne  mensuelle  partant  de  Panama, 
dans  l'océan  Pacifique,  et  atK>ttti8sant  A  Yalpa-  ' 
rniso;  l»  à  partir  du  mois  de  JuUlnt  1868,  et 
pendant  la  mémo  4urée,  une  ligne  mensuelle 
aboutissant  à  Goion-Aspinwali  et  s'embran- 
chent à  Saint*Thonias  sur  la  ligne  prindpale 
de  Saint-Nasaire  A  la  Vera-Cms. 

8.  La  ligne  de  PMiama  A  Valparaiso  >  cen* 
prenantnn  parcours  do  mille  ving4>4reis  lienes 
marines,  seit  {M>ur  dnuse  voyages  par  «n  (aller 
et  retour)  viogi-qnatre  mille  cinq  cent  dn» 
qnante-denx  tieues,  sera  exécutée  au  moyen  Ae 
trois  paquebots  de  quatre  cent  cinquante  cbe^ 
vaut  au  minimum.  L*itlttéraire  de  cette  ligne 
sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  :  de  Panama  à  Guaya<* 
quil,  273  ;  de  (IKuaf  nquU  à  Payta,  73  ;  de  PayU 
à  Lambayéqiitt,  Si  ;  de  Lambayéque  A  Boan- 
ekaco,  S4;de  HnanoAnco  à  Callao,  89;  de 
Gallao  ti  Ghineëni,  85)  de  Chincbas  à  islay, 
113;  d'Isiay  à  Arica,  46$  d'Arica  à  iq«iqne,87; 
d'iqntqwe  ACabîja  ,  49  ;  de  Cab^a  à  Caldera, 
93;  de  Caldera  à  Huasco,  33;  d'Hnasee  A  C«»^ 


(à)  Présentation  et  exposAdes  meUrs  le  13 
mnl  1868  (Mon.  do  «1  Jnin  1868^  n.  114).  Rap- 
port  de  M « -  ttscwston 


te  18  |nin  (Mon.  àm  19).  ftapporl  supplAanen* 
Uire  ie  36  juin  (Hen«  An  39).  Msonnton  ei 
•dei^ien  le  37  |«tn  (Men.  •««  «8). 
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66. 


(|iilal»o>  84;  de  Coqnimbo  à  Yalparaito, 
Total,  1^033. 

La  ligoe  mensaelle  de  Saint-Thoroan  à  Co- 
lon-AapiDirall  sera  exécutée  au  moyen  d'un  pa- 
quebot de  deux  cent  cinquante  chcTaux  et  éta- 
blie d*apréi  IMtinèraire  suirant  :  de  Saint- 
Thomas  à  Porto-Rico  (Saint-Jean),  33  1/3;  de 
Porto-Rico  à  Haïti  (le  Gap),  126  9/3  ;  d'Haïti  à 
Santiago-de-Cuba,  763/3  ;  de  Santiago  à  la  Ja- 
maïque, 60  ;  de  la  Jamaïque  à  Golon-Aspinwali, 
181.  Total,  467  2/3.  Parcours  annuel  :  onze 
mille  deux  cent  vingt-quatre  lieues  marines. 

3.  Les  Titesses  moyennes  par  heure  derront 
être  de  :  dix  nœuds  sur  la  ligne  de  Panama  à 
Yalparaiso;  huit  nœuds  cinq  dixièmes  sur  la 
ligne  de  Saint-Thomas  à  Colon. 

4.  La  compagnie  affectera  an  senrice  du  Pa- 
cifique trois  bitiments  neufs,  qui  devront  être 
construits  en  France,  et  viendront  en  augmen- 
tation de  reffectif  de  la  flotte,  tel  qu'il  est  ré- 
glé par  Part.  S  de  la  convention  du  17  avril 
1865  et  par  l'art.  2  de  la  convention  du  16  mars 
1866.  La  vitesse  aux  essais  devra  être  de  douse 
nœuds  pour  les  paquebots  de  quatre  cent  cin- 
quante chevaux,  et  de  dix  nœuds  cinq  dixièmes 
pour  le  paquebot  de  deux  cent  cinquante  che- 
vaux. Pour  former  la  réserve  des  bâtiments 
employés  au  service  Intercolonial ,  la  compa- 
gnie s'engage  à  maintenir  à  Fort-de-France 
(Martinique)  un  paquebot  d'une  force  de  cent 
cinquante  chevaux  au  minimum,  faisant  partie 
de  l'effectif  actuel  de  la  flotte  affectée  à  ce  ser- 
vice. 

5.  A  titre  de  rémunération  pour  les  services 
ci-dessus  stipulés,  l'Etat  s'engage,  pendant  la 
durée  du  présent  traité,  1»  à  payer  à  la  com- 
pagnie une  subvention  annuelle  de  sept  cent 
cinquante  mille  francs,  ce  qui  élèvera  de  neuf 
millions  quatre  cent  quatre-vingt-quinze  mille 
cent  soixante«treize  francs  à  dix  millions  deux 
cent  quarante -cinq  mille  cent  soixante-treize 
francs  le  total  des  subventions  fixes  attribuées 
a  Pensembie  des  services;  2»  à  lui  payer,  à 
partir  du  1«'  Juillet  1868,  une  subvention  éven- 
tuelle destinée  à  compléter,  pour  son  capital- 
actions,  en  cas  d'insuffisance  des  produits  de 
'entreprise,  un  intérêt  de  cinq    pour  cent, 
compté  après  paiement  de  tous  les  frais  d'ex- 
ploitation et  de  toutes  dépenses  résultant  des 
charges  sociales  qui  sont  énoncées  à  l'art.  52 
des  statuts  de  la  compagnie.  Le  capital  total 
(actions  et  obligations)  pourra  être  porté  Jus- 
qu'à soixante  millions  sans  ()ne  la  subvention 
éventuelle  puisse,  dans  aucun  cas,  dépasser  par 
an  la  somme  de  deux  millions.  D'un   autre 
côté,  si  les  bénéfices  dépassent  huit  pour  cent, 
l'Eut  entrera  en   partage  de  l'excédant,  dans 
la  proportion  d'un   quart  contre   trois  quarts 
au  profit  de  la  compagnie.  Le  compte  des  inté- 
rêts à  payer  ou  des  bénéfices  à   partager  sera 
établi  et  réglé  chaque  année. 

6.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'Etat, 
le  ministre  des  finances  déterminera  les  formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
Justifier  de  sa  situation  financière,  des  résul- 
tats de  son  exploitation  et  du  règlement  de  ses 
bénéfices  annuels. 

7.  L'Etat  avancera  à  la  comfiagnle  une 
somme  de  quatre  millions,  payable  par  moitié 
à  la  fin  de  chacune  des  deux  années  de  1868 
et  de  1869  qui  précéderont  la  date  fixée  pour  la 
miae  en  exploitation  de  la  ligne  de  Panama  à 


Yalparaiso.  Cette  avance,  augmentée  des  Inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  l'an  afférents  à  la  somme 
de  deux   millions   qui  sera  versée  à  la  fin  ûc 
1868,  formera  la  dette  de  la  compagnie  enven 
l'Etat.  Cette  dette  ne  sera  pas  productive  d'is- 
térêt.  Elle  sera  remboursée  par  la  eompagoie 
en  quinze   annuités  de  deux  cent   soixante- 
treize    mille    trois  cent   trente- trois    franc* 
trente-trois  centimes  chacune,   dont  la  pre- 
mière sera  exigible  un  an  après  l'ouverHire  de 
la    ligne  de  Panama  à  'Yalparafso.  A  défaut 
du   paiement  par  la  compagnie  des  annuités 
échues,  elles  seront  prélevées,  fans  qu'il  soit 
besoin   de  mise  en  demeure,  sur  le  montact 
des  subventions  à  payer  par  l'Etat.  Le  matériel 
naval  servant  à  l'exploitation  de  la  ligne  éta- 
blie dans  le  Pacifique  sud  sera  affecté  à  la  ga- 
rantie de  la  dette   qui  fait  l'objet  du  présent 
article.  Le  ministre  des  finances  prendra  à  cet 
effet  les  mesures  qu'il  Jugera  convenables  pour 
sauvegarder  les  droits  de  l'Etat  à  raison  des 
fonds  versés  par  lui.  Cette  garantie  sera  res- 
treinte au  fur  et  à  mesure,  et  à  proportion  des 
remboursements  effectués  par  la  compagnie. 

8.  La  compagnie  s'engage  à  fournir  trimes- 
triellement,  pour  les  services  qui  fon^f  objet 
de  la  présente  convention  comme  pour  tous 
ceux  qui  sont  exploités  par  elle,  nn  relevé  des 
résultats  de  son  exploitation  présentant  le 
mouvement  des  voyageurs  et  des  marchandises 
transportés  par  ses  paquebots. 

9.  Toutes  les  dispositions  des  conventions 
des  20  octobre  1860,  24  avril  1861,  10  avril 
1863, 16  mars  1866  et  du  cahier  des  charges 
annexé  é  la  loi  du  3  Juillet  1861  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  les  articles  ci-dessus,  sont 
applicables  aux  deux  services  qui  font  l'ol^et 
de  la  présente  con>ention. 

10.  La  présente  convention  n'aara  d'effet 
qu'autant  que  les  dispositions  finanoiéres  sti- 
pulées aux  art.  5  et  î  auront  été  approuvées 
par  une  loi  et  rendues  exécatoires  par  un  dé- 
cret impérial. 

11.  La  convention  et  les  actes  qui  s'y  rap- 
portent seront  enregistrés  an  droit  fixe  de  on 
franc. 


26  JUILLET  —  4  AOUT  1868. —  Loi  relative  à  la 
cession  par  l'Etat,  à  M.  Antonioz,  de  par- 
celles de  la  forêt  domaniale  de  Bellevaex 
(Savoie).  (XI,Bul.  MDCXIX,  n.  16,209.)  • 

Article  unique.  Le  préfet  de  la  Savoie 
est  autorisé  à  céder,  au  oom  de  TEtat,  au 
sieur  Antonioz,  moyennant  le  prix  de  deux 
mille  neuf  cent  soixante  francs,  et  sous 
les  conditions  ordinaires  de  la  vente  des 
biens  de  l'Etat,  les  parcelles  de  la  forêt 
domaniale  de  Bellevaux,  commune  d'Ecole 
(Savoie),  d*une  contenance  totale  de  cinq 
hectares  quarante  ares  soixante-dix-sept 
centiares,  désignées  par  les  lettres  A,  B, 
C,  F,  G,  H.  I,  J,  K,  L  et  par  les  n.  772, 
577,  575  et 576  sur  le  plan  dressé  parles 
agents  forestiers,  les  28mars,3avriH86J. 


26  JuiLLSTa  4  AODT 1868.  —  Loi  qui  approufe 
un  échange  entre  l'Etat  et  M.  Lechanff.  (XI, 
Bal.  MDGXIX.  n.  16,210.) 
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Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditioDS  stipulées  dans  l'acte  passé ,  le 
i7  août  1867,  entre  le  préfet  des  Vosges^ 
agissant  au  nom  de  l'Etat,  et  le  sienr  Le- 
chaiiff,  l'échange ,  sans  soulte ,  de  cinq 
ilôts  dans  la  rivière  la  Yalogne  et  d'une 
lisière  de  bois,  le  tout  d'une  contenance 
de  un  hectare  soixante-trois  ares  quatre- 
vingt-neuf  centiares,  à  détacher  de  la  forêt 
de  Gérard  mer,  contre  la  ferme  dite  des 
Petites  -  Royes  ,  d'une  contenance  de 
soixante-quatorze  ares,  enclavée  dans  la 
forêt  et  située  commune  de  Gérardmer. 


2Q  JUILLET  ■->  4  AOUT  1868.  —  Loi*  qui  autorise 
la  fille  de  Bordeaux  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'Imposer  extraordinairement.  (XI^Bul. 
MDCXIX,  n.  16,311.) 

Art.  i*"".  La  ville  de  Bordeaux  (Gi- 
ronde) est  autorisée  k  emprunter^  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent ,  une  somme  de  quatre  millions 
six  cent  mille  francs ,  remboursable  en 
vingt  années,  pour  l'exécution  dedi£férentii 
travaux  énumérés  dans  la  délibération 
municipale  du  28  février  1868,  notam- 
ment le  dégagement  de  la  cathédrale  et 
l'agrandissement  de  la  place  de  Pey-Ber- 
iand,  l'amélioration  de  la  voirie  dans  les 
quartiers  annexés,  la  construction  d'écoles 
primaires  et  l'achèvement  de  la  voie  nou- 
velle de  la  vallée  du  Peugue.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  k  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
ment  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions^ k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer  de 
gré  k  gré  seront  préalablement  soumises 
k  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  vingt 
ans,  k  partir  de  1869,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes ,  devant  rapporter 
une  somme  totale  de  deux  millions  huit 
cent  mille  francs  environ.  Le  produit  de 
cette  imposition  servira,  concurremment 
avec  d'autres  ressources,  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  k  rembourser  l'em- 
prunt en  capital  et  intérêts. 


26  /uiLLBTae4  AOUT  1868. — Lol  Qui  autorise  la 
ville  de  Mulhouse  à  proroger  jusqu'au  31 
décembre  1885  l*amortlssementd'une  somme 
restant  à  réaliser  sur  deux  emprunts  autori- 
sés en  1862  et  en  1863.  (XI,  Bul.  MDCXIX, 
n.  16,212.) 

68.  AOUT. 


Article  unique,  La  ville  de  Mulhouse 
(Haut-Rhin)  est  autorisée  k  proroger  jus- 
qu'au 31  décembre  1885  l'amortissement 
de  la  somme  de  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  restant  k  réaliser  sur  les 
deux  emprunts  approuvés  par  les  lois  des 
6  juillet  1862  et  23  mai  1863,  pour  Té- 
largissement  d'un  canal  de  décharge 
contre  les  inondations ,  l'ouverture  d'un 
chemin  vicinal  et  la  construction  d'une 
église  catholique,  d'un  temple  protestant 
et  d'une  maison  d'école. 


26  juiLLtT  ■■  5  AOUT  1868.  —  Loi  qui  appronve 
les  art.  2  et  8  de  la  convention  passée,  le  96 
Juillet  1868,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pnbllcs, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Vitré  à 
Fougères.  (XI,  Bul.  MDCXX,  n.  16,214.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles  2  et  3  de  la  convention  ci-annexée, 
passée,  le  26  juillet  1868,  entre  le  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  k  Fougères,  les- 
dits  articles  relatifs  aux  engagements  mis 
k  la  charge  du  trésor  par  cette  conven- 
tion. 


26  juiLLiT  -x  5  AOUT  1868.  —  Décret  Impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  26 
Juillet  1868,  entre  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Yitrè  à 
Fougères.  (XI,  Bol.  MDCXX,  n.  16,215.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  30  août 
1865,  relatif  k  la  concession  du  chemin 
de  fer  de  Vitré  k  Fougères,  ensemble  la 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexé; vu  l'art.  l"du  cahier  des  charges 
susmentionné,  et  notamment  le  deuxième  ^ 
paragraphe  dudit  article,  lequel  est  ainsi 
conçu  :  a  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer 
«  ci -dessus  serait  prolongé  ultérieure- 
«  ment  vers  la  mer,  en  un  point  k  dé- 
«  terminer  près  de  Pontorson  ou  d'Avran- 
«  ches,  le  concessionnaire  de  ce  chemin 
«  aura,  pendant  dix  ans  et  k  conditions 
«  égales  d'ailleurs ,  un  droit  de  préfé- 
«  rence  pour  l'obtention  de  cette  conces- 
«  sion;  »  vu  le  sénalus-consuKe  du  25 
décembre  1852,  art.  4;  vu  la  convention 
provisoire  passée,  le  26  juillet  1868,  en- 
tre notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  et  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères, 
ladite  convention  ayant  pour  objet,  d'une 
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mn^*  ffft^itfiMf*  -^  m^ièâfm  m»-  =-  S  àf^j  4IW« 


pro(opg^Hi^nf  fie  ^  q^egija  ^e  lar  ver3  ti( 
mer,  au  m  point  î^  4ét«r«iiûer  ^njtfe  p.o*t- 
ioJTSon  ^  Avrauc^tis:  d*autr^  part,  cMis 
lQ0di/icat^3  ^iii$  lies  ^^ndiU^ips  sUpiU> 
i^  au;e  c^ier  d^  el^arges  et  coav^Mtion 
appexésau  .^prejtsusyisédu  ^  9oAti863i 
-yu  ]»  ifti,  en  d^i^^  4e  ce  jour,  ^i  ra|i&e 
Âe»  «ngagçp^l  miç  ^  la  charge  du  tré^OT 
|ii9jr  la4.it§  copiv^o^iop;  q«tr0.çio«^il  ^%t^f, 

Art.  1*'.  La  copyerUion  pro«i$oii;«  pa»r 
sée/le  26  juillet  1868,  entre  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 


*^ 


[1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  9 
mars  i8ÔS  (iM'on.  deii  14,  15,  17  et  18  mars  et 
<fù'Ï5  mal,  n.  85).  Rapport  de  M.  fiusso^-éil- 
Unlt  l'e9iuin  pMbn.  de^  lëet^Oljuin,  n.  l^â). 
Rapport' siîpplWentaire  le  30  Juiii  (9ton.  du 

6  Jpuif t,  n.  $i.(fS.  I^mtiévffi  rtppoct  spppié- 

q^ffntaire  le  i4  juillet  tlj^on.  p.  85jl).  Disci^sr 
slop  lef  39  et  àO  juin,  1«^  ^,  3,  i^'8,  9.  10,  H, 
^â,  14,  15,  16,  n,  18,  50,  21,  Ji2,  23,  24,  28 
et  2T  juillet  ^Mon.  des  80  Juin,  l*r,  2,  3,  4,  Si, 
9,  10,  41,  19.  14,  18,  46,  lî,  18,  19,  21,  22. 
28,  2^,  25,  96  et  28  juillet).  Adoption  le  ^7 
jptUet  (Mon.  du  28),  p^r  fil  voix  contre  15* 

Yoy.,  fupr^,  la  loi  du  $0  juillet  186p,  sur  J^ 
suppléments  de  crédits  de  1867;  la  loi  du  l*** 
auût  1868  sur  Tempruiat  de  429  millions,  et, 
ci-aprés,  les  lois  des  2  août  1868  sur  le  budget 
ç](ir«ordiiiavrf  de  1^69^1  fprié  budget  rsfttifl- 
çaiif  de  486^. 

jL»  ^^Apport  4«  la  qflii\9i^^(»|)  préfpm»,  dftns 
ip§  Mrm^i  tulvAiUs,  1|L  situation  Anasci^r^  : 

«  Ji'«x«rpice  âQÇ7  n',a  pa^  f  a  ge  féalisér  Ipu- 
tes  le|8  riBcetfes  iippcrites  à  ^Qp  ^.udget;  4e  Ifur 
montant  évalué  à  1, "^50,047  fr.  {a),  il  faut  dé- 
duire 5  millions  pour  les  terrains  du  Havre  et  les 
dunes  non  vendues,  1,800,000  flr.  pour  molns- 
vflHe  sur  Tindemnltd  japo^B« ,  UQ^  âutiy 
l^oins-yalHe  fie  i9,S>'^,<^ÛQ  /r.  «çm^  1^  produit 
^^â  i appositions  iiidirep,te8.  ^ans  doute  ce  pro- 
duit, il  tàai  bien  le  remarquer,  ^st  supérieuf* 
dé  20,73^,000  fr.,  au  montant  des  revenus 
de  même  nature  obtenus  pendant  Pannéè 
1866,  mais  il  n'en  est  pas  moins  inférieur  de 
19,578,000  fr.  aux  prévisions  budgétaires.  Le 
«léftcit  totfil  fur  ces  prèrlMoiis  eal  donc  4f 
|§,738,Q00  fr. 

■  D'un  aii^trç  cété,  l^s  crédits  ouyerts  par  l^s 
bpdKets  nrimitirs  et  rectifiés  de  1868  s'élevaient 
à  1, 770,026  {■r.(ô). 

«  Ils  se  sont  accrus  par  la  loi  du  31  juillet 
dernier  de  158,593^000  fV.,  mis  provisoirement 
ik  la  cliarge  de  la  dette  Hottante,  et  \l  ^|it  j 
ajou^çi*  un  supplément  de  crédits,  do,^t  noi^s 
aurons  l'honneur  de  vous  rendr^  compte  pl(^ 
loin,  motivés  par  l'excessive  cherlé  des  den- 
rées et  l'expédition  de  Rome.  Ce  supplémeii|t 
de  crédits  est  de  15,397,8i)6  fr.,  mais  la  dé- 
pense nette  est  ramenée,  au  moyen  d'annula- 
tions, A  1,634,481  fr. 


(a  et  d)  Ces  chiffres  sont  évidemment  erro- 
nés; mais  ils  n'ont  pas  ici  one  véritable  im- 
portance. 


VwliHUtu^^i  À^  f»mfVim  M  4e9  li^max 
ppblic^,  et  h  om^^^m^  Au  chefçijB  d» 

f^r  de  Vilrié  k  F^ugèjre^,  e|  dognj  Tobje^ 
esit  €^-4ies$Ms  énopç^,  v^t  ^i  ^eipejiwi  apr 
fmm-  l^^ll^  pftoyentiftp  ^-^ter*  ^g- 

^.  ii^oiMre  mit^txe  d^  r^rÂçuUur^,  d« 
cpw^fCJB  jBj  4w  i^my^ju?  puWif»  (M-  de 
P,Qrç^ile)  e^  pft^rgé,  .e^. 


2  ■•  7  AOUT  ^868.  —  Loi  portant  fixation  do 
budfet  générai  des  dé'peh.ies  et  des  recettes 
ordi naines  de  l'exereioé  1869  (i).  (SI,  Baf. 
MDCXXI,  n.  16,221.) 


•  Le  découvert  de  l'exercice  1^67,  par  sotte 
de'  la  m'dtns-value  c|es  recettes  ei  lyccroisse- 
ment  des  dépenses  (y  compris  les  158,^30,000 fk*. 
de  la  loi  du  31  Juillet),  était  évalué  *  189  miU 
lions,  cbiAre  qde  des  aanulations  qui  ne  pou- 
vfiei^  .^tre  conniies  90e  dans  c^  de^aJers 
.^e.mjps,  o^t  quelqi^e  ç^^  ^iminué. 

•  Ce  Recouvert  est  eonsifléra,bIe,et  U  y  a  \^u 
d'y  jpourvoi.r  ln[ipi^diatpipeni,àfln  qu'iji  pe  pé»^ 
pas  sur  le  trésor. 


:  i 


<  L^  |>V<l^^t  .9r<^inalre   ^9  1868  f.  été  itinsi 
fixé  à  votre  dernière  8e«|^io.p  : 

€  Receltes. ..  .     1,673,451,585  fr. 
<  Dépenses.   1   .     1,548,900,621 


t.  . 


424,650,9^4 


5  Gpt  epMsédapt  toat  ^ptler  a  tté  tjbfiQrS^  M^ 
|)if(^^et  jDitraprd^n^rp  yyté  comme  Sjp^t  : 
€  Recette».  .  .  '.    146,647,630  Çr- 
■  péipenses. .  '.  .     146,489,501 

<  Dfis  causes  presque  toutes  ide^i<^n|^  à 
celles  qui  ont  influé  sur  le  budget  de' 1867 
viennent  aggraver  les  charges  de  ceiof  àfi 
1868.  Ce  sorit  notamment  l'élévation  da  prix 
des  rations  (guerre  et  marine)  pour  lef quelles 
jl  est  demandé  un  svppjéneaut  de  ^4  q^Iliont, 
*p  nombre  PAéinf  ;  l'augmi^ptat^çii  ^p  i'of^ 
naice  des  tropp.es^  «^^isp  dé^niWeinf^at  ^ 
portée  à  5  cent.,  réclame  plus  de  5  millions* 
l'entretien  de  l'effectif  à  40Ô,O0b  hommes  lé 
millions,  la  garde  nationale  mobile  5  milfiÔM, 
le  commencement  de  l'exécution  de^la  J9I  sn^ 
4!in8trootion  primaire  1,200,000  fr.,  «iMb.,  «te. 
Les  suppléments  df  crédits  po,^^  A?  ^,q^gft  ov- 
a^p^ire  spot  de  62,312,842  fr. 

«  Les  recettes,  évaluées  pîps  exactemeiQt  an 
cours  de  l'exercice,  doivent  être,"  d'après  Ie« 
^alts  accomplis,  élevées  de  26,470,448  fr.,  et 
donnent  un  total  de  1,699,922,033  fr. 

<  Les  dépenses,  d'après  le  budget  primi- 
tif f)t  le  projet  «le  >udgft  rectifié  ^tant  d* 
4,610,013,463  fr.,  l'excédant  de  recettes  à  ver- 
ser au  budset  extraordinaire  n'est  plus  qv^e  ifs 
101,708,569  fr.,  en  comprenant  13  m^llloi^ 
d'annulations. 

<  De  nouveaux  crédits  sont  aussi  demandés 
pour  le  budget  extraordinaire,  afin  d'activer  la 
transformation  do  matériel  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  la  défense  des  places,  et  donner  aax 
travaux  publics  un  développement  plus  ea 
rapport  avec  les  besoins  dés  à  présent  consta- 
tés. Le  budget  extraordinaire,  comprenait 
tous  ces  crédits,  était  porté  à  252,037,799  fr. 
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eêdéf,  def  eréditf  «zlrtordliiAiref  pour  It  ftibri- 
eation  dei  armM  neoTei,  1m  trtTaax  de  fortifl- 
ettioiM,  etc.;  mais  cet  crédits  ne  seront  pas 
Midés  an  noTen  de  restonrces  extraordinaire- 
ment  «réées.  En  an  mot»  si  Temprant  s'ooTre 
anjoard'hai  pour  ces  dépenses  extraordinaires, 
la  commission  a  Toala  en  fermer  le  compte. 

c  Celte  pensée  d'accorder  tentes  les  res- 
sources indispensables,  et  de  limiter  l*étendae 
des  sacrifices  qu'elles  commandent,  l'a  portée 
à  demander  que  l'emprunt  soit  spécialisé, 
c'est-à-dire  complètement  séparé  da  budget, 
de  manière  à  ne  pouroir,  en  aucun  cas,  se  con- 
fondre avec  lui,  à  former  une  lof  spéciale  et 
distincte,  dont  les  crédits,  pour  éviter  des 
gènes  et  des  retards  inutiles,  seront,  en  cas 
de  non  emploi,  reportés  d'un  exercice  sur 
l'autre,  aTec  leur  affectation  exclusive. 

c  Le  conseil  d*Etat  a  accepté  cette  proposi- 
tion et  l'a  appliquée  aux  budgets  extraordi- 
naires de  4868  et  1869 ,  dont  les  chiffres 
sont  sensiblement  modifiés.  Des  tableaux  offi- 
ciels, annexés  à  ce  travail,  vous  font  connaître 
et  expliquent  ces  changements. 

•  Le  montant  des  dépenses  à  (forter  à  l'em- 
pruni,  à  raison  du  découvert  de  1869  et  des 
transformations  de  l'armement,  s'élève,  d'a- 
près le  projet  de  loi,  à  352,813,990  fr.,  et, 
d'après  les  propositions  de  votre  commission,  à 
337,580,354  fr.  Cette  réduction  dans  les  dé- 
penses extraordinaires  est  la  première  cause 
de  la  réduction  proposée  sur  le  chiffre  de  l'em- 
prunt; la  réduction  sur  les  dépenses  portées 
au  budget  en  est  une  seconde. 

c  Cette  partie  de  son  travail  épuisée,  la 
commission  se  trouvait  en  face  des  budgets 
de  1868  et  de  186Q,  dégagés  désormais  des  dé- 
penses exceptionnelles  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  et  auxquelles  pourvoit  l'emprunt. 
C'est  à  un  double  point  de  vue  qu'elle  les  a 
^aminées  :  toutes  les  dépenses  à  prévoir  y 
sont-elles  inscrites,  et  toutes  les  recettes  in- 
scrites doivent-elles  se  réaliser?  En  second 
lieu,  toutes  les  dépenses  proposées  doivent- 
elles  être  acceptées  par  vous? 

«  Le  premier  point  a  une  importance  capi- 
tale et  qui  ne  vous  a  jamais  échappé;  elle  est 
décisive  pour  l'èqnilibre  des  budgets;  il  est 
également  rompu  par  la  prévision  insuffisante 
des  dépenses  et  par  l'évaluation  trop  confiante 
de  la  recette. 

«  En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  MM.  les 
minisires  nous  ont  déclaré  que  leurs  demandes 
de  crédits  excluaient  tous  suppléments  qui  ne 
seraient  pas  motivés  perdes  événements  ulté- 
rieurs et  qu'on  ne  peut  raisonnablement  pré- 
voir dés  aujourd'hui.  Il  faut  remarquer  aussi 
qu'un  cet  tain  nombre  des  augmentations  por- 
tées au  budget  de  1869  sont  demandées  pour 
élever  les  crédits  au  niveau  des  faits  constatés 
par  les  précédents  exercices.  Les  dépenses  pa- 
raissent donc  exactement  prévues. 

«  Quant  aux  recettes,  leur  évaluation  repose 
nniquement  sur  les  faits  accomplis  en  1867. 
Aucune  plus-value  n'est  précomptée,  c'est  l'ap- 
pliration  de  la  règle  si  sage  que  vous  avez 
toujours  recommandée,  et  qui  laisse  à  l'im- 
prévu toujours  inévitable  des  dépenses  le  ré- 
sultat de  la  progression  des  recettes.  Nous  ne 
pouvons   qu'y   applaudir  en   remarquant  une 


fois  dé  plus  eombien.  il  est  nécessaire  de  s*y 
conformer.  Ne  voyons-nous  pas  s'inscrire  parmi 
les  dépenses  permanentes  de  l'Etat  les  arré- 
rages de  l'emprunt  proposé?  Ne  faudra— t-il 
pas  sur  les  budgets  prochains  pourvoir  à  l'exé- 
cution successive  de  la  loi  sur  l'instructloa 
primaire ,  aux  subventions  des  eheralns  Tici- 
naux,  enfin  au  nécessaire  dans  l'accroissement 
des  dépenses  ordinaires,  accroissement  goarent 
légitime ,  mais  qui  doit  être  sévèrement  eoB- 
trélé  par  toutes  les  branches  de  l'administra- 
tion, car  c'est  là  une  des  principales  diffieeiltéa 
pour  les  finances. 

c  Dégagés  des  dépenses  exceptionnelles  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  les  budgets  de  1868  et 
de  1869,  pris  dans  leur  ensemble,  présentent, 
en  dehors  de  l'emprunt,  une  insuffisance  de  re- 
cettes applicable,  sans  contestation  possible, 
uniquement  au  budget  extraordinaire. 

«  Cette  insuffisance ,  avant  les  dispositions 
ajoutées  aux  budgets,  n'était  pas  moindre  de 
4!i  millions  pour  le  budget  de  1868,  et  de  48 
millions  sur  celui  de  1869. 

«  Mais  toutes  les  dépenses  proposées  ne 
peuvent-elles  être  réduites  et  même  quelques- 
unes  écartées?  La  commission  a  consacré  ses 
efforts  à  ce  long  et  difficile  travail,  en  prenant 
pour  règle  absolue  de  n'affaibliren  quoi  que  ce 
soit  la  force  militaire  de  la  France,  et  de  ne 
refuser  à  aucun  service  les  crédits  nécessaires 
à  son  bon  fonctionnement. 

«  La  suite  de  ce  travail  vous  fera  conoattre 
les  motifs  et  l'étendue  de  ces  réductions. 

«  Elles  se  résument  ainsi  : 

<  Les  réductions  proposées  sur  le  budget 
rectificatif  de  1868  s'élèvent  à  4,608,940  fr. 

<  Le  conseil  d'Etat  les  a  adoptées  Jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  9,608,140  fr. 
Nous  vous  dirons  plus  loin  les  motifs  qui  por- 
tent la  commission  à  maintenir  ses  anaeode- 
ments. 

«  Sur  le  budget  de  1869,  les  réductions 
qu'elle  a  proposées  s'élèvent  à  24,044,513  fr. 
Elles  ont  été  adoptées  pour  18,025,179  fr. 

•  Elles  se  décomposent  de  la  manière  sui- 
vante : 

c  Sur  le  budget  ordinaire,  elles  s'élèvent  à 
17,549,203  fr. 

«  Elles  n'ont  été  acceptées  que  jusqu'à  con- 
currence de  11,779,869  fr. 

«  Sur  le  budget  ordinaire,  les  dédaotions 
demandées  ont  été  adoptées,  à  l'exception 
d'une  somme  de  250,000  fr.  Elles  formaient  un 
total  de  6,495,310  fr. 

<  Vous  verrez  plus  loin  quels  sont  ceux  de 
ces  amendements  dans  lesquels  persiste  la  com- 
mission. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Insuffisance  était  at- 
ténuée, mais  elle  ne  disparaissait  pas. 

«  Un  premier  moyen  d'y  pourvoir,  proposé 
dans  le  sein  de  la  commission,  consistait  à  ré- 
duire d'autant  le  budget  des  travaux  publics, 
pour  lesquels  ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'un 
ajournement.  Cette  solution  a  été  écartée, 
comme  étant  en  opposition  flagrante  avec  les 
promesses  de  l'administration,  vos  convictions 
si  souvent  expvimées,  et  l'intérêt  aussi  bien  que 
le  vœu  du  pays. 

«  Fallait-Il  recourir  à  nue  augmenUtioa 
d'impéts?  L'Idée  en  a  été  Indiquée,  elle  n*a 


EMPIRE  FEAMÇAIS.  —  MâPOLÉOM  III.  —  2  AOUT  1868. 


309 


pas  été  admim.  Une  telle  meiore  ne  nons  a 
para  ni  opportune,  ni  politique. 

c  Pour  donner  satisfaction  à  ce  grand  inté- 
rêt qal  nous  presse,  Il  a  élé  proposé  d'arrêter 
la  liste  des  travaux  publics  exceptionnels,  de- 
vant constituer  la  création  d'un  véritable  ca- 
pital pour  le  pays,  et,  pour  aasurer  leur  exé- 
cation  dés  à  présent,  de  leur  affecter  une  do- 
tation au  moyen  d'obligations  amortissables  en 
on  certain  nombre  d'années.  Dans  Topinion 
des  partisans  de  cette  propusition,  la  quotité 
de  l'emprunt ,  exactement  proportionnée  aux 
sommes  à  dépenser,  permet  de  n'emprunter 
que  les  sommes  rigoureusement  nécessaires  ; 
la  spécialité  de  l'emploi  prévient  une  émission 
trop  considérable,  dont  la  limite  appartient 
toujours  aux  pouvoirs  publics;  enfin  l'amor- 
tissement confondu  avec  le  titre  assure  l'ex- 
tiuction  de  la  dette  ainsi  répartie  sur  les  géné- 
rations qui  profitent  le  plus  directement  de  ces 
travaux,  dont  l'exécution  est  assurée  et  accé- 
lérée. 

c  On  a  répondu  qu'une  création  semblable 
donnait  trop  de  facilités  pour  la  dépense  et  pou- 
vait en  faire  naître  la  tentation.  On  a  aiouié 
que  cette  création  exigeait  aussi,  comme  condi- 
tion préalable,  un  programme  complet  des 
travaux  à  doter  de  la  ressource,  et  qu'un  tel 
travail  n'existait  pas,  qu'enfin  cette  idée  n'était 
nnllement  opportuce,  qu'il  pouvait  y  avoir  des 
inconvénients  à  emprunter  presque  simultané- 
ment sous  deux  formes  différentes. 

«  La  majorité  n'a  pas  adopté  la  proposition 
de  créera  des  obligations  amortissables.  Elle  a 
pensé  que,  pour  cette  année,  il  était  possible 
de  demander  à  l'emprunt  soumis  à  votre  vote 
les  crédits  nécessaires  aux  travaux  publics.  Ces 
crédits ,  comme  ceux  affectés  aux  dépenses 
extraordinaires  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
seront  inscrits  à  la  loi  spéciale  d'emprunt, 
avec  la  même  faculté  de  report  et  avec  la  même 
affectation  exclusive. 

c  Le  gouvernement  porte  donc  l'emprunt  à 
440  millions. 

<  La  commission,  par  suite  des  réductions 
qu'elle  propose,  le  fixe  à  411,720,000  fr.,  non 
compris  Ie$  frais  de  négociation  et  les  arrérages. 

«  En  résumé,  les  résolutions  de  votre  com- 
mission, si  votre  suffrage  vient  les  consacrer, 
donnent  les  résultais  suivants  : 

«  Sur  le  budget  de  1868,  une  réduction  de 
4,608,490  fr. 

«  Sur  le  budget  ordinaire  de  1869,  une  ré- 
duction de  17,549,203  fr. 

«  Sur  le  budget  extraordinaire  de  1869,  de 
6,495,310  fr. 

c  Le  capital  à  demander  an  pays  par  voie 
d'emprunt  serait  réduit  d'une  somme  de  38 
millions. 

c  Cet  emprunt  s'appliquerait  à  ce  qui  est 
urgent  et  indispensable,  comme  défenses,  for- 
tifications et  transformation  de  l'armement.  Il 
comprend,  en  efftst,  la  totalité  des  dépenses 
relatives  a  la  transformation  de  l'artillerie  et 
aux  armes  portatives  de  la  marine,  dont  une 
partie  n'était  pas  comprise  dans  les  projets 
de  lois,  t 

€  Il  est  un  celé  de  notre  situation  financière 
qui  appelait  l'attention  de  la  commission, 
nous  voulons  parler  de  la  dette  flottante. 


c  Ses  chaires  sont  d'abord  les  aneiena  dé- 
couverts des  budgets  auxquels  il  n'a  pas  été 
pourvu.  Ceux  antérieurs  à  1866  s'élèvent  à 
698  millions.  Le  budget  de  1866  se  réglera  ' 
sans  découvert;  mais  11  faut  ajouter  à  ces 
698  millions  la  somme  de  S9  millions  repré- 
sentant des  valeurs  attribuées  aux  budgets 
de  1864  et  1865,  et  non  recouvrées. 

a  Cette  première  et  principale  charge  est 
donc  de  727  millions. 

«  La  dette  flottante  a  dû  pourvoir  an  pre- 
mier terme  de  l'indemnité  due  aux  courtiers 
de  commerce,  aux  prêts  à  l'industrie,  au  paie* 
ment  de  l'emprunt  Grec  cautionné  par  la  France, 
etc.  Elle  doit  aussi,  avec  l'avance  des  recettes 
sur  les  dépenses,  former  l'encaisse  du  trésor. 

«  Enfin  elle  a  été  chargée  provisoirement  de 
faire  face  aux  158  millions  de  crédits  extraor- 
dinaires ouverts  par  la  loi  du  31  Juillet  1867. 

«  L'emprunt,  si  vous  le  v<»tez,  viendra 
enlever  à  la  dette  flottante  cette  charge  pure- 
ment temporaire. 

«  Quelles  ressources  le  trésor  a-t-tl  à  oppo- 
ser aux  éléments  de  cette  dette  ?  En  un  mot, 
quels  sont  les  engagementsde  la  dette  flottante  ? 

«  Le  tableau  annexe  IV,  Joint  au  rapport  de 
l'honorable  M.  Grossier,  en  donne  la  décompo- 
sition :  au  l«r  mai  1868,  la  dette  flottante  s'éle- 
vait à  1,006,830,000  fr.,  dont  910,566,800  f^. 
portant  intérêt. 

«  Il  n'est  pas  besoin  de  vous  rappeler 
qu'une  grande  partie  des  comptes  créditeurs 
est  de  nature  à  n'inspirer  ancune  préoccupa- 
tion ;  néanmoins  le  montant  total  des  engage- 
ments de  la  dette  flottante  nous  paraît  trop 
élevé.  Cette  appréciation  est  également  celle 
de  M.  le  ministre  des  finances,  qui  s'en  était 
déjà  préoccupé.Il  lui  a  paru,  comme  à  nous,  qu'il 
n'était  nullement  nécessaire  d'augmenter  l'em- 
prunt pour  consolider  une  partie  de  cette  dette. 

«  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  dont  la 
suppression  amènera  prochainement  la  liqui- 
dation, possède  15,239,907  fr.  de  rente  3  p.  100. 
Sur  cette  somme,  7,239,907  fr.  semblent 
seulement  nécessaires  pour  réaliaer  successive- 
ment les  primes  et  hautes  payes  dues  aux 
militaires  engagés;  l'excédant  de  8  millions 
pourrait  être  appliqué,  sans  donner  lieu  à  une 
création  de  titres,  à  la  réduction  de  la  dette 
flottante,  sait  en  totalité,  soit  seulement  en 
partie,  si  l'on  préfère  en  distraire  une  portion 
pour  l'appliquer  aux  travaux  publics. 

«  Dans  cette  hypothèse,  la  réduction,  sui- 
vant nous,  devrait  s'opérer  de  préférence  sur 
les  fonds  des  caisses  d'épargne.  Ce  compte 
s'élève  à  580  mil  lions  environ,  dont  le  mon- 
tant est  loin  d'être  exigible  en  totalité.  Les 
comptes  créditeurs  pour  les  fonds  non  em- 
ployés de  la  caisse  d'épargne  s'élèvent  à 
«09,946,707  fr. 

c  Le  surplus  est  employé  en  rentes.  Des 
circonstances  graves  seules  pourraient  exposer 
le  trésor  à  une  perte,  dans  le  cas  où,  pour 
rembourser,  il  faudrait  réaliser  les  titres  dans 
des  conditions  désavantageuses.  Mais  il  a  été 
pris,  depuis  quelques  années,  contre  cette 
éventualité,  une  sage  précaution;  au  moyen 
du  versement  obligatoire  et  annuel  de  1  mil- 
lion par  la  caisse  des  consignations,  il  a  été 
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factears  ruraux  une  somme  de  2,000,00K).  Cet 
aiàéiideinent  A  été  priït  èrf  cbni^f  défit  ion.  M.  de 
Tiiktnèourt  aràlt  aussi  proposé  une  augmen- 
tation, mais  de  350,000  fr.  seulement.  Alors 
s'est  élcTée  la  question  de  savoir  si,  après  le 
TOte  sur  l'amendement  de  M.  Liégeard,  il  y 
avait  lieu  de  voler  sur  celui  de  M.  de  Tillan- 
eourt.  ii.  Picard  a  soutenu  que  cela  n'était 
pas  possible,  parce  que  la  CiVambre  «'expose- 
rait, par  cron  second  vote,  à  ée  mettre  en  con» 
tr^diction  avec  le  prem4er.  M.  le  miniêtre 
d'Etat  di  appuyé  les  observations  de  M.  Picard, 
en  faisant  remarquer  que  ce  n'était  pas  chez 
lui  un  péché  d'habitude.  La  chambre  n'a  pas 
Totë  sur  Tamendemeùt  Tillancourt.  Ce  précé- 
dent m'a  paru  assez  important  pour  ètr6 
signalé.  Au  surplus,  la  commission,  d'arc^rd 
éréc  le  gouvernement,  a  adopte  la  pensée  de 
l'amendement  en  la  renfermant  dans  certaines 
limites.  Voici  comment  M.  Alfred  Leroux,  pré- 
sident de  la  commission  du  budget,  â  rendu 
compte  de  la  résolution-  qui  a  été  prise. 

€  Ajouter  aux  1{|0,000  fr.  d^à  proposé!  par 
le  gouvernement  150,000  fr.  do  plus  pour  le 
budget  de  1869,  ce  qui  fait  une  augmentation 
totale  de  300,000  fr.,  avec  l'indication  que 
^S0,6b0  fr.  en  1870;  et  300,000  fr.  en  1871 
recevront  la  même  application.  C'est  donc  par 
îe  fait,  quoique  la  commission  n'ait  pas  lé 
droit  de  présenter  une  augmentation  pour  les 
budgets  subséquents,  en  adoptant  le  système 
déjà  suivi  plusieurs  fois,  et  entre  autres  pour  la 
solde  des  officiers ,  c'est  donc  900,000  fc.  qui 
vont  être  en  définitive  appliqués  à  Paméliura- 
tion  du  sort  des  facteurs  ruraux.  > 

(Jae  augmentation  assez  considérable  flgu- 
riit  au  budget  du  ministère  de  la  guerre  et  au 
budget  du  ministère  de  la  marine;  elle  avait 
pour  objet  d'élever  la  solde  des  offlcieiis  de 
tous  grades  de  terre  et  de  mer.  Pour  l'ar-' 
inée  l'augmentation  était  de  5,504,988  fr.,  et, 
pour  la  marine,  de  2,098,933  fr. 

La  commission  n'a  pas  cru  pouvoir  adopter 
cptie  proposition. 

Sun  premier  rapport  indique  celle  qu'elle 
youlait  y  substituer. 

f  En  présence  dé  la  situation  budgétaire,  y 
est-il  ditj  là  commission,  vous  l'avez  vu  plu- 
sieurs fois  déjà,  a  dû  écarter  pour  d'autres 
services  bien  des  demandes  d'augmentation.  La 
ùécessité  des  dépenses  extraordinaires,  la  dif- 
licalté  qu'elle  a  éprouvée  de  couvrir  les  dé- 
^çnses  par  des  recettes  égales,  rendaient  inop- 
pôrtunç  l'augmeniation  d'une  dépense  perma- 
i^cnt^.  Cependant  elle  a  cru  devoir  faire  excep- 
!i<»n  à  la  règle  qu'elle  s'est  imposée^  eu.fa- 
Neur  des  situations  où  le  traitement  est  le 
ipji^iDS  élevé,  et,  par  suite,  les  nécessités  de  la 
vie  plus  impérieuses. 

«^  ,^lle  a  proposé  d'inscrire  an  budget  la 
somme  nécessaire  pour  accorder^  dès  1869, 
aux  capitaines,  lieutenants  et  ^ous-Iieutenants, 
la  moitié  de  l'augmentation  demandée,,  l'autre 
inoitië  devant  fli;urer  au  budget  de  1870.  La 
«liniinutiun,  conséquence  de  cette  proposition, 
sur  les  crédits  demandés,  étaiide  4,787,481  fr. 

«  Le  conseil  d'État  n'a  pas  adopté  l'àmende- 
meiit. 

«  Il  a  modifié  là  proposition  première  du 
gouvernement  et  maintenu  l'augmentation  de 


solde  pour  les  officiers  de  tons  grades,  mais  en 
Il  répartissant  sur  les  deux  exercices  1869  et 
1870.  De  là  une  réduction  de  3,333,106  fr.  sur 
tes  erédlts  originairement  demandés. 

<  Votre  commission  persiste  à  soutenir  son 
amendement.  Elle  continue  à  penser  qu'il  ne 
peut  y  avoir  urgence  à  augmenter  la  solde  que 
dans  les  grades  les  moins  élevés.  > 

Le  rapport  s'exprime  dé  là  dnèmé  manière  re- 
lativement à  l'augméntaUdà  de  ^Me  séllleltéè 
pour  les  oraeiert  de  marine. 

Plus  tard  une  transaction  a  eu  liçu,etle 
deuxième  rapport  supplémentaire  de  la  eom- 
mission  en  fait  connaître  les  résultats. 

<  Le  gouvernement,  dit-il,  a  regardé  comme 
àne  nécessité  dans  les  conditions  économiques 
actuelles  d'augmenter  la  solde  des  officiers  àh 
ion»  grades.  Pour  réaliser  cette  pensée,  il  vous 
a  demandé  un  accroissement  (de  crédit  au  mf- 
nistèru  de  la  guerre  de  G,466,Î12  fr.  Vous  n'a- 
vez pas  oublié  les  objections  qu'a  rencontrées 
cette  augmentation,  du  moins  dans  son  apptt- 
cftioD  à  tous  les  grades,  et  l'accord  qui  s'est 
établi  entre  votre  commission  et  le  gouverne- 
ment pour  vous  proposer  d'allouer  l'accrois- 
sement sollicité,  mais  en  répartissant  sa  réali- 
sation sur  trois  exercices  successifs,  et  non  pas 
seulement  sur^eux,  comme  l'avait  en  dernier 
lieu  proposé  le  gouvernement.  Ce  mode  d'ap- 
plication, déjà  suivi  peur  les  traitements  de  la 
magistrature  et  pour  d'autres  services,  a  ob- 
tenu votre  assentiment.  Il  reste  à  l'inscrire 
dans  la  loi. 

■  Le  tiers  de  l'augmentation  totale  (6,466,312<') 
e«t  de  3,155,404  fr.  Mais  il  y  a  lieu  de  déduire 
(a  réduction  de  crédit  qui  résulte  d<i  décret  du 
1er  septembre  1867,  soit  961,225  fr.  Il  y  a 
donc  lieu  tte  porter  au  budget  de  18G9,  pour 
l'auKmentation  de  solde,,  seulement  la  somme 
de  1,194,170  fr.;  par  suite,  les  crédits  inscrits 
dans  les  tableaux  annexés  au  projet  de  loi  doi- 
vent subir  les  diminutions  suivantes  :  2'  sec- 
tion, 371,199  fr.;  3* section^  697,160  fr.;  5«  sec- 
tion, 9,343  fr.  Enseml^le,  1,077,702  fr. 

«  Les  mêmes  motiTs  ont  fait  demander  la 
même  augmentation  pour  les  officiers  relevant 
du  ministère  de  la  marine.  Le  chiiTre  total  de 
l'augmentation  est  de  2,098,993  fr.  Il  doit  éga- 
lement se  répartir  sur  trois  années.,  L'applica- 
tion de  ce  principe  réduit  dé  349,833  fr.  les 
crédits  portés  au  projet  de  loi,  alors  que  le 
gouvernement  réparlis^ait  seulement  sur  deux 
années  la  réalisation  de  l'augmentation  de- 
mandée et  de  1,399,323  fr.  les  crédits  portas 
au  budget  primitiroù  l'augmentation  était  in 
scritp  en  totalité, 

•  Le  conseil  d'Etat  a  adopté  l'amendement 
en, modifiant  la  forme  de  sa  rédaction.  > 

M.  le  marquis  d'Andelarre  a  reproduit  la 
proposition  qu'il  avait  faite  dans  la  discussion 
de  la  loi  sur  l'armée  (voyez  saprà,  p.  44)  d'ac- 
corder un  secours  aux  femmes  des  soldats,  ca- 
poraux et  sous-officiers  de  la  réserve  i;appQlés 
sous  les  drapeaux  ejn  cas  de  guerre.  Il  a  de- 
mandé q,u'un  million  fût  inscrit  au  budget  pour 
cet  objet. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  pour 
quoi^  celte  généreuse   pensée  n'a    pas  été   ac- 
cueillie.    ,    .  .      .  .      , 

(  En  répondant,  dit-il ,   à  notre  honorable 
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§  2.  Impôts  autorisés. 


â.  Les  contributioDS  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  TEtat  se- 
I  ont  perçues,  pour  1869^  en  principal  et 
centimes  additionnels,  conformément  k  la 
première  partie  de  l'état  B  ci-annexé  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  cbaque  département , 
dans  les  contributions  foncière ,  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres, 
est  fixé,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  l'état  C  annexé  à  la  présente  lui  (1). 

3.  Les  tarifs  et  tableaux  concernant 
les  patentes,  annexés  aux  lois  des  25  avril 
1844,  18  mai  1850, 4  juin  1858  et  13  mai 
1863,  sont  modifiés  conformément  à  l'état 
D  annexé  à  la  présente  loi.  Est  exempt  de 
la  patente  Touvrier  travaillant  en  chambre 


avec  un  apprenti  âgé  de  moins  de  seixe 
ans  (2). 

4.  Le  patentable  qui  exploite  nn  éta- 
blissement industriel  et  qui  n'y  effectue 
pas  la  vente  de  ses  produits  n'est  pas 
imposable  au  droit  fixe  additionnel  de  pa- 
tente pour  le  magasin  séparé  daub  lequel 
sont  vendus  exclusivement  en  gros  les 
seuls  produits  de  sa  fabrication. 

Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans  plu- 
sieurs magasins,  l'exemption  de  droit  fixe 
accordée  par  le  paragraphe  précédent 
n'est  applicable  qu'à  celui  de  ces  maga- 
sins qui  est  le  plus  rapproché  du  centre 
de  l'établissement  de  fabrication.  Les  au- 
tres continuent  d'être  imposés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  9  de  la4oi 
du  4  juin  1858  (3). 

5.  La  perception  du  demi-décime  éta- 


eollègae,  à  la  séance  do  98  décembre  dernier, 
M.  le  ministre  présidant  le  conseil  d'Etat  a 
énergiquement  affirmé  qne  le  gouvernement 
ne  laisserait  pas  dans  la  misère  les  femmes  de 
ceux  qui  risqueraient  leur  Tie  pour  la  défense 
de  la  pairie;- mais  que  ce  serait  seulement 
dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de  faire  mar^ 
cher  les  hommes  de  la  réserve,  laissant  une 
famille  dans  leurs  foyers,  qu'il  y  aurait  lieu 
d'examiner  et  de  vous  demander  les  moyens 
de  porter  remède  à  des  situationi  dignes  d'in- 
térêt. 

«  Cette  opinion  est  partagée  par  votre  com- 
mission ;  l'appel  de  la  réserve  est  un  fait  qui 
ne  peut  se  produire  qu*en  cas  de  guerre  consi- 
dérable, et  c'est  là  une  prévision  qu'il  nous 
paraît  au  moins  inutile  d'inscrire  dans  nos 
budgets.  I 

•  Notre  honorable  collègue-,  M.  le  marquis 
d'Audelarre,  dit  le  rapport  de  la  commission, 
propose  de  retrancher  des  dépenses  de  l'Etat 
les  crédits  relatifs  à  ^entretien  et  aux  grosses 
réparations  des  routes ,  soit  29  millions,  et 
d'en  remettre  la  charge  aux  départements,  en 
leur  allouant  une  subvention  ,  &  répartir  entre 
eux,  de  22  millions. 

c  Cette  répartition,  suivant  notre  honorable 
collègue,  serait  opérée  en  prenant  la  moyenne 
des  sommes  dépensées  dans  chaque  déparle- 
ment pendant  les  cinq  derniers  exercices  ré- 
glés, et  en  réduisant  proportionnellement  les 
charges  de  chaque  département. 

«  Cette  base  nous  parait  difficilement  admis- 
sible, et  serait  certainement  contestée  par  les 
départements,  en  présence  de  la  répartition 
défectueuse  des  crédits  que  nous  avons  signa- 
lée, et  des  réclamations  énergiques  d'un  grand 
nombre  de  conseils  généraux. 

c  L'économie  de  7  millions  que  notre  hono- 
rable eollégne  espère  obtenir  par  le  simple 
déplacement  de  la  dépense,  ne  nous  paraît  pas 
démontrée,  surtout  quant  à  son  chiffre  total. 

•  Sa  proposition  Impliquerait  sans  doute, 
par  voie  de  conséquence,  une  modification 
semblable  pour  les  travaux  de  rectiflcatio;!  des 
routes  impériales,  et  d'achèvement  des  lacunes 
qu*il  serait  impossible  de  mettre  à  la  charge 
des  déparlements;    car  le   plus   souvent  ils 


n'auraient  de  ressources  qu'en  raison  inverse 
des  dépenses  à  effectuer.  L'amendement  n'a 
pas  été  adopté.  > 

(1)  M.  Chevandier  de  ValdroMê  a  demandé 
que  les  forêts  de  l'Etat  fussent  assujetties  an 
paiement  de  la  totalité  des  centimes  addition- 
nels affectés  aux  dépenses  départementales  et 
communales.  On  sait  qu'autrefois  les  forêts  de 
l'Etat  n'étaient  imposées  que  pour  les  cen- 
times spéciaux  des  chemins  vicinaux  (art.  13 
de  la  loi  du  21  mai  1836);  on  sait  égale- 
ment qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  juillet  1866 
les  forêts  ont  été  assujetties  au  paiement  de 
tous  les  centimes  départementaux,  mais  seule- 
ment en  raison  de  la  moitié  de  leur  valeur. 

51.  Haudry  de  Jantry,  commissaire  du  gou- 
vernement, a  combattu  la  proposition  de 
H.  Chevandier,  en  rappelant  les  considérations 
qui  ont  déterminé  à  adopter  la  disposition  de' 
l'art.  6  delà  Iji  du  18  juillet  1866  qu'il  ajus- 
tement qualifiée  de  transaction. 

L'amendement  a  été  pris  en  considération  à 
la  majorité  de  108  voix  contre 97  dans  la  séance 
du  20  juillet  (V.Mon.  du  21). 

Le  conseil  d'Etat  n'a  pas  adopté  l'amende- 
ment, et  la  commission  a  manifesté  claireoient 
l'opinion  qu'il  y  avait  lieu  d'ajourner  l'examen 
de  la  question.  M.  Chepandier  n'a  pas  insisté, 
tout  en  déclarant  que  la  réclamation  qu'il 
avait  présentée  lui  paraissait  toujours  fondée 
en  droit  et  en  raison,  c  Nous  attendrons  avec 
conllanee,  a-t.ii  ajouté,  la  présenUtion  du 
budget  de  1870,  nous  réservant  de  reproduire 
alors  notre  amendement  si  notre  espoir  était 
déçu.  > 

La  somme  que  l'Etat  auraltà  supporter  si  les 
forêts  étaient  soumises  à  l'obligation  de  payer 
la  seconde  moitié  des  centimes  additionnels 
s'élèverait  à  600.000  fr.,  savoir,  384,552  tr. 
pour  les  centimes  départemen  taux,et  215,448  tt. 
pour  les  centimes  communaux. 

(2, 3)  Le  second  paragraphe  de  l'art.  S 
n'était  pas  contenu  dans  le  projet  du  goaver- 
nement;il  a  été  ajouté  sur  la  proposition  de 
la  èommission. 

Le  rapport  s'exprime  sur  ce  paragraphe  et 
sur  l'art.  4  de  la  manière  suivante  : 
;;;,  ■  La  loi  du  25  avril  1844  sur  les  patentes 
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bli  par  le  paragraphe  l*'  de  l'art.  3  de  la 
]oi  du  8  juin  1864  continuera  d*être  ef- 
fectuée, pour  Texercice  1869,  sur  tous  les 
droits  et  produits  dont  le  recouvrement 
est  confié  à  l'administration  de  l'enregis- 
tremeot,  autres  que  ceux  mentionnés  au 
paragraphe  1"  de  l'art.  3  de  la  loi  de  fi- 
nances du  18  juillet  1866.  L'art.  13  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  relatif  à  la  percep- 


tion d'un  deuxième  décime  sur  les  autres 
impôts  indirects  qui  supportent  le  pre- 
mier décime ,  continuera  à  recevoir  son 
exécution  pour  le  même  exercice  1869. 

6.  Les  dispositions  de  l'art.  18  de  la  loi 
du  26  juillet  1860,  relatif  h  l'élévation 
du  droit  de  consommation  des  alcools, 
sont  prorogées  jusqu'à  la  fin  de  Tannée 
1869. 


prescrit,  par  son  art.  5,  qa«,  tous  les  cinq  ans 
aa  moins,  des  tableaux  additionnels  el  conte- 
nant la  nomenclature  des  commerces,  Indas- 
iries  et  professions,  classés  depals  trois  années 
aa  moins,  soient  soumis  à  la  sanction  légis- 
latlre. 

■  L'état  D,  annexé  an  projet  de  loi,  est 
rexécation  de  cette  prescription,  motirée  par 
les  transformations  successives  que  le  temps  > 
apporte  dans  les  modes  si  variés  des  opérations 
commerciales.  Cette  mesure  a  pour  bat  aa 
moins  autant  l'intérêt  des  eontribaables  que 
celui  du  trésor. 

i  Les  modiflcakioas  qoi  tous  sont  proposées 
sont  destinées,  soit  à  consacrer  des  arrêtés 
d'assioiilatlon  pris  par  pinsienrs  préfets,  con- 
formément à  l'art.  4  de  la  loi  du  35  avril  1844, 
soit  à  mettre  les  taxes  en  rapport  plus  exact 
arec  la  réalité  des  faits  actuels.  Prises  dans 
leur  ensemble,  les  propositions  da  gouverne- 
ment ne  peuvent  être  considérées  que  comme 
on  allégement;  leur  résultat  final  est  un 
abaissement  de  70,246  fr.  dans  le  produit  de 
l'impôt.  Votre  commission  a  demandé*d*y  in- 
irodaire  quelques  changements  motivés  par 
des  eonsidérations  diverses.  La  classification 
noarelle  des  marchands  expéditeurs  d'œufs  ou 
volailles,  et  de  Jambons,  des  fabricants  sabo- 
tiers et  marchands  passementiers,  lui  a  para 
ne  pas  tenir  suffisamment  compte  des  situations 
les  moins  considérables.  Elle  n'a  pas  jugé 
opportnne  l'élévation  de  la  taxe  pour  la  tanne- 
rie des  cuirs  forts  et  mous. 

«  Plusieurs  établissements  de  crédit  fonc- 
tionnent actuellement  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  banques,  dans  les  départements, 
et  la  société  du.  Crédit  mobilier.  La  loi  du 
25aTril  1844  a  établi  pour  les  premières  un 
droit  fixe  de  1,000  fr.,  quand  leur  capital  est 
de  i  millions  et  au-dessous,  plus  300  fr.  par 
chaque  million  de  capital  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  2,000  fr.  Pour  la  société  du  Crédit 
mobilier  la  loi  du  4  juin  1858  a  porté  le  droit 
lixe  i  5,000  fr.  L'administration  a  pensé  qu'il 
éiait  préférable  de  réunir  tous  les  établisse- 
menls  de  cette  nature  sous  la  dénomination 
générale  de  sociétés  par  actions,  de  banque, 
crédit,  escompte,  dépôts,  comptes  cou- 
rants, etc.,  de  les  imposer  à  un  droit  fixe 
de  1,000  Tr.,  lorsque  le  capital  social  ne 
dépasse  pas  5  millions,  et  d'augmenter  ce 
droit  de  100  fr.Jnsqo'an  maximum  de  5,000  fr., 
par  chaque  million  décapitai  en  sus. 

«  La  commission  a  adopté  cette  classifica- 
tion; mais  elle  a  cru  plus  conforme  au  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  de  l'Impôt,  de 
maintenir  au  capital  de  2  millions  le  droit  fixe 
de  1,000  fr.,  et  d'imposer,  à  partir  de  cette 
limite,  le  droit  gradué  de  100  fr. 
•  Ces  dlwra  amendements  proiK>sés  par  la 


commission   ont  été  adoptés  par    le  conseil 
d'Etat. 

*«  Il  en  est  de  même  d'one  antre  proposition 
qu'elle  a  faite,  et  qu'elle  croit  utile  à  une 
classe  nombreuse  et  très  intéressante  d'ou- 
vriers. La  loi  du  85  avril  1844  et  les  lois 
raodiflcatives  des  4  juin  1858  et  3  jufUetl863, 
exemptent  de  la  patente  les  ouvriers  travail- 
lant, soil  pour  leur  compte,  soit  à  façon,  alors 
qu'ils  n'emploient  ni  compagnon,  ni  apprenti. 
Si  cette  disposition  est  juste  lorsque  l'ap- 
prenti apporte  un  concours  utile  et  fructueux, 
elle  peut  paraître  rigoureuse  lorsque  ce  con- 
cours est  plutôt  une  charge  qu'une  source  de 
bénéfices.  Aussi  trop  souvent  la  crainte  d'être 
soumis  à  la  patente  empêche  les  ouvriers  tra- 
vaillant seuls  de  se  charger  d'un  apprenti;  de 
là  une  entrave  possible  à  rinstrnctiun  pra- 
tique des  enfants  qui  veulent  devenir  artisans. 
Cette  exemption,  proposée  par  nous,  en  la 
limitant  à  l'âge  de  seize  ans,  afin  d'éviter  les 
fraudes  envers  le  trésor,  a  été  accueillie  par  le 
conseil  d'Etat  et  se  recommande  à  votre  appro- 
bation. 

«  L'art.  4  du  projet  donne  satisfaction  à  des 
réclamations  adressées  par  un  certain  nombre 
de  fabricants,  et  recommandées  par  le  Sénat  à 
la  sollicitude  du  gouvernement.  En  voici  l'ob- 
jet :  dux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin 
1858,  le  patentable  ayant  plusieurs  établisse- 
ments, boutiques  ou  magasins,  est  imposable 
au  droit  fixe  entier  pour  l'établissement,!  a 
boutique  ou  le  magasin  donnant  lieu  au  droit 
fixe  le  plus  élevé,  et  pour  chacun  des  autres 
établissements,  boutiques  ou  magasins,  à  la 
moitié  du  droit  fixe  afférent  au  commerce,  à 
l'industrie,  à  la  profession  qui  y  sont  exercés. 
Si  donc  un  fabricant  a  sa  fabrication  séparée 
de  son  magasin  de  vente,  bien  qu'il  paraisse 
n'y  avoir  là  que  les  deux  parties  nécessaires 
d'une  mémo  opération,  il  est  assujetti  à  un 
droit  fixe  et  à  un  demi-droit.  Le  projet  de  loi 
le  dégrève  de  ce  demi-droit;  mais  s'il  a  plu- 
sieurs magasins,  l'exemption  ne  profite  qu'au  * 
magasin  le  plus  rapproché  de  sa  fabrication; 
pour  les  autres  magasins,  il  est  justement 
considéré  comme  étant  à  la  fois  marchand  et 
fabricant.  Il  en  sera  de  même  s'il  ne  vend  pas 
exclusivement  en  gros  les  produits  de  sa  fa- 
brique ou  s'il  se  fait  marchand  en  détail.  Dans 
ces  deux  cas,  à  l'industrie  de  fabricant  il  joint 
celle  de  marchand  ;  il  continuera  à  payer  le 
droit  et  le  demi-droit  additionnel.  > 

M.  Chesnelong  et  plusieurs  de  ses  collègues 
ont  proposé  d'ajouter  à  l'art.  4  les  deux  para- 
graphes suivants  : 

«  Le  patenuble  qui  se  rend  régulièrement 
dans  divers  marchés  et  y  transporte  ses  mar- 
chandises pour  les  vendre  dans  des  magasins , 
boutiques  on  places  fixes,  ne  peut  être  consi- 


profit  de  i'fefdt,  là  pek*6ëptfèn«  cOnfoi^difi-     in1«r  pàragrjlpllë  fi«  fétâl  E  nthéié  k  1* 
niéht  à  ni  lôîs  éxîstàAtés,  des  i\htn  droits,     présente  Ï6\  [t). 

Tegtfgations  snr  ïoaiéi  lés  ippifeitioris  i^n'ùi 
peut  fiiire  du  tfnibre  mdbtlè  d&M  rintèret  tfi 
coftiBierce  flt  de  l'industrie.  (Séaabe  da  3S 
juillet,  Moq.  du  23^.) 

c  Notre  honorable  collègue,  M.  le  marquis 
d*Àndelarre,  dit  le  rapport  de  la  commissioa, 
oe  s'est  pas  borné  à  proposer  d'inserfre  an 
liudget  des  dépenses  les  crédiisquMI  lai  sem- 
blait nécessaire^  d'y  «joqter  ,ponr  assurer  son 
bon  établissement.  Par  un  soin  particulier,  il 
f  Toulq  compléter  son  œuvre,  en  j  inscrivant 
a^ssi  de  nouvelles  ressource^, qu'il  évalue  à 
40  millions.  Voici  le  texte  de  son  amende- 
■Bcnt  : 

«  Droits  de  douanes  à  l'importation  de  raar- 
c  chandises  diverses  ; 

«  Ajouter  : 

«  i»  Rétablissement  des  droits  de  douanes 
<  payés  sur  les. marchandises  ci-aprés,  arant 

•  la  loi  du  93  mai  1860. 
«  Savoir  :       ..,       .        .       ,  . 
c  Gafét  1  fr.  14  c.  par  kil.,  au  lie^  ^i;  50  c., 

c   pro^i|il  /lOOT^au.  ........     éTyàSSjOOO^ 

f  Thé,  «  fr.80.c.  par  klL,  an 
«   lieu  de  90^  c.,  prod.uit  nouveau.  576,000 

«  Cacao, 90  c.  parkil.,  au  lieu       , 
t  de^  66,    produit  nouyeau.   .  ..  .       2,151,000 

«  2o  Droit  de  4  p.  100  sur  les 
«  bois  communs  étrangers  en~ 
«  trant  en  France..  .......  t       5,000,000 

a  30  Suppression  des  acquits. à 

•  caution  sur  l'entrée  des  cér^a- 

•  les,  et  retoar  à  la  loi  de  18.36 
«  sur  l'entrée  des  tissus  et  des 
c  métaux 8,066.000 

Total 40,016,000 

c  Àprèé  avoir  ëtàbif  li  liéeesâité  de  crier 
de  bouvellès  ressources  bôàr  tafre  fàée  aox 
dépensés,  hotie  honorable  collègue  à  fafl  re~ 
marquer  que  le  sacrifice  fait  par  le  trésor  en 
1860,  par  l'abaissement  dès  droits  sur  tescaffts, 
cacaos  et  thés,  n'a  nullement  profité  aox  con> 
dommateurs,  et  que  le  prix  de  ces  denrées  est 
resté  sehsfbleh^ent  lé  même.  Il  pensé  donc  qtfe 
ik  réprise  de  cei  impdt  serait  légitime. 

<  Voire  commission  incliné  à  penser,  avec 
l'honorable  auteur  de  l'amendement,  que  le> 
réductions  suf  les  laxel,  qui  ont  appelé  son 
attention,  ont  plutôt  prûûtÀâux  intermédiaire'' 
qu'au  public;  cependant  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  la  consommation  de  ces  denrées,  du 
iii(ioins  celle  des  cafés  et  cacaos,  s'est  âssèx  no- 
tablement accrue  dépuis  1860.  Votre  commis- 
sion doit  ajouter  qu'elle  s'èialt  préoccupée  de 
la  inéme  idée,  pour  ié  cas  où  il  eût  pa^o  né- 
cessaire à  l'équilibrç  de^ ,  budgets  dé  trouver 
une  ressourcé  supplémentaire.  Ifàis  cette  n^ 
eessité  ne  lui  s  pas  àppârii,  en  présence  sûrtdot 
de  l'évaluation  prudente  et  modérée  des  re- 
cettes pour  1^67^  et  elle  s'est  conformée  à 
cette  règle  qu'aucune  chargé  nouvelle  né  doit 
être  demandée  aux  conlribuables  qa'ailiant 
qu'elle  est  indispensable.  > 

M.  QarnUr''Pagè9  a  appelé  ratie^ti^ifi  de  \^ 
Chambre  sur  |a  nécessité  j|'finC.ode^^e  cojbb-^ 
jnerce  international,  qui  offrit  aax  oHloeiaaù 


di^rë  comme  marchand  colporteur,  ei  eét  ikfa- 
phsablé,  d'après  lé^  réKies  déterminées  par  le 
tableau  A,  selon  la  pi'oreéston  qu'il  exerce. 

i  Le  denkl-diruit  additionnel  de  patente  éta- 
bli par  l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1858,  pour 
le  cas  où  le  patentable  a  plusieurs  établisse- 
ments, boutiques  00  magasins,  est  réduit  A  un 
quart  du  droit  fixe,  chaque  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  l'appliquer  à  une  place  fixe  qui  n'est  oc- 
cppée  par  le  patentable  que  les  jours  de  foire 
•tde  marché.  1 

L'amendement  n'a  pas  été  soutenu  ;  d'où  il 
faut  conclure  ,  que  la  modification  qu'il  con- 
tenait à  la  législation  existante  n'étant  pas 
adoptée,  cette  législation  doit  oontinner  à  éire 
appliquée  comme  e,Ue  l'était  prépédemmen^. 

Un  autre  amendement,  présenté  par  M.  JÔoi- 
tos,  était  aifsi  conçu  : 

•  Cesseront  d'éire  compris  parmi  les  paten- 
tables (tableau  C)  les  propriétaires  oii  fermiers 
qui,  uillisani  U,  pujpe  pour  l'engraissianvent 
du  bétail,  transfornvént  en  trois-six  les  bette- 
raYes  qu'ils  cultrveiit..» 

Dans  la  discussion  de  cet  amendement,  on  a 
examiné  quel  est  le  principe  duquel  on  doit 
partir  pour  déterminer  quels  sont  ceux  qui 
doivent  être  considérés^  comme  agriculteurs^ 
et,  par  conséquent ,  non  patentables,  st  ceux 
à  qui,  au  contraire  ,  la  qualification  d'indus- 
triels, ei,  par  conséquent,  la  patente,  doivent 
être  imposées.  Selon  M.  Dallox  et  plusieurs  au- 
tres membres  de  la  Chambre,  celui-là  seul  est 
patentable  qui  achète  pour  revendre  ;  et  celui- 
là  doit  être  absolument  affranchi  de  la  patente 
qui  ne  fait  que  transformer  par  des  procédés 
quelconques  les  produits  de  son  sol.  L'art.  18 
de  la  loi  du  18  mai  1850,  rappelé  par  M.  L'Ad- 
pitalf  commissaire  du  gouvernement,  eonsacre 
«ne  règle  qui  tient  le  juste  milieu  entre  les 
deux  propositions  extrêmes  que  je  viens  de 
i«ppeler.  c  Ne  sont  pas  considérés,  y  est-1i 
dit,  comme  donnant  lieu  à  l'exemption  de  la 
patente  prévue  à  l'art.  13,  §  4,  de  la  loi  du  25 
avril  1844,  les  transformations  des  récoltes  et 
fruits  pratiquées  au  moyen  d'agents  chimiques, 
de  machines  ou  ustensiles  autres  que  ceux  ser- 
vant aux  travaux  habituels  de  l'agriculture.  » 

L'amendement,  combattu  par  la  commission, 
par  M.  Vhâpitçil ,  commissaire  da  goavern^^ 
ment ,  et  par  M.  le  ministre  des  finances,  n'a 
point  été  pris  en  considération,  et  la  législa- 
tion existante  est  maintenue.  (Séance  du  21 
juillet.  Mon.  du  22.) 

(1)  Un  amendement  a  été  proposé  par.  M.  Dc^^ 
rimon,  ayan  pour  objet  d'étendre  l'emploi  da 
timbres  mobiles  autorisés  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  11  juin  1859  pour  les  effets  de  comi- 
merce  provenant  de  l'étranger  aux  effets  de 
commerce  créés  en  France. 

M.  Granier  de  Cassagncu}  a  réclamé  la  même 
faculté  pour  les  congés  pour  le  transport  des 
vins. 

M.  de  Lavenay,  président  de  section  au  con- 
seil d'Etat,  et  M.  le  ministre  des  finances,  ont 
déclaré  qu'une  commission  déjà  instituée  exà- 
ipinerait  les  deux  questioniv;  qu'elle.  .àTAit 
même  le  droit  et  le  pouvoir  de  porter  ses  in- 
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dis 


§  S.  Èvaluaiwh  dès  voîes  et  môîjèhi 
et  résultat  général  du  budget. 

S,  Les  voies  et  moyens  applicables  adx 
dépenses  générales  dd  budget  ordinaire 
de  l'exercice  1869  sont  évaloés,  conformé- 
ment à  rétalFct  annexé,  à  la  somme  to- 
tale de  1,700,948,237  fr.  Les  crédits 
pour  les  frais  de  régie  »  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et  pour  les 
remboursements  et  restitutions  étant  fixés 
à  246,491,113  fr.,  le  produit  net  de;» 
lïhpMs  et  revenus  publics  est  èvàiiié  à 
1,454,457,124  fr. 

9.  D'après  les  fixations  établies  par  la 
présente  loi,  le  résultat  générai  do  budget 
ordinaire  de  1869  se  résun^e  ainsi  qu'il 
suit  :  Produit  net  des  impôts  et  reve- 
nds, i,4S4,457,!24  fr.  Crédits  ouverts 
pour  la  dette  publique  et  les  dotations, 
523,79J;Ô24  fr.  Reste  applicable  au  ser- 
vice de  l'Etat,  930,664,600  fr.  Gré- 
dits  ouverts  pour,  les .  services  généraux 
des  Bûhinistères,.  849,278,479  fr.  Excellant 
y\û  protluii  net  dê!>  impôts,  él  revenus 
publics  sur  les  .  dépensés  .  orainaires 
fie  l'Etat  affecté  au  b'idget  extraordinaire, 
81,386;421  fr. 

TITRE   II.   BCDtSfeT  DES  flÉi»èl^SÈS  ÉVK  RES- 
SÔCÏiCEé  SPÉÉlÀLEâ. 

*  I 

10.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses 
déîparte mentales  et  spéciales,  tfui  fie  rè- 
glent d'aptes  Ife  montant  des  recettes  des 
ftftrhëà  sei'vîces,  sorlt  fixés  provièoi rement, 
piùr  ï'ex'elrcicç  1^69,  4  la  somme  de  deux 
cent  soixante-douze  millions  neuf  cent  cin- 
quante-neuf mille  sept  cent  soixaule-trois 
francs^  conformément  k  l'état  général  G 
ci-anftexé. 

11 .  Les  coiitributions  foncière,  person- 
nelle-ràobilièVë,  des  portés  et  fenêtres  et 
lies  patentes,  ^l)plicablês  aux  dépenses  dé- 
partementales et  spéciales,  seront  perçues, 
i)our  4869,  en  centimes  additionnels,  con- 


formément k  )a  seconde  partie  de  Tétat  B 
ci-aânexé  et  aifx  dispositiotis  des  lois 
existantes. 

12.  Le  maximum  des  centimes  que  les 
conseils  généraux  peuvent  voter  en  vertu 
de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  juillet  1866, 
siir  les  conseils  généraux,  est  fixé,  pour 
l'exercice  1869,  à  vingt-cinq  centimes  sur 
la  contribution  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  plDs  ut)  centime  sur  les  quatre 
eotitribntions  directes. 

13.  Le  miximumdes  centimes  extraor- 
dinaires que  les  conseils  généraux  peu- 
vent voter  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  même 
loi  est  fixé,  pour  l'exercice  1869,  à  douze 
cSéiltihies.  DaAs  le  nombre  sont  compris 
les  centimes  dont  le  recouvrement  a  été 
précédemment  autorisé  par  des  lois  spé- 
ciales. 

44.  Le  jfnaximom  de  la  côntributioii 
pédale  à  établir  sur  les  quatre  contri- 
butions directes,  en  cas  d'omission  an 
budget  départemental  d'un  crédit  suffisant 
pour  faire  fac^  aux  dépenses  spécifiées  k 
riairt.  40  dfè  laàité.  loi ,  est  |[ke,  pour  le 
môme  exercice,  k  deux  centimes. , 
.  15.  Lorsque,  «n  exéculion.du  §,  4 
de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
il  y  aura  lieu,  par  le  gouvernement,  d'im- 
poser d'office  sur  les  communes  des  cen- 
times additionnels  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires  ,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  foûrtà  eicéder  le  maximum 
de  dixj,,k  moms  qu'il  ne  s'agisse  de  l'ac- 
quit de  dettes  résultant,  de  condamna- 
tions judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'k  vingt. 

16.  En  cas  d'insuffisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  rétablissement  des  écoles 
primaires  communales  ,  élémentaires  où 
supérieures,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  déparlements  sont 
autorisés  à  voter  pour  1869,  à  titre  d'im- 
posilioli  spéciale  destihée  k  l'instruction 
primaire  ,  des  centimes  additionnels  au 


«}s  tQU9  les  j>^ys  des  règles  sûres  pour  les 
:  ransaclions  qu^i  sp  mulUpiient  (1,9  plu^  en  plus 
chaque  jour.  Il  a  insisté  9ur  les  avantages 
•lu'ofTrirait  surtqut  un  Code  ma,rltiine^^  pour 
(>i>avoir,  a-t-il  dit,  cuns^ter,  d'une  manière 
régulière  ei  universelle,  le  tonnage,  les  ava- 
ries grosses  et  toutes  les  questions  qui  inté- 
ressent ia  navigation  des  divers  pays.  » 

M.  îerninistre  des  affaires  étrangères  a  ré- 
pondu qu'un  Code  de  cocnnierce  internaiional 
li'cst  pas  une  chose  qui  s'improvise  ,  il  a  dé- 
claré que  depuis  longtemps  on  s'en  occupe, 
qu'on  réunit  des  matériaux  et  (^ûe  lorsuu'on 
en  aura  une  quantité  sufûsantè,  on  pourra  Ou- 
vrir des  négociations. 

in.  le  ministre  du  commerce  a  ajouté  «  qu'une 
commission  aèié  nommée  il  y  a  trois  ans  au.  mi- 
/ïistére  da  eommerce  pour  étudier  ia  rivïsiôn 


du  livre  '%  du  Code  de  commerce,  relatif  au 
comnidicn  maritime;  que  Jç  tf^vaii  est  ter- 
miné ;  qu'il  est  souitais  4  l'examen  d^  cçnseijl 
d'Ëtat,  qui;  depuis  six  mois,  étudie  les  dispo- 
sitions très  nombreuses,  très  compliquée?^ 
qui  se  rattachent  à  cette  partie  de  nos  lois 
cofnmeruiales.  ■ 

Comme  membre  decette commission,  Je  crois 
pouvoir  affirmer  Qu'elle  ^'eét  attachée  avec 
un  soin  çxtrêine  ^  mettre  notre  législation  en 
harmonie  avec,  la  législation  anglaise  et  le 
nouyeau  Code  de  commerce  allemand;  qu'elle 
a  (i'ailleurâ  pris  en  grande  considération  les 
çhapsi^ments  résultant^,  pour  le  commerce  ma- 
ritime, tlè. l'emploi. SI  considérable  de  la  lîavi- 
ff^ijtion  a  vapeur.    (Séance  du   10  juillet,  Mon. 
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principal  des  quatre  contribntions  directes . 
Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  k  ce 
titre,  plus  de  trois  centimes  par  les  con- 
seils municipaux  et  plus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  généraux. 

17.  En  cas  d'insuffisance  du  produit 
des  centimes  ordinaires  pour  concourir 
par  des  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et,  dans  des  cas  extraordinaires,  aux 
dépenses  des  autres  cbemins  vicinaux,  les 
conseils  généraux  sont  autorisés  à  voter 
pour  1869,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
sept  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

18.  Continuera  d'être  faite  pour  1869, 
au  profit  des  départements,  des  communes^ 
des  établissements  publics  et  des  com- 
munautés d'Habitants  dûment  autorisées, 
la  perception ,  conformément  aux  lois 
existantes,  des  divers  droits,  produits  et 
revenus  énoncés  dans  le  deuxième  para- 


(1)  L'exposé  des  motifs  présente ,  sar  le 
budget  spécial  de  la  caisse  d'amortissement, 
les  explications  suivantes  : 

c  On  propose  de  régler  le  budget  spécial  de 
la  caisse  d'amortissement  à  76,159,000  fr.  en 
recettes  et  dépenses. 

c  Les  dépenses  sont  évaluées  ainsi  qu'il  suit, 
pour  1869  : 

•  Intérêts,  primes  et  amortis- 
sement desemprunts  pourcanaui      2,617,290^ 

«  Rachat  des  actions  de  jouis- 
sance des  canaux  soumissionnés.       1,346,327 

t  Rachat  de  concessions  de  ca- 
naux et  de  ponls 3,917,250 

<  Intérêts    et  amortissement 

des  obligations  trentenaires.  .  ,       2,259,020 

c  Garantiesd'intérêts  aux  corn- 
*    pagnies  de  chemins  de  fer.  .  .  .     31,000,000 

c  Achats  de  rentes  pour  la 
caissedo  retraites  de  la  vieillesse.     i0,000,000 

«  Total  des  dépenses.     51,139,887^ 

c  Les  prévisions  de  recettes  sont  les  sui- 
vantes : 

•  Forêts  (produit  net) 29,920,000^ 

c  Impôt   du  dixième   sur   les 

chemine  de  fer 31,239,000 

<  Bénéfice  de  la  caisse  des  dé- 
pôts  et  consignations.  .....       3,000,000 

<  Arrérages  de  rentes  rache- 
tées        2,000,000 

«  Recettes  de  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse.    .  .  .     10,000,000 

•  Total  des  receltes.     76,169,0Ô0f 

«  Recettes 76,159,000^ 

c  Dépenses 51,139,887 

c  Excédant  des  recettes  « 
sur  les  dépenses 25,019,113^ 

c  Cette  somme  demeurera  donc  disponible 
et  derra  être  employée  en  acquisitions  de  ren- 
tes, conformément  au  but  de  l'institution  de 
la  caisse  d'amortissement. 


grapbe  de  l'état  E  annexé  k  la 
loi. 

19.  Les  voies  et  moyens  affectés  au 
dépenses  départementales  et  spéciales,  qoi 
se  règlent  d'après  le  montant  des  recette 
des  mêmes  services ,  sont  évalués  à  m 
somme  égale  de  deux  cent  soixante-donze 
millions  neuf  cent  cinquante-neuf  mille 
sept  cent  soixante-trois  francs,  confoi- 
mément  à  l'état  général  G  ci-àehsus  men- 
tionné. 

TITRE  III.  BUDGET    SPÉCIAL  DE  U  CAISSE 

d'amortissement. 

20.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement est  fixé,  en  recelte  et  en  dé- 
pense ,  pour  l'exercice  1869,  à  la  somme 
de  soixante-seize  millions  cent  cinquante- 
neuf  mille  francs,  conformément  à  l'état 
H  ci-annexé.  Les  crédits  de  ce  budget 
sont  mis  k  la  disposition  du  ministre  des 
finances  (1).     - 


c  Noos  prions  le  Corps  législatif  de  Youioir 
bien  remarquer, 

c  En  ce  qui  touche  les  dépenses  : 

c  lo  Qu'un  accroissement  de  8,720  fr.snr 
les  intérêts  et  l'a  ui  or  tisse  ment  des  obi  igitions 
trentenaires,  placé  en  regard  d'une  dimina- 
tion  de  1,509,349  fr.  sur  les  annaitès  et  de 
897,505  fr.  sur  les  racbats  de  concession,  fait 
ressortir  sur  les  charges  une  décroissance  de 
2,398,134  fr.; 

<  âo  Que  l'évaluation  de  31  millions,  pour  les 
garanties  d'intérêts  aux  compagnies  concet- 
sionnaires  d^  chemins  de  fer,  ne  dépasse  pu 
les  prévisions  annoncées  au  Corps  législatif 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1866  sarTf 
mortissement. 

t  En  ce  qui  touche  les  recettes  : 
c  Que  l'impôt  du  dixième  sur  les  chemins 
de  fer  présente  une  plus  value  sur  1868  <ic 
2,454,000  fr.  et  atteint  dès  à  présent  aochidre 
ttu  moins  égal  à  celui  des  garanties  d'intérêts; 
qu'une  augmentation  de  770,000  fr.  sur  les  ar- 
rérages des  renies  rachetées  s'ajoute  à  la  «lo* 
talion  permanente  de  la  eaisse  ;  enfin  que,  s> 
le  produit  net  des  forêts  est  évalué  2,3â8,O0Ofr. 
au  dessous  du  chiffre  porté  pour  1868, cette 
moins  value  est  uniquement  motivée  par  l'ap- 
plication de  la  régie  en  yertu  de  laquelle  les 
recettes  réalisées  en  1867  sont  prises  pour  base 
des  prévisions  pour  1869,  et  que  l'infériorité 
des  prix  auxquels  ont  été  adjugées  les  con- 
pcs  de  1867  ne  saurait  préjuger  le  résultat  de* 
ventes  de  1869. 

•  En  somme,  la  nouvelle  caisse d'amortissf- 
ment  qui  ne  compte  encore  qu'une  annécet 
demie  d'existence,  et  qui,  sur  ses  exc*daBl«<^« 
recette  et  après  avoir  saiisfail  à  loiites  £<  » 
charges,  a  pu  employer  dés  la  première  anné; 
un  capital  de  20  millions  au  rachat  de  reBiC!< 
appliquera  cette  année  plus  de  23  millions  : 
la  même  destination  et  plus  de  25  ni;ilior> 
l'année  prochaine,  nous  paraît  réaliser  plein^- 
meni  toutes  les  espérances  qui  ont  été  conçut^ 
•n  1866.  > 
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TITRE  IV.   SERVICES   SPÉCIAUX  RATTACHÉS 
POUR  ORDRE  AU  BUDGET. 

21 .  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  TEtat  sont  fixés,  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1869, 
k  la  somme  de  quatre-vingt-dix-neuf  mil- 
lions six  cent  quarante-trois  mille  quatre 
cent  neuf  francs,  conformément  à  l'état  I 
ci-annexé. 

TITRE  V.    MOYENS    DE   SERVICE   ET    DISPO- 
SITIONS  DIVERSES. 

22.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  tréso- 
rerie et  les  négociations  avec  la  banque 
de  France,  des  bons  du  trésor  portant 
intérêt  et  payables  à  échéance  fixe.  Les  bons 
du  trésor  en  circulation  ne  pourront  excé- 
der cent  cinquante  millions  de  francs.  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  déposés  en  garantie  k  la  banque  de 
France,  ni  les  bons  créés  spécialement 
pour  prêts  k  l'industrie.  Dans  le  cas  où 
cette  somme  serait  insuffisante  pour  les 
besoins  du  service,  il  y  sera  pourvu  au 
moyen  d'émissions  supplémentaires  qui 
devront  être  autorisées  par  des  décrets 
impériaux  insérés  au  Bulletin  des  lois  et 
soumis  k  la  sanction  du  Corps  législatif  k 
sa  plus  prochaine  session. 

23.  L'augmentation  de  solde  prévue 
par  la  présente  loi  pour  les  officiers  géné- 
raux et  leurs  assimilés  des  armées  de  terre 
et  de  mer  n'est  applicable  qu'k  ceux  de  la 
première  section  du  cadre,  activité  et  dis- 
ponibilité (1). 

24.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la 
guerre  un  crédit  de  deux  millions  huit 
cent  mille  francs  pour  rinscriplion  au 
trésor  public  des  pensions  militaires  k  li- 
quider dans  le  courant  de  l'année  1869. 
Le  crédit  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
par  l'art.  23  de  la  loi  de  finances  du  31 
juillet  1867,  pour  l'inscription  au  trésor 
public  des  pensions  mililarres  k  liquider 
dans  le  courant  de  l'année  1868,  est  aug- 
menté de  la  somme  de  six  cent  mille  francs. 

23.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 
crédit  décent  mille  francs  pour  l'inscrip- 
tion au  trésor  public  des  pensions  qui  se- 
raient concédées  pendant  l'année  1869,  en 
vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

26.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  fi- 
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nances,  sur  l'exercice  1869,  pour  l'ins- 
cription des  pensions  civiles,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853,  un  crédit 
supplémentaire  d'un  million  en  sus  du 
produit  des  extinctions. 

27.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée  k 
mettre  eu  circulation  pendant  l'année 
1869,  ne  pourront  excéder  la  somme  de 
cent  millions  de  francs. 

28.  Il  est  ouvert  éventuellement  au 
ministre  des  finances  un  crédit  de  un  mil- 
lion quarante  -  quatre  mille  trente-neuf 
francs  soixante-six  centimes  pour  le  paie- 
ment des  intérêts  et  de  l'amortissement 
exigibles,  en  1869,  de  la  partie  afférente 
h  la  garantie  de  la  France  dans  l'emprunt 
négocié  en  1833  par  le  gouvernement 
grec.  Les  paiements  imputables  sur  ce  cré- 
dit auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  k  titre  d'avances  k  recouvrer  sur 
le  gouvernement  grec. 

TITRE  VI.  DISPOSITIONS  générales. 

29.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé k  faire  inscrire  sur  le  grand  -  livre 
de  la  dette  publique  une  rente  trois  pour 
cent  de  quatre  millions  de  francs  pour  être 
attribuée  aux  porteurs  :  1»  des  obliga- 
tions mexicaines  libérées,  première  et 
deuxième  séries;  2*»  des  titres  libérés  de 
l'emprunt  mexicain  k  six  pour  cent^  qui 
seront  considérés  comme  convertis  en  obli- 
gations deuxième  série. 

Les  titres  susnommés  seront  remis  au 
ministre  des  finances,  en  échange  de  la 
portion  de  rente  qui  leur  sera  attribuée. 
Cet  échange  devra  avoir  lieu  dans  le  dé- 
lai d'un  an,  k  partir  du  1"  janvier  1869. 
Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  déter- 
minera le  mode  de  répartition  entre  les 
parties  intéressées.  La  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est  autorisée  k 
recevoir  des  porteurs  d'obligations  le  cou- 
pon cinquantenaire,  dont  le  capital  de  re- 
constitution et  de  garantie  existe  k  ladite 
caisse,  età  leurdélivreren  échange  la  con- 
tre-valeur au  prorata  des  droits  acquis 
dans  le  capital  de  reconstitution  (2). 

30.  Un  exemplaire  de  toute  publication 
officielle  faite  par  les  administrations  pu- 
bliques sera  envoyé  aux  bibliothèques  du 


(I)  Voy.  notes,  snprà,  page  311. 

(â)  c  L*art.  2»  du  projet  de  lot,  dit  le  rap- 
port de  la  corn  mission,  soulére  et  résout  une 
question  dont  l'opinion  s'est  souvent  préoccu- 
pée depuia  quelque  temps,  et  sur  laquelle 
TOUS  aves  reçu  un  grand  nombre  de  mémoires 
et  de  réclamations.  Noos  Toalons  parler  de  la 
sitaation    deti    souscripteurs    des    emprunts 


mexicains.  Dés  à  présent  ces  souscripteurs  ont 
un  gage  incontesté,  un  droit  acquis  : 

■  lo  A  une  rente  de  1,680,668.  fr.,  déposée 
originairement  à  la  caisse  des  dép6ts  et  consi- 
gnations, afin  d'assurer  la  reconstitution  cin- 
quantenaire du  capital  prêté,  rente  dont  la  râ- 
leur actuelle  dépasse  38  millions; 


Sénat,  4u  Corp»  l^giriaêif  et  d«  coaiwll  1?.  ^rj^ftje  Ig),  ^  ijoi^i^f  Jj^re  p^fli^ 

d'BIM.  quelque  déftWï^^naMPQ  IW'l^lfiS  ^  periioi- 

91 .   Toutes  coiIrl^tttiAOs  dUrectes  ou  ^çnt ,  spnt  forme|lemept  interditp ,  ï 

indircAtes  autreis  que  celks  autofiâècn»  y^r  peine,  cbnjtre'les''4û^brjté^'  ^]iV  les  ordoD* 
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<  29  A  |in  ?oIde  d(Q  caisse  dç  5  pillions  en- 
viron. Cea  deux  sommes  leur  appariienneht,  et 
le  projet  de'roi,  ëfc  les  autorisant  à  lés  tont;her 
iniiilèdfat«(ti«iit,  im  ffeU  q[u«  eomitat^r  Uur  droit 
de  propriété. 

•  ^Aiy  fftf  o|)M(9»l4i'^  TPfff  P^f»^  J?!*».  P«  "s 
«'tÇA'f.î'^f  ft"  ^r,*s«/^fnçfipfj.u'lls  pr«,lende^t. 
■inoo  t^g^Içment,  ^u  moins  moraJement  obUue 
envers  eux,  tout  où'  partie  de  ia  différence  entfç 
le  montant  de  léiirs'  rersements  et  celui  du 
gage  à  réaliser,  indépendamment  des  notes  et 
dés  mémoires  qqi  tous  ont  été  adressés  coiorpe 
à  pQiff,  nfiuf  j|?9M  ^cçepjé  foi^s  les  oioyen^ 
^'inforoiftio^s  qu^  fOus  ont  été  propoçj^ 
Nous  A¥00S  çonsaçr^  p^usiçur^  séances  à  i^o- 
teçdrÂ  les  honorables  délégués  oui  ont  été 
constitués  les  repi-ésentants,  à  diVers  titres, 
des  obligataires  mexicains. 

•  L2  conviction  unaaime  de  votre  comq^isi* 
sion  a  été  que  l'Etat  n'a  pus  garanti  les  em- 
prunts mexicains,  ainsi  d^illeurs  que  ses  re- 
préfenlf  nis  officiels  l'opt  plus  d'une  fois  dé- 
cfar^  avant  et  au  cours  de  l'emprunt.  Telle  n'a 
pu  être  un  s<;ul  Instant  la  pensée  des  préteurs, 
qui,  sans  parler  des  primas  et  lots  repiésen*» 
t«nl  environ  dp.  tOO,r.ec«yAieatde  Ifurargeot 
u/i  \tft,^féK  4P  19  p.  lOp.  JM  "?>«*  M»  «î»«»*f»i^.lll 
flp'Hs  {^\çn,t  cru  i^tï  seul  ^nsiapt  f^v^ir  la  Franc^ 
cpmme  caution  d'un  ep^sge^içiii  aussi  avan- 
tageux, alors  que  les  fonds  français  représen- 
taient un  revenu  de  étr.  35  c.  à  4  fr.  40 
p.  iOO. 

«  La  précaution  aagemeat  pjclse  de  déposer 
^  la  Ç^iM^afi  des  con^g^fJi^ff  l4  «Pi!»"»?  )aéces- 
sf  içe  pç^ur  rec^nsHtper  le  captai  en  5Ô  ans,  e^^ 
une'  preuve  nouvelle  Pt  décisive  quç  lés  prê- 
teurs p'avaienl 'pas  d'autre  obligé  que'Ve  gou- 
vernement mexicain. 

•  liais  s'il  n'y  à  là  ni  droit  nt  oUigation,  il 
y  a  une  situation  digne  d'un  t^itime  intérêt, 

et  k  Uqueit?  U  Ffanpç  p?"^  yep'r  ^^  **<ifi* 
s^ns  imp^sçr  unf  ^rop  lv,urde  cjiarg^  a^x  cor^- 
liribuabies.  Le  ^ouTernepaei^t  en  a  pris  l'ini- 
tiative. 

<  Les  engagements  pris  par  le  gouvernement 
mexicain  éhVers  la  France,  aux  termes  dii 
traité  de  Miframar,  ont  été  cempiis  ejn  186*  e^ 
l^iSii.S»r^9/ond»r*aiullan|  djs  If  négociation 
dçfi  ejnpr^fi^s,  le  Meaciqùe  f  yerpé  an  trésor 
français  une  somme  totalç  de  60,97B,,iQ4  fr. 
59  c.  qui  ont  été  ioscriis  au  f>ud£;et  des  recettes 
en  1864  et  1865. 

«  Assarément  rien  n'est  plus  légitime  que 
ce  paiement;  il  n'*tait  que  ('«c^iuiitement 
d'MOé  dette.  h9  gouvernepuent  a  pensé  qu'on 
pouvait  trouver  dans  ce  fait  la  base  d'une  me- 
suré biehTeillante.  II  eroit  qn*il  e*it  de  la 
dignité  du  pays  de  ne  pas  prp.fttçr  d'un  reçov- 
vrement  réalisé  an  moyen  de  ces  emprunts,  el 
de  ne  pas  recevoir  là  où  les  souscripteurs  Cent 
une  perte  Téritable.  Kn  un  mot,  il  entend  ne 
pas  conserver  upe  situation  qieiUeure'que  La 
leur.  Il  TOUS  propose  donc  d'allouer  fiux  pv^- 
teurs  de  titres  des  empmn.is  inexiçtins  U 
somme  qu'il  a  reçue,  augmentée  des  intérêts 


que  le  trésor  aori^|t  eu  à  pay^r  si,  k  AMllit  1( 
ce  Yerseuîçflj,  \\  pf^t  dA  iJfffi»9lÇ.r  ^  ^  ^0 
l^o^tant^  ur^e  ressource  (feqoiv^îeuie,  soit,  a 
total,  une  somme  cle  08  millions.  Ellç  senit 
représentée  par  une  rente  de  3  mllIioilV^ 
a^ri^,M/Jr  ^yx  ffi^t^^  ^  tjUr^^f  Wl«'<?'ft»r 

c  Plusieurs  ai^en^e^ea^  oat  élé  présentés 
afin  d'élever  la  sooônie  portée  au  projet  de  loi. 
Le  premier  a  61*  présenté  par  nok  hodorâbies 
eol lègues,  HM.  Nogent  8ai«t  -  Laoreni  H 
Liégeard,  dans  leè  lermep  suivants  : 

.  Porter  de  3,a00,ppp  *  4,Çi00.(«)Û  |;r.  l'in- 
f  demnilé  à  accorder ^ux  por^çurs ^'vbpBAl^Ç^ 
«   mexicaines. 

<  Le  ministre  det  flnancrs  est  autorisé  ^ 
«  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de'la  detle 
f  publique  une  rente  de  4,600,000  fir.  poor 
«  être  attribuée  aux  porteurs  : 

f  1°  Des  obligations  mo^icaii^es,  içte.,<^.  > 

<  Le  deuxième  a  ét^  présenté  par  MM.foB^e|^. 
Piccioni,  Béimontet,  le  comie  d'Aygues?iTes,lfi 
baron  Lafond  de  àaint>Mûr  çt  Dupont.  Enroicl 
les  termes  : 

•  Le  ministre  def  finances  est  antoriM  * 
»  remettre  un  tfpre  de  ren^e  de  3  fr.  en  tcMsfe 
5  <^e  ç|ia.cup}e  4çs  <^b|fgf  tlons  me^i|i^|^jf,^*^ 
j  a«  s^ri^s,  ou  d'iine  quo.iu^  de,  \et^^  dç  r«c|i- 

<  p  ru  nt  mexicain  é  p.  100  côrreçDoad^lii  à  [f 
«  valeur  d'une  obUgation. 

«  11   esi  autorisé,   en  conséquence,  à  fiire 

<  inscrire  sur' le  grand-llvre  dé  ta  d^ttc  ps- 
f   l»lique  une  rente  3  p.  100  Jusqu'à  eonear- 

5  r^ncf  de  1%  ^o.9»me  néi^pe^iiw  ppar  «ffw^"' 

<  celte  Q,|^érat|on. 

<  La  remise  des  titres  et  ok^ije^ftinoa  ci 
«  échange  ijin  tltp  fie  8  fr.  ^e  rent^  comporter! 
•  abandon,' au  projQt  ée  rfetai,  des  droiu 
«  appartenant  aux  porteurs'  sur  là  somne 
c  déposée  1  la  Caisse  des  cdnsignattons.  * 

Le   troisième   amendement  a  été  préMit^ 
par  l'honorable  M.  Marie.  Il  est  ainsi  eosfa: 
«   Porter  de  2,000,000  à  7,500,000  OraBCf 
5  ri\>demn|t^  i^  accor^^r  imx  p^r^eurs^oW- 
^  gaUons  m^j^ic^ipes. 

«  ^  ynlnisirç  ^ps  fi^f^fiçef  ^Sl  aaloriffe  * 
«  faire  inscrira  sur  le  grÇj^d-livre  4*  U  °'^'' 
i  publique  une  renie  de  '7,600,000  fr.  poar 
«  être  attribuée  aux  porteurs  d'obllgationi 
«  mexicaines.  »  •  •  ■  -  •■ 

«  Aucune  bâte  rraf  nent  certaine  et  à  l'abri 
d'une  contestation  sériense  ne  nous  à  été  pri- 
«entée. 

«  La  ipajorit^  devQtrecanipission.saas»' 
b^ier  l'intérêt  du  ^résor  et*  4ça  9optrii>a«^l<*' 
a  cru  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  dessf»' 
pathies  manifestées  de  Unt  de  côtés,  et  dln» 
situation  vralçieilt  ç|igpe  4e  secours-  Kile  < 
considéré  çonime  équitable  çt  politique  '* 
porter  à  4  millions  de  rente  l'indemniié  Mi* 
tribuer  avx  obligatoires  o^exic^Mna;  vêi*  ^ 
est  ^i.en  entçi^du  et  4e  condition  expr«**^« 
qu'eu  profitant  du  i(|icri4ce  (fiU  çf  r  le  irtior. 
)es  po^Aei^r^  dev.ront  remettre  lep^f  tiirç«»**" 
4'*.TUeyr   de    noujeUeff  i(|«pvide9   quil,  9^ 
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Deraient,  contre  les  employés  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  sans  pré- 
judice de  Faction  en  répétition ,  pendant 
trois  années,  contre  tous  receveurs,  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 
Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  k  Texé- 


cution  de  Tart.  A  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  des  10  mai  1838  et 
18  juillet  1866,  sur  les  attributions  dé- 
partementales; des  18  juillet  1837  et  24 
juillet  1867,  sur  l'administration  commu- 
nale; du  21  mai  1836,  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  des  15  mars  1850  et  10  avril 
1867,  sur  l'instruction  primaire. 


n'être  pas  légUimes,  ne  s'en  produiraient  peut- 
être  pas  moins. 

c  L'amendement  présenté  par  la  commis- 
sion, pour  l'insertion  de  cette  condition  abso- 
lue et  IMnscripiion  de  la  rente  de  4  millions, 
a  été  adoptée  par  le  conseil  d'Etat.  • 

La  discussion  sur  cet  article  a  été  longue,  ani- 
mée ;  et  la  passion  politique  a  souvent  fait 
perdre  de  -rue  l'objet  Téritable  du  débat.  Les 
causes  et  .  les  incidents  de  l'expédiiion  du 
Mexique  se  rattachaient  trop  facilement  à  la 
disposition  de  l'article,  pour  qu'ils  ne  four- 
nissent pas  leur  contingent  d'objections  et  de 
critiques.  Personne  n'a  mieux  et  plus  laconi- 
quement que  M.  le  ministre  des  finances  ca- 
ractérisé cette  expédition;  elle  a  été,  a-t-il 
dit,  légitimement  entreprise,  glorieusement 
conduite  et  malheureusement  terminée.  Si  l'on 
s'était  renfermé  dans  la  question  que  l'on 
avait   réellement  à  examiner,   les  arguments 


auraient  été  bientét  épuisés.  De  tous  les  eétés, 
on  a  reconnu  et  déclaré  que  les  porteurs  des 
obligations  mexicaines  n'avaient  pas  de  droit 
contre  l'Etat ,  qu'ils  n'étaient  point  ses  créant 
cien.  En  partant  de  ce  principe,  fallait-il  leur 
refuser  toute  indemnité?  Oui,  ont  dit  plusieurs 
orateurs;  maison  lenrarépondu  qu'en  dehors 
du  droit  strict,  il  y  a  des  considérations  d'é- 
quité d'après  lesquelles  les  gouTernemenis,  en- 
core plus  que  les  particuliers,  doivent  régler 
leur  conduite  Or,  a-t-on  ajouté,  sur  l'argent 
versé  par  les  porteurs  d'obligations,  il  est  entré 
60  millions  dans  les  caisses  de  l'Etat;  il  est 
équitable,  il  est  loyal ,  il  est  même,  si  l'on 
veut,  généreux  (et  ici  la  générosité  ressemble 
fort  à  la  stricte  justice),  de  rendre  ces  60  mil- 
lions que  l'Etat  aurait  pris  sur  ses  ressources 
personnelles,  s'ils  ne  lui  avaient  pas  été  four- 
nis sur  les  fonds  de  l'emprunt  mexicain.  Cette 
argumentation  a  prévalu. 


Etat  A. 


n»iu  nunçAis.  —  NàPoUoii  uu  — ^  2  aoot  1868. 
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HATUll  DIS  DiPIHSM. 


Ministère 
des  finance^. 


{ 


Dim  roiuQini  tt  dotaroks. 

1^  «eclioA.  Dette  eontolidée.  >*«  Gtpitâas  remboQrMblet  à 
dlTéra  titret.  -^  Dette  Tiigère. -^  Dotâtione  et 
todemiiltés  do  Corps  législttif.     •    •     •    • 


Minisiére 
d'Etat. 


Ministère 
de  la  justice 
et  des  cultes. 


Ministère 
des  aflTaires 
étrangères 


Ministère 
de  l'intérieur. 


Ministère 
des  finances* 


68. 


SBITICSS    GiXliRAUX    SIS    URISTÀBIS. 

C  Ir*  seetlon.  Adaiiaistratlon  centrale •    •    • 

l  S«    section.  Conseil  priTè.  —  Conseil  d'Etat.     .    .    •    • 

Total  pour  le  ministère  d'Etat.    •    .    •    •    . 

SMTicn  M  LA  jusnci* 

!'«  seetion.  Ad minist.  centrale. — Conseil  du  sceau  des  titres. 

S*    section.  Cours  et   tribunaux. 

8*    section.  Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie, et  frais  des  statistiques 

4*    section.  Dépenses  diverses.  —  Secours  temporaires»  etc. 

SBATICn    DSS    CULTBS. 

l^e  section.  Administration  centrale.     ..•••••• 

S«  section.  Personnel  du  cuite  catholique.  .  •  •  «  • 
3«  section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique.  .  •  . 
4«    ^c(ioi|.  Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques. 


Total  pour  le  ministère  de  U  Justice  et  des  cultes. 


s     /  3« 
.      1   3* 


f*  sectloQ.  Administration  centrale.  ••••.... 
section.  Traitements  des  agents  du  service  extérieur.  . 
section.  Dépenses  variables  et  services  temporaires.  .     . 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangjères. 


lr«  section.  Administration  centrale. 
S«  section.  Administration  générale. 
3*  section.  Service  télégraphique.  • 
4«  section.  Sûreté  publique.  .  .  . 
5*  section.  Service  des  prisons.  . 
6*    section.  Subventions  et  secours. 


Total  pour  le  ministère  de  l'Intérieur.     • 


3* 


section.  Administration  centrale. — Monnaies  et  méditil- 
les.  —  Dépenses  des  exercices  périmés.     .     . 

3c-  section»  Cour  des  comptes •    .     .     «     .    . 

4*    section.  Service  de  trésorerie 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 


mohtaut 

des   crédits 

accordés. 


fir. 


5i3,799,5t4 


413,800 
3,618,900 


3,043,400 


736,450 
37,663,175 

4,875,000 
70,000 


33,334,635 


384,400 

43,883,395 

3,134,000 

3,016,836 


48,818,531 


83,153,156 


931,400 
6,933,300 
5,999,500 
-t: 


13,164,300 


1,967,100 
13,030,150 
10,049,700 

8,976,575 
17,600,000 

8,393,410 


59,016,935 


8,102,964 
1,546,700 
8,785,000 


18,434,664 


11 


Si 


99S 


W^dtt  »ftàllÇ&I8«  ^  MtfOUlDIIflI*  «^  t  JMtr  «ili. 


^onQsanbppwB^att: 


KATomi  Di6  )»fpB«ltti. 


«»M*««WM»MM^ 


tllTICM  OilfiBllIX  DM  KIIIISTÉBBS.  (SoiU.) 


AiraiISBS  DO  MnfUTJtM  DB  LÀ  OVXmBX. 

1'*  McUon.  Admfblgtràtidtt  t;«ïimim.  -^  D6pôl  de  U  guerre 
2*    section.  ËUts-majors. — Gendarmerie.     ;    •     •    .     • 
^    IMIlon.  B>lé»etenire>ieii  éMtroapti4    i    %    >    %    • 
4«    t«*HoB»  Mftlèriel  M  i'ertiUeHe  «1  dk  génie. ...     a 
5*    •ecliOB.  leolee  «miairet.  •««  faiiiUdes  de  U  guerre^  — 
Traitements  temporaires  et  secours.  —  l>é- 
penses  secrètes. 

ToTàL  pour  les  dépenses  dû  thhlistèrè  de  la  guerre,  é     •     . 


Ministère 
de  la  guérite 

fte«ie^mebt  ]    '     '   »*'■"»"  ~  mimmmm^  Mkmu,  m  l 

général         J  lr«  section.  Administration  cébtrate. — DépefiMS  Mérèfés. 
de  TAIgèrié.     |  3«    section.  Administration  générale 

df    Beoiio»k  SertloM  à»  la  >«8ttoe«  ée  nnstruetion  publique 
et  des  cultes.  —  Services  financiers. -—Senrices 

maritimes •     •     . 

4«    section.  ColMrtBatian.-*N»TrwiMi  publics 

Total  pour  les  dépenses  du  gourernement  général  de  l'Algérie. 

tofM.  i*at  le  mlntstére  dé  II  gtietré  et  le  gobternëfiMiil  j^Hki  d»  l'Algérie. 


I^«  «ectioft.  Adfkilfititrittofi  «éfatiHile.  ^  Conseils.  —  Ins^c- 
tlobs  générales ;    .    i     . 

2«  section.  Etats-majors. — Equipages. — ^Troupes.  —  Gérps 
entretenus. — Hôpitaux  et  vivres 

3«  section.  Salaires  d'obtriet^. '^  Approvisionnements  géné- 
raux. —  Travaux  hydrauliques.  —  Poudrest 

4«  tection.  Ecoles  navales.  ^^  Sertléê  bydfègraphf^ùe  et 
àeleniiflqae. "— Fi-als  d^lmpresslonè. -^FNiié  de 
vcryagés  ei  dé|>fenses  Atérsés.  -^  TWiitémckits 
tétdporaite». -^  QUtMrttèi.     ;(«... 

5«    section.  Service  colonial . 


■outaht 

des  crédits 

accordés. 


fr. 


Ministère 
de  la  mariie 

et 
iki  «AlOftiei. 


iUaislère 
de 

f    l'inetradioa 
publkpie. 


2» 

a» 

4» 

5« 


Ï«f4»  f»m  U  wàmkBUén  éa  U  marine  et  des  colonies. 


section.  AdminiMfâltaAi  0éiMi*ftléF.    .     *     j     ^     s     .     4 
sectiM.  8«rvi6e9  fi^nérairt  dis  Kfftét^tetioii  |nt«li4«e. 
seetieil.  Mtùté  hoftaiie  sopérietireet  enselgMfttentau^é- 
riear.r— Etablissements  scientifiques  et  littéraires 

section.  Instruction   secondaire. 

section.  Instruction  primaire . 

-    '    'ToTAL'pour  le  mtolifêré  9é  IfMtruiétWtf  )itffitlq«e. 


ftiniitére 

de 

t'agrieulture^ 

du  commerce 

et  des 

travaux  public». 


i**  secUon.  Administration  eentralv.    »    »    .     »    «    ^    • 

2«    section.  Personnel  d«s  services  d«9  trataoa  |iiiUic9t  . 

3«    section.  Agricuin^e «    .     . 

4«  sectiom  Commerce.  —  Industrie.  —  Etablissements  ther- 
maux. —  Service  sanitaire.  —  Secours  aux  co- 
lons de  Saint-Domingue  et  autres     .     .     . 

S^  Beotioili  Travaux  ordinaires  des  poBli  et  êbamâsèm.  — 
Ifettériel  des  mines.   <•..••.• 

6«    section.  Chemins  de  fer ..«».. 


tbrAfi  pout  le^minif  t«t«  d»  Vagttcaltiirey  do  oonmeroe  et  des  travaux  publics. 


2,741,838 

80,275,385 

295,934,114 

H,e8t,SS5 


7,821,886 


370,860,778 


tft,360 
4,231,377 


3,939,356 
5,666,907 


14,616,000 


386.476,778 

2,051^12 
irO,7S5.737 
57,447,573 


4,457.370 
26,646,230 


161,338,422 


ti  9,200 
1^746,900 

7,994,:)21 
3,720.000 
9,488,300 


23,663.321 


i,&4«,950 
9,965,953 
3,938.500 


6,948,100 

50,â75»000 
id^t,500 


90,837,003 


ir 


lihtB'MdiiçMs.  »^  fàMbiliiiiu  -^  ^-mm  IMS. 


NATVmi  1>X8  D<PB|8K8. 


■allfcnfiHÉ  lOft 


^j»«-»»  ^  »• 


^k«»^A      «^^•««A'«/       A 


ras  cKiôiTt  I 
accordég.    ij 


■»■■•■ 


MiiUstè^       ^  4«i  section.  Adntfntetnttfml  centrale.  —  ArchiTes  de  l'Bm- 

de  la  Maison     I  pire. —  Asile  de  Sa-veroe 

de  ilfBUfUMDr  J  '9^  MltlOh.  Beaux-arU  et  théâtres.  ^  Monuments  histori- 

et  j  qaes. — Bâtiments  cirils 

itt  lM«kki«rts.4  3*    iWttièllP.  BM^cedes  haéas.     i    .    .     *    4 

T^AL  ponr  le  ministère  de  la  maison  Hé  I^Èâipèteii^  et  \d^s  tte^ttt-i^iHs  J 


fr. 


<) 


■inisiefe 
flei  1k^akh#ey. 


VBÀIS  DB  4taiB  ,  DS  PBaCR>TK>H  ST  D'èxUbORAnOll  »SS  UUàWS 

IT  KKVkHDS  PUBLkCt. 


i^    section.  Administration  des  contributions  directes. 

•«•    kêéhôn.  À(^mlnîSt^ali6h  de  l'rfnrëgistrciheht,  tfù  'tMféè^ 

et  des  domaiine's.  ........ 

7*    sectio&.  Administration  des  forets 

.8ç    tÉtfli<»4K  Haininistration  des  douanes  et  des  contrilntitfns 

indirectes - 

9«    section.  Administration  des  tnibullMtstes  de  rfitat-^taMu)» 

Vi  poudres  à  feu) . 

10*   âeéttoh.  Administration  des  postes 

nmaouMunHTs  bt   M^iiiunesie* 


717,400 
7,561,900 


11(111  ri  I  y  ■ — 


Ministè^ 
"dey  HnunceB 


{ 


11*'  section.  Rembouraemeij(s  et  res\iiiilions  (non  compris^ 
les  contributions  dïirécte's  ),  non-Tiaireurs,  pri- 
lues  et  escomiptes .     • 


.a .  .fc!>iitiL.i.^^   i...-,. 


!"■"       »*""><       V»t.V. 


LLA. 


18,526,340  . 

1l6«1Att/fA5 
70.130.344  : 


03,347,617 


2»4,^»,â«3 


1S,216,000 


opi^Aâlil^'flu  budget  général  des  dépenses  de  Vexercice  i869. 


iiiiil  inu  ini'tv 


du 


duLLx. 


Eta 


%; 


BVDOli    CBDlXÀiniU 


généraux 

des 
ministéreSé 


Dette  publique  et  dotations ...    «    ^     ..%..«     . 

/MiiiistèreCCfirt.  I ..•.%.-        3^lf9«4«]ldf 

MinistèredelaJusticefBerTicede  ia^ttfé.    ;     .      1l8,889l,l5«S  > 
et  des  cultes.       ( fierTice  deS  ^mite».    .     .     .      '48,IN8,991 

Ministère  Ottsifl^Ms  étrangères 43,164,200 

Ministère  de  l'intérieu^ 89,01«,935  ' 

Ministère  des  finances 46,484,664 

Miniifèftt    ,      I  k)épeiisesdttmkiiélOr«^In 

de   la  guerre      1      guerre 870,660,778 

et  g^^oTernement    i  Dépenses  du  gQutèrneniéVft 
général  de  l'Algérie. |      général  de  rAlgèl>ie.     .       f4,8l«,<y00 
Ministère  de  la  marin»  et  des  co&oftteS.  .     .     161,338,429 

Ministère  de  l'instructibn  publiqiie 'I3,663,13fl 

Ministère  de  l'agricultàre ,  du  ceoftinefeée  4t  Wn 

travaux  publics ...       90,8ffT;008 

Min.  delamaisonderEtmpereureide^beanx^Vts.      ifi,iK1,^600 
Frais  de  refile,  de  perception  et  d'ex|)loitation  des  itnpdts  et tèTeii'us  publies. 
'  Rend  bfiursementS' et  restitutions,  non^Tale«rs,  liHiaê»  et  éséo^ptes 


If  OHIART 

des   ci'édits 
■^coi^és. 


"Eis/ïS^Sf 


8tt,'t'A479 


TotAL  dn'l^iiiÛ^  déf  ilApenUl  nÉrdftiliret  de^rékerciee  1860. 


i 


534,271,113 
12,2ie,000 


I,6l9,5é2,116 


m 


ÉTAT  B. 


■mu  nAMQAIi.  —  MMliOM  lit*  —  S  AOOT  4868. 

Tableau  des  emtnbitUons  directes  à  impoier  en  principal 


NATflRE  »T  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


fonelèn. 


Ceatimet 
addition- 
nels. 


personnelle 
et  mobilière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


Ir«  PARTIE.  — *  FONDS  POOR 


Principal  des  eontribations 

A  i^ooter  poar  cotisations  en  principal  des  pro- 
priétés nouvellement  bâties,  imposables  à  par- 
tir da  l«r  janrier  1869,  déduction  faite  des 
dégrérements  afTérents  aux  propriétés  détrai- 
tes on  démolies.  (Art.  S  des  lois  des  17  août 
1835  et  4  août  1844) 

Total  do  principal.     .     .     •     .     • 
A  retrancher  pour  attributions  aux  communes 
sur  la  contribution  des  patentes 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation 
spéciale  (calculés  sur  le  toUl  du  principal).  . 

Totaux.  ......•• 

A  retrancher 'Je  la  coniributfon  des  patentes,  en 
principal  et  centimes  additionnels  généraux, 
pour  attribution  au  compte  spécial  éubli  en 
exécution  de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  Juillet 
1866,  sur  les  courtiers  de  marchandises. .     . 

Rkstk.     •     • 


e«*«s*«««*«i 


e«***«««e«** 


171,075»8e0f 


994,610 


172,000,000 


173,000,000 


172,000,000 


173  000,000 


U,t99,4S9f 


800.541 


17 


17 


45,000,000 


45,000,000 
7,650,000 


52,650,000 


17       152,650,000 


3/5  de  la  taxe  de  premier  aTcrtissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Eut  (Art.  51 

Total  des  fonds  pour  dépenses  générales.  •••• • 

n*  PARTIE.  — •  FONDS  POiR 

Centimes  additionnels  portant  sur  les 
contributions  foncière  et  personnelle- 
mobilière,  TOtés  annuellement  parles 
conseils  généraux  (loi  du  18  Juillet 
1866,  art.  6),  maximum,  25  centimes. 
Pour  dépenses  ordinaires  des  dé- 
partements ,   maximum,   1  c. 

(Mémoire) 

Pour  dépenses  du  senriee  Ticinal 
SS\      (loi  du21  mai  1836),  maximum, 

-    *"  ■      7  centimes ^  « 

Pour  dépenses   de  Tinstmction 
primaire  (loi  du  15  mars  1850), 
■  maximum  ,   3  centimes.  .  .  . 
Imposés  d'oMce   pour  loyer  et 
entretien  des   hdtels  de  pré-, 
fecture  et  de  sous-préfecture, 
casernement  ordinaire  des  bri- 
gades de  gendarmerie,  loyer, 
mobilier  et  menues  dépenses 
des  cours  et  tribunaux  et  me- 
nues dépenses  des  Justices  de 
paix  (loi  du  18  Juillet  1866, 
art. 10],  maxim., 2c.  (Mémoire) 
Centimes  pour  dépenses  du  cadastre^ 
maximum,  5  centimes 


fi  s 
Se 

■c^ 

«  e 

■«  m 

S  • 
1  S 

S' 

**  60 
«  73 

SM 

o 
Eh 


c» 
o 

•1- 

§s 

lâ  "A 
•o  "C 
•o  - 

a. 

a  — 
« 

"S 


A  reporter. 


42,800,000f 


I    1,700,000 


11,850,000 


5,076,000 


100,000 


11,000,000^ 
437,000 
3,080,000 
1,820,000 


I    61,526,000 


|15,8ST,0OO 


(a)  Sur  les  cinq  centimes  Imposés  pour  taxe  de  premier  ayertissement ,  8  centimes  iv 
19,000,200  arertissements,  pour  rôles  confectionnés  anix  frais  de  TEtat,  rentrent  dans  les  f9M*| 
pour  dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de  ees.  3  oentimei  «si  de  576,000  francs. 


niniK  nuoicias.  -^  tuoùLtm  m.  — •  3  aout  1868, 

et  eentimes  cMitiormeli  pour  l'exercice  1869. 


d25 


CONTRIBUTIONS. 

des 
portes  et  fenêtres. 


Centimes 
addition- 
nels. 


des  patentes. 


Centimes 
addition- 
nels. 


TOTAUX 


par  nature 
de  contributions. 


DEPENSES  âÉNËRALES. 
t      ê        f    33,907,073' 


15  8/10 


15  8/iO 


15  8/iO 


591,937 


33,500,000 


33,500,000 
5,393,000 


38,793,000 


38,793,000 


10  8/10 


10  8/10 


10  8/10 


64,S00,000f 


de  la  loi  dn  15  mai  1818). 


DÉPENSES  SPÉCIALES. 


I 


835,000f 
3,310,000 
980,000 


3,615,000 


64,300,000 
5,136,000 


59,064,000 
6,933,600 


65,997,600 


313,381,93Sf 


3,318,078 


314,700,000 
5,136,000 


309,564,000 

19,876,600 
~339, 440,600' 


500,000 


65,497,600 


500,000 


338,940,600 
(l)    576,000 


339,516,600 


630,000f 


4,460,000 


1,900,000 


6,990,000 


53,800,000 


1^3,093,000 


31,700,000 


9,376,000 


100,000 


par  affecta- 
tion 
de  contributions. 


339,516,600 


135,168,000 


87,968,000        I     135,168,000 


Le  produit  des  3  antres  centimes  est  attribué  aux  percepteurs  pour  la  distribution  de«  afor- 
tf  «semants  ans  contribuables,  et  figure  à  la  deuxième  partie  du  présent  Ubleaa. 


M»MU  IttAMÇAIt.  ^  MKItiOW  lit.  «•  t  JMIt  IMt. 


NATURE  ET  ŒIBT  DES  IMPOSITIOI^. 


WIJIl 


Report. 


Centlmet  «ddltionneli 
extraordlnt^es 
les  qaatre  cpiitriba- 
klonf  directes  h  re< 
coarrer  en  Terta  d< 
rarticle  3  ie  U  loi 
do    18  Juillet   1861 
maximum  :  12  o.)  étl 
en  vertu  de  loif  ^J|ftf} 
clalet 


oor  dépfenses 
de  rinstrifctiAn 
primaire.  \  .  . 
Pour  dépenses 
autres  qa^  cel- 
les de  l'in^ruc- 
tion  prU&^^Ba  . 


e 

3 

6 

S 

o 
u 

in 

« 

e 

-9 

"S. 

u 
9 
O 

« 

•a 
c 
o 


fbnolèr9» 


Cënlttmesr 
addition 
nels 


Centimes  pouijdépenses  ordinaires  (paxl* 

mum,  K  centimes) ;  .     . 

Centimes  pou^  dépenses  esfraordiqairef 
et  centime^  pou*  0ç%ji#  (^«t^or^s  ^ 
chambres  df  commerce  (approuvas  par 
des  actes  du  gouvernement,  par  des  ar- 
rêtés des  pr^ets,  votés  par  les  conseils 
municipaux,  dans  la  limite  du  fnaxi- 
mnm  fixé  paf  le  of^i^foi^^énëral  o(u  iiftr 
posés  d'offlfe  en  vertu  de^'«iPi^.  39Lde 
la  loi  du  lg|  juillet  1837).'    .     .     .     . 
Cent.pourdép».  des  f^tvj^^.,  q[^zim.,'Sc.' 
Centime»     /aut^xisés  parU  loi  du'l5 
ow  rf^pen^sesl     maràî^J^^maxii^.Se  ) 
àê     " "Tautorisés  par  l'art.  8  de 
l'instmetion        la  loi  du  10  avril  1867 
'  primaire.     \     (maxim. ,4c.) Mémoire. 
Centimes   po^r  (Vais  de  perceptipn  des 
imposition^  communales  (3  ceqtimes 
du  montant  de  ces  impositions).     .     . 
Fondsde  8  c.sur  le  principal  des  i^aten- 
tes  attribu^  aux  «onmAvçjipar  l>rt.  32 
de  la  loi  d«35  avril  1844.    .... 
Fonds  provenant  de^  l'augmentation  du  produit 
des  patentes  atti^lbué^^  ^.  Qp.ippte   £g>éci4^ 
établi  en  exéouti<|p  de  l'art.  19  de  la  loi  du 
18  Juillet  1866^  fur  les  courtiers  de|  mar- 
chandises  ,...., 

Ponds  pour  secours  eflx  cas  de  greie,  inondations 

et  aut.rej^  çaij  fortuits 

'  ^ur  le  prlnpipal  ^  Qi^i^butiofs  fo^ 
cière  et  personnelle-mobilij&re  et 
des  portfs  et  fenêtres  (décharges  et 
rëductiojîs  non  susceptibles  ^e  ré- 
impositi^n  ,  remises  et  modéra- 
tions)   .... 

Sur  le  principal  de  la  contribution 
drs  patentes  (décharges,  réductions, 
remises  et  modérations  ,  e^  frais 
d'expédition  des  formules  4^  pa- 
tentes)  


•a  ^ 
•  "S 


I 


A  re 


^ortef, 


> 


At,it^<^( 


S50,0(|0 


19,9t7,0(j0    ; 


8,600,0<)0 


personnelle 
cf  mobilière. 


Cntlaies 
additioD- 


59,S40,0Q0 


4,«56,0«0 


i,634,isro 


1 


8/10 


1  8/10 


l,720,(y)0 


1,376,000 


nels. 


iUfiXtjaûL 


65,000 


5|128,«)0 


.  ?t 


s^^qop 


'l,32JH00ft 


1 


8/10 


330,009 


450^000 


360,000 


140,473,170  ]  1  VIO 


l 


SM854069 


ntRçft».  •«<  MMUtM  m*  -»S  JAn  ti66> 


a«i 


àtn 
portes  et  fenêtres* 


Centimes 
addition- 
nels. 


». 


a,6it(,ooa' 


;  ^v*o 


4^,00# 


3,779,OO0 


t      f 


4,290.000 
1,330,000 

930,000 


200,90» 


det  patentes. 


Centimes 
addition- 
nels. 


804,000 


2  4/10        14,983,909 


,%9t0,f00f 


75,000 


7,931,000 


7,320,000 
2,200,000 

1,810,000 


356,895 
5,136,000 


500.000 


TOTAUX 


par  nature 
de  contributions. 


3,2i0;000 


33,523,895 


87,968,aM^ 


435,000 


36;7€5,,00O 


iO^85O,O0O 


49,800,000 
13,370,000 

8,805,000 


2,522,043 

•    5,136,000 


500,000 
2,r7O,0OO 


2,540,000 


3,210,000 


i24,07 1,043 


.«■ 


pu  affeela 

tion 

de  contributions. 


4«f,168,000f 


7 


) 


90,483,043 


500,000 
2^170,000 


il8,321,043 


32S 


IMFIII  riAMÇAIS.  —  MAN&tal  UI.  —  2  AOUT  i86ft. 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


<g 


a 
o 
a 
o 


s 
o 


Report.    •.••.. 

Centimes  k  ajouter  m  montant  des  im- 
positions départementales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-Tftleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  juillet  1853  et  art.  17  de  la  loi  du 
13  mai  1863) 

Centimes  h  ajouter  au  montant  des 
impositions  communales  pour  leur 
contribution  à  la  formation  du  fonds 
de  non-raleurs  (art.  14  de  la  loi  du 
8  juillet  1852  et  art.  17  de  la  loi  du 
13  mai  1863) 


foncière. 


Centimes 
addition- 
nels. 


18/10 


Fonds  de  réimpositions. 


iCentlmes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spé- 
ciaux d'impositions  extraordinaires.     .     .     . 


personnelle 
et  mobilière. 


Totaux. 


I 


• 

Centimes 
addition- 
nels. 

140,«73,170f 

18/10 

653,624 

* 

432,320 

» 

75,000 

• 

20,000 

> 

141,654,114 

18/10 

33,085,069f 


168,140 


87,320 
625,000 

3,000 


33,968,629 


2/5  de  la  taxe  de  premier  ayertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  TEtat  (art.  51 
tissements  pour  rôles  spéciaux .•••,. ^ 


ToTAii  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 
Taxe  de  premier  aTertissement.     •     .     r     .     . 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement. 


•     •     •    • 


Total  GiNÎaAL  des  contributions  directes. 


1  8/10 


172,000,000^ 


1  8/10 


141,054,114 


17 


18/10 


313,654,114     18  8/10 


RËGAPnn 


52,650,000 


33,968,629 


86,618,629 


(a)  3  centimes  sur  400,000  arertissements .  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires 
établis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  de  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce, 
servent  à  couvrir  les  frais  d'impression  et  de  confection  desdits  avertissements  ;  le  produit  de 
ces  trois  centimes  est  de.  . 12  000^ 

2  centimes  sur  la  totalité  des  avertissements  (19,600,000)  sont  attribués  aux  per-  ' 

cepteurs  pour  la  distribution  desdits  avertissements,  soit 392  000 


Total. 


404,000 


n»IBB  PBAMÇAIS.  »-  IU»eiiOM  m,  —  2  AOUT  1868. 


320 


CONTRIBUTIONS 


dei 
portes  et  fenêtres. 

des  patentes. 

Gentimev 
addition- 
nels. 

14,983,909^ 
178,S36 

Centimes 
addition- 
,  nels. 

84/10 
1 

5 

> 

3S,538,895f 
749,800 

TOTAUX 


3  4/10 


156,960 
50,000 

2,000 


16,371,405 


par  nature 
de  contributions . 


566,500 


2,500 


36,847,695 


de  It  loi  da  15  mai  1818)  et  taxe  entière  des  aver> 


UTION, 


15  8/10 


8  4/10 


18  2/10 


S8,793,000f 


15,371,405 


54,164,405 


10  8/10 


15  8/10 


65,497,600f 


36,847,695 


102,345,295 


224,071,043' 


1,750,200 


1,243,100 
750,000 

27,500 


227,841,843 


404,000 


228,245,843 


328,940,600' 
576,000 

227,841,843 
404,000 


557.762,443 


par   affecta- 
tion 
decontribut. 


218,321,043f 


8^743,300 


750,000 
27,500 


227,841,843 


(i)  404,000 


228,245,843 


329,516,600' 


(b) 
228,245,843 


557,762,443 


(,    (b)  Le  produit  des  impositions  affectées  h  des  dépenses  spéciales  est  attribué  aux  ministères 

ci-après  : 

Instruction  publique 9,711,000') 

Intérieur 115,357,000  1 127,238,000' 

Agriculture,  commerce  et  trayaux  publics.      ,     .     .     ,        2,170,000  j 

Finances 101,007,843 


Total 228,245,843 


(c)  Ce  chiffï'e  se  compose  du  total  des  quatre  contributions  (colonnes  2  à  6)  et  des  sommes  de 
S16,000  francs  et  de  404,000  francs  formant  le  montant  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 


»0 


nmiB  fflAMCAB.  •-' 


m.  «^iAM» 


EiàrO.'^Cankibutimêfàtieière.pen^^ 


•.  .f  .. 


FIXATiaV  DU  COMTWMIT  »■  OUQU*  VbkMTnm^K^  Wii  Wf^COAIi,  KM»  ^W^^ 


DirAmTBHBlITl. 


çaDç^^^!;I7I0NS 

m  nUHGIFAL. 


Foncière. 


Person- 
nelle 

et  mobl- 
li«re. 


iUn 

Aisne 

Allier 

Alpes  (Basses-). 
Alpes  JBaQttts-) 
Alpes  -  Maritimet. 
Ardèche 

ArdewMft 

Ariége 

Aobe ...... 

Aude 

ATeyron 

B.-dn-RhOne... 

CalTados 

Gantai 

Charente 

ChareiMi9T)iP^5 
Cher 

Corrèze  «...va '.va 

Corse 

Côte-d'Or 

Côtes-Klu-Nord 

Crease 

Dordogne. 

Doubs 

Drôme 

Eure 

Bare-et-Loir  .. 

Finistère 

Gard 

Garonne  (Bl^). 

Gironde 

lëraolt 

[Ile-e/^ViU^pe. 

idre  '. 


sére 

para 

Landes ;... 

Loir-et-Cher... 

Loire 

Loire  (Haute-). 
Loire-Infér»*.. 

Loiret 

Lot 


fr. 
I,9f>9.l69 
2,873,446 
1,405,99a  ' 
620,959 
5P8,57a| 
608.382 
929,886 
l,354,59ft 
611,255 
1.486,430 
1,819,250 
1,486,452 
2,219,337 
3,886,559 
1,125,588 
1,904,473 
2,485,668k 
1,065,696 
871^979 
185,211 
2,701,562 
1,740,378 
734,039 
2,180,205 
1,258,564 
1,^59,840 
3,i281,225 
2,219,737 
1,551,804 
1,904,954 
2,372,934 
1,665,975 
3,358,366 
2,483,544 
2,021,224 
1,049,981 
4,674,i9& 
2,471,558 
1,371,578 
771,598 
1,373,769 
1,668,466 
1,040,637 
1, -777,782 
1,949,879 
1,274,568 


fr. 
293,869 
655,428 
317,956 
124,551 
88,568 
205,318 
246,223 
337,979 
169,298 
331.705 
308,988 
290,015 

1,191,483 
704,555 
182,704 
404,201 
$47,355 
265,405 
182,979 
110,998 
494,118 
399,269 
164,464 
390,424 
316,347 
314,367 
511,812 
394,026 
474,192 
474,154 
534,033 
304,777 

1,029,938 
574,027 
492^648 
250,144 
382,483. 
495,780 
2T5>087 
183,363 
291,241 
476,720 
199,861 
617,178 
444^148 
é70,564 


Portes 

et 
fenêtres. 


fr. 
200,261 
613,074 
321,630  |aiaine-«t-Loiiro 


Manche , 


79,162 

64,807UMame 
136,126  IMame 
166,399 
353*535 
104,926 
264,239 
170,208 
204,147 
842,268 


596,792  Ois^, 


BirAKipUBHTS. 


(Baate-) 

Mayenne 

Meurtht ,.. 

Meuse 

Morbihan 

Moselle. 

NièTre 

Nord 


92,267 
236,133 
311,223 
164,467 
i  19,306 

52,992 
320.082 
204,790 
i00,049 
224,461 
228,999 
205,877 
576,307 
26M14 
330,007 
359, 
464,448 
177,620 
791,163 
363,177 
286,835 
133,719 
269,300 
342,729 
178,991 
160,892 
165,513 
464,903 
134,306 
428,625 
299,978 
136,597 


838  SeiA9 


Lot-et-€aronne 
Lozère 


• «•• ••• • 


Prqe ...• 

Pas-de-Calais . 

Puy-de-Dôme 
Pyrénées  |B.<*i 
Pyrénées  (H.- 
Pyrén.- Orient. 
Rhin  (Bas-).... 
Rhin  (Haut-)... 

Rhône 

Saône  (Hante-). 

Saône-et-Loire 

cNsc^i^e.  .1^.  • 

SaToie 

SaToie'(Haute-) 

Seine 

-Imfér»-» 
Seine-eV-Marne 
Seine-et-Oise.. 
Serres  (Deux-). 

Tarn 

Tam-et-Gar... 

Var 

Vaucluse 

v^ndéo.....^.,,. 

Vienne 

Vienne  (pai\te-) 
Vqsges  .,...,.... 
Yoi)Aft...,.,^.., 


CONTRIBfnONS 
iH  paniQffii. 


Foncière. 


f 


Persw- 

aelle 
et  msbi- 

lièce. 


2,147,443 
597,861 
2,680,408 
3,449,929 
1,954,321 
1,433,529 
1,649,915 
1,804,388 
1,563,050 
1,519,264 
i,7T»,l02 
1,344,963 
4,700,911 
3»81<),290 
3,414,050 
3,133,688 
2,410,632 
927, 177 
584,99b 
733,571 
1,959,450 
1,698,336 
2,666,940 
1,510,105 
2,982,999 
2,3âi».t82< 
595,367 
527,349 
Il,8â8,i64 
5,433^4^7 
2,968,893 
3,723,894 
1.816,996 
3,286,173 
1,688,144 
1,672,572 
1,273,894 
952,446 
1,632,128 
1,271,356 

956i.9^6 

1,235,806 


fr. 
379,180 
88,686 
5lS.61i 
6i%565 
5i2^906 
29e,35il 
336,21i 
45^891 
333,m 

43^9» 
313^625 
1,341,861 
540.335 
447,238 
701,295 
507,415 
340,ii2 
158,798 
146,918 
609,362 
470,414 

1,1173^ 
291,969 
538,469 
459tQ8S 
15a699 
106,121 

7,144,566 

U7*oai 

544,830 
1,124,299 
286,000 
651,029 
31^721 
254,865 
38q,798 
299,911 
299,425 
285.644 
236,6^ 
308,059 
428,169 


fr. 
198,41 
64.ti 
399i 
425,d 
473J 

2Q8i 

m 

3554 

m, 

1,536, 

m 

-m 


lî 
31% 

1,3(1 


98^ 


Totaux.... 


171,075,390 


44,199,459 


3i.90' 
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ftçAt  B:    l\aiXAf  nti»  HWiriaATiàiii  amortAbs  aux  TAiik#ft  et  tablvaux  coKcniMi^T 

LES  PATENTES,  AiniElâS  AUl^  LOIS  D^S  ^5  K^lft  1844,^  16  1|LÀI  i85i(Ji,~4  jçiN 

i858ETl0MAil863. 

§  Iv»  RKTRANGHEIIENTS. 


Industries  et  professions  dont  le  droi^ 
fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  population 
et  d'après  un  tarif  général. 

Première  ckute,  —  Néant. 

Deuxième  cltuie, 

Charbon^de  terre  épuré  on  non  (l^irchi^Q4  ^e) 

ToUore  de  1,000  kilogrammeg  etaur4?«ai^. 
Troisième  cU^se. 
Mmbelotler  fMarehand  en  ^roa). 
QaatriiimA  damw. 

PA9|q|«s  %  liW^  (y^chaQ4  4e). 
Vins  (Voiturter  marçb,and  (^q). 
V(4Vm«l.qk%rfMM4dç  lel. 

Qijl9mè,m  ç«<W49. 

Bureau  d'indication  etdc  placement  (Tenant un). 
Gtiees  Çiiarçliànd  de)  milroitlçr. 

Linge  de  table.  9I  4ft  (Q^aagQ  (J^mAWW-*^.. 

Déchets  de  soi^^  1«Mp^,  ^o^^PJl»  ^%W%  à^  çç^. 
cons  (Mar^^ijiid,  dej. 


P 
Graeur. 


Httitièm^çlQ^^,  -t:  M^anl. 


ÀuJusJno^  ^  paskfesmonA  dmti  le.  dvoi^ 
fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  population 
et  d'après  m  tarif  exceptionnel. 

iioKÏas^  (Çnteeprenear,  de)  :  è  ^airis»  30(X  fr. 
D9J0A  le»  viUw4ei5ft,O0lâi4nic9.ftt  aurdw»«s, 
200  fr.  Dans  les  villes  de  30,000  à  50,000 
4c««A  et  dAat  cf  l(cs  d«  ihy(m>  k  30,QO&.4oiA& 
4(tii  ont  un  entrapdt  réel ,  iëOk  £r.  Dans  les 
vUlc«a  <ifi  li^OOO  A  30,000  Amea  «I  d^na  les 
villes  d'une  pQjMjlatratn  ioJEériaiice  A  ili,000 
4ni«a  qui  ont  un  f  atfepAi  réeU  100  Cl.  Aans 
toa(e«  lef  aouo?  eojaviaaest  IK  fr. 

Vins  (Marchand  de)  ayant  son  établissement 
dans  l'entrepét  rèef  de  (a  TlUe  de  Paris, 
100  fr. 

fndttstries  et  professions  dont  le  droit 
fixe  est  réglé  sans  égard  à  la  popu- 
lation. 

PantABB  VâHTiV. 

Drûit  prûporlUmnei  am  quinzième. 


ta  pèche  de  la  baleine  et  cella  de  la  morne, 
et  armateur  an  bornage  :  !l5  e.  par  chaque 
tonneau  jusqu'au  maximum  de  400  fr. 
KlinqQ^  dans  les  départements  :  ayant  un  ca- 
pital de  deux  mil  lions  et  au-dessous,  1 ,000  fr. 

]^cl^l^q1*f^l;^I^Qf^<^ça9i^l  %^  «^,i^rr.^ 

j^8Jq^'Au  ma^in^^ia^  d^  ^mQ^  Uu 

Crédit  n\<?bi^  (Soa^A^«én|«^4l),:«,W<0fr. 

Marchand  forain  :  avec  rolture  A  un  seul  collier, 
60  fr.;  arec  voilnie  A  dA«x  oolliers,  130  fr.; 
arec  Toiture  k  trois  colliers  et  au-dessus,  on 
ayant  plus  d'noa  TOlt^ure,  lOûi  t^.\  arao  bêta 
4^  %9ffi9i^  ^  fr«»  AT4P  H\^  U  (c-  (b«4 
4roiM  q\^^Wn^  MQ^  çé<i4i^  4«  VIQUié  !<»•- 
(|«t  \^  ip|r(x)ia«4  (fi^i^in  ma  t4A4  4««4m  lia- 
l|ii^  4e  U  b^^i^MiTté ,  4*1  bjoumu^ ,  dos 
pierres  à  aigui%^c,  ^%  I4  Ç,9^Ç«ift  fw  4^  H 
Tannerie.) 

pnnàira  BAnns* 

maison  d* habitation;  $°>  «wr  !«#  nta^oaiiM  de 
«4«M  ç09Vt^A«ïM94  maràà  4a  râM^iÛff* 
mant.  ila  pingt-cinquiéme  :  gur  l'établist^WAnt 
indaêtrie^^ 

Esprit  on  eau-de-Tle  de  marc  de  raisin,  cidre, 
poiré,  fécules  et  autres  substances  analogues 
(liftbrtque  d*),  ^tr.  (Qe  droit  sera  réduit  de 
moitié  pour  les  fabricants  qui  fabriquent 
moins  de  100  hectolitres.) 

TROISIBMK  PAKTIK. 

Droit  proportionnel  au  çingtiènkf,  :  iH  aar  Ici 
maison  d'habitation;  âo  sur  les  magasins  de 
pente  complétemMkLêéfMrtA  da  V.èUiblissement. 
Au  quarantième  :  sur  l'établissement  tndoa- 

Diligences  partant  A  j<>urs  et  ^  heiv.ef  ^e^  {l^Of 
treprcneùr  de)  :  parcourait  i^nç  Uistçn^  4® 
deux  myrii^métr.e^  at  au-dç9soÛ8,35  fr.;  ifour 
chaque  myriamètre  complet  en  sus  dçs 
deux  premiers,  5  fr..,  jusqu'au  ma^imui^  ^ 
1,000  fr. 

^acUn^ta  (AtaUre  d»\i  par  arbca  de  camaipa, 
15  fr.,  jusqu'au,  maxioiun  dia  2(MX  ùr.  (Ce 
drAit  ser^  réduit  da.  molMA  rquc  lea  fabi^ 
qnaa  qu^  apnt,  (prcéM»  pyir  «un^ue  on.  par 
crue  d'eau,  de  chômer  pendant  une  BMUi^e 
4»  l'Aimée  équivalents  4«  moln»  A  quAtce 
mo|9«) 

QUATRIÈME  PlETia. 

Droit  proportionnel  au  vingtième  :  i*^  sur  la 
maison  d'habitation  ;  2°  aar  les  magasins  de 
pente  complélêment  iéparés  de  l'établisse- 
ment. Au  cinquantième  :  sur  V établissement 
industrisi. 

Fil  de  coton,  chanvre,  lin  (Retq,(4^9)'t  4/9)  f  A<> 
moyen  de   moja|cM(f,  :  goi^f.  ft^%qu*.  laqijli»* 


333 


mOtB  PftAMÇAIS.  •«  MAWliOM  III.  *^  2  AOUT  1868. 


moyen  de  broebef  t  f»our  5Q0  broehet  et  la- 
dessous,  10  fr.;  plos  1  fr.  50  o.  par  chaque 
oenlaine  de  broches  en  sus,  Jusqu'au  nazi* 
innm  de  400  fr. 

CUfQUliHI  PAim. 

Droit  proportionnel  au  quinzième  iur  la  ino»- 
$on  4*habitation  têulement,  -«-  Néant. 


Exceptions  à  la  règle  générale  qui  fs» 
le  droit  proportionnel  au  vingtième  in 
la  valeur  locative. 

Droit  proportionnel  au  quarantième  de  lavê' 
leur  locattpe  des  locmuc  eervant  à  Vextrtm 
dei  profeuioni. 

Maître  d'hôtel  garni. 


§  n.  ADDITIONS. 


Industries  et  professions  dont  le  droit 
fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  popula" 
tion  et  d'après  un  tarif  général, 

riBnÈM  CLASSB. 

Bimbelotier  (Marchand)  en  gros. 

Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (Marchand  de) 
en  gros.  Celui  qui  Tend  habituellement  par 
Toiture  de  1,000  Icilcgrammes  et  an-dessus. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (Marchand  de)  en  gros. 

Glaces  (Marchand  de)  en  gros. 

MUXlJkKB  CLASSB. 

Cuirs  tannés,  corroyés ,  lissés.  Ternisses  (Mar- 
chand de)  en  demi-gros. 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (Marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Glaces  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Magasin  général  (Exploitant  un). 

Peaussier  (Marchand)  en  demi-gros. 

Résine  et  autres  matières  analogues  (Marchand 
de)  en  demi-gros. 

rmOISlÈHI  CLASSB. 

Bimbelotier  (Marchand)  en  demi-gros. 
Chimiste  expert. 

QUATElim  CLASSB. 

Arbitre  rapporteur  près  les  tribunaux  de  com- 
merce (8*il  en  fait  sa  profession  habituelle). 

Expert  prés  les  tribunaux  (s'il  en  fait  sa  pro- 
fession habituelle). 

Fil  de  fer  ou  de  laiton  (Marchand  de)  en  dé- 
tail. 

GEofs  ou  Tolailies  (Marchand  d')  en  gros. 

Photographie  (Fabricant  et  marchand  d'ap- 
pareils, ustensiles  et  fournitures  pour  la), 
ayant  boutique  ou  magasin. 

Pommes  et  autres  fruits  considérés  comme 
n'étant  pas  des  fruits  secs  (Marchand  de),  en 
gros. 

Tiges  ou  empeignes  de  chaussures  (Fabricant 
ou  marchand  de),  ayant  un  magasin  de 
Tente. 

Yoiturier,  marchand  de  Tin ,  de  bière,  de  ci* 

.  dre,  de  sel. 

CINQUIBKB  CLASSB. 

Bureau  d'indication  pour  la  Tente  ou  la  loca- 
tion des  propriétés,  bureau  de  renseigne- 
ments diTcrsa 

Glaces  (Marchand  de)  en  détail. 

Taureaux  pour  les  courses  (Loueur  de) 


SniàKB  CLASSB. 


Bazar  d'artidet  de  ménage ,  de  bim beloterie,  «te. 
(Tenant  un). 

Café -crémerie  ou  restaurant  -  crémerie  (Te- 
nant un). 

Commissionnaire  expéditeur  de  charbons* 

Courtier  de  prodoits  alimentaires  ou  agriculei. 
Celui  qui  s'entremet  entre  le  productear  et 
le  marchand  ou  le  fabricant  pour  la  reste 
d'une  seule  nature  de  produits. 

Courtier-gourmet  piquenr  de  boissons. 

Déehets  de  soie,  laine,  coton,  débris  de  co- 
cons, etc.  (Marchand  de). 

Expert  pour  le  partage  et  l'estimation  des  pie- 
priétés. 

Fruits  on  légumes  (Marchand  de) ,  Tendant  par 
paniers. 

Linge  de  uble  et  de  ménage,  objets  d'amsa- 
blement  ou  de  literie  (Loueur  de). 

Sécheur  de  grains,  de  graines,  de  cafés,  etc. 

Stores  (Fabricant  et  marchand  de). 

Tiges  ou  empeignes  de  chaussures  (Fabrieiit 
de),  travaillant  sur  commande. 

BXPTlkHB  CLASSB. 

Bureau  de  placement  (Tenant'un). 
Dégras  (Fabricant  ou  marchand  de). 
Liens  de  paille,  d'écorce.  etc.  (Fabricant  el 
marchand  de). 

BVITlkVB  CLASSB* 

Tiges  ou  empeignes  de  chanjsares  (Fabrieast 
de)  à  façon. 

Industries  et  professions  dont  le  drtnt 
fixe  est  réglé  eu  égard  à  la  popula- 
tion et  d'après  tm  tari f  exceptionnel. 

Roulage  (Entrepreneur  de)  :  à  Paris ,  150  tt. 
Dans  les  Tilles  de  50,000  âmes  et  au-dessos. 
100  fr.  Dans  les  Tilles  de  S0,000  à  50,000 
âmes  et  dans  celles  de  15,000  à  30,000  âaiei 
qui  ont  nn  entrepôt  réel,  75  fr.  Dans  le* 
Tilles  de  15,000  h  30,000  émes  et  dans  lei 
Tilles  d'une  population  inférieure  h  15,000 
âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel ,  50  fr.  Daai 
toutes  les  autres  communes ,  40  fr. 

Industries  et  professions  dont  le  droit 
fixe  est  réglé  sans  égard  à  la  pop' 
lation, 

PRXKliBB    VAHIB. 

Droit  proportionnel  au  quinzième. 

Armateur  pour  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
la  pèche  de  la  baleine,  celle  de  la  morne,  U 
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pèche  ordinaire  oa  petite  péehe,  et  arma- 
teor  ao  bornage  :  én  e.  par  ehaqne  ton- 
neao,  jntqn'aa  maxinani  de  400  fr. 

Marchand  forain  :  ayee  Toiture  à  on  seul  collier, 
40  fr.;  aTec  Toitnre  h  deux  eolliera,  60  fr.; 
ayec  roitare  à  trois  colliers  et  an-dessns,  oa 
ayant  plas  d'une  roiture,  130  fr.;  aree  bete 
de  somme,  15  fr.;  a?ec  balle,  8  fr.  (Les  droits 
ei-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  le 
marchand  forain  ne  Tend  que  des  balais,  de 
la  boissellerie,  des  bouteillea ,  des  pierres 
à  aiguiser,  de  la  poterie  et  de  la  Tanne- 
rie.) 

Société  formée  par  actions  pour  opérations  de 
banque ,  de  crédit ,  d'escompte,  de  dépôts , 
comptes-courants,  etc.  :  ayant  un  capital  so- 
cial de  S  millions  et  au-dessous,  1,000  fr.; 
pour  chaque  million  de  capital  en  sus , 
100  fr.,  jusqu'au  maximum  de  5,000  fr. 

raoxixiR  viarn. 

Droit  proportionnel  au  pingtièmê  :  1«  «or  la 
ntaison  d'habitation;  2°  sur  l9i  Jfiaga$inê  de 
vente  eomplétement  séparé»  de  l'établisse" 
ment.  Au  vingt-cinquième  :  sur  l'établieee^ 
ment  industriel. 

Caramel  (Fabrique  de),  15  fr.  Plus  3  fr.  par 
ouTrlor,  jusqu'au  maximum  de  SOO  fr. 

Esprit  ou  eau-de*Tie  de  marc  de  raisin,  cidre, 
poiré  (Fabrique  de),  25  fr.  (Ce  droit  sera  ré- 
duit de  moitié  pour  les  fabricants  qui  fabri- 
quent moins  de  100  hectolitres.) 

Taoïsiin  piaTU. 

Droit  proportionnel  au  vingtième  t  !<>  sur  la 
maison  d'habitation;  2»  sur  les  magasins  de 
çente  eomplétement  séparés  de  Vétablisse' 
ment.  Au  quarantième  :  sur  l'établissement 
industriel, 

IMligences  partant  à  jours  et  à  heures  ûxes  (En- 
trepreneur de),  tt  fr.  Plus,  pour  chaque  my- 
riamétre  complet  :  4  fr.  pour  les  voitures 
ayant  dix  places  et  au-dessous;  5  fr.  pour 
les  Toitures  ayant  plus  de  dix  places.  (Le 
tout  jusqu'au  maximum  de  500  fr.) 

Esprit  ou  alcool  de  fécules,  de  grains,  de  bel- 
tersTes  et  autres  substances  analogues  (Fa- 
brique d')  :  10  0.  par  hectolitre  de  la  capa- 
cité brute  des  cutcs  de  fermentation  et  50  c. 
par  hectolitre  de  la  capacité  brute  des  chau" 
diéres  ou  colonnes  à  rectifier.  (Le  tout  jus- 
qu'au maximum  de  500  fr.)  (Le  droit  sera 
rédoit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  tra» 
Taillent  moins  de  trois  mois  par  an.) 


Fonderie  de  eulTre  sans  laminoirs  ni  Bartlnets 
(Exploitant  de)  :  25  fr.  par  chaafTerie ,  feu, 
four  on  fourneau  de  fusion,  jusqu'au  maxi- 
mum de  1,000  fr. 

Formes  pour  chaussures  (Fabriques  de)  par 
procédés  mécaniques,  15  fr.  Plus  3  fr.  par 
ouvrier,  jusqu'au  maximum  de  100  fr. 

Martinets  (Mettre  de)  :  pour  chacnn  des  mar- 
teaux mis  en  mouvement  par  l'arbre  de  ca- 
rnage, 5  fr.,  jusqu'au  maximum  de  SMM)  fr« 
(Ce  droit  est  réduit  de  moitié  pour  les  fabri- 
ques qui  sont  forcées,  par  manque  on  par 
cme  d'eau,  de  chômer  pendant  une  partie 
de  Tannée  équivalente  au  moins  à  quatre 
mois.) 

i*erceur  de  pierres  fines  et  diamants  par  pro- 
cédés mécaniques,  10  fr.  Plus,  3  fr.  par  o«- 
Trier,  jusqu'au  maximum  de  300  fr. 

QUATBiKMB  PAarn. 

Droit  proportionnel  au  vingtième  :  i^  sur  la  mai" 
son  d'habitation;  S»  sur  les  magasins  de 
vente  complètement  séparés  de  l'établisse" 
ment.  Au  cinquantième  :  sur  l'établissement 
industriel. 

Fil  à  coudre  (Fabrique),  15  fr.  Plus  3  fr.  par 
ouTrier,  jusqu'au  maximum  de  600  fr. 

Fil  de  coton,  chanvre,  lin  (Retordeur  de),  à  fa- 
çon :  au  moyen  de  moulins  :  pour  chaque 
moulin,  2  fr  60  e.,  jusqu'au  maximum  de 
100  fr.;  au  moyen  d^  broches  :  pour  500 
broches  et  au-dessous,  25  fr.  Plus  5  fr.  pour 
chaque  centaine  de  broches  en  sus,  jusqu'au 
maximum  de  400  fr. 

ciuquiàhi  PABTia. 

Droit  proportionnel  au  quinzième  sur  la  maison 
d'habitation  seulement. 

Bestiaux  (Marchand  expéditeur  de),  50  tt. 

Exceptiotis  à  la  règle  générale  qui  fixe 
le  droit  proportionnel  au  vingtième  de 
la  valeur  locative. 

Droit  proportionnel  au  quarantième  de  la  VO" 
leur  locative  des  locaux  servant  à  l'exercice 
des  professions* 

» 

Blanchisseur  de  linge  ayant  un  éublîssement 
de  buanderie. 

Maître  d'hôtel  garni,  mais  seulement  pour  les 
locaux  loués  en  garni. 

Magasin  général  (Exploitant  on). 


■^a]M.4    hita' 


Îtat  Ï.-^  Ifgl^leau  ()^ft  (frotis,  proàuiis  et  revenus  dont  h  pereeptian  est  miiorkée 

poHr  1869^  GOnfor^mément  aux  lois  ^e6cUtâ»aeê', 

§  i«*,  ^  PmfêpOonê  wè.  ^i>tfU  Wb  VÊtat. 

Drolls  tt'enreflitrêaiMit,  dto  timbre,  de  taxe  4nr  Hm  bitiM  dé  mâturtofte,  'ât  |;t-eé^,  in^a- 
thèques,  de  paste-^or^  et  de  permis  de  okaâTe;  prodtiiH  du  Vi§a  "Àtt  pKêst^porià  et  dh  )a  fégéltsa- 

iion  des  actes  au  ministère  des  afilBkires  étrangères;  et  drbits  de  séteab  à  perteétofr  podt  t'e  e'ôtiipte 
u  trésor,  dans  lesquels  continoeront  d'être  coHiprlà  lès  droit*  poér  diépenée^  dlàtlluiieës,  eo 
'eoDformité  des  lois  des  17  août  1838,  29  janvier  IffiH  tbt  20  l^èTritor  1849; 

vingtième  à  payer  sur  le  produit  d«8  b«le  des  communes  et  établissements  publics  veri^i  ou 
âéUtrés  en  nature,  pour  indemniser  rfitat  des  frais  d'administration  de  ces  bois,  sans  tootefflls 
que  ées  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un  franc  par  hectare  (  article  5  de  la  loi  des  recettes 
de  1842,  du  25  Juin  1841  ;  article  6  de  la  loi  des  recettes  de  i84i6,  du  19  juillet  184S»«iavUGle  U 
in»la  lél  dii  btidget  de  1857,  du  14  Juillet  1^56); 

Droit»  Sfcftttuiliieil,  i  compris  etoltalBat  lëà^els; 

Gontribationl  Hidlrectét,  y  bompris  les  droits  de  garanti»,  la  retenir  apr  U  prix  des  lirrai- 
9ons  de  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du  24  décembre  1814,  les  frais  de  casernement 
dètermittés  t)àr  là  toi  dû  15  îliai  i8l8,  éi  lé  prix^ea  poodrea^  tel  qu'il  «st  toé  par  les  fol»  é^ 
46  mars  1819  et  24  mal  1831; 

TiM  d^  letCHsi  et  driiit  sur  Ifes  soinMéà  Versées  aux  caisses  des  agaait  de«po^és) 

""'  Rétributions  sur  les  éléTesdes  établissements  d'enseignement  supérienret  sur  les  candidats  qui 
M  pfiNenttoni  pdur  y  obtehir  des  gi-ades,  àitist  que  sur  les  candidats  àta  diplôme  et  a«  brevet  de 
capacité  de  renattignemehc  «econdMre  spécial  (lois  des  iéjtilli  1954  et  dlivitlét  1967,  etdéerets 
des  22  août  18S4  et  i2  »o«t  4867^) 

Produit  des  monnaies  «t  médailles) 

hedevances  sur  lel  mines; 

.  këdetances  pour  permissicms  d'stinet  et  de  prises  d'eau  temporafres,  toujours  réyocabtet  sans 
indemnité,  sur  les  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables.; 

Droits  de  vérification  des  poids^et  mesures,  conforlbëitté'n^ftf^brcioiinance  royate  dii  i7  avril  lëà9; 

l'axes  des  brevets  d'invention; 

Droits  de  chancellerie  et  de  (x»nsiilat  perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  dl^dltl  iftA  ti*éA  ^bnt  i^éinï  drràttbhts,  V  èîiiâ^^ris 
leâ  aniendeâ  et  éohdaidnations  pécuniaires,  et  sur  lés  drdlli  dé  grefté  t>ér(iM,  kû  Vertu  àé  ror- 
donndilcé  du  l8  jailvier  18^9,  par  lé  secrétaire  géilèlitl  dd  Conseil  d^fit&t; 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance,  sur  lés  cëklpt|1iiéit  «t  k^ihib«s  ^  là  Aithre 
des  tontines  dont  l'établissement  aura  été  iaiftorisé  par  ordonnances  rehdués  dam  la  forme  d* 
règlemeht»  d'admtntAriitlbrt  p^^^llquc  (  ^^Is  du  conseil  d'Etat,  approurè  fmr  l'Bmper^vr  le 
1er  avril  1809,  et  loi  des  recette^  d%  1843  ); 

Droits  ètftbiia  pourfiràis  de  vKite  ctaet  lès  ptiarmaciens»  drognistes  et  6pictera; 

Droits  sanitaires,  conformément  ta  tarif  déferminé  par  l'artlde  7  du  décret  dE  4  Jain  181tô$ 
Taxes  de  la  télégraphié  privée. 

§  2. — Perceptions  anpro/it  des  départements ^  des  communes^  des  établissements  publics 
et  des  communautés  d'habitants  damant  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  d'art  intéressant  les  communautés  de  propriétaires 
ou  d'habitants;  taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16  septembre 
1807;  et  taxes  d'affouages  là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir; 

Droits  de  péage  qui  seraient  établis  conformément  à  la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802), 
pour  concourir  à  la  construction  ou  à  la  réparation  des  ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la 
charge  de  l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et  pour  correction  de  rampes  sur  Iw 
routes  nationales  ou  départementales; 
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TàiAI  ^èl^^Mlt  iKéiàr  VettlMItoni  H  révtnMo»  «tja  reconstroctton  des  eananx  «t  riWèm  non 
nayigables  et  des  ouTrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  floréal  an  Û  X*  inai'loC^;; 

Allocations  accordées  aux  officiers  et  maitres  de  port  en  vertu  des  règlements  particuliers  detf 
portli  .  homologués  par  le  ministre  de  l'agricnltnre,  du  commerce  et  des  travaux  pnbliM 
(art.  i  ûu  décret  du  15  juillet  18M); 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mat  1803]  et  art.  3tt 
te  la  loi  dn  budget  tle  1858); 

Taxes  imposées  pour  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les  communautés  de  marchands  âk 
bois  et  dont  les  tarifs  sont  fixés  cbAqéë  &MMè  ffÊ»  ^Nb  dèèwtt  impériaux.  ' 

Droits  d'examen  et  de  rCeéption  imposés,  par  l'arrêté  du  gouvernement  du  20  prairial  an  ik 
(9  juin  1803)  et  le  décret  du  â!2  août  1854,  sur  les  candidats  qui  se  présentent  àexia^i  Hss'écoreis 
ï>rêparatoii*es  de  médecine  et  de  pharmacie  pour  obtenir  le  dipïOme  d^ofàciei*  de  &khië  )àtt  db 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Rétributions  imposées,  en  vertu  àes  arrêtés  du  gonfèhieiiient,  dtt  3  floi^êâl  aM  9(iS  atHl  î9O0) 
et  du  6  nivôse  an  11  (27  décembre  1802),  sur  les  établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  poitt 
le  traitement  des  médecins  chargés  pal-  tè ^OUVéhiéOinH  de  l'iMpèetlen  de  ces  établissements; 

Contributions  imposées  par  lé  goutéf  nëfaient  sur  lés  bains,  flàbrlqiies  «i  dip«t»  d'eaux  miné^ 
r«!es,  pour  subvenir  aux  traiteménU  des  médecins  inspecteurs  desdtts  établissements  (art.  80  dto 
la  loi  des  recetles  de  1842,  du  25  juifa  1841^  éi  loisde  finances  antérieures); 

Rétributions  pour  flrais  de  visite  des  aliénés  plaeét  volontairement  dans  les  établissements  prî^ 
vés  (art.  9  de  la  loi  dti  BOjuin  1838  et  39  de  la  loi  du  25  juin  1841); 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesnraga  et  jaugeage; 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifa  ont  été  approuvés  par  le  gouvernement,  sur  la  demande  et  ab 
profit  des  communes  (loi  du  18  juillet  1837); 

Dixième  des  billets  dtftrttrétf  dans  \ei  ÉpectaetCM  %k  les  concerts  quotidiens  (ioida  7  frimaire  aa  $ 
[27  novenibrel796]3;  • 

Quart  de  la  tecette  brute  dans  les  lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  l'on'  est  admis  en  payait 
(  loi  du  8  thermidor  an  5  [26  juillet  1797])  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cTiéinbi'és  de  cém^ 
merce,  et  revenus  spéciaux  accordés  anxdits  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des  soiesr  et  des  laines,  pe^tt^  ta  vertu  des  décret! 
qai  autorisent  l'établissement  de  buVeaux  'publifis  pou^  ces  opérdtfdns; 

Droits  d'épreuve  des  armes  à  feu  destinées  an  commerce,  peffUs  en  vertu  des  aeta»  qui  réglée 
mentent  ces  opérations; 

Droits  deplfi^e  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs, 'd'aprè's  les*  tarifa  daiheil^ 
autorisés  (loi  dh  18  juillet  1837j; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  vole  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autrftji 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

"         •  •  « 

Taxes  de  frai!  de  pavage  des  riies  ddh»  des  iilMl  où  l'iisagé  met  eés  fraie  à  la  charge  des  pra<^ 
priétaires  riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [i"  décembre  1798]  et 
du  décret  de  principe  du  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  loi  des  recettes  de  1842^  du  2{^  juin  1841); 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  .et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformémentaodt  dispositions  de  la  Loi  du  7  juin  1845; 

Prix  de  la  veite  exclusive,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  ie  tarif  dû  8  messidor  an  11  (27  juin  1803)  ; 

« 

Frais  de  travaux  intérei^aant  la  salubrité  pubticjué  (tàl  tfà  16  septembre  18ë7); 

i>rdHë  d'InhumatioR  et  de  concessions  de  iétr9ifk»êéM  l«s  oimétièree  (décrets  orgaiftiques  dli 
Ê3  prairial  an  12  [12  juih  4804]  et  du  18  aoû»  1811);    •     •     • 

■  •  •  «  # 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (loi  du  2  mal  1855  et  décret  du  4  août  suivant  ). 
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Etat  P.     Budget  général  de»  tJOte»  et  rMyens  ordinaires  de  l'exercice  1869. 


DiSIONATION  DUS  PAODUITS. 


433,946,000 


10,191,816 


Douane»  et  »eU, 

Droits  de  douanes  à  IMinportation  : 

Marchandises  direrses.     ...     % 

_  (  coloniaux 36,946,000f) 

Sucres,  .j  étrangers.     .......     14,206,000 1 

Droits  de  douanes  à  l'exportation •    .     .    •     . 

Droits  de  navigation >•••. 

Droits  et  produits  dirers  de  douanes 

|Taxe  de  consommation  des   sels  perçue  dans  le  rayon   des 
douanes.    •••••.....• • 

Contribntion$  indirecte». 

Droits  sur  les  boissons •     .     .     . 

Taxe  de   consommation  des   sels  perçue  hors  du    rayon  des 

douanes 

Droit  sur  le  sucre  indigène 

Droits  divers  et  recettes  a  difTërents  titres 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 

Produit  de  la  vente  des  poudres  à  feu.     •    •    • 

Produit»  de»  po»te». 

Produit  de  la  taxe  des  lettres ,  Journaux  et  imprimés.     .     .     . 

Droits  perçus  sur  les  envois  d*argent 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées  et  des  valeurs  cotées. 

Produit  net  des  offices  étrangers.    •     •    •    •     , 

Recettes  diverses  et  accidentelles.  •    .    • 


68,390,000 

51,153,000 

86,000 

439,000 

1,573,000 

22,673,000 


S34,7l6,000f 

10,462,000 
59.740,000 
32,838,000 
247,658,000 
12,732,000 


78,495,000 

1,475,000 

989,000 

5,383,000 

67,000 


Produits  universitaires ..•••.. 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie 

Retenues  et  autres  produits  afléctés  au  service  des  pensions  clvllet. 


À  reporter. 


MOHTIITT 

des  recettes 
prévues. 


Contrièmtione  directe».  (Fonds  généraux.) 

Contribution  foncière *''î'^?l'îS5f  ) 

Contribution  personnelle  et  mobilière «*  oo'aaa   V 

Contribution  des  portes  et  fenêtres ^  *'X    222   t 

Contribution  des  patentes ^^**      nn2   1 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion.) 576,000  J 

Enregietrementt  timbre  et  domaine». 

Droits  d'enregistrement,  de  greffé,  d'hypothèques,  et  perceptions 
diverses •   .     .     .     .  350,500,000f  > 

DroiU  de  timbre 83,446.000    ) 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaines.     .     .     .     4,838,600 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des 

ministères 4,100,000 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  af- 
fermés par  TEUt 1,283,816 

Produit»  de»  forêt». 

Prélèvement  sur  le  produit  brut  d<>s  forêts  (somme  égale  an  montant  des  frais 
d'administration  et  d'cxploitalion] 


fr. 
329,516,600 


444,137,816 


10,552,617 


144,313,000 


598,246,000 


86,409,C 


3,664,631 
17,600,100 
14,64S,fOO 


1.649.065,454 
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Prodaitê  diçert  du  hmiget. 


Taxe  annnetle  sur  les  bient  d«  mainmorte 

Redeyances  des  mines 

Droits  de  Térifloalion  des  poids  et  mesares 

(Produits  des  taxes  perçues  à  titre  de  droits  de  yisite  des  phar- 
macies et  magasins  de  drogueries 

Bénéfice  sur  la  fabrication  des  monnaies  et  des  médailles.     .     . 

Produit  de  la  rente  de  llnde 

Contingent  à  Terser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 

l'Inde ^    .     . 

Contingent  à  verser  an  trésor  par  la  Gochinehine.  .... 
Produit  de  la  taxe  des  brevets  d'invention.  ..*.... 
Pensions  et    rétributions   des  élèves  des  écoles  militaires  et 

navale 

Retenue  de  3  p.  0/0  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  de  terre 

et  des  sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris 

Pensions  de  marins  admis  à  Ttiôtel  des  invalides  de  la  guerre. 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paris  remboursée  à  l'Etat 

par  la  ville  de  Paris 

Versement,  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  sup- 
pléments à  sa  charge  dans  les  pensions  militaires.     .     .     . 
Versement  au  trésor,  par  la  dotation  de  l'armée,  de  ses  frais 

d'administration.    .     , 

Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l'agglo- 
mération  lyonnaise 

Remboursement  par  les  communes  du  département  de  la  Seine 

des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale 

Revenus  de  divers  établissements  spéciaux  (  écoles  vëtérinairesi 
écoles  des  arts  et  métiers  ,  écoles    d'agriculture  ,  lazarets 

et   établissements  sanitaires) 

Produits  provenant  des    ministères,   et  recettes    attribuées  au 
trésor  public  parle  décret  impérial  du  31  mai  1862,  portant 

règlement  général  jur  la  comptabilité  publique 

Produit  de  la  vente  cl^s  publications  du  gouvernement.  (Cartes 

et  plans.) 

Produit  du  travail  des  détenus  dans  les  ateliers  de  condamnés  et 

les  pénitenciers  militaires 

Produits  de  la  télégraphie  privée  française  et  internationale.     . 
Remboursement  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  des  frais 

(      de  surveillance  de  leur  télégraphie 

Recouvrements  sur  prêts  faits,  en  1830,  au  commerce  et  à  Tin- 

dubtrie 

Recettes  sur  débets   non   compris  dans  l'actif  de  l'administra- 
tion des  finances 

Dépôts  d'argent  non  réclamés  aux  caisses  des  agents  des  postes 

(loi  du  31   janvier  1833) 

Fonds  de  concours  à  verser  par  divers  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics.   .« 

Excédant  disponible  des  receltes  sur  les  dépenses  du  service  de 

l'imprimerie  impériale 

Produits  divers  des  prisons  et  établissements  pénitentiaires.  . 
Produit  du  travail  des  condamnés  transportés  à  la  Guyane.  . 
Remboursement  de    prêts  aux  associations   ouvrières  (décret 

du  5^  Juillet  1848) «.     .     .     . 

Produit  des  droits  d'entrée  et  de  la  vente  du  livret  k  l'exposi- 
tion annuelle  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Intérêts  et  frais  provenant  des  prêts  faits  à  l'industrie  (loi  du 

1«»  août  1860) 

Recettes  de  différentes  origines .     . 


3,530,000 
1,180,000 
1,790,000 

910,000 

li>0,000 

1,040.000 


MOHTAIIT 

des  recettes 
prévues. 


tt, 
1,649,085,454 


1,000 
1,500,000 
1,400,000 

1,013,800 

1,361,450 
59,000 

1,953,115 

9,140,000 

65,000 

151,700 

164,375 

1,361,000 

3,996,013 

75,000 

370,000 
11,050,000 

450,000 

10,000 

3,300,000 

53,000 

300,000 

5,299 

4,160,000 
200,000 

10,000 

200,000    i 

1,000,000 
865,032  K 


ToTAi.  oiifiBAL  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1869.     .     .     . 


51,863,783 
\ 


i, 700,948,23-7 


68. 


22 


538 


Sut  g. 
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Tableau  des  dépcMes  sur  ressources 


GoDiributioDt 
directet. 


RECETTES. 


ifonàê  pour  dépenses  départementales.     .     . 

Fonds  ponr  dépenses  conyattiBalM. .... 

bnds  pour  rachat  des  offices  de  courtiers  de 

narcliandises 

agricultore. 


115,168,000^ 
90,483,043 


MOITTAAT 

des  receties 
préTues. 


(Voir  la  2.  parUeSS^J??  j?"""'  ••**"?"  spéciaux  à  l'açriculto 
de  l'étAt  B  \       (Foùflè  de  non-Talenrs  et  de  réimposltions. 
I      aa    cMt  D.}       /p(»nd,  pç>„  ^g|,  ^^  confection  Âe  rôlei  ipé- 

1    claux  d'impositions  extraordinaires.     .     . 
Tortion  de  la  taxe  de  premier  arërtlssement. 

I^rodoits  éTentaKls  départemenUax .•...       40,874,0é0 


((00,000 

9,ldS,3D0 

27,800 
«04,000 


Produits  divers 
spéciaux. 


(Reséoufces  spéciales  pour  dépenses  des  écoles 
maires 

'  Produite  éventuels  départementaux  attribués  à 
l'instruction  primaire 

[  Subvention  prélevée  sur  les  centimes  départe- 
mentaux pour  les  dépenses  de  l'inltr.prim. 
:;entimes  pour  firais  du  premier   avertisse- 
ment des  taxes    spéciales  (mainmorte  et 

mines) 

lèmboursement  des  frais  dé  contrôle  et  de 
surveillance  des  chemins  de  fer  en  France 

et  en  Algérie 

Lemboursement  Aéà  frais  de  survelllanoe  dé 

sociétés  et  établissements  divers.     .     .     . 

>ubvention  loeéte  de  l'Algérie  pour  les  flrals 

de  l'exposition  permanente  dé  ées  produite 

à  Paris 

IRemboursement,  par  les  budgets  protinctauz 
de  l'Algérie,  du  p^ix  des  bourses  à  l'école 
normale  primaire  mixte  d'Alger.     .     .     . 

1  Part  contributive  des  tribut  dans  les  frais  de 
délimitation  de  la  propriété  arabe.    .     . 

Total  des  recettes 


taoniiales  pri-î 
680,000  ^ 


80,000 
800,000 


8,320 

2,399,300 
96,900 

27,000 


\      3,839,920 


11,400   j 
100,000  f 


272,959,763 


RËSOL 


I 


Recettes. 
Dépenses. 

Balance. 


'é 


ÉTAT  H. 


ê. 


Tableau  des  recettes  du  budget  spécial 


bBimais 
•pécianx 


'« 


1 

2 

3 

4 
8 


RECETTES. 


Produit  net  des  forêts 

Produit  de  l'impôt  du  dixième  sur  le  prix  des  places  des  voya- 
geurs et  le  transport  des  marchandises  en  chemin  de  fer.     . 

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pen- 
dant Tannée 

Arrérages  de  rentes  rachetéM.    •    .     , 

Recettes  opérées  par  la  caisse  de  retraites  pour  la  vieillesse.    . 

Total  des  recettes 


MOUTAirT 

des 
recettes  prévues 


29,920,000  Cr. 

81,239,000 

3,000,000 

3,000^000 

10,000,000 


76,159,000 


spéciales  et  des  recettes  eorrétoHves  pomr  l^iowrcièe  4860. 


m 


DÉPENSES. 


fir. 
78,599,OO0\ 


KOtTART 

des    erédiâ 


Minisière 
de  l'inténear. 


}'• 


section. 


^  -  -  —  w  ■ 

,000,000/ 


26 

\  156,Sdl.000f 
36,765,000f 


^      —  ^  —     ■ 

lM7é,00o) 


im,S9o 


kioistère  de  la  guerre 

et 

t^ooTerneinent  général 
de  l'Algérie. 


'Algérie. 

Ifinistére  de   Tinstruc- 
tlon  publique. 


[l0i,0l3,f63 


/Serrice  départ,  ordin'*  sur 
i     contributions  directes.  . 
jSenrice  départ.  ordinr«  sur 
/     produits  éventuels.  .  .  . 
VSerrice  départ.extraord.snr 
j    contributions  direcles.  . 
iSerfice  départ,  extrtord  .sur 
\     produits  éTen|;nels.  .  ^  . 
'  B  S  H      [Frais  de  premier 
3^0      I  aTertissement  et 
I J  ^  g      )  frais  de  eonfe^ 

>  0«  section (5  •  S  2\  lionderôlesspé- 

Ministère  des  finances./  (2«  partie.)    ]§  |  §«  )  el»ttlc. 136,820^1 

^  S  P*  '^  fCadas-  > 

.    €  L'a  f  tre...  iOO.ÛOO  J 

H«  sectie»...!*^***^*"*^**"*  et  non-valeurs 

(«•partie.)    !     *"■"   contrib.  directes.    . 

I  ,  .  (Frais de  Texpositionperma- 

1"  section..../  nente  des  produits  de  TAl- 

(2«  partie.)  (  gérie  à  Paris 

3^  section.....!**'^*  *•■  bourses  à  récole 

(2«  ptrtle.)  {     normale  primaire  mixte, 

'(     à  la  èharge  des  provinces. 

(Frais  de  délimitation  de  la 
propriété  arabe  k  lachar^ 
ge  des  tribus. .  100,000 
«^.,«...«u<cii«,  «cueraii    »      -  /  ^Frais  de  contrôlé 

de  l'Algérie.  |  /  e*  ^e  surveill» 

1  des  chemins  de 
\  fer  de  l'Algérie.     ^,300/ 

5«  Section Dépenses  de  l'instruction  primaire  iinpu- 

(2e  partie.)       tables  sur  ressources  spéciales.  .... 

„,  ,  ,^  f  ^  ««cM^^-n Frais  de  contrôle  et  de  sur- 

Ministère  l   .  (2*  partie.)      veiilancedeschem.  de  fer      2,34K(H)0 

de  1  agriculture,       I3e  section Secours   spéciaux  à  l'agri- 

du  commerce         )    (2e  partie.)       culture i.Hb.CTOO 

et  des  travaux  publics.f  4«  section Frais  de  surveillance  de  so- 

(2*  partie.)      ciétôsetétabMsfem.dJUrew           96,900 
ToTii.  des  dépenses |  272,9;$9,763 


192,700 


184,300 


10,911,000 


«,611,900 


TAT. 


272,9^9,763^ 
272,959,763 


è 


.-^  '   ft     r  .*»•»' 


è 


delà  caisse  d'amorthsement pour  Vepoercice  1869. 

'  '        '    '        "   ' ••  •    '^'•' r  mniminï  iiiip-""««'^l     " 


Sections. 


1 

2 


DEPENSES. 


1 


montInt    1 

des 
crédits  acsordés. 


10,139,!887fr. 
31,000,000 


Annuités  dii^erses 

Garanties  d'inle^réts  aui  compagnies  de  Chemins  dé  t'ei*.     .     .     . 
Sommes  i  ^^^^  **  °**"«  <*«•  retraites  de  la  vieil- 1 

à  employer  en  rachat  /„  '®**® ,•     10,000,000r!  oKoiftil^ 

de  rentes.            I  Pour  la  caisse  d'amortrssB-                        (  35,018,113 

l       ment. 25,019,113^) ^^ 

ToTAX.  des  dépenses j  76,159^)00 
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Etat  I.  «-  Tableau  des  recettet  et  des  dépenses  des  services  spéciaux  raUachét 

pour  ordre  au  budget  de  Veaaereke  186». 


i 


■  _ 


DaiqM 


i 

i 


I 

2 
3 


4 
5 


I 

2 

3 

4 
8 

6 

7 


i 

2 


HINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
Produit  des  inpreMiont  direrset ^    . 


mBcvrru 


4,640,000 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHAlICBLUnXBt  COHSOLAnOS. 

Produit  d'tetos  de  ehancellerie  et  bénéfices  lur  le  change.     . 

Préléyements  à  effectuer  eur  le  fonds  commun  des  chancelle- 
ries consulaires  au  profit  d'une  partie  de  celles  dont  les  dé* 
penses  excédent  les  recettes.  (RéKlement  du  21  juin  1862.). 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 
snTiai  M  &A  vABucAnoH  PIS  mohmaibs  it  MinAïUBS. 

M<mnai9t, 

Retenues,  pour  frais  de  fabrication,  sur  les  matières  apportées 
aux  changes  des  monnaies 4,230,645^ 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées 

Droits  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  Térlfi- 
cation  par  le  commerce.     ....... 

Médaùlêê. 


»iraiisii 


4,640,000 1 


1,150,000 


250,000 
400,000 


1,800,000 


I 


1,280,745 


Produit  de  \a  rente  des  médailles  fabriquées.     . 
Droit  de  10  p.  0/0  préleyé  sur  le  prix  de  la  fabri- 
cation des  médailles  de  sainteté ,  boutons ,  etc. 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAISSS  BB  LA  SOTATIOH  SI  L'AKlliK. 


580,000 
1,000 


Solde  an  31  décembre  1868 ,    .     .     . 

Arrérages  de  rentes  3  p.  «/o  appartenant  à  la  dotation  de 
l'armée 

Arrérages  de  rentes  3  p.  Vo>PP<L'^®nftntaux  sous-officiers  ren- 
gagés      .     .     . 

Intérêts  résultant  de  l'excédant  des  recettes . 

Tersements  à  titres  divers  et  restitutions  par  les  militaires  de 
sommes  indûment  perçues 

Produit  de  la  Tente  de  1,039,907  fr.  de  rentes  à  68  flr.  20  c.     . 

Versements  Tolontaires  A  faire,  A  titre  de  dépota,  par  des  mi- 
litaires de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  senrice.    .     . 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  Et  DES  COLONIES. 

CAISSE  PIS  INTALIABS  DB  LA  MABIHB. 

Retenues  sur  Tes  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  miliuires  et  cirils 
et  agents  de  tons  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que 
des  colonies .     .     . 

Retenues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce. ,     ,     , 

A  reporter 


1,861,745 


581,000 


16,000,000 
14,719,953 
90,000 


25,000   54,510,505 


35,000 
23,640,552 

Mémoire. 


6,181,663 

150,600 
1,400,600 
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Rsport»  ..•#«••• 
IflNISTËRE  DE  LA  MARINS  ET  DES  COLONIES  (faite). 

CAI88B   SIS   IMYALIDU    Bl  I.A  MABUIB  (SOite). 

Décomptes  des  désertean 

Dépôts  proTenant  de  soldes,  parts  de  prises,  ete 

Dépots  provenant  de  nauflrages 

Droits  sur  les  prises 

Dividendes  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenani  à 

la  caisse  des  inralldes 

Arrérages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  à  la 

caisse  des  inTslides 

Plus-Talae  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  narires  du 

commerce 

Recettes  direrses 

Produit  de  la  vente,  soit  de  rente  3  0/0,  soit  d'actions  de  la 

banque,  afin  d'aligner  les  reoetteset  les  dépenses  de  l'exer- 

eiee 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE,  DU  COMMERCE 
ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

iflOLi  cBurmAu  ras  abts  bt  lUiivrACTimBS.. 


Produit  des  bourses  accordées  par  l'Etat 

Produit  des  bourses  accordées  par  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  gourernements  étrangers 

Produit  des  pensions 

Recettes  éTentuellee*— Produit  des  détériorations  imputables 
a^xéléres. 

Legs  et  donations 

Recettes  extraordinaires. —  Rentes  3  p.  0/0  sur  i'Elat.  — In- 
térêts serris  par  la  caisse  des  dépôts  et  ^consignations. 

Recettes  sur  exercices  clos 


MINISTÈRE  DE  LA  MAISON  DE  L'EMPEREUR 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

Li«iON  n'aoïfiiBim. 

r Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-liTre  de  la  dette  publique.  .  . 
{Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-liyre  de  la  dette  publique.  (Décret 
f     du  17  mars  1853.) 

Supplément  à  la  dotation ... 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  etsur  le  canal  du  Midi 

Remboursement,  par  les  membres  de  la  Légion  d'bonnenr  tou- 
chant le  traitement  et  par  les  médaillés  militaires,  du  prix 
de  leurs  décorations  et  médailles.  — Produit  des  brevets  de 
nomination  et  de  promotion  dans  l'ordre.  —  Droits  de 
chancellerie  pour  port  de  décorations  étrangères.     . 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs-lieux  de 
cohorte 

Versements  par  les  titulaires  de  mi\jorats 

Domaine  d'Ecouen.    .  

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  de  la 
maison  impériale  Napoléon  de  Saint-Denis 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élèves  pension- 
naires des  succursales 

Versements  mensuels  du  trésor  pour  subvenir  aux  frais  de 
bureau  delà  oommission  des  anciens  militaires  de  la  Ré- 
publique et  de  l'Empire 

Remboursements  à  la  caisse  de  l'Ordre  de  sommes  avancées 
à  charge  de  restitution.  .    • '   .     .    . 


BBCBTTBS. 


••••••••«•••ee* 


BiraiisBS. 


1 


61,8il,t50f 


80,K00f( 
331,  SOO  \ 

135,000  )i8,108,000 
1,000/ 


300,000 
4,974,875 


57,400 
300,000 


4,333,963 


30,000 

7,700 
433,300 

6,600 
Mémoire. 

33,000 
Mémoire. 


489,000 


6,077,536 

500,000 

11,068,780 

113,000 


335,000 

14,843 /*«.13*»«» 
4,000 
6,000 

66»000 

36,000 


34,000 
10,000 


/ 


Total  oiNiBAL. 


99,643,409 


•^*" 


M'UHI 


I  p.  >i  ■  .^*i»y  ,  1*»— 


99,643,409 


ii«  itm 


nniE  nuMÇAn.  —  manléov  m.  —  2  août  1868. 


i  M  T  AO0T  1868.  --Éèf  «ar  I*  boégct  eilnoiw 

din«ire  de  l'exercice  1869  (1).   (XI,    But. 
HBCXXI,n.  16,232.) 

Art.  i".  Les  ressofirces  affectées  au 
budget  extraofdtnatre ,  pour  Texercice 
\SQ9^  sont  évaluées  à  la  somme  totale  de 
^iRt  deux  njlltioB6  huH  cent  quatre-râgt-^ 
sux  191.11%  sept  cent  quatre-vingt-sept 
*àhcs,  Conformément  à  Tétat  A  ci-anf- 
iiexé. 

2.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  pour  les 
iépenses  ùlx  budget  extraordinaire  ^ 
rexercice  i869,  un  crédit  total  de  cent 
feux  millions  cin(|  eeni  un  mille  six  cQai. 
|efx^  ft^nes,  e^nformé^ient  à  Tétat  B  ci- 
jinnexé.  Les  ptyrtions  de,  ce  crédit  qui  n'an- 
font  pas  été  consommées  ^  la  fin  de  fexet- 
Qice  pourront,  par  décret^  déiil?érés  en 
Conseil  d*Etti,  être  reportées  k  ^exercice 
^uivant,  en  conservait  ieus  affedatioa 
spéciale  et  Jusqu'à  cpncurrence  de  la 
partie  restant  libre  des  ressources  réali- 
sées, qui  sera  également  reportée  audit 
exercice.  '    •  ^   ' 

3.  Le  dé^i  fixé  par  la  loi  du  13  tnai 


486a  pont  l^iécotlM  ê«  la  loi  da  28  juil- 
let 1860,  concernant  les  routes  forestières, 
est  prorogé  de  cinq  années. 

Une  nouvelle  somme  de  cinq  niUioni 
est  affectée  aux  dépenses  prévues  par  la- 
dite loi  de  1860,  jusqu'à  concurrence  d'uo 
ttiUion  par  an ,  à  partir  du  1"  janvier 

1869. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  \ 
aliéner,  dans  les  conditions  de  la  même 
loi,  des  bois  de  l'Etat  }ttscru'à«*ncurrence 
de  dftuxiBiUiAiis  ei«(|«8nt  mille  francs; 
ces  bois  ne  ppuirrqnt  être  pris  q;^e  parmi 
eaux  <iui  soBt  n^^k  ^  ^'^hi  C  annexé  à 
la  présent»  loir. 

Les  indemnités  qui  pourront  être  dues 
à  l'Etat  par  suite  d'expropriations  du  sol 
forestier  pour  cause  d'utilité  publique  se* 
font  encaissées  à  titre  ie  i^eçsources  eMtra* 
ofdinaiees  «t  vies^i'oi^t  en  4éduction  des 
produits  à  réaliser  au  moyen  de  la  vente 
des  parcelles  désignôea  à  Veut  G. 

Il  sera  pourvu  m  surplus  â«  laééf 
pense  au  tnoyeii  de  eenpes  exlraordir 
naires. 


Etat  A.  -t-  Etat 


génial  de8'réèsourc^&  ÇLfffà^es  (^m  ^jgffifi^  dfu  duéDffet  extra- 
ordinaire pour  VexerrJce  i86§ / 


T 


niim^wpri  ?w  Riiii^oiwcvs. 


,1  ■;  t 


--     .         1..1.L    -    .     J,    .      . 


KOHTAIfT 

diÇS  ressoarees 


4- 


i  BMédtQjt  de  recette  da  budget  ordinaire  de  1869 -»     . 

Indemnité  de  Gocbinchiiie.  (Annuité.) .     .•   .     . 

Produits  exte-ftordimtiresdes  forêts  pour  reboisement,  routes  et  gacoMieiiMiit. 

\  Produit  de  la  refonte  de0^  Anciennes  inonftaffes  dlylsi  on  natter  d'M'gMfrf.  . 

Intérêts  d'uhe  somme  due  par  le  Mbnt**d(f-llf1lfftt.     .     : i 

!  Versement  4  feire  par  la,  sooiété  générale  aigépienne«  (4*  ammit*-)^.     .  . 

ToTAf.  d«  l'état  A*     ••••..•  n 


11 


prévues. 


ai,386,li4f 

1,080,000 

t,»»0,000 

1,060,000 

250,000 

16,666,696 


.  .    iOâ,88t,787 


État  B. — fftat  général,  par  ministères  et  par  sections,  des  crédits  accordés  pour 
ftw  dépenses  du  budget  extraordinaire  de  Veo0&roit&  ÎSQ9. 


l     HINISTiaBSV 


I 

f 


DlSsiOKATlOH  DBS  8BCTION8 


I  «iViitli 


h^  "*    ■■  ^ti »  l'i      rw"<|    'it9ii!^K  f*** 


'**(SerYicf       l^  iectlon.   (2«   partie.)  —  Matériel  et  trayaux  du 
des  cultes, 


XOI^TAICT 

des  créAits  accord^ 


pa^ 
seeti^if. 


*        par 
Éiinistére. 

t 


culte  catholique. 


fr. 
5,800,606 


fr. 
8,300,000 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  9 
mars  1868  (Mén^  des  14,  IS,  17  et  18  mars,  du 
16  mai,  n.  55).  Rapport  de  M.  Busson-Biliault 
le  9  Juin  (Mon.  des  18  et  ^,  n.  172].  Rapport 
supplémentaire  le  30  Juin,  (Mon.  du  6  juillet/ 
n.  210).  Deuiriéme  rapport  supplémentaire  le 
2^  Juillet  (Moii.  n.254).  Diffcnssiôn  les  29  et  30 
jnin,  1«^  %,  Sf,  4.ftiS7  JnilUt  (Mon.  des  SOjuin; 


1er,  2,3,4,  5  et  28juillet].  Adoption  le  27  Juil- 
let (Mon.  du  28)  par  210  voix  contre  15. 

Voy.  sajprà  loi  du  30  Juillet  1868,  sur  les 
supplément^  de  crédits  de  1867;  loi  du  l*' 
août  18ë8  sur  l'emprunt  de  429  millions;  Itj 
loi  du  2  août  1868  sur.  le  budget  ordlnairftdft 
1869,  et,  ci-apr^s,  1I4. 1(^i  du  2  apût  1868  mr  It. 
budget  rectificatif  de  I86i.        " 


nirmE  français.  —  hafoiJon  ni.  —  9  août  1868. 
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■imsTàuf 


niBtSHltioir  i»n  ncnong. 


^r 


Intérieur. 


I.  (fe  partie.}-— Administration  générale 

i.  (2« 


^2«  section. 

jà«  section.  (2«  partie.}  —  Service  télégrapliique. 
jftc  section.  (2«  partie.l  —  Service  des  prisons, 
â*  section.  ^«  partie.) — Sobventioni  et  secoara. 


dnanoes. 


si 


w> 


2.  • 


9«  section.  (i«  partie.) — Monnaies 

7«  section.  f2«  partie.! — Forêts 

9«  section.  (2«  partie.)  —  Manufactures  de  TBtat 

(Tabacs  et  poudres  à  fen.) 

Dépenses\ 

n?8tTrê  r   *®«**®n-  P*  partl«.)  —  Matériel  de  l'irtillerie 
de  la  «*  *"  «*"*• 


guerre, 

Dépenses 

da 

neraenî/**  ■*^**®°  (^*  ?*'**«)•  —  Colonisation.  — Trarauj 
général  I     P"*»""' 
de 
Il  ,  l'Algérie., 

Marine        {S*  section.  (2«  partie.)  —  Appronsionnements  |^é- 
et  colonies.     \     néraux.  —  Tr«Taux  hydrauliques.  .     .     .     .     . 


Instruction 
publique. 


Agrieultore, 

commerce 

et  trair.  publ. 

Maison         l 

de  l'Empereur  et*4* 

beauit-arts. 


3«  section.  (2*  partie.)  —  Ecole  normale  supé- 
rieure et  enseignement  supérieur.  —  Etablisse- 
ments scientifiquçs  et  littéraires 

4*  section.  f2«  partie.)  —  Instruction  secondaire. 

5«  section.  (3"  partie.)  —  Instruction  primaire.     . 

6«  section.  —  Routas  et  ponts,  canaux,  rivières  et 
ports  ;  traraux  agricoles  et  autres 

7«  section.  —  Chemins  de  fer 


section.  —  Travaux  extraordinaires. 
Total  de  l'état  B.     • 


de^  crédits  ^ccordéf. 


par 
•eetien. 


pw 
minlstéra. 


■   i  :  Il    T 


12.000 

t^oo,ooov  i«,8s»,eof 
lii^.ooo) 

12,4116,000 

l,500,000i 
t,800,000>    5,828,000 

1,325,000 


2,975,0001 


W.Wf.W 


23,956,756 


|0,500,000 


10,50^,000 


1,100,000 

16,791, 850  ^    30,791,850 
14,000,500 


7,000,000        7,000,000 


^••••«••••••••••« 


â  a=  1  AOUT  1868.  -*-  Loi  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  l'exercice  1868  (1).  (XI,  Bnl. 
MDOXXI,  n.  16,223.) 

TITRE  I•^  BUDGET  OBBINAIRE. 

Art.  1".  Il  est  accordé  sur  l'exercice 
1808^  aa-delk  des  crédits  ouverts  par  la 
loi  de  finances  du  31  juillet  1867,  pour  le 
budget  ordinaire  de  cet  exercice,  des  cré- 
dits montant  ^  la  somme  de  soixante  mil- 
lions huit  cent  quarante-trois  mille  neuf 
cent  soixante-quatorze  francs. 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  mi- 
nistères et  par  sections,  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 


2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
par  le  budget  ordinaire  de  Texercioe  1868, 
par  la  loi  précitée  du  31  juillet  1867,  une 
somme  totale  de  deux  millions  quatre  cent 
mille  francs  est  annulée ,  par  ministère 
et  par  section,  conformément  b  l'état  6 
ci-an  nexé. 

3.  Il  est  accordé  sur  Tenercice  1868, 
pour  le  paiement  de  créances  des  exer- 
cices périmés,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  à  la  somme  de  deux 
cent  dix  mille  sept  cent  vingt-huit  francs 
quatre-vingt-quatre  centimes. 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux  sont 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  5 
mars  1868  [Mon.  des  14,  15,  17  et  18  mars, 
du  15  mai,  n.  55).  Rapport  de  M.  Busson-Bil- 
lault  le  9  Juin  (Mon.  des  18  et  19  juin,  n.  172). 
Rapport  sopplémenuire  le  30  juin  (Mon.  du  6 
jaillet,  n.  210).  deuxième  rapport  supplémen- 
Uire  le  24  juillet  (Mon.  n .  i54).  Discussion  les 
39  et   30  juin,  1«t,  2,  3,   4,  6,  7  et  27  juillet 


(Mon.  des  30  juin,  l«r,  2 ,  3,  4,  5,  7.  8  et  2$ 
Juillet).  Adoption  le  27  Juillet  (Mon.  du  28)  par 
203  voix  contre  14. 

Voy.  Muprà  lois  do  30  juillet  1868  sur  les 
suppiémenis  de  crédits  de  1867;  des  2  août 
1868  sur  l'emprunt  de  429  millions  et  sur  tet 
baitgétf  ordinaire  et  eiiraordinaite  4»  1269. 
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répartis,  entre  les  divers  ministères,  con- 
formément à  rétat  G  ci-annexé. 

4.  L'évaluation  des  voies  et  moyens  ap- 
plicables aux  dépenses  du  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1868^  fixée  par  la  loi 
de  finances  do  31  juillet  dernier  à  un  mil- 
liard six  cent  soixante -treize  millions 
quatre  cent  cinquante  et  un  mille  cinq 
r.tnX  quatre-vingt-cinq  francs,  est  aug- 
mentée d'une  somme  de  vingt-six  millions 
quatre  cent  soixante-dix  mille  quatre  cent 
quarante-buit  francs^  conformément  à 
l'état  D  ci-annexé. 

5.  D'après  les  fixations  établies  ci-des- 
sus, le  résultat  général  du  budget  ordi- 
naire de  Texercice  1868  se  résume  ainsi 
qu'il  suit  :  Voies  et  moyens  fixés  par  le 
budget  primitif,  1 ,673,4Si ,585  fr.  Voies 
et  moyens  supplémentaires,  26,470,448  fr. 
Total  des voiesctmoyens,l,690,922,033fr. 

Ciédits  ouverts  par  le  budget  primi- 
tif, 1,548,900,621  fr.  Suppléments  de 
crédits  accordés  par  la  présente  loi  (1)/ 
61,054,702fr.84c.Total,  l,609,955.323f. 
84  c.  Annulations  prononcées  par  l'art.  2 
de  la  présente  loi ,  2,400,000  fr.  Annu- 
lations prévues  en  règlement  d'exercice 
(budget  ordinaire),  13,000,000  fr.  Total. 
15,400,000  fr.  Reste  pour  dépenses  pro- 
bables, 1,594,555,323  84  c.  Excédant  de 
recette  du  budget  ordinaire,  105,366,709  f. 
16  c. 

Cet  excédant  de  recette  est  affecté  au 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1868. 

titre  ii.  budget  spécial  de  la  caisse 
d'amortissemeiit. 

6.  Le  budget  spécial  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, pour  l'exercice  1868.  est 
augmenté,  en  recette  et  en  dépense,  de  la 
somme  de  trois  millions  quatre  cent  dix- 
bttit  mille  francs,  conformément  à  l'état  E 
ci-annexé. 

TITRE  in.  services  SPÉCIAUX  juttachés 
POUR  ordre  au  budget. 

7.  Les  services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  augmentés 
en  recette  et  en  dépense ,  pour  l'exercice 
1868,  de  la  somme  de  trois  cent  dix  mille 
francs,  conformément  à  l'état  F  annexé  k 
la  présente  loi. 

8.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice 
1868,  pour  le  paiement  de  créances  ries 
exercices  périmés,  des  crédits  cxlraordi- 
iiaires  spéciaux  montant  k  la  somme  de 
cinq  mille  huit  cent  quatre-vingt  francs 


quatre-vingt  centimes,  conformément  à 
l'état  G  ci-annexé. 

TITRE  IV.  BUDGET  extraordinaire 

9.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1868,  aa- 
delà  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances du  31  juillet  1867  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  le  budget  extraordinaire, 
des  crédits  montant  à  la  somme  de  vingt- 
cinq  millions  neuf  cent  trente-sept  mille 
trois  cent  soixante-dix  francs.  Ces  crédits 
sont  répartis,  par  ministères  et  par  sec- 
tions., conformément  à  TËtat  H  annexé  à 
la  présente  lof. 

10.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres 
popr  le  budget  extraordinaire  deTexerciee 
1868  par  la  loi  précitée,  une  somme  to* 
taie  de  quarante-trois  millions  quatre  cent 
soixante-irois  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-seize  francs  est  annulée,  par  minis- 
tères et  par  sections,  conformément  k  l'é- 
tat I  ci-annexé. 

11.  L'excédant  du  budget  ordinaire  af- 
fecté par  Part.  1*'  de  la  susdite  loi  du  31 
juillet  1867  au  budget  extraordinaire  est 
réduit  d'une  somme  de  vingt  millions 
deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  deux 
cent  cinquante- quatre  francs  quatre- vio^^t- 
quatre  centimes. 

12.  D'après  les  fixations  établies  ci- 
dessus,  le  résultat  général  du  budget 
extraordinaire  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 
Excédant  du  budget  ordinaire  appliqué 
au  budget  extraordinaire  par  la  présente 
loi,  105,366,709  fr.  16  c.  Voies  et  moyens 
ordinaires  fixés  par  le  budget  primitif, 
21,996,666  fr.  Total  des  voies  et  moyens, 
127,363,375  fr.  16  c.  Crédits  ouverts  par 
le  budget  primitif,  146,489.501  fr.  Sup- 
pléments de  crédits  accordés  par  la  pi^- 
sente  loi,  25,937,370  fr.  Par  des  lois 
spéciales,  5,400,000  fr.  ToUl  des  crédits 
ouverts,  177,826,871  fr.  Annulations 
prononcées  par  l'article  lO  ci -dessus, 
43,463,496  fr.  Annulations  prévues  en  rè- 
glement d'exercice  (budget  ordinaire), 
7,000,000  fr.  Total,  50,463,496  fr.  Reste 
pour  dépenses  probables,  127,363,375  fr. 
Excédant  de  recette  du  budget  extraordi- 
naire, 16  c. 

TITRE  V.  dispositions  relatives  aux  dé- 
penses SUR  EXERCICES  CLOS. 

13.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  k  payer  des  exercices  1864,  1865 
et  1866,  des  crédits  supplémentaires  pour 
la  somme  de  un  million  soixante-dix-sept 


ji)  y  eompria  !«•  fr*dit«    poar  d6pens'>8  d'«xGrcices  périmés. 
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mille  trois  cent  douze  francs  soixante- 
trois  centimes^  montant  de  nouvelles 
créances  constatées  sur  ces  exercices,  sui- 
vant rétat  i  ci-annexé. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence, 
autorisés  k  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépen- 
ses d'exercices  clos  aux  budgeis  des  exer- 
cices courants^  conformément  k  Tart.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 


28  JUILLET  -a  7  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
qni  proroge  l'exemption  des  droits  de  narf- 
gation  accordée  aux  chargements  de  grains 
et  Tarines,  de  riz,  de  pommes  de  terre  et  de 
légumes  secs.  (XI,  Bul.  MDCXXI,  n.  16,325.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  L'exemption  des  droits  de  na- 
vigation accordée  jusqu'au  30  septembre 
prochain,  par  le  décret  du  23  mars  1868, 
aux  chargements  de  grains  et  farinas,  de 
riz ,  de  pommes  de  terre  et  de  légumes 
secs^  est  prorogée  jusqu'au  31  décembre 
1868. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne] est  chargé,  etc. 


26  jmLLBT  mm  8  AOUT  1868.  —  Loi  qui  approuve 
les  art.  2,  4,  5,  7,  8,  9,  10  et  11  de  la  con- 
vention passée,  le  26  juillet  1868^  enire  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans.  (XI,  Bul.  MDGXXII, 
n.  16,229.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  ar- 
ticles 2,  4,  5,  7, 8, 9, 10  et  11  de  la  con- 
vention ci-annexée,  passée,  le  26  juillet 
1868,  entre  le  ministre  de  Tagriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  et 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans, 
lesdits  articles  relatifs  aux  engagements 
mis  à  la  charge  du  trésor  par  cette  con- 
vention. 


26  loiLLiT  a«  8  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
qui  approuve  la  convention  passée,  le  26 
juillet  1868,  entre  le  ministre  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  du  ehemin  de  fer  d'Orléani. 
(Xl^  Bul.  MDGXXII ,  n.  16,230.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  loi  et  décret  du  19 
juin  1857,  ensemble  la  convention  du  11 
avril  de  la  même  année  ;  vu  les  loi  et  dé* 


cret  du  11  juin  1839,  ensemble  la  conven- 
tion y  annexée  des  10  juillet  1858  et  11 
juin  1859;  vu  la  loi  du  11  juin  1863,  le 
décret  du  6  juillet  et  la  convention  du  11 
juin  de  la  même  année,  vu  l'avant-projet 
d'un  chemin  de  fer  de  Ghâteaubriant  k 
Nantes,  le  dossier  de  l'enquête  k  laquelle 
cet  avant-projet  a  été  soumis,  et  notam- 
ment les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  9, 14  avrils  28  mai 
1864,  8,  16  janvier,  2  et  12  mars  1867; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  des  5  octobre  1863  et  16 
août  1865,  et  du  comité  consultatif  des 
chemins  de  fer,  des  17  février  et  3  mars 
1866  et  27  avril  1867;  vu  le  projet  de 
tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Vierzon,  le  dossier  de  l'enquête  k  la- 
quelle ce  projet  a  été  soumis  dans  le  dé-^ 
parlement  de  Loir-et-Cher,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  5  juillet  et  2  août  1866, 
constatant  les  demandes  formées  dans 
cette  enquête  et  tendant  k  ce  que  le  tracé 
dudit  chemin  soit  dirigé  par  Romoran- 
tin;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  8  avril,  et 
l'avis  du  comité  consultatif,  du  11  mai 
1867;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sé- 
natus-consuUe  du  25  décembre  1852  (ar- 
ticle 4)  ;  vu  la  convention  passée  ,  le  26 
juillet  1868,  entre  notre  ministre  de  Ta- 
griculture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  ladite  convention  portant  con- 
otsfîion  et  rétrocession ,  U  titre  soit  défi- 
nitif, soit  éventuel,  de  plusieurs  lignes  de 
chemins  de  fer,  et  modifiantdifférentes  dis- 
positions de  la  convention  des  10  juillet 
1858  et  11  juin  1859  et  celle  du  11  juin 
1863;  vu  l'avis  émis  par  notre  ministre 
des  finances,  conformément  au  décret  du 
1"  décembre  1861  ;  vu  la  loi,  en  date  du 
26  juillet  1868,  qui  ratifie  les  engage- 
ments mis  à  la  charge  du  trésor  par  la- 
dite convention  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  convention  passée,  le  26 
juillet  1868 ,  entre  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  et  dont  l'objet  est  ci-dessus 
énoncé,  est  et  demeure  approuvée.  Ladite 
convention  restera  annexée  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 
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IimIîjT  Napoléon  est  aW; 
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(f)  PréMntatlon  et  exposA  des  motifs  le  11 
J«ùi  1868  (Mon.  do  35aoûti868,  n.  173).  Rap- 
port de  M.  Matbteu  le  33  Jain  (Mon.  n.  198). 
I^tcoasioa  et  adoption,  à  l'onanimité,  le 37 
|)iin  (Mon.  da  2$) ,  par  300  Toix. 

Rapport  an  Sénat  par  M.  BoInTilliers  le  39 
Juillet  (Mon.  da  30).  Adoption  par  66  toIx 
•oiitre  3. 

L*art.  1781  *Uit  ainsi  conçn  : 

À  Le  maître  «et  eru  sar  ton  affirmation  peur 
•  la  quftité  des  gaf et,  pour  le  paiement  du 
«  MHdre  de  l>nnèe échue  et  pour  Itf  è-çompte 
«  donné*  pour  l'anaéM  eourante.  > 

11  a  disparu  du  Cdde  sans  discussion. 

SI  quelques  Toix  s'étaient  élevées  pour  le 
défendre,  le  principe  de  Tégalité  devant  la  loi 
«uralt  fosrnl  une  réfutation  facilement  Tieto* 
rieuse. 

C'est  là  Ie|  sort  ^e  eertalqet  questions»  «i 
elles  ne  touchent  k  «ucun  besoin  immédiat,  à 
aucun  intérêt  vraiment  urgent,  elles  dépen- 
dent de  principes  généralement  admis,  d'Idées 
anlTersetlement  répandues,  et  il  suffit  de  les 
poser  pour  qu'elles  récoltent,  sur-le-champ, 
U  solution  qu'on  propose. 

C'est  une  pensée  libérale  et  démocratique 
«ui  a  inspiré  Tabrogation  de  l'art.  1761.  On  a 
Youlu  effacer  jusqu'au  sourenird'anclens  «sages 
dont  cetlç  cMiposition  de  loi  paraissait  être  la 
reproduction  ou  le  reflet  ;  on  n'a  pas  eu,  on  ne 
peut  pas  avoir  la  prétention  d'effacer  certaines 
inégalités  sociales,  certaines  différences  dans 
les  conditions  des  citoyens.  An  temps  des  plus 
grandes  libertés,  alors  que  l'emblème  de  l'é- 
galité était  inscrit  partout,  qu'il  servait  à  la 
fois  d'autel  et  de  drapeau.  Il  y  avait  desdomes- 
tiques et  des  ouvriers. 

Il  y  a  des  réalités  qu'on  est  obligé  de  re« 
connaître,  et  les  euphémismes  de  la  Déclara- 
tion des  Droits  de  l'homme  n'ont  jamais  pu 
tromper  personne.  | 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  disposition  de  l'ar- 
tiele  1781  a  été  Introduite  dans  le  Gode  et 
maintenue  jusqu'à  nos  jours,  c'est  qu'elle  ré- 
pondait à  l'état  de  nos  mœurs,  à  nos  habi- 
tudes, à  la  pratique  constante  du  contrat  de 
louage  de  services  qui  généralement  n'était 
pas  contracté  par  écrit. 

Il  était  nécessaire,  dans  cette  situation,  d'or- 
ganiser un  genre  de  preuve  soi  generig,  qui 
offrit  la  solution  rapidÎB  des  nombreuses  diffi- 
cultés pouvant  se  produire  entre  le  mettre  et 
le  serviteur.  ' 

Tel  a  été  le  but  principal,  je  ne  crois  pas 
me  tromper  en  l'affirmant,  que  s'est  proposé 
le  législateur  de  )804;  il  ne  songeait  pas  as- 
surément à  consacrer,  à  nouveau,  une  inéga- 
lité sociale. 

A  la  vérité,  le  domestique  pouvait  paraître 
sacrifié,  et  bien  qu'en  réalité  le  matire,  par  sa 
,  pusition,  eAt  moins  d'intérêt  à  trahir  la  vé- 
rité, et  que,  dans  la  pratique,  le  Juge  appor- 
tât certains  tempéraments  à  une  régie  trop  ab- 
solue, on  a  pensé  qu'il  valait  mieux  faire  re-* 
tour  au  droit  commun,  sous  l'empire  duquel 
chacune  des  parties  pe«t  déférer  le  serment  à 


l'autre  ou  la  faire  interroger  stfr  faits    et  ar< 
tt«les.  ' 

Avec  l'art.  1781  disparaissent  lea  eoatro* 
verses  nées  de  son  interprétation. 

On  s'était  demandé,  notamment,  quel  devait 
être  le  caractère  de  l'affirmation  du  maître  : 
une  simple  déclaration  on  un  serment?  Oa 
était  d'accord  sur  ce  point  qu'il  fallait  un  ser- 
ment. 

On  avait  encore  soulevé  la  question  de  sa- 
voir si  la  régie  tracée  par  la  loi  s^appltqnailt 
pour  les  travaux  exécutés  à  forfait  et  sar  de- 
vis; le  négative  avait  été  adoptée. 

Aujourd'hui,  on  le  répète,  ceci  n*offk*e  plus 
d'Intérêt;  l'exception  a  disparu,  et,  poor  ap- 
précier les  difficultés  qui  naîtront  entro  le 
maître  et  le  domestique,  le  patron  et  rouvrier, 
on  n'aura  plus  à  se  préoccuper  de  la  eondltioa 
des  parties. 

Pour  l'examen  des  aatres  diffleultés,  voy.  la 
continuation  de  Touiller,  Traité  Au  low^ge,  t.  4, 
no*  376  et  suiv.  En  outre,  ce  ne  sera  pas  sans 
Intérêt  qu'on  y  trouvera  exposées  les  modi- 
flcations  qui  se  sont  opérées  successlTeraent 
dans  la  condition  des  doasestlqaes,  et  les  diflè* 
tentes  aeoeptions  qiti  ont  été  dosoées  à  ce  aaot 
aux  différentes  époques. 

Je  crois  d'ailleurs  devoir  reproduire  le  re- 
marquable exposé  des  motifs  qui  a  accompa- 
gne la  présentation  du  projet  de  loi.  On  y  verra 
dans  quel  esprit  il  a  été  conçu  et  les  résultau 
qu'il  a  eus  en  vue. 

fl  En  réglant,  y  est-il  dit,  les  différents 
modes  de  preuve  des  contrats,  le  Code  Napo-. 
léon  pose  comme  régie  générale  (art.  1315) 
que  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  okligo' 
tion  doit,  la  prouver,  et  réciproquement^  que  ce- 
lui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paie- 
m^nt  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  ée 
son  obligation.  Pois ,  après  avoir  dit  (ar- 
ticle 1341)  qu'il  doit  être  passé  aete  par  écrit 
de  toute  chose  excédant  la  somme  on  valeur 
de  150  fr.,  il  détermine  par  une  série  de  dis- 
positions (art.  1317  à  1369)  dans  quels  cas  et 
sous  quelles  conditions  le  juge  peut,  à  défaut 
de  preuve  écrite,  éclairer  sa  religion,  soit  par 
la  preuve  testimoniale  ou  par  des  prèsoosp- 
tions,  soit  par  les  registres,  les  déclarations  oa 
le  serment  des  pariiesi,  suivant  que  le  litige 
porté  devant  lut  représente  une  somme  sup^ 
rieure  ou  Inférieure  à  150  fr. 

«  A  ces  principes  généraux,  qui  constituaat 
la  loi  commune  de  toutes  les  conventions ,  le 
Gode  fait  une  dérogation  en  matière  de  loahgv 
d'ouvriers  et  de  domestiques.    Il  décide  (ar* 
ticle  1781)  que,  dans  les  contestations  relatives 
à  des  contrats  de  cette   nature,    le  mattre  en 
sera  cru  sur  son  affirmation  pour  la  quotité  des 
gagesy  pour  le  paiement  des  salaires   de  rws- 
née  échue  et  pour  les  escompte  donnés  sar  Van- 
née courante,  c'est-à-dire  que,  quel  que  soit  le 
mentant  du   salaire  ou   du  gage,   quels  qo« 
paissent  être  les  sernpuies  ou  les  doutes  qnt 
s'élèvent  dans  la  oonssienee  d^  juge,  à  molnn 
<^i\e  l'ouvrier  o^  le  sarvit^c  ne  rapsw^  *^** 
preuve  écrits,  la  parole  a^c^in^plé^  d^  palr^n 


HE  rSAMÇAIS.   —  KÀPOLÉON  [H.  —  ! 
Il  l°l>Jt«  ïoini)»  une 


prèMmpîlB'iT  Itsil. 

CMKI'I   de  Pirbi  Bl  d*t   Pirl«in«iil>    lAli, 
«••■Tril  l6«1iPiiii,ei.rlllT0S).  It  liflali- 

OBbll*   on    ateonna   la  principe  de   l'*gillw' 


■•doniHllqii»,  Il  èlell  dindlede  lui  ippliqne 
l«  rtglae  de  init  conmnii  en  oiiiKre  d. 
rreat*.  Li  proctdDre  de  l'irflrinilton  du  mil 


.  A  djimel  Ipaqnes,  on  t  prtleadn  qDf 
DBMcnlt  iD  prtjadlre  d'Dne  perlie  «ea  c|. 
nm  uns  DiiBireile  tntgiltlt  deiint  II  lo 
ammniia.  Plai  rtcennent,  desiteui  riTori' 


dtltglltuni 
hII«. 

.  Ca  B'ei 
alpa  d'»g.ll 


ng,  I.  S,  Al  Lonaff,  n.  SHi  Marcadi 
.  La  Jarlipradonce  eTIe-m^me,  qui  a  d 
ilonner   |iar  lea  dteliiont,  pDlaqu'll  ei 


iiance,    par  aiample 
>inpl.bimt,def(iïMi 

ta  moiwo 

la   plupart  dea  gran. 
riela,    lea  atceaalMi 
lillne   onlf.ll  (iibllr 

la  tUblia- 
de  l'ordr* 
d«  rtglM 

'9  et  lea  cliangaDienli       qnl  rendent  l'applkallon  de  l'art.  1T81  t 
tre  absDiuo,   que  lea      sonne   cl  la'ns  que  la  moindre  allainla  al 

'*'  '!'H"i;7'''fi°F       "niptabflitïpJur  'q".  le're"  aTVl.°'l"l'! 

e  pour   le  reipeci  et       Itg.TmUMa  bl.'a»r  aôcua  in'lrH. 

rt  de  la  caniriUiciion  .  Il  ne  lïut  pta  d'ailleurs  a'eiigercr  la 

qnoillé  d*a  gagea  on  aatalrea,  la 
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ment  de  l'année  échue  et  let  è-oompte  de 
Tannée  courante  ;  hors  de  cet  trois  cas  les  ré- 
gies ordinaires  du  droit  reprennent  tout  Feur 
empire.  Les  auteurs  et  les  arrêts  enseignent  ou 
décident,  notamment,  que  le  Juge  cesse  d'être 
tenu  d'ajouter  fol  k  cette  affirmation,  s'il  s'agit 
d'établir  soit  Texistence  même  du  contrat, soit 
les  stipulations  relallres  à  sa  durée  ou  à  sa  ré- 
siliation, si  le  litige  a  pour  objet  des  sommet 
excéoant  les  salaires  de  l'année  échue  et  de 
Tannée  courante,  on  s'il  est  engagé  non  avee 
le  patron  ou  le  maître,  mais  vis  &  Tis  de  leort 
héritiers.  II  est  aussi  de  Jurisprudence  con- 
stante que  Tart.  1781  n'est  pa»  appUca^jle  aux 
louages  d'ouyrage  k  prix  fait  par  suite  de  devis 
ou  marchés  (Troplong,  no*  884  et  885;  OuTer- 
gier,t.  4,  no  308;  Gassalion,  10  mars  1834,  30 
décembre  1828.) 

t  La  loi  laisse  donc  en  dehors  de  cette  dis- 
position exceptionnel  le  des  causes  nombreuses 
de  conflits  où  les  moyens  de  preuve  ordinaire 
peuvent  être  invoqués,  et  cependant  les  tribu- 
naux n*ont  pas  eu  à  constater,  dans  ces  cas,  les 
p'andet  (Treilhard,  Discussion  au  conseil  d'E- 
tat) qu'appréhendait  le  législateur  de  1804. 
Le  droit  n'a  pas  souOert;  les  intérêts  du  pa- 
tron ou  de  l'ouvrier  n'ont  pas  été  compromis, 
parce  que  le  Juge,  an  lieu  de  plier  sa  décision 
à  une  régie  Inflexible  qui  peut  quelquefois 
troubler  ou  violenter  sa  conscience,  a  cherché 
dans  les  règles  du  droit  commun  les  moyens 
d'éclairer  la  Justice  et  de  connaître  la  vérité. 

fl  La  preuve  par  témoins  peut  sans  doute  en- 
traîner quelques  inconvénients;  mais  nous  ne 
voyons  pas  de  motif  pour  la  redouter  en  ma- 
tière de  louage  d'ouvrage  plus  qu'en  toute  au- 
tre matière.  Le  prix  élevé  des  gages  ou  salaires 
actuels  ne  permettra  de  l'admettre  que  très 
rarement.  Les  parties  ne  pourront  l'invoquer 
que  pour  établir  ou  contester  des  sommes 
très  minimes,  et  il  n'est  pas  permis  de  suppo- 
ser que  le  faux  témoignage  vienne  se  prêter 
complaisamment  k  servir  des  intérêts  d'une 
aussi  faible  importance.  La  magistrature  qui 
juge  tons  les  Jours  les  milliers  de  difflculiës 
que  soulève  dans  l'ordre  civil  ou  commercial 
l'exécution  des  contrats  ordinaires,  ne  se  laisse 
pas  égarer  par  les  déclarations  mensongères 
qui  peuvent  se  produire  devant  elle.  Elle  saura 
tout  aussi  bien,  k  l'aide  des  autres  moyens 
d'information  que  la  loi  met  k  sa  disposition, 
découvrir  et  déjouer  les  collusions  dolosives 
qui  cherchaient  k  abuser  de  l'abrogation  de 
Tari.  1781. 

«  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs,  q~uand  on  fait  la  loi, 
céder  k  des  défiances  injustes  ou  k  des  préoc- 
cupations trop  excessives.  Dans  nne  société 
comme  la  nôtre,  où  avec  le  sentiment  de  la 
personnalité  s'élève  aussi  le  sentiment  de  la 
dignité  morale,  la  fraude  ne  doit  pas  se  présu- 
mer, et,  parce  que  le  dol  est  possible,  parce 
que  le  droit  a  été  compromis  par  des  doctrines 
coupables  on  par  des  défenseurs  trop  ardents, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  refuser  ce  qui  est 
Juste.  Nous  croyons,  pour  notre  part,  aux 
principes  d'honneur  et  de  probité  répandus 
dans  tous  les  rangs  de  la  société,  et  njus  avons 
la  ferme  conviction  que  les  classes  ouvrières 
sauront  se  montrer  dignes  dç  la  réforme  que 
90IIS  TOUS  proposons. 


•  Nous  ne  serons  pas,  du  reste,  et  nons  ae 
le  disons  pas  sans  quelque  regret,  les  premien 
k  marcher  dans  cette  voie.  Parmi   les  natieu 
qui  nous  entourent,  plusieurs,  notamnnent  It 
Prusse,  la   Suisse ,   la  Bavière  et  TAatricbe, 
n'ont  pas  écrit  dans  leur  législation  générale 
le  principe  de  l'affirmation  assermentée,  et  se 
sont  bornées  k  renvoyer  k  des  lots  ou  règle- 
ments particuliers  le  soin  de  rét^ir  les  rapports 
des  maîtres  avec  leurs  serviteurs.  En  1867,  uns 
proposition  analogae  k  celle  que  nous   arons 
Thonneur  de  vous  soumettre,  a  été  présentée 
par  le  gouvernement  belge  k  la  sanction  di 
pouvoir  législatif.  Elle  a  échoué,  il  est  Trai, 
devant  le  Sénat;  mais  elle  avait  été  votée  à  nae 
assex  grande  majorité  par  la  Chambre  des  re- 
présentants. Enfin,  le  Gode  italien  de  186$, ré- 
formant le  Gode  sarde  de  1838,  n'a  pas  repro- 
duit Tart.  1781.  Nous  pourrions  ajouter  qn'en 
Angleterre,  où  le  louage  de  travail  ou  de  ser- 
vices est  réglé  par  des  statuts  particuliers  aux- 
quels se    plierait   diffieilement   notre   esprit 
d'indépendance,  il   n'a  jamais  été  admis   que 
le  maitre  eût  le  droit  d'imposer  au  Jnge  la  lai 
de  son  affirmation. 

•  Il  y  a,  dans  cette  tendance  des  légrislatiaBs 
modernes  k  s'écarter  de  cette  règle  exception- 
nel le,  un  symptôme  qui  mérite  de  fixer  l'at- 
tention du  Gorps  législatif,  car  II  démontre 
combien  se  répand  et  progresse  chex  tons  les 
peuples  civilisés  le  sentiment  de  l'égalité  de- 
vant la  loi  commune. 

«  C'est  k  ce  sentiment,  dans  ce  qu'il  a  de  lé- 
gitime, que  le  projet  de  loi  a  pour  but  de  don- 
ner satisfaeiion,  et  le  gouvernemenr,  qai  ne 
s'inspire  en  vous  le  prèseniant  qne  d'une  pen- 
sée de  Justice,  le  soumet  aveceonflaaee  à  rotra 
approbation.  > 

Le  rapport  de  la  commission  adopte  compté» 
tement  les  idées  et  les  considérations  déve- 
loppées dans  l'exposé  des  motifs;  Il  a'atUohe  k 
signaler  les  règlements  qui,  avant  ou  depnis 
la  promulgation  du  Gode  civil,  ont  assujetti  les 
domestiques  et  les  ouvriers  k  certaines  obli- 
gations spéciales.  (Voy.  l'indication  et  le.texta 
de  ces  actes  Continuation  de  TouUier^  t.  4, 
no«  313  et  suiv.) 

Gomme  Je  Tai  dit  précédemment^  aucoae 
discussion  ne  s'est  élevée  dans  U  (Chambre 
lorsqu'elle  a  été  appelée  k  délibérer.  Mais, 
dans  le  sein  de  la  commission,  quelques  ob- 
servations ont  été  faites,  et  il  importe  de  re- 
produire les  passages  dn  rapport  dans  lesquels 
elles  sont  exprimées. 

«  Un  des  honorables  membres  de  la  com- 
«  mission,  y  est-il  dit,  qui  a  désiré  reproduire 
textuellement  ses  observations,  a  regretté  la 
présentation  du  projet  de  loi.  ]>ans  son 
appréciaiion,  il  est  toujours  fkcheux  de  ae- 
difler,  sans  nécessité  grave,  une  législatioa 
ancienne  ac<.*eptée  de  tous,  ayant  pris  place 
dans  les  roœuiv  comme  dans  les  codes,  et 
contre  laquelle  il  ne  s'est  pas  produit  de 
réclamations. 

«  L'exposé  des  motifs  énonce,  il  est  vrai» 
que  des  vœux  favorables  k  l'abrogatioB  ëe 
Tart.  1781  du  Gode  Napoléon  ont  été  for- 
mulés dans  l'enquête  agricole;  naals,  rèrifl- 
cation  faite,  le  gouvernement  a  recpumu 
iQi-méme  qu'une  séole  roi^  dans  les  89 
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parlements  de  l'Empire  s'était  éleTée  ponr 
la  demander.  Il  n'a  d'ailleurs  remis  à  la 
commission  anean  document  relatant  des 
faits  de  natare  à  Jnsnfler  cette  abrogation, 
on  établissant  que  la  nécessité  en  arait  été 
signalée,  soit  par  la  magistrature,  soit  par  les 
organes  légaux  du  pays,  de  l'agriculture  et  de 
l'industrie,  tels  que  les  conseils  généraux,  les 
chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  les 
conseils  de  prud'hommes,  etc.,  etc.  Elle  n'a 
donc  été  réc  lamée  que  par  les  délégations  ou- 
Tiiéres  de  l'exposition  nniferselle,  celles  qui 
aTaieat  protoqué  la  loi  sur  les  coalitions. 
Mais  le  sort  de  notre  législation  peut-il 
dépendre  de  délégations  sans  mandat  régu- 
lier, élues  à  Paris  par  quelques  centaines 
d'ouvriers,  et  n'ayant  à  aucun  titre  le  droit 
•de  parler  an  nom  des  ouvriers  de  l'agricuU 
tare  et  de  l'industrie  de  la  France  en- 
tière? » 

•  Reste  donc  cette  seule  considération  théo- 
rique que  l'art.  1784  était  contraire  an  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi  et  blessait  la 
dignité  morale  chei  l'ouvrier  ou  le  serviteur. 
Or,,  à  quels  symptômes  le  gouvernement 
a-t-il  pu  croire  que  nos  ouvriers  et  nos  do- 
mestiques se  trouvaient  atteints  dans  leur 
dignité^  morale,  ou  abaissés  par  les  condi- 
tions judiciaires  que  la  loi  leur  faisait,  alors 
qa'ils  avaient  de  tout  temps  accepté  pleine- 
ment l'art.  1781,  et  qu'ils  l'acceptaient  en- 
core depuis  vingtans  que  le  suffrage  universel 
était  devenu  la  base  de  nos  institutions?  Après 
1848,  d'ailleurs,  les  premières  assemblées 
législatives  Issues  du  suffrage  n'avaient-elles 
pas  repoussé  la  proposition  de  modifier  une 
législation  maintenue  également  par  les  as- 
semblées qui  avaient  eu  la  mission,  à  une 
autre  époque,  d'appliquer  les  principes  de 
i'289,  et  parla  Convention  elle-même  qui 
proclamait  si  hautement  la  dignité  de  l*ou- 
▼rler  et  du  serviteur? 

•  Ainsi,  une  pétition  au  Sénat,  écartée  par 
l'ordre  du  jour,  une  demande  des  déléga- 
tions ouvrières  et  une  voix  isolée  dans  l'en- 
qaéte  agricole,  seraient  les  seules  manifes- 
tations qui  auraient  décidé  l'abrogation  de 
l'art.  1781 1  mesure  regrettable  au  point  de 
vue  social  comme  au  point  de  vue  de  la  sta- 
bilité des  lois,  liée  si  essentiellement  à  la 
atabilité  de  nos  institutions.  Elle  sera,  en 
effet,  un  nouveau  coup  porté  au  lien  qui  doit 
unir  et  qui  unissait  presque  toujours  le  pa- 
tron à  l'ouvrier,  le  maitre  au  serviteur.  A  ce 
lien,  qui  participait  du  lien  de  famille,  et 
qui  reposait,  d'une  part,  sur  une  déférence 
et  un  dévouement  respectueux  ,  de  l'au- 
tre, sur  une  autorité  affectueuse  et  protec- 
trice, on  substituera,  au  nom  d*une  préten- 
due égalité  qui  n'existera  jamais,  l'antago- 
nisme des  droits  et  des  intérêts.  On  ouvrira, 
eiiûn,  la  porte  aux  contestations  judiciaires, 
au  préjudice  des  bons  rapports  entre  pa- 
trons et  ouvriers  et  au  péril  des  établisse- 
ments industriels  qui  occupent  un  grand 
nombre  de  bras. 

«  Par  ces  diverses  considérations,  il  sem- 
blait indispensable  que  le  projet  de  loi  fût 
eu  moins  soumis  à  une  enquête  préalable 
qui    ferait  ressortir  l'opportunité  de  l'abro- 


c  gation  de  l'art.  1781  du  Gode  Napoléon,  et 
*  qui  indiquerait  les  dispositions  par  lesquelles 
c  cet  article  doit  être  remplacé.  • 

c  La  majorité ,  poursuit  le  rapport,  ne  s'est 
pointarrétée  devant  ces  objections.Sansdoute,  il 
importe  que  l'autorité  du  mettre  soit  respectée  et 
que  la  subordinationexisteentreson  serviteur  et 
lui,  mais  il  faut  la  chercher  ailleurs  q  ue  dans  une 
supériorité  légale  que  désavouent  nos  institu- 
tions et  nos  mœurs.  L'art.  1781  viole  un  prin- 
cipe essentiel,  cela  suffit  pour  qu'il  dispa- 
raisse. Si,  en  effet,  il  est  difficile  de  signaler 
dans  l'enquête  agricole  des  revendications  sé- 
rieuses, il  ne  faut  pas  oublier  celles  qui,  de- 
puis 1848,  se  sont  produites  avec  une  persis- 
tance que  rien  n'a  lassée,  et  dont  la  dernière, 
émanée  des  délégations  ouvrières  de  l'exposi- 
tion de  1867»  éiait  inscrite  il  y  a  quelques 
jours  au  Moniteur, 

c  L'Assemblée  législative  a  repoussé ,  ea 
1851,  soit  l'abrogation  pure  et  simple,  soit  les 
modifications  de  l'art.  1781  qui  lui  étaient  de- 
mandées. Elle  a  fait  en  cela  acte  de  sagesse 
politique.  Une  lutte  était  engagée  alors,  et  le 
drapeau  sous  lequel  s'abritait  la  réforme  in- 
spirait de  légitimes  défiances.  Il  n'en  est  pas 
de  même  aujourd'hui.  C'est  l'iniiiative  du 
gouvernement  qui  provoque  la  réforme,  afin 
de  rétablir  dans  nos  lois  une  harmonie  néces- 
saire, c'est  le  gouvernement  qui  affirme  de 
nouveau  les  principes  qui  le  dirigent. 

«  Quel  obstacle  pourrait  empêcher  le  Corps 
législatif  de  le  suivre  dans  cette  voie? 

«  Sans  doute  l'instmction  n'est  pas  encore 
asseï  généralisée  pour  qu'on  puisse  constater 
par  écrit  tous  les  faits  auxquels  l'art.  1781 
s'applique ,  et  là  même  où  une  convention 
écrite  serait  matériellement  possible,  l'habi- 
tude sera  plus  puissante  que  la  loi.  Entre  le 
maitre  et  l'ouvrier  ou  le  domestique,  le  con- 
trat sera  verbal  aurai  bien  que  le  paiement 
des  à -compte  ou  les  avances.  Le  droit  com- 
mun alors,  il  faut  bien  le  reconnaître,  offrira 
à  la  preuve  de  sérieuses  difficultés.  La  preuve 
testimoniale  n'est  point  admise  au-delà  de 
150  fr.;  le  juge  lui-même  ne  peut  recourir  aux 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
qu'autant  qu'il  existe  déjà  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  Le  serment  déféré  d'office 
par  ie  juge  (serment  supplétoire)  n'est  possible 
lui-même  qu'autant  que  la  demande  ou  l'ex- 
ception, tanê  être  pleinement  juêtifièe^  n'est  peu 
totalement  dénuée  de  preuves.  Comment  faire 
là  où  rien  d'écrit  ne  prouvera  la  quotité  d'un 
gage  ou  d'à-compte  ou  d'avances  dépassant 
150  fr.?  Le  maître  et  le  domestique  peuvent 
alternativement  se  trouver,  en  face  d'une  im- 
possibilité véritable,  victimes,  soit  de  leur  né- 
gligence, soit  de  l'ignorance  qui  n'aura  pas 
permis  de  se  procurer  la  preuve  écrite. 

c  Pour  remédier  à  ce  mal  et  combler  la  la- 
cune que  fera  dans  la  législation  l'abrogation 
pure  et  simple  de  l'art.  1781,  un  membre  de 
la  commission  proposait,  sans  en  faire  l'objet 
d'un  amendement,  de  lui  substituer  une  dis- 
position ainsi  conçue  : 

«  Si  la  preuve  par  écrit  n'est  pas  rapportée, 
«  le  juge  pourra,  quelle  que  soit  la  somme, 
4  recourir,  soit  à  la  preuve  testimoniale ,  soit 
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«  am  présootpltons  gHres,  précises  et  con-> 
c  cordantes,  pour  déterminer  : 

t  La  (juotltè  des  ^agës, 

•  Le  paiement  du  s^lafre  dé  l^aiinée  échue; 

■  Et  t'es  à-compte  donnes  pour  i^année  cou- 
rante. » 

c  un  autre  pro^o^àU  dMfatroduiré,  sous  le 
nom  de  livre  de  cothptbj,  de  compte  coarant  on 
toat  autrb,  un  régiifie  aflalo'giiè  à  celât  ane  la 
loi  du  S3  ^iefi-minal  àb  11  (st  l'arrêté  de  fri- 
maire tn  là  ont  (:réé  pouf  les  ouvriers  de  l'in- 
dostrie  mànufî&ctuH^rè.  lé  livré  serait  obliga- 
toire^ il  Èonstatei'alt  lèll  condittohs  de  l'enga- 
fetnent  ^  les  'à-cobit)té  f^çûs  ,  I%s  avances 
faites;  il  resterait  en  la  possession  de  l'ou- 
Tfier  ou  au  domestique,  et  ferait  foi  de  ce  qui 
y  serait  tîisèrit. 

«  La  commission  ne  s'est  aif'èlée  ni  à  l'une 
ni  à  l'autre  de  ces  protiofitfons.  Elle  a  repoussé 
le  principe  de  la  seconde,  parce  que,  sous  un 
nom  différent,  elle  généralisé,  en  réalité,  une 
mvsnre  dont  le  principe  n'est  pas  admis  sans 
contradiction;  InefBcaee  àt  elle  n*ést  obliga- 
toire, et  qui,  Si  la  loi  lui  imprime  ce  caractère, 
crée  une  entrave  sérieuse  à  la  libeHé.  Que  les 
parties  admettent  entre  ellet  un  tel  mode  de 
constater  leurs  conventions  et  l'eiècution  que 
celles-ci  reçoivent,  rien  de  mieux;  mais  l'im- 
poiier,  il  a  semblé  à  la  commission  que  ce 
serait  dépasser  la  nTésure  de  ce  que  peut^  en 
semblable  matière,  Tinierventlon  législative. 

<  Un  de  nos  honorables  collègues,  placé  i 
la  tète  d'une  grande  lAdwstrie,  S'esi  préoccupé, 
dans  l'intérêt  des  établissements  et  des  ouvriers 
enx-mèm«s,  de  «es  derniers  surtout^  de  la 
perte  ooosidéMMe  de  temps  et  des  chômage^ 
qu'entraînerait  rém«rgemeni  par  Tonvrler  d« 
la  feuille  de  paye,  si,  en  l'absence  de  la 
garantie  que  lui  donnait  l'art^  1781,  le  mettre 
se  voyait  obligé  de  la  faire  signer  pai*  6haqa« 
partie  prenante. 

«  Il  n'a  pas  semblé  à  votre  commission  que 
l'adoption  du  projet  de  loi  pût  entraîner  de 
telles  conséquences*  Les  choses,  en  fait,  se 
passeront,  en  l'aiisenee  de  l'art.  1781,  comme 
elles  se  passent  aujourd'hui.  La  confiance,  une 
confiance  nécessaire,  présidera  aux  rapporta 
des  maîtres  avec  lears-oavrlers  ou  domestiques. 
Le  seatimMit  d'une  égalité  véritable  et  com- 
plète, la  nécessité  de  la  bonne  harmonie  entre 
eux  feront  pins  peut-être  pour  la  maintenir  et 
écarter  l'esprit  praces»if  que  la  supériorité 
attribuée  aux  maîtres  par  la  loi  actuelle.  Et  si 
les  diffieultès  naissent,  si  l'esprit  de  concorde 
ne  réussit  pas  à  les  prétenir  et  à  les  ètoufl'ei', 
les  parties  et  les  magistrats  se  trouveront 
placés  en  face  du  droit  commun.  Il  suffit  à 
résoudre^  malgré  les  obstacles  qui  s\»pposent  à 
la  preuve  testimoniale,  des  milliers  de  eontes-* 
tations,  dont  l'intérêt  dépasse  150  fr.,  et  aux- 
quelles manque  la  preuve  écrite  ou  le  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  La  sagesse  des 
magistrats  ne  sera  pas  plus  mise  en  défaut  par 
les  iitlfi^s  qui  pourront  s'élever  entre  les  ou« 
vriers  et  les  maîtres.  Et  si,  pour  faciliter  leur 
tâche,  des  modifications  devaient  êire  apportées 
a  la  législation,  elles  sembleraient  moins 
nécessaires  à  la  grande  industrie  qu'auje  rela- 
tions ordinaires  des  maîtres  et  des  ouvriers  ou 
domestiques.  Me  peut-il  pu  y  avoir,  en  effet^ 


en  dehors  des  garanties  qn'oflûre  le  livret,  m 
règlement  qui  fas^e  du  contré-mattre  anenite 
de  témoin  p\  de  mandataire  des  ouvriers  plitb 
sons  ses  ordrep,  dont  l)t  aignatvw  sojrla  fioiUe 
de  payç  soit  la  preuve  écrite  dei'aranM,id 
l'à-cqmpte  ou  du  paiement? 

>  Toutefois,  les  difficultés  qui  lai  ont  M 
signalées  ont  préoccupé  la  majorité  de  votre 
commission^  et  elle  croit  devoir  en  reeommin- 
der  l'étude  ^  l'itteatii^n  du  gonTeraeiiMat. U 
remaniement  des  lois  de  compétence  dall 
occuper  ^ne  place  considérable  dtng  les  ié« 
formes  annoncées  do  Code  de  procédore. 
Pourqfioi  ne  soumettrait-on  pas  aujagMd» 
paix,  et  en  dernier  ressort,  les  contestationa 
relatives  à  la  qnoUté  4e9  gagetfWi  paieDeatdu 
salaire  de  l'année  échue,  des  l-compte  doaiiés 
pour  l'année  courante,  à  quelque  lomne 
qu'ailes  puissent  s*élev«rt  U  s^sgit,  aoa  de 
créer,  mais  d'étendre  les  pouvoirs  que  leir 
donne  la  loi  du  25  mal  1838,  et  iTee  eix 
l'action  bienfaisante  qu'ils  exercent  dass  use 
matière  qui  réclame  Avant  tout  une  Justice 
paternelle. 

«  Sans  doute,  une  loi  de  oompéieace  a'eit 
pas  destinée  i  résoudre  les  difficultés  relatitss 
a  la  preuye  des  conventions,  mais  elle  s'y  lie 
assez  élreitement  pour  qu'il  soit  désirable  de 
ne  l'en  point  séparer.  Votre  coamisitoa, d'ail- 
leurs, en  est  convaincue,  en  fitténdaat  qu'oie 
réforme  nouvelle  simplifia  la  lègislatiuiisorie 
point,  le  droit  commun  auCfira  é  résondro^stis 
dommage  aucun  pvur  les  iAtèrôti,  les  dUB- 
cultés  qui  pourront  se  pro^uirevitous  aio|8 
pensé  qu'un  ajournement  n'était  pas  possible 
là  01^  la  nécessité  n'en  était  pas  dèaoDirte. 
Pourquoi  tarder  k  effacer  de  ^os  lois  un  pria- 
cipe  d'inégalité  qui  en  trouble  i'iitrmoflie? 
La  France,  comme  dit  Pexposé  des  motifs,  sert 
bientôt,  si  elle  ne  se  bAte,  le  dernier  paisia 
Europe  où  la  règle  de  l'art.  1781  soit  éorite 
dans  la  législation.  Elle  est  in  connue  on  Prusse, 
en  Suisse,  en  Bavière,  en  Autrictie.  Le  Code 
italien  de  1865  l'a  efi^acée  du  Godesardede  1»3S 
lorsqu'elle  l'a  révisé.  Si  le  Sénat  belge  l'a 
maintenue  en  18^7,  Undis  que  la  cbaatbre  des 
représentants  l'avait  votée  à  une  majorité  usai 
considérable,  il  ost  facile  de  presseniir  l'Ieiff 
prochaine  où,  là  aussi,  la  réforme  sera  aocoa- 
plie.  Il  appartient  à  la  France  de  ne  pu  se 
laisser  gagner  de  vitesse,  là  où  il  s'agit  d'sa 
progrès  confornie  à  son  génie  et  au  prineipode 
ses  institutions,  Végaliié  devant  la  loi. 

I  Ce  tiavail  était  terminé  et  la  oommission 
était  convoquée  pour  en  entendre  la  lecture; 
lorsqu'elle  a  été  saisie  par  l'un  destsms»- 
bres,  l'honorable  vicomte  de  Gsouchy,  ds  ■'•- 
mandement  suivant  : 

«  Substituer  à  l'article  mique  l'article  sui- 

<  vant  : 

c  L'art.  1781  du  Gode  Napoléon  est  modili 
c  ainsi  qu'il  suit  i 

<  Dans  les  contestations  relatives  à  laqno* 
•  tité  des  gages;  au  paiement  du  salaire da 
c  l'année  échue  ;  aux  à-oompte  denses  poar 
«  l'année  courante,  les  livres  du  nnaitre,  ré- 

<  gulièrement  tenus,   peuvent  être  adnisM'^ 

<  le  juge  pour  faire  preuve; 

I  Le  Juge  peut  aussi  déférer  d'office  le  «'' 
«  ment  décisoire  à  Tune  ou  l'autre  des  parties, 
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18  jviuurr  mm  40  ao«t  1868.  —  Décret  imp^rM 
qui  ouvre  au  xninlgtre  des  finances  an  crédit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
SOI  des  exercices  clos.  (XI,  Bul.  MDCXXIII. 
n.  16,238.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances;  vu 
l'état  des  nouvelles  créances  liquidées  à 
la  cbarge  du  ministère  des  finances,  ad- 
ditionnellen)ent  aux  restes  à  payer  con- 
statés par  les  comptes  définitifs  des  exer* 


irftoA. 


«  MB*  que  4è  seirmeAt  soit  subordonné  aai 
I  coaditloBS  potée*  par  îes  art.  1367  et  1369 
«  du  présent  Code.  » 

<  A  rappuiJe  son  amendement,  l'honorable 
membre  a  soumis  à  la  commission  les  obse»« 
Tations  suivantes,  que,  conformément  à  son 
désir,  nous  insérons  lextaellement  : 

«  La  commission  ayant  adopté  le  principe 
du  projet  de  loi  et  jugé  que  l'abrogation  de 
Part.  1781  du  Gode  Napoléon  avait  été  récla- 
mée par  l'opinion  publique,  qu'une  enquête 
préalable  n'éuit  pas  utile,  et  que  la  loi  ayant 
été  présentée,  le  vote  i^e  pouvait  en  être 
ajourné;  son  adoption  aura  pour  résultat  é» 
substituer  le  droit  commun  au  régime  de  l'ar- 
ticle 17S1.  De  là  une  lacune  dans  les  disposi- 
tions do  Gode  qui  régissent  les  rapports  des 
patrons  avec  leurs  ouvriers  et  des  maîtres  avec 
leurs  serviteurs,  lacune  qu'il  importe  de  com- 
bler sur-le-cbamp. 

«  Quelle  sera,  en  effet,  la  position  des  par- 
ties devant  le  juge  en  cas  de  contestations  sur 
le  paiement  du  salaire?  Aux  termes  de  l'ar- 
tiele  1615  du  Gode,  elles  sont  tenues  de  prou- 
ver le  bien  fondé  de  leurs  prétentions.  Pour 
l'ouvrier  ou  le  domestique  qui  réclamera  le 
paiement  de  son  salaire,  la  preuve  sera  faoilef 
caf  le  fait  d'avoir  travaillé  dans  l'atelier  on 
dans  l'usine,  d'avoir  servi  chez  le  maître,  est 
notoire  ;  il  est  au  tu  et  au  su  de  tout  le  monde. 
Comment  le  mettre,  an  contraire,  pourra-t-il, 
lorsqu'il  aura  payé,  en  justifier,  s'il  n'a  pas 
tiré  un  reçu  et  si  le  paiement  n'a  pas  en  lien 
devant  témoins,  ce  qui  est  le  fait  le  plus  géné- 
ral ?  D'une  part ,  ses  registres  et  écritures  ne 
feront  pas  titre  pour  lui  (art.  1331  du  Code), 
et  dans  le  cas  même  où  11  serait  commerçant. 
Il  ne  pourra  les  Invoquer  que  contre  un  autre 
Gommerçant  et  pour  fait  de  commerce  (art.  13 
du  Gode  de  commerce).  D*un  autre  côté,  la 
possibilité  de  la  preuve  testimoniale  étant, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  une  exception 
fort  rare,  les  patrons  et  les  maîtres  se  trouve- 
ront désarmés.  Est-ce  ainsi  que  l'on  entend 
établir  l'égalité  entre  eux  et  leurs  ouvriers  ou 
leurs  serviteurs? 

■  L'inlérét  de  la  société,  autant  que  la  jus- 
tice, comnaande  de  pourvoir  sans  retard  à  cette 
situation,  car  elle  exposerait  k  l'influence  des 
nauvais  penchants  ou  des  mauvais  conseils 
one  classe  où  malheureusement  l'instruction 
ou  rédocation  ne  sont  pas  encore  aussi  répan- 
dues qn'on  parait  le  croire. 

«  C'est  ce  que  la  commisMon  a  certainement 
compris,  son  intention  étant  d'inviter  le  gou- 
vernement h  étudier  et  A  proposer  au  Corps 


cices  1864, 1865,  1866;  vo  la  loi  dB  23 
mai  1834;  vu  Tart.  4  du séaatu»-€«iisulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  les  disposi- 
tions de  notre  décret  du  10  novcm- 
brel856;  vu  notre  décret  du  31  mai  186Î, 
portant  règlement  sur  la  comptabilité 
publique;  considérant  qu'aux  termes  àû 
rart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de 
l'art.  126  du  décret  du  31  mai  1862,  les 
créances  comprises  dans  l'état  susvisé 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
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législatif  les  modifications  nécessaires  k  la  lé- 
gtslatiota  .  Il  en  trouverait  l'occasion,  pense- 
t*«Iie,  dans  la  révision  du  Code  de  procédure 
au  titre  qui  traite  des  attributions  des  jugea 
de  paix.  Mais  des  dispositioms  de  dk-ott  civil  ne 
sauraient  trouver  place  dans  une  loi  d'attribu- 
tion. Il  faudra  une  loi  spéciale,  et  alors  pour- 
quoi le  Gorps  législatif  n'y  pourvoiraiUil  pas 
immédiatement?  II  en  a  le  droit  puisqu'il  est 
saisi  d'une  proposition  de  modification  an 
Gode  Napoléon,  et  il  en  a  le  devoir,  puisque 
l'abrogation  pure  et  simple  de  l'art.  1781  lais- 
sera un  vide  qui  peut  avoir  des  conséquencea 
fâcheuses  en  ouvrant  une  excitation  aux  con- 
tesutions  et  en  les  rendant  plus  difficiles  à 
juger  aussi  longtemps  qn'tine  nouvelle  législa- 
tion ne  sera  pas  intervenue.  La  Chambre,  as^ 
sûrement,  ne  saurait  ni  manquer  à  un  Revoir 
ni  abdiquer  son  droit. 

«  Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  ont 
inspiré  l'amendement.  Il  a  ponr  but  de  fournir 
au  juge  les  moyens  de  prononcer  plus  aisé- 
ment et  plus  promptement  ;  il  lend,  par  con^ 
séqnent,  à  prévenir  les  litiges  comme  le  faisait 
l'art.  1781. 

«  Ponr  toutes  les  contesUlions  prévues  par 
cet  article,  il  admet  la  preuve  par  les  registres 
et  écritures,  sous  la  condition  qu'elles  seront 
tenues  régùliéreihent.  Diins  l'état  actuel  des 
choses^  ce  genre  de  preuves  iskt  limité  aux 
faits  de  commerce  et  entre  commentants. 

<  Il  autorise  en  même  temps  le  juge  &  dé- 
férer le  serment  décisoire  à  l'une  ou  à  l'autre 
partie,  en  dégageant  cette  faculté  des  condi- 
tions rasiriclives  posées  par  les  art.  1367  et 
1369  du  Code.  Le  juge  se  trouvera  ainsi  à 
mémo  de  prérenir  des  débats  irritants  ou  de 
les  arrêter  dés  qu'il  le  fagera  mile  et  qu'il 
aura  apprécié,  dans  st  sagacité,  de  quel  e6té 
sont  la  bonne  foi  et  la  loyauté. 

<  En  terminant,  l'honorable  M.  de  Grouchy 
a  déclaré  que  les  termes  de  son  amendement 
n'avaient  rien  d'absolu.  Ce  qu'il  croit  indispen- 
sable, c'est  de  pourvoir  sur-le-champ  à  la  si- 
tuation que  créera  Tabrogalion  de  l'art.  1781. 
Quant  &  la  rédaction  des  meilleures  disposi- 
tions à  introduire  dans  la  législation  pour  at- 
teindre ce  but,  les  lumières  de  la  commission  * 
et  do  conseil  d'Etal  y  pourvoiront  aisément. 

<  La  commission  a  pensé  que  les  observa- 
tions déjà  consignées  dans  le  rapport  répon- 
daient suffisamment  à  celles  de  l'honorable  vi- 
comte de  Grouchy,  et,  à  l'unanimité,  elle  t 
repoussé  son  amendement. 

•  Elle  vous  propose,  en  conséquence,  l'a- 
doption pore  et  simple  du  projet  du  gouverne- 
ment. »  j.  j.  D. 
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se  rapportent  k  des  services  prévas  par 
les  budgets  des  exercices  précités,  et  que 
leur  montant  u*excède  pas  les  crédits  an- 
nulés ou  k  annuler  sur  ces  exercices  par 
les  lois  de  règlement;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances^  en  augmen- 
tation des  restes  k  payer,  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1864, 
1865 ,  1866 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  mille  cent  cinquante  -  quatre 
francs  quarante  et  un  centimes,  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci-an- 
nexé  qui  ont  été  liquidées  k  la  charge  de 
ces  exercices  et  dont  l'état  nominatif  a  été 
établi  en  double  expédition ,  conformé- 
ment k  l'art.  129  du  décret  précité  du  31 
mai  1862. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  est,  en  conséquence,  autorisé  k 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant, 
en  exécution  de  Tart.  8  de  la  loi  du  23 
mai  1834. 

3-  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


S8  YuiLLKT  •«  10  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
qat  ouTre  un  crédit  supplémentaire  au  bud- 
get des  dépenses  adminisirslives  des  caisses 
d'amortfssemeni  et  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  l'exercice  1868.  (XI,  Bui.  MDCXXIII, 
n.  16,339.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  14- dé- 
cembre 1867,  qui  a  fixé  le  budget  des  dé- 
penses administratives  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations 
pour  l'exercice  1868;  vu  les  lois  du  11 
juillet  1868,  qui  créent  deux  caisses  d'as- 
surances agricole  et  industrielle  et  uue 
caisse  des  chemins  vicinaux  et  confient  la 
gestion  de  ces  nouvelles  caisses  k  l'admi- 
nistration des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations;  vu  l'état, 
dressé  par  M.  le  directeur  général  desdites 
caisses,  des  dépenses  supplémentaires  qui 
seront  la  conséquence  de  ces  nouveaux 
services  pendant  l'exercice  1868;  vu  l'a- 
vis motivé  de  la  commission  de  surveil- 
lance instituée  par  la  loi  du  28  avril 
1816  et  par  le  décret  du  27  mars  1852; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Un  crédit  supplémentaire  de 
cinquante-six  mille  neuf  cents  francs  estou- 
vert  au  budget  des  dépenses  administra- 
tivesdes  caisses  d'amortissement  etdes  dé- 
pôts et  consignations  de  l'exercice  1868.  Ce 


crédit  est  réparti,  par  chapitres  et  arti- 
cles, conformément  au  ttbleaa  ei-joint. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


31  inLUT  «B  13  AOUT  1868.  —Décret impérial 
portant  répartition,  par  cbapitres,  des  noo- 
Teauz  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
1867.(XI,Bul.  MDCXXIV,  n.  16,241.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  1*^  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  les 
lois  du  18  juillet  1866,  portant  fixation 
du  budget  ordinaire  et  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1867,  et  notre  dé- 
cret du  6  novembre  suivant,  portant  ré- 
partition, par  chapitres,  des  crédits  de  ces 
budgets;  vu  les  lois  du  31  juillet  1867, 
sur  les  suppléments  de  crédits  et  sur  les 
nouveaux  crédits  extraordinaires  dudit 
exercice  1867,  et  nos  décrets  du  25  août 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
de  ces  crédits  ;  vu  la  loi  du  30  juillet  1868, 
qui  alloue  de  nouveaux  suppléments  de 
crédits  pour  le  même  exercice  1867  ;  no- 
tre conseil  d'état  entendu,  avons  décrété  : 

§  l*^  Budget  ordinaire. 

Art.  l*^  Les  suppléments  de  crédits 
ouverts  k  nos  ministres  pour  le  budget  or- 
dinaire de  l  exercice  1867,  par  l'art.  1" 
de  la  loi  du  30  juillet  1868,  et  montant  k 
la  somme  de  quinze  millions  trois  cent 
quatre  -  vingt -dix  -  sept  mille  huit  cent 
six  francs ,  sont  répartis  ,  par  chapitres, 
conformément  k  l'état  A  ci-annexé. 

2.  L'annulation  de  crédit  prononcée 
par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  30  juil- 
let 1868  sur  le  budget  ordinaire  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie ,  pour 
l'exercice  1867,  et  montant  k  la  somme  de 
deux  cent  soixante-trois  mille  trois  cent 
vingt-cinq  francs,  est  répartie,  par  cha- 
pitre, conformément  k  l'état  B  ci-annexé. 

§  2.  Budget  extraordincUre. 

3.  Les  crédits  annulés  par  Tart.  3  de 
la  susdite  loi  du  30  juillet  1868  sur  le 
budget  extraordinaire  du  ministère  de  la 
guérie,  pour  le  même  exercice  1867,  cl 
montant  k  la  somme  de  treize  millions 
cinq  cent  mille  francs,  sont  répartis,  par 
chapitres,  conformément  k  l'état  C  ci-an- 
nexé. 

4.  Nos  ministres  des  finances,  de  Tio- 
térieur,  de  la  guerre  et  de  la  marine 
(MM.  Magne,  Pinard,  Niel  et  Riganlt  de 
Genouilly),  sont  chargés,  etc. 
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40— 14  AOUT  1868.  —  Loi  qui  «ntoriie  le  grand 
chancelier  de  la  Légion  d'honneur  à  aliéner 
one  certaine  quantité  de  rentes  dont  le  prn- 
doit  seraaffecté  à  l'acquisition  d'une  |>ortion 
de  terrain  contigQ«  au  palais  de  la  Légion 
d'honneur  et  à  la  construction  de  bitiments 
à  y  élcTer.  (XI,  Bul.  MDCXXV,  n.  16.$U.) 

Art.  {•'.  La  grand  chaDcelier  de  U  Lé- 
gion d'honneur  est  autorisé  à  aliéner,  sur 
les  rentes  trois  pour  cent  inscrites  au  nom 
de  Tordre  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  >  la  quotité  de  rentes  nécessaire 
pour  produire,  au  taux  de  la  négociation 
et  au  fur  et  k  mesure  des  besoins,  un  ca- 
pital de  sept  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
francs.  Le  produit  de  cette  aliénation  est 
affecté  à  l'acquisition  d'une  portion  de  ter- 
rain contigttê  au  palais  de  laLégion  d'hon- 
neur et  à  la  construction  de  bâtiments  à  y 
élever,  et  figurera  en  recette  au  budget  de 
la  Légion  d'honneur  'au  fur  et  à  mesure 
des  réalisations.  À  cet  effet,  il  est  ouvert 
k  la  Légion  d'honneur,  sur  les  exercices 
1868  et  1869,  un  crédit  de  sept  cent  qua- 
tre-vingt-cinq mille  francs  réparti  comme 
il  suit  :  quatre  cent  mille  franco  sur  Texer- 
cice  1868  et  trois  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  sur  l'exercice  1869.  Les  som- 
mes non  employées  en  clôture  d'exercice 
seront  reportées  par  décret  à  l'exercice 
suivant  avec  leur  affectation  spéciale. 

2.  (In  compte  distinct  des  dépenses  aux- 
quelles sont  affectées  les  ressources  créées 
par  la  présente  loi  sera  annexé  chaque  an- 
née au  compte  définitif  du  budget  de  la 
Légion  d'honneur. 


10  "«  14  lovT  1868.  —  Loi  portant  concession 
à  la  Tille  de  Moutiers  (Savoie)  de  la  Saline  de 
Moutiers  et  de  la  source  qui  ralimente,  pour 
Ctre  convertie  en  établissement  thermal. 
(Xï.  Bul.MDGXXV,  n.  16,245.) 

Art.  l*^  Est  autorisée  la  concession  à  la 
ville  de  Moutiers  (Savoie)  de  la  saline  de 
Moutiers,  y  compris  la  source  qui  ralimcnte 
et  toutes  ses  dépendances,  pour  être  con- 
vertie en  établissement  thermal. 

â.  La  ville  de  Moutiers  versera  an  tré- 
sor, pour  prix  de  la  concession  qui  lui  est 
consentie,  une  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs.  Elle  supportera  toutes  les  servitudes 
actives  et  passives,  les  droits  de  location 
et  tous  autres  consentis  au  profit  des  tiers, 
et  elle  se  soumettra,  en  outre,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  qui 
seront  ultérieurement  réglées  par  un  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Etat,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  les  tarifs  des 
bains,  douches  et  autres  modes  d'admi- 
nistration des  eaux  et  les  réductions  de 
prix  totales  ou  partielles  k  accorder  aux 
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militaires,  aux  indigents  et  k  diverses  au- 
tres catégories  de  personnes. 

2.  Les  actes  à  passer  pour  l'exécution  de 
la  présente  loi  seront  enregistrés  au  droit 
fixe  de  1  fr. 


10  —  14  AOUT  1868.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  entre  TEtat  et  le  département  de  la 
Vienne.  (XI,  Bul.  MDGXXV,  n.  16,246.) 

Article  unique.  Est  approuvé  l'acte 
passé,  le  16  juillet  1868,  devant  le  préfet 
de  la  Vienne,  contenant  échange  de  Tan- 
cien  hôtel  de  la  préfecture  de  Poitiers , 
appartenant  au  département  de  la  Vienne, 
contre  les  terrains  et  bâtiments  de  Té- 
vôché  actuel  de  cette  ville,  appartenant  U 
l'Etat ,  moyennant  une  soulte  de  trente- 
cinq  mille  francs  payable  sur  le  budget  du 
département  des  cultes. 


iO  mm  14  AOUT  1868.  —  Lol  qut  approuve  un 
échange  entre  l'Eut  et  M.  Lingari-Qonne- 
quin.  (.\I,  Bul.  MDCXXV,  n.  16,J47.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé ,  le 
28  mai  1867,  entre  le  préfet  des  Ardennes, 
agissant  au  nom  de  lEtat,  et  le  sieur  Lin- 
gart-Hennequin ,  l'échange,  sans  soulte 
ni  retour,  d'une  parcelle  de  un  hectare 
trente-cinq  ares  k  détacher  de  la  forêt 
domaniale  dite  Petite -Forêt- de 'Signy- 
l'Abbaye,  contre  un  hectare  quatre-vingt^ 
seize  ares  de  terrain  rppelé  Pré-Nizet, 
enclavé  dans  cette  forêt. 


10  «-  14  AODT  1868.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Meurthe  à  contracter  un 
emprunt.  (XI,  Bul.  MDGXXV,  n.  16,348.) 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Meurthe 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cin^i^^thr  cent,  une  somme  de  un 
million  six  cent  trente-huit  mille  neuf  cent 
huit  francs,  remboursable  en  vingt  ans, 
qui  sera  appliquée  k  la  construction  des 
trois  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci- 
après  :  1<»  de  Nancy  k  Château -Salins; 
2°  d'Avrincourt  k  Cirey  ;  3»  de  Nancy  k 
Vézelise.  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré  k 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
de  la  société  du  Crédit  foncier  de  France, 
aux  conditions  de  ces  établissements.  Si 
l'emprunt  est  réalisé  auprès  de  la  société 
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pour  cent,  la  somme  de  un  million  deux 
cent  mille  firancs,  remboursable  en  dix- 
boit  années,  k  partir  de  1869,  ponr  con- 
eoarir,  aTOc  d*aatres  ressources,  au  paie- 
ment des  traTaux  d'anedistribation  d'eau, 
de  construction  de  fontaines,  an  pavage 
de  diTerses  mes  et  à  rétablissement  de 
trottoirs.  L*empnint  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  Tole  de  souscriptions,  soit  de  gré  à 
gré^  aTec  Cieulté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
Toie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établisse- 
ment. Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouTrir  ou  des  traités  k  passer  de  gré  k 
gré  seront  préalablement  soumises  k  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur.  La 
même  ville  est  autorisée  k  s'imposer  extra- 
ordinairement  pendant  quinze  années,  k 
partir  de  1870,  dix  centimes  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  devant  rapporter  une 
somme  totale  d'environ  six  cent  quarante- 
cinq  mille  francs.  Le  prodoit  de  cette  im- 
position servira,  avec  d'autres  ressources, 
k  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  in- 
térêts.   

10  ««  lé  AOUT  1868.— Loi  qai  autorise  U  vlUe 
do  Troyes  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bttl.  MDCXXV,  n.  16,S56.) 

Article  unique.  La  ville  de  Troyes 
(Âttbe)  est  autorisée  k  emprunter,  k  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cinq  cent  mille  francs, 
remboursable  en  trente  années,  k  partir 
de  1860,  sur  ses  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  et  destinée  au  paie- 
ment de  la  dépense  de  construction  de 
marchés  souverts.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscriptions,  soit  de  gré 
k  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aux  conditions  de  cet  établissement. 
Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir 
ou  des  traités  k  passer  de  gré  k  gré  se- 
ront préalablement  soumises  k  l'approba- 
tion du  ministre  de  Tintérieur. 


10  —  14  AOUT  1868.  — •  Loi  porUot  éublisge- 
ment  d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Fresnoy-le-Grand  (Aisne).  (XI, 
Bal.  MDCXXV,  n.  16,357.) 

Article  luUque,  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi  et  jusqu'au  31 
décembre  187-4  inclusivement,  il  sera  perçu 


k  l'octroi  de  la  commune  de  Fresnoy-le- 
Grand,  département  de  l'Aisne,  une  sur- 
taxe de  six  francs,  p^r  hectolitre  d'akoil 
pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et  «- 
prits  en  cercles ,  d'eaux-de-vIe  et  esprib 
en  bouteilles,  de  liqueurs  en  cercles  d 
en  bouteilles  et  de  fruits  k  l'eau-de-vie. 
Cette  surimposition  est  indépendante  da 
droit  principal  de  quatre  franes  perçu  sur 
ces  liquides.      

iO  mm  14  AOUT  1868.  —  Lol  portast  prorogalioa 
de  surtaxes  à  roctrot  de  Tourcoing  (Nord). 
(XI,  Bul.  MDCXXV,  n.  16,t58.) 

Article  unique.  Les  surtaxes  suivantes 
continueront  d'être  perçues  k  l'octroi  de 
Tourcoing  (Nord)  jusqu'au  31  décembre 
1873  inclusivement,  savoir  :  Six  francs 
par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bon- 
teilles;  deux  francs  par  hectolitre  de 
cidre,  poiré  et  hydromel  ;  douze  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  liqueurs 
et  fruits  k  l'eau-de-vie.  Il  est  entendu  que 
ces  surimpositions  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  perçus  sur  ces  boissons. 


10  »  14  AOUT  1S68.  —  Loi  portant  prorofa- 
tion  de  surtaxes  à  l'octroi  de  Montméllaa 
(SaToie).  (XI,  Bul.  MOGXXV,  n.  16,S59.) 

Article  unique.  Jusqu'au  31  décembre 
1872  inclusivement ,  les  surtaxes  sui- 
vantes continueront  d'être  perçues  k  l'oc- 
troi de  Montmélian  (Savoie)  :  Vins  en  cer- 
cles et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  quatre- 
vingt-dix  centimes;  cidres  et  poinb, 
l'hectolitre,  soixante -quinze  centimeft; 
alcool  pur  contenu  dans  les  eanx-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits 
en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  k  l'eas- 
de-vie,  l'hectolitre,  six  francs.  OomoM 
par  le  passé,  ces  surtaxes  seront  iadé- 
pendantes  des  droits  principaux  auxquels 
ces  boissons  sont  assujetties  par  le  tarif 
de  l'octroi. 


10  SB  14  AOUT  1868.  —  Loi  portant  proroga- 
tion d'une  surtaxée  l'octroi  d'Etian-les-Balas 
(Uaute-SaTOie).  (XI,  But. MDCXXV,  n.  16^360.) 

Article  unique.  La  surtaxe  de  soixiile 
centimes  établie  k  l'octroi  d'Evian-les- 
Bains,  département  de  la  Hante-Savi^ 
par  hectolitre  de  vins  tant  en 
qu'en  bouteilles,  continuera  d'étie  _ 
jusqu'au  31  décembre  1873  inetauîi»- 
ment. 


iO  «m  14  AOUT  1868.  —  Loi  qui  fixe  l«0 
vellos  limites  des  communes  de  Cbatov  «1  é9 


EMPIRE  FRANÇAIS.  -^  NAPOLÉON  III.  —  30  MAI,  il  JUILLET  1868.  357 


MoBtMfoa  (Seine-et-Oife).  (XI,  Bol.  MDGXXV, 
n*  16)961*) 

Art.  i*^.  Le  polygone  coté  A  B  G  D, 
sur  le  plan  annexé  k  la  présente  loi,  est 
distrait  de  la  commune  de  Gbatoo,  canton 
de  Saint-Germain-en-Laye ,  arrondisse- 
ment de  Versailles,  département  de  Seine- 
et-Oise,  et  réuni  à  la  commune  de  Mon- 
tesson,  canton  d*Argenteuil,  même  arron- 
dissement. 

2.  Le  polygone  cotéEFG  H IJ  K,  sur 
le  même  plan,  est  distrait  de  la  commune 
de  Montesson,  canton  d'Argenteuil,  même 
arrondissement,  et  réuni  à  la  commune 
de  Ghatou.  En  conséquence^  les  limites 
entre  les  communes  de  Ghatou  et  de  Mon- 
tesson  sont  fixées  suivant  le  tracé  des  li- 
gnes cotées  BDGEFGHI. 

3.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuTcnt  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  ul- 
térieurement déterminées  par  un  décret 
de  l*£mpereur.  

SO  MAI  mm  I4  AOUT  l868.<»Déeret  Impérial  por^ 
Uinf  règltmenl  d'administration  pabliqae  sar 
l'organisation  du  personnel  ehargé  des  ser- 
vices de  la  police  dans  les  villes  chefS-lienx 
ayant  plus  de  40^000  imes  de  population. 
(XI,  Bul.  MDCXXY,  n.  16,363.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  des  16-24  août 
1790  ;  vu  les  arrêtés  des  consuls,  en  date 
des  12  messidor  an  8  et  3  brumaire  an  9; 
▼u  la  loi  du  5  mai  1855,  art.  50;  vu  la 
loi  du  24  juillet  1867,  art.  23  ;  vu  les  dé- 
libérations des  conseils  municipaux  des 
villes  de  Marseille,  Nice3esançon,Nimes, 
Toolottse,  Bordeaux,  Montpellier,  Rennes^ 
Tours,  Saint-Etienne,  Nantes,  Orléans, 
Angers,  Nancy ^  Metz,  Lille,  Strasbourg^ 
le  Mans^ Rouen,  Gaen,  Versailles,  Amiens^ 
Limoges  et  Grenoble  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrélé  : 

Art.  1*'.  Dans  les  villes  de  Marseille, 
Nice>  Besançon,  Nimes,  Toulouse,  Bor- 
deaux, Montpellier,  Rennes,  Tours,  Saint- 
Etienne^  Nantes,  Orléans,  Angers,  Nancy, 
Metz,  Lille,  Strasbourg,  le  Mans,  Rouen, 
Gaen,  Versailles,  Amiens,  Limoges,  Gre- 
noble^ le  cadre  du  personnel  affecté  aux 
services  de  police  est  fixé  conformément 
aa  tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  secrétaires,  inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs  de  police,  brigadiers  et  sous- 
brigadiers,  agents  de  police  et  sergents  de 
vjlle^  sont  nommés  et  commissionnés  par 
les  préfets,  sur  la  présentation  des  maires. 

3.  Les  dispositionsrelatives  il  l'organisa- 


tion  et  aux  détails  du  service^  au  costume 
et  à  l'armement^  seront  réglées  par  des 
arrêtés  municipaux,  sous  l'approbation  des 
préfets. 

4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


Il  luiLLBT  «- 18  AOUT  1868.--  Loi  qui  appronro 
les  etipnUtionf  flnanciéret  eontenaes  dans 
lot  art.  3,  4,  6,  7,  8, 9^  10  et  11  de  U  eon- 
Tention  paseée,  le  11  jaillet  1868,  entre  le 
ministre  de  ragriealture ,  du  commerce  et 
des  traTanx  pnblicf.  et  la  compagnie  dea 
cliemins  de  fer  de  TEst.  (XI,  Bal.  MDCXXTI, 
n.  16,S63.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  art.  3, 
4,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  de  la  convention 
ci-annexée,  passée,  le  11  juillet  1868, 
entre  le  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  et  la  com- 
pagnie des  cbemins  de  fer  de  l'Est,  lesdits 
articles  relatifs  aux  engagements  mis  à  la 
charge  du  trésor  par  cette  convention. 


11  juiLLiT  mm  18  AOUT  1868.  —  Décrot  impérial 
qol  approuve  la  eonTention  passée,  le  11 
Juillet  1868^  entre  le  ministre  de  Pagricnl- 
tore,  da  commerce  et  des  travaux  publies, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
(XI,  Bul.  MBCXXVI,  n.  16,164.} 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  21  jan- 
vier 1857^  portant  approbation  de  la  con- 
vention provisoire  passée,  le  10  novembre 
1856,  avec  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est,  pour  le  raccordement  de  la 
ligne  de  Paris  k  Mulhouse  avec  celle  de 
Paris  k  Vincennes  et  k  Saint-Kaur;  vu 
les  lois  et  décrets  des  11  juin  1859  et  11 
juin  1863,  ensemble  les  conventions  y 
annexées,  des  24  juillet  1858,  11  juin 
1859  et  1«' mai  1863;  vu  l'avant-projet 
du  chemin  de  fer  de  la  Varenne-Saint- 
Maur  k  Boîssy-Saint-Léger,  ensemble  les 
dossiers  de  l'enquête  k  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  les  deux  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise, 
et  notamment  les  procès  -  verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  5  et 
17  avril  1866;  vu  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  19 
juillet  1866;  vu  l'adhésion  donnée,  les  5 
avril  et  8  mai  1867,  par  notre  ministre  de 
la  guerre,  k  l'annulation  de  la  concession 
du  raccordement  susmentionné  de  la  li- 
gne de  Paris  k  Mulhouse  avec  celle  de 
Paris  k  Vincennes  et  k  Saint-Maur  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1852,  art.  4  ;  vu  la 
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eoflvnitiè*  pmte»  le  il  inillet  1898,  eiH 
ifé  notre  flilaistre  de  Ttgricalture,  du 
t^mmetee  et  de»  tra?iu  pobiiee»  et  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEat, 
ladite  ooDTentloii  yortant  cooeesaloo,  à 
titre  définitif,  du  cherain  de  for  ausindi- 
que  de  la  Varenne-Saint-Maur  à  Boissy- 
Saint-Léger,  et  annulation  de  la  conces- 
sion dn  raccordement  do  la  ligne  de  Paris 
h  Mulhouse  aveecelle  de  Parie  tiVincennes 
et  k  Saint-Maur,  et  modifiant  différentes 
dispositions  des  conventions  susvlsées  des 
U  juillet  i858,  il  juin  1859  et  l""  mai 
1868;  vu  ravis  émis  par  notre  ministre 
des  finances,  conformément  au  décret  du 
!«'  diécembre  1861  :  vu  la  loi ,  en  date  de 
ce  ]Ottr«  qui  ratifie  les  engagements  mis  k 
la  ebarge  du  trésor  par  ladite  convention  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé- 
crété : 

Art  i",  I^  convention  passée,  le  11 
Juillet  1868,  entre  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  Tagricul- 
ture,  du  commerce  et  de«  travaux  publics, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
VEst,  et  dont  Tobjet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  conven- 
tion restera  annexée  au  pfésent  décret. 

2.  Notre  ministre  do  ragricnlture,  du 
commerce  et  des  travaui  pnhlioe  (M.  de 
Fereade)  est  chargé,  etc. 


MM 


18  muxff  wm  ^  Aovr  l$68«  -^  hûi  qui  ap«> 
fffooTe  let  alliiûIftU^Bi  llMQOl^re»  eoBteoMs 
4anf  iM  «rt..  3,  k,  5  et  0  d«  U  cooTention 
passée^  le  18  Jnilet  1809,  entre  le  miniitre 
de  ragrf<»ittare ,  du  êomrttnû  et  des  tra- 
▼anx  pnbttcs,  et  la  otmipagilie  dee  chemlmi 
de  fer  dee  Chareateft.  (XI,  Bal.  MDCXXVIU, 
n.  16^9,) 

Art.l*'.  Sontapproavéslesart.2,4,5et 
6  de  la  convention  ci^annexée,  passée  le  18 
juillet  1868,  entre  notreministro  de  Tagrl- 
cttlture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Gharentes,  lesdits  articles  relatifs  aux 
engagements  mis  à  la  charge  dn  trésor 
par  cette  convention. 

S.  La  compagnie  oj^érera  à:  ses  frais, 
dans  un  délai  de  deux  an»,  h  partir  du 
!•'  janvier  180$,  le  rachat  d^  la  conces- 
sion du  pont  de  lamae,  suivant  les  formes 
prescrites  pour  les  canaux  par  les  art,  3, 
S,  ^5  et  6  de  la  loi  du  2$  mai  1845,  sanf 
les  modifications  saivairtes  r  le  prix  de 
rachat  sera  fixé  par  une  commission  spé- 
ciale instituée  par  un  décret  de  l'Empe* 
reur  et  composée  de  neuf  membres,  dtmt 
trois  seront  désignés  frar  la  compagnie  des 
Gharentes,,  trots  par  la  compagnie  cences^ 
sionnaîre  dn  pont  et  trois  par  Funanimité 


det  six  lAenhres  déaignés.  Faate  pir 
ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de  h 
notification  k  eux  faite  de  leur  nominatioii, 

!t  choix  de  ceux  des  trois  derniers  mea- 
1res  qui  n^auront  pas  été  désignés  k  IV 
nanimiti  sera  fait  par  le  premier  prési- 
dent et  les  présidents  réunis  d#  la  conr 
impériale  de  Paris.  La  prise  de  posses- 
sion aura  lieu  k  dater  de  la  remise  &  la 
compagnie  concessionnaire  da  pont  du 
prix  de  rachat  fixé  par  la  conunissioD  spé- 
ciale. 

IS  IOIU.M  •*  9K  AOirt  1808.  -^  OéentllipMil 
qnt  approure  la  eoBTenitoa  puMi»  U  18 
jalllet  1868«  entre  le  miaiiue  d«  ragtieaU 
tare,  dn  commerce  et  des  Iranoi  publics,  et 
la  Gompagate  det  éheniitig  dt  M  «i  Chi- 
rentea.  (XI,  Bul.  MDGXXVIlI,  n.l6»l73.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  dôtrc 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dèparténieat 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  deUfâ- 
vaux  publics;  \tt  nos  décrets  du  14 juin 
1861,  déclarant  d'utilité  pubU^ttô  lés  che- 
mins de  fer  de  Napoléon-Veûdée  à  là 
Rochelle,  de  Rochetort  k  SâîflteS  tU  Cou- 
tras  et  d'Àngoulème  à  Saintes;  ya  notre 
décret  du  Id  avril  186â,  autorisastla 
concession,  par  voie  d'adjDdieatioii«  de  ces 
chemins,  et  notamment  Tart.  3  de  o»  dé- 
cret, déclarant  que  le  concessioioaifeiera 
tenu,  si  FEtat  le  requiert,  dans  un  délai 
de  huit  àns<  d'exécuter  un  pnloiigeaent 
d*Ang0Bl6me  sur  Limoges;  vo  lis  loi  et 
décret  du  6  jaillet  1862^  relatifs  à  la  coi- 
cession  desdits  ehemini^  vu  Vatant-iptojet 
du  chemin  de  fer  d*ÂngouléDi^  ii  Lii&oges, 
ensemble  le  dossier  de  Tenquète  à  U* 
quelle  il  a  été  soumis  dans  les  dépfft^ 
ments  de  la  Charente,  de  la  Haate^Viniot 
et  de  la  Dordogne,  et  nocammeflt  tesfN* 
cès-^verbaox  des  commissiosfcd'eit^ll^ 
en  date  des  16  septembrOfi"^  U*  i%» 
octobre  et  6  novembre  1867  f  ^  V«^ 
projet  du  chemin  de  fer  de  9àk\4»v- 
nien  à  Saint-Jean-d^A»ffély,  efls«*llj« 
dossier  de  Tenquéte  U  If^aeye  eet  m»" 
projet  a  été  soottîs  dan*  I*  départirent 
de  la  Charento-Iaféfleore,  et  mmam 
VikvH  de  la  commission  d'enquête,  es  daa 
dn  3â  décembre  1887:  vttlésif^M 
conseil  général  des  fanÊÛ  eiehaaêié«êr« 
date  des  ^  Kèvrier  ei  19  «antlêeSf^ 
ravis  dn  eofflité  coneoHaW  d«  tbMMi 
de  fer,  en  date  dn  14  mtm  li68|  t«H 
loi  dti  9  mai  1841  ;  vt  lis^litdiMW* 
dn  25  déceifthi»e  18W  («ri/  4y,  n  1^ 
émis  par  notr^»iitii9»»d^  ^"'^^^f^ 
lormèmenî  ai»  dêerei  H  ê*'  4*i**f 
i86f  ;  w  t»  «entenifo* ]Miiétf,  it»}f 
)et  f86a,  etâPê  netMr  ^k^tÊ^êêW 
evitnre,  dtf  tiêmun^i^êmm^fn^P' 
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blics  et  la  compagnie  des  cbemins  de  fer 
d€s  Gbarentes,  ladite  cooTentioii  porfant 
concession  des  cbemins  de  fer  sosénonc^; 
TU  la  loi,  en  date  de  ce  Jour,  qui  ratifie  les 
engagements  mis  k  la  charge  du  trésor 
par  ladite  convention  ;  notre  conseil  d*Btat 
entendu,  avons  décr^  : 

Ârt.l«'.  La  convention  passée,  le  18  juillet 
1868,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'B* 
tat  au  département  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  cbemins  dé  fer  des  Cba- 
rentes,  et  dontl'objet  est  ci-dessus  énoncé, 
est  et  demeure  approuvée.  Ladite  conven- 
tion restera  annexée  au  présent  décret. 

%  L'émission  des  obligations  qne  la 
compagnie  pourrait  être  autorisée  k  créer 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une 
antoirisation  de  notre  ministre  de  Tagri- 
cQltore,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, qui  en  déterminera  la  forme^  le 
mode  et  le  taux  de  négociation,  et  qui 
fixera  les  époques  et  les  quotités  des  ver- 
sements successifs  jusqu'à  complète  libé- 
ration. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  /uni  «-  85  AOUT  1868.  "—  Déorel  impérUl 
qui  déclare  d'utilité  pabliqae  l'éUbliste* 
vktDt  d'an  ehemin  de  fer  de  LérouTllIe  à  1* 
ligne  des  Ârdeiinef.  (XI,  Bnl.  MDGXXVIII, 
a.  16>374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  l'avant-pi'ojet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  k  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  de  Lérouville  à 
la  ligne  des  Ârdennes,  par  la  vallée  de  la 
Meuse  ;  vu  les  dossiers  de  l'enquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet^  conformément 
k  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  184i,  dans 
les  départements  de  la  Meuse  et  des  Ar- 

Sennes,  et  notamment  les  procès-'Verbaux 
es  commissions  d'enquête,  en  date  des 
10  et  23  octobre  1864;  vu  l'avis  du  con- 
seil générai  des  ponts  et  chaussées,  du  9 
octobre  1865;  vu  l'uvis  de  la  commission 
mixte  dés  travaux  publics,  du  12  fé- 
vrier 1866;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art,  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lé- 
rouville k  la  ligne  des  Ardennes,  ledit 
chemin  se  détachant  de  la  ligne  de  Paris 
k  Str^J^ourg»  passant  près  de  Saint- 


Mihiel,  Dun-sur-MeuséfStenayet  Moozon, 
se  rattachant ,  dans  la  gare  de  Verdira, 
k  la  ligne  de  Reims  h  Metz,  traversant  la 
Meuse  sous  les  feux  de  la  place  de  Sedan 
et  allant  se  raccorder  sur  le  chemin  des 
Ardennes  en  un  point  à  déterminer  entre 
Sedan  et  Bazeille.  Un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat  statuera  sur  le  tracé  défi- 
nitif de  ce  chemin* 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d^exècution  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  loiN  «■  SS  lotT  1868.  —  DèertI  tuftèrial 
qnl  déelafé  d'Oitliié  pnbllqne  l*fttabllBSé- 
inent  d'nn  chemin  de  for  d'BpinftI  à  Ne«l^ 
ebitten.  (Xi,  BaL  HDCXXVin,  ■.  M^tT».) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devi^  relati»  k  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d*Epinal  à  Meuf- 
château  ;  vu  les  pièces  de  renquête  ou- 
verte sur  cet  avant-projet  dans  le  dépar- 
tement des  Vosges,  et  notamment  le  pro- 
cès-verbal de  la  commission  d'enquête, 
en  date  du  18  avril  1861  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  10  mai  1861  ;  vu  le  procès- 
verbal  des  conférences,  en  date  du  17  avril 
1861  ;  vu  la  lettre,  en  date  du  14  avril 
1868,  par  laquelle  notre  ministre  secré*» 
taire  d'Etat  au  département  de  la  guerre 
déclare  que,  conformêmentk  l'avis  du  co- 
mité des  fortifications,  il  adhère  h  Texé- 
cution  du  chemin,  sous  la  seule  réserve 
de  l'établissement  de  fourneaux  de  mines 
dans  les  principaux  ouvrages  d'art  que 
comporte  la  voie,  si  la  nécessité  en  est 
reconnue  lorsque  les  projets  de  détails 
de  ces  ouvrages  seront  présentés:  vu  la  lot 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (âft.  4); 
notte  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété  * 

Art.  l»*.  Est  déclaré  d'utilité  pubiiaue 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d^E- 
pinal,  sur  la  ligne  de  Nancy  à  Gray,  ti 
Neufchàteau,  sur  la  ligne  de  Toul  &  Chau- 
mont. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  ntoyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agilenUare ,  du 
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commeree  et  des  travaux  pablics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  luni  ««  1$  AOOT  186$.  —  Décret  Impérial 
qui  déelare  d'nUlité  "publique  l'éUbltese- 
ment  d'an  chemin  de  fer  de  Besançom  A  la 
frontière  fniMe,  par  Merlean.  (XI|  Bnl. 
MBCXXYIII,  n.  16,270.) 

Napoléon ,  etc . ,  sur  le'rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ;  vu  Tavant-projet,  ensemble  les 
plans  et  devis  relatifs  àirétablissement  d'un 
cbemin  de  fer  de  Besançon  k  la  frontière 
suisse,  par  Morteau  ;  vu  les  pièces  de  Ten- 
quète  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans 
le  département  du  Doubs,  et  notamment 
le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  3,  4  et  5  février  1868  ; 
vu  la  délibération,  en  datedu  31  août  1866, 
par  laquelle  le  conseil  général  du  départe- 
ment du  Doubs  vote  une  subvention  d'un 
million  de  francs  pour  contribuer  aux  dé- 
penses de  l'établissement  dudit  chemin, 
ensemble  les  pièces  du  dossier,  desquelles 
il  résulte  qu'un  grand  nombre  de  com- 
munes intéressées  des  arrondissements  de 
Montbéliard  et  de  Baume-les-Dames  ont 
voté  également  pour  le  même  objet  des 
subventions  dont  le  chiffre  définitif  n'est 
point  encore  arrêté  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Besançon, 
en  date  du  27  avril  1868,  portant  engage- 
ment de  subvenir  k  rétablissement  du  che- 
min de  ferdeBesançonàla  frontière  suisse, 
par  Morteau,  pour  une  somme  de  cinq  cent 
mille  francs  ;  vu  les  avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
i"  août  1867  et  6  avril  1868;  vu  les  pro- 
cès-verbaux des  conférences  mixtes  qui 
ont  eu  lieu  entre  les  services  civil  et  mi- 
litaire, aux  dates  des  30  avril  1867  et  31 
janvier  1868  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
la  guerre^  en  date  du  9  avril  1868,  par 
laquelle  il  déclare  adhérer  au  principe  de 
la  voie  ferrée  projetée,  sous  réserve  de 
nouvelles  études  et  de  l'avis  de  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publics  au  jsu- 
jet  du  tracé  définitif;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété. 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Be- 
sançon à  la  frontière  suisse,  par  Morteau. 
Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  sta- 
tuera sur  le  tracé  définitif  de  ce  chemin. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 


mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852. 
3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  Jum  «-  S5  ÂOinr  1868.  —  Décret  Impé- 
rial qai  déelare  d'utilité  pabUqne  TèU- 
bllMement  d'un  chemin  de  fer  d'Orléans 
à  la  lil^ne  de  Paris  à  Strasbourg.  Ça,  Bnl. 
MDGXXVIII,  n.  16,«77.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  relatif  k  un 
chemin  de  fer  d'Orléans  k  la  ligne  de  Pa- 
ris à  Strasbourg,  ensemble  les  plans  et 
devis;  vu  les  dossiers  de  l'enquête  k  la- 
quelle cet  avant-projet  a  été  soumis,  con- 
formément au  titre  1*'  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  dans  les  départements  du  Loiret,  de 
Seine-et-Marne,  de  l'Yonne,  de  l'Aube  et 
de  la  Marne,  et  spécialement  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  3,5, 6,7, 8, 10, 15, 16, 19,  29  >anvier 
et  25  février  1863;  vu  l'avis  du  conseil 
général  des  ponts  etdiaussées,  en  date  des 
10  et  11  août  1863;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des 
31  octobre  et  21  novembre  1863  ;  vu  la 
loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sénatus-con- 
sulte du  25  décembre  1852  (art.  4);  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Est  déclaré  d'utilité  publiqae 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Or- 
léans k  la  ligne  de  Paris  k  Strasbourg, 
partant  d'un  point  k  déterminer  d'Orléans 
k  Cbàteauneuf,  de  la  ligne  d'Orléans  k 
Gien,  passant  par  ou  près  Montargis,  par 
ou  près  Sens,  par  ou  près  Troyes,  par 
ou  près  Arcis-sur-Aube,  et  aboutissaot 
au  chemin  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg 
près  la  gare  de  Ghftlons-sur-Marne. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  susvisé  du  25  d^m- 
bre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  l^agricuiture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  JUIN  «-  25  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
^  qui  déclare  d'utilité  publique  PéUblisse- 
ment  d*un  chemin  de  fer  de  Talle  à  Gler> 
mont-Ferrand,  avec  embranebenaent  d'Bf> 
gnrande  aur  Vendes.  (XI,  Bal.  MDGXXTIÛ, 
n.  16,278.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  ravant-projet  relatif  à 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Cler- 
mont-Fcrrand  k  Tulle  ;  vu  les  dossiers  de 
l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
conformément  à  Tart.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  dans  les  départements  du  Puy-de- 
Dôme,  de  la  Gorrèze,  du  Lot  et  du  Can- 
tal ,  notamment  les  procès-verbaux  des 
commissions  d'enquête,  en  date  des  17,  ^'i, 
25,  âS  octobre,  18  et  23  novembre  1864; 
vu  ravis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées^  en  date  du  10  août  1865;  vu 
les  avis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  en  date  des  27  janvier  1866  et  80 
mars  1867;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'£- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d*un  chemin  de  fer  do 
Tulle  k  Glermont-Ferrand ,  passant  par 
ou  près  Ussel«tEygurande,  avec  embran- 
chement d'Eygurande  sur  Vendes. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  susvisé  du  25  dé- 
cembre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  ivm  m  St&  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
qui  déclare  d'atilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  d*Aurillac  à  Saint- 
I>eni8*lex-4Urtel,  sar  l4  ligne  de  Périgaenz 
a  Flgeac.  [XI,  Bul.  MDCXXVIII,  n.  16,279.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagri culture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux publics;  vu  l'avant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatif^  à  l'établissement 
d'uu  chemin  de  fer  d'Aurillac  à  Saint- 
Denis-lez-Martel,  sur  la  ligne  de  Brives  U 
Figeac  ;  vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  les  départements 
du  Lot,  du  Cantal  et  de  la  Corrèze,  et  no- 
tamment les  procès-verbaux  des  commis- 
sions d'enquête,  en  date  des  5  et  26  no- 
vembre et  28  décembre  1867  ;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées^ 
en  date  du  12  mars  1868;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841 ,  sur  Texpropriation  pour  cause 
d^utilité  publique;  vu  le  sénatus-consulte 
do  25  décembre  1852  (art.  4)  :  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'Auril- 


lac à  Saint-Denis-lcz-Martcl^  sur  la  ligne 
de  Périgueux  k  Figeac.  Un  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat  statuera  sur  le  tracé 
définitifde  ce  chemin. 

2.  II  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditionsdéterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  susvisé  du  25  décem- 
bre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  juin  n  25  louT  1868.  —  Décret  iiLpérial 
qui  déclare  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fer  qui,  partant  d'un 
point  à  déterminer  sur  la  ligne  de  Poitiers  à 
la  Rochelle,  prés  Niort,  aboutira  sur  la  ligne 
de  Paris  k  Bordeaux,  en  un  point  k  détermi- 
ner à  ou  prés  RufTec.  (XI ,  Bal.  MDGXXVIII, 
n.  i6>380.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant-projet,  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  k  rétablissement 
d'un  chemin  de  fer  de  Niort  à  la  ligne  de 
Tours  k  Bordeaux;  vu  les  pièces  de  Ten- 
quéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  àe 
la  Charente^  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête ,  en 
date  des  13  novembre ,  3  et  20  décembre 
1867  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  du  24  février 
1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'EUt  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  qui, 
partant  d'un  point  k  déterminer  sur  la  li- 
gne de  Poitiers  k  la  Rochelle,  près  de 
Niort,  aboutira  sur  la  ligne  de  Paris  k 
Bordeaux,  en  un  point  k  déterminer  k  ou 
près  Ruffec.  Un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat  statuera  sur  le  tracé  définitif  de  ce 
chemin.' 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d^exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  susvisé  du  25  dé- 
cembre 1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  luiH  =  3S10UT  1868.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  d'atilité   publique  l'éublissement 
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d'«ii  chtnin  de  ftr  éê  Brenalre  à  Poitlerf. 
(  XI.  Bal.  MDOUtni,  t.  Î$,9M') 

Napoléon^  etc.,  wr  1«  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  ao  dépar^meut 
de  l'agricultiu^  da  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics  ;  tu  ravant^proiet.  ensemble 
les  plans  et  devis  relatifs  k  rétablissement 
d^un  chemin  de  fer  de  Bressnire  k  Poi- 
tiers ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant-projet  dans  les  départe- 
ments des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vienne, 
et  notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d*enquète,  en  date  des  13  no- 
vembre et  10  décembre  1867;  vu  l'avis 
du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, en  date  du  24  février  1868  ;  vu  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
notre  eonseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'uUlité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  1er  de 
Bressuire  à  PoltierB,  partant  d'un  point 
à  détermiaer  k  ou  près  Bresiuire»  passant 
k  on  près  Parthenay»  et  aboutieeant  sur 
le  chemin  de  Paris  k  Bordeaux,  en  un 
point  k  déterminer  entre  les  stations  de 
Ghasseneull  et  de  Poitiers* 

2»  U  sera  pourvu  ultérieurement  auix 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for^ 
mus  et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  séBatus-eonsuitn  susvieé  du  25  dé^ 
cemJif  e  1652. 

jt.  Notre  ministre  de  Tafrieulture,  do 
eomneree  et  den  trevaux  pubUos  (M.  de 
Forcide)  est  ehargé»  ete. 


^W" 


19  nrttt  —  28  Aow  1M8.  —  DscMt  impérial 
qoi  déclare  d'atiliiè  piibliqtte  It  prolongv* 
■Mftt  4»  ekvmla  de  fr  de  N^poléen-Veedée 
a  3reMaire  vert  Tovra^  en  p««etBt  per  o« 
pTéê  Thoiiar»,  Londea ,  Chineo ,  et  se  rat- 
tachant à  U  ligne  de  Toars  à  Berdeaei  dans 
la  aieiioit  de  Monta,  (XI,  BnU  MDGXXVIII, 
A.  t6,f8t.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
15  septembre  1862,  relatir  k  le  concession 
(lu  obemin  de  fer  de  Napoléon-Vendée  aux 
SablcsHl'Olonne  et  k  Bressuire,  ensemble 
le  cahier  des  charges  annexé  aiidlt  décret  ; 
vu  notamment  le  dernier  paragraphe  de 
Tart.  i**  dudit  cahier  dea  dmrget,  con- 
cemiint  ta  coneessHm  non  déinHlve  d'nn 
prolongement  dudit  chenHi  de  ler  vers 
Tours  ;  vu  Tavant-pMiet  de  ce  prolonge- 
ment ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  k  la-^ 
quaUe  cet  ênntr$nl0i  a  été  «eumîe  dups 


les  départements  des  Deux -Sèvres  Je 
Maine-et-Loire,  de  la  Vienoe  et  d'InlR- 
et-Loire,  et  notamment  les  procès^w- 
baux  des  commissions  d'enquête,  en  dite 
des  29  Juillet,  2 ,  7  et  17  août  1S68;  n 
les  avis  du  conseil  général  des  ponûet 
chaussées,  en  date  des  10  et  U  décenbit 
1866:  vu  l'avis  du  comité  consttttatif  des 
chemins  de  fer,  en  date  du  8  mars  1867; 
vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l^xpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  poblftnie;  to  le 
sénatus-eonsulte  du  25  décembre  im 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  entends, 
avons  décrété  t 

Art.  i*'.  Ksi  déclaré  d'ntlîîté  pnMlqtie 
le  prolongement  du  chemin  de  fer  de  Na- 
poléon-Vendée k  Bressuire  vers  Tours,  €D 
passant  par  ou  prèsThouars,  Loodun, 
Ghinen,  et  se  rattachant  k  la  ligne  de 
Tours  k  Bordeaux  dans  la  station  de 
Monts. 

2.  U  sera  pourvu  ultérieurement  âdx 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for- 
mes et  conditions  déterminées^ l'art. 4 
du  sénatus-eonsulte  du  25  décembre  1882. 

3.  Notre  minisire  de  l'agricultore,  d" 
commerce  et  des  travaux  pnbUcs  (V>  ûe 
Porcade)  est  chargé,  etc. 


mmmmmim 


19  juin  —  «K  AO0T  186S.  —  !>*««<  ««!**' 
qui  dédar*  d'iililHé  publique  PéuWbw- 
ment  d*«n  eli«infii  de  fer  de  SilitJJ»"" 
tu  Crotale,  (XI.  Bal.  MDCXXVm,  «.  16;»  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etot  au  départemenl 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tavant-projet,  enjennic 
les  plans  et  devis  relatifs  k  rétablisse- 
ment d'un  chemin  de  fèrde  Saiatrl^aiiire 
au  Croisic;  v«  le  dossier  de  Vmw^ 
Ottvert'e  sur  cet  avant-projet  dans  U  de- 
partmentdela  Loire-Inférieure,  et  »)• 
tamment  le  procès-verbal  de  1*  «"""r 
sion  d'enquête,  en  date  du  Utkm 
1868  ;  vu  radhésion  donnée,  le  28  ^^ 
1868,k  l'exéeution  Im  médiate  des  tranix. 
en  vertn  de  l'art.  18  du  décret  àa  16  août 
18^«  par  le  directeur  des  fortifloatwnsi 
Naatee»  vu  la  délibéraUon  du  eonieilÇ' 
néral  du  département  de  la  Loire-iwe- 
rienre.  en  date  du  3i  nodt  i8dî.  Fj*; 
quelle  U  s'engage,  mi  nom  du  oé^ 
meiUt  ^  fournir  gratoitement,  cwcuffj- 
ment  avec  les  cemmunee  Intéressa»» 
«  toue  lei  terrains  Q4ceeealteikiat>>^' 

«  struetiett  du  chemin JJJ" 

«  prie  eeu«  eur  lesquels  les  !•»* A^! 
t  tions  seront  établies,  etc-j»  va  IWJ 
conseil  gé^éntl  dee  f^Pts  et  chaeapj  y 
U  mm  iMftî  vu  U  loi  d»  3  wj^ 
&ur  respre^rteiiMi  p^iir  mm  4w^ 
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S  oblique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
écembrâ  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  à%* 
tat  entendu ,  avons  déerété  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d^utllité  publique 
rétablissement  d'un  cbemin  de  fer  àt 
Saint-Nazaire  an  Groisic.  Un  décret  rendu 
6n  Gouseil  d'Etat  fixera  le  tracé  déûuitlf 
de  ce  chemin. 

2.  11  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les  for-^ 
mes  et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  du  25  décembre  1853. 

3.  Kotre  ministre  de  ragrlcuUure»  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


19  jvnc  mm  t5  AOUT  1868.  —  Décret  Impérial 
qui  décUré  d'dtilitê  p&l^Utftie  TéUbltise- 
meiit  d'an  ebêntik  d«  t9v  de  SoitetÉM>  ittr  là 
ligne  de  Pkriê  à  Clifrbonrf ,  à  OonltiiMtf. 
(XI ,  fittl.  MDOXXVin>  n.  16^184.) 

T^apoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  dommerce  «t  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant^projet  d'un  cbe*^ 
rain  de  fer  de  Ck)ttevflst  à  Goutancee;  vu 
le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  eet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépars- 
tement  de  la  Mânctae,  notamment  les  pro- 
cès^eriiaut  de  la  commission  d'enquête, 
en  date  des  20  août  1865  et  26  août  1866; 
vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  en  daté  des  5  octobre  1863, 
16  juin  1864|  9  février  et  10  août  1865, 
7  mars  1867  ;  vu  les  avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  Ur,  en  date  des 
il  février  et  3  mars  1866«  13  et  27  avril 
1867;  vu  ravis  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics,  en  date  du  8  juin 
i86t  ;  vu  lèé  adhésions  données  par  nos 
ttiflistfee  de  la  guerre  et  de  la  marine» 
en  date  des  24  et  27  juin  1867  ;  vu  la  loi 
&û  8  mal  1841{  eur  rexproprlation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vu  le  sénatas* 
consulte  du  25  décembre  1852  (art<  4)  ; 
fiotre  eoneeil  d  Etat  entendu,  avons  dé- 

ttèfé  : 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  pnblique 
rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de  Sot» 
fdvâst.  sur  là  ligne  de  Paria  à  Cherbourg» 
21  Goutahcés,  en  passant  par  ou  près  Brio*- 
^ebec.  la  Hajre-du-Puits  et  Lessay* 

2.  if  sera  pourvu  Ultérieurement  aux 
toies  et  moyens  d^exécutioni  dans  les  for^ 
mes  et  eehditions  déterminées  par  Tart.  4 
do  sénatus-consuitedu  25déeettbre  1852. 

9«  loutre  ministre  de  l'agriculture,  du 
iMiffiffierëe  et  des  travaux  publics  (M»  de 
rêF€M)  «et  ishar«è,  ete» 


19  svtn  M  35  AOUT  1868.— Décret  impérit!  qn\ 
décliM  A*utètlM  ysMlfia  l'éleeiiaMAeBt 
d'iui  «aemlA  de  fer  de  hjwk  à  Me«tbri#oa. 
(XI,  Bal.  linOXXVni,  n.  ie,)85.) 

Napoléen,  ete.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etal  au  département 
de  Tagriculture»  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavatit* projet  relatif  à 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Lyon 
h  MoDtbrison  ;  vu  les  dossiers  de  l'enquête 
d'utilité  publique  k  laquelle  cet  avant- 
projet  a  été  soumis  dans  les  départements 
du  Rhône  et  de  la  Loire  ,  et  notamment 
les  procès-veri)aut  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  11  et  16  mai  1868  ;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  25  du  même  mois  ; 
vu  la  loi  du  8  mai  1841,  eur  rexproprla- 
tion pour  cause  â*utiHté  publique;  vu  le 
sénatus-consulte  du  25  déeembre  1862 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etatentendu,  avons 
décrété  * 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d*utilité  pnblique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Montbrison ,  par  ou  prés  TAr- 
bresle. 

2.  Il  Sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d*exécution,  dans  les  fbr^ 
mes  et  conditions  déterminées  par  l'art.  4 
du  sénatus-consulte  susvlsé  du  25  dé^ 
cembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


■dfa^ 


imitai  m  u  iMn  1868.  «^  Pétret  tepériti 
qni  déclare  d'nllllté  fiiblif ne  TéUbliMe- 
ment  d'na  eheoiin  de  fer  de  Gercy-la-Toar 
à  Giily-sar-Loire.  (XI,  Bal.  MDGXXVUI, 
h.  16^86.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^État  au  département 
de  Tagriculture^  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  Tavant-projet  relatif 
k  rétablissement  d*un  chemin  de  fôr  de 
Cercy*la-Tour  k  Gilly-sur-Loire  ;  vu  les 
dossiers  de  Tenquéte  d*utilité  publique  à 
laquelle  cet  avant-pfûjét  a  été  soumis 
dans  les  deux  départements  de  la  Nièvre 
et  de  Saône-et-Loire,  et  notamment  les 
procès -verbaux  des  commissions  d'en- 
quête^ en  date  des  11  et  16  avril  1868; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  27  du  même  mois; 
vu  la  lof  du  3  mai  1841.  sur  l'expro- 
uHatien  ^«r  cause  d'utilité  publique;  vu 
le  sénatus-consulte  du  25  décembre  1852 
(art*  4);  notre  conseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  : 

Art,  i*.  Est  déclaré  d'utUOé  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Oercy-la^Tour  à  CUly-sur^Loire* 
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2.  Il  sera  pourvu  ultérieureinent  aux 
voies  et  moyens  d^exécution,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénatas-consulte  susvisé  du 
25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  cbargé^  etc. 


19  ivm  «-  35  AOUT  1868.  —  Décrel  impérial 
qai  dédare  d*otilitè  pabliqn*  l'éUbliiM- 
ment  d'an  ehemin  d«  fer  d*Aazerre  à  la  li« 
gne  da  Bourboonais.  (XI,  Bal.  MDCXXVni, 
n.  16,387.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'avant-projet  relatif  k  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  d'Auxerre 
k  Gien  ou  k  Briare,  par  la  Puisaye; 
vu  les  dossiers  de  Tenquéte  d'utilité  pu- 
blique ouverte  dans  les  départements  de 
lionne  et  du  Loiret,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  3, 15, 16  et  19  janvier 
1863;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
popts  et  chaussées,  en  date  des  27  avril 
et  14  mai  1868  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus- consulte  du 
25  décembre  1852  (art.  4)  ;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Auxerre  k  la  ligne  du  Bourbonnais,  ledit 
chemin  se  rattachant  k  cette  ligne  en  un 
point  k  déterminer  de  Briare  k  Gien,  et 
passant  par  ou  près  Moulins-sur-Ouanne, 
Saint-Sauveur,  Saint-Fargeau  et  Bléneau. 
Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera 
sur  le  tracé  définitif  de  ce  chemin. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénatus-consulte  susvisé  du 
25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


19  JUIN  "  2510UT 1868.  — Décret  impérial  qui 
déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d*nn  chemin  de  fer  de  Tours  à  Hontluçon, 
par  la  Taiféc  de  l'Indre  (XI,  Bul.MDGXXVIII, 
n.  16,288.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'avant-projet,  en- 
semble les  plans  et  devis  relatifs  k  l'éta- 


blissement d'un  chemin  de  fer  de  Tours  k 
Montluçon  ;  vu  les  dossiers  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  conformé- 
ment k  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
dans  les  départements  d'Indre-et-Loire, 
de  l'Indre,  du  Cher  et  de  l'Allier,  cl 
notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  15,  20  et 
23  mars  et  6  avril  1861  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  11.  avril  1862;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
du  7  mai  1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l•^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  diemin  de  fer  de 
Tours  k  Montluçon,  par  la  vallée  de 
l'Indre.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'État 
statuera  sur  le  traeé  définitif  de  ce  che- 
min. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénatus-consulte  susvisé  du  25 
décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  ragricuUare,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


26  juttLBT -■  25  Aotrr  1868.  —Décret  impérial 
qui  autorise  deux  virements  de  crédits  anx 
budgets  ordinaire  et  «ctraordinaire  da  mi- 
nistère de  Tagriculture,  d«  commerce  et  des 
traraux  publics,  exercice  1867.  (XI,  B«l. 
MDGXXVIII,  n.  16,290.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  du  18  Jaillet 
1866,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1867  ; 
vu  notre  décret  du  6  novembre  1866, 
qui  a  réparti  par  chapitres  les  crédits 
ouverts  par  leB  lois  ci -dessus  visées 
du  18  Juillet  1866  ;  vu  l'art.  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  l'art.  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  14  juillet  1868;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'eier- 
cice  1867,  au  chapitre  14  du  bu^^ 
ordinaire  du  ministère)  de  ragrieultare,d« 
commerce  et  des  travaux  publics  (Enecu- 
ragemerUs  aux  péchei  niaritmes)^  est 
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réduit  d*iine  somme  de  cent  trente-neuf 
mille  francs. 

Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  aux  chapitres  ci-après  du  budget 
ordinaire  sont  augmentés^  par  virement 
du  chapitre  14  ci-dessus,  d'une  somme 
de  cent  trente-neuf  mille  francs,  ainsi 
qu'il  suit  :  {suit  le  détail) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texer- 
cice  1867,  aux  chapitres  ci-après  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  réduits  d'une  somme  de  huit 
cent  quatre  mille  six  cents  francs,  ainsi 
qu'il  suit  :  (suit  le  détail) 

Il  est  ouvert,  par  virement  des  chapitres 
ci-dessus >  des  crédits  extraordinaires 
montant  ensemble  k  huit  cent  quatre  mille 
six  cents  francs,  lesquels  seront  inscrits 
aux  chapitres  ci-après  du  budget  extra- 
ordinairci  ainsi  qu'il  suit  :  (suit  le  détail) 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

31  J1TILI.BT  »  2S10UT  1868.  —  Décret  impéritl 
relatif  aot  laboratoires  d'enseignemenletde 
reeherebei.  (XI,  Bal.  HDGXXVUI,  n.  i6,39S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique;  le  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  laboratoires  d'enseigne- 
ment affectés  aux  chaires  des  établisse- 
ments scientifiques  dépendant  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  sont  ouverts, 
pour  les  manipulations  et  les  expériences 
classiques,  aux  candidats  îi  la  licence, 
aux  élèves  de  l'école  pratique  des  hautes 
études  et  aux  aspirants  k  ladite  école.  Si, 
h  raison  de  l'insuffisance  des  locaux^ 
toutes  les  demandes  ne  peuvent  être 
accueillies,  le  professeur,  k  la  suite  d'un 
examen,  classe  les  candidats,  et  les  admis- 
sions ont  lieu  dans  l'ordre  de  mérite.  Les 
élèves  de  l'école  pratique  des  hautes 
études  sont  admis  de  droit  dans  les  labo- 
ratoires d'enseignement. 

2.  Des  laboratoires  de  recherches, 
destinés  à  faciliter  les  progrès  de  la 
science^  peuvent  être  institués,  après  avis 
du  conseil  supérieur  de  l'école  pratique 
des  hautes  études,  k  titre  permanent  ou 
temporaire'^  auprès  des  établissements 
scientifiques  dépendant  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  au  moyen  du  crédit 
spécial  porté  k  cet  effet  au  budget  de 
l'État.  Le  ministre,  après  avis  ou  sur  la 
proposition  du   conseil   supérieur,  peut 


allouer  une  indemnité  annuelle  au  direc- 
teur d'un  laboratoire  de- recherches. 

3.  Le  directeur  propose  k  l'agrément  du 
ministre  les  collaborateurs  qu'il  croit 
utile  de  s'adjoindre  et  les  élèves  qu'il 
reçoit  dans  son  laboratoire. 

4.  Le  ministre,  après  sivis  ou  sur  la 
proposition  du  conseil  supérieur,  peut 
allouer  des  indemnités  annuelles  aux 
savants  qui  auraient  institué  des  labora- 
toires de  recherches  indépendants  des 
établissements  publics. 

5.  Le  ministre  peut,  après  avoir  pris 
ravis  du  conseil  supérieur,  accorder  des 
indemnités  aux  élèves  des  laboratoires  de 
recherches  appartenant  k  l'État  ou  aux 
élèves  des  laboratoires  libres  qui  s'en 
seront  rendus  dignes  par  leur  travail. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
détermine  annuellement  les  ressources 
affectées  k  chacun  des  laboratoires  de 
recherches  pour  les  dépenses  du  person- 
nel et  du  matériel. 

7.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Doruy)  est  chargé,  etc. 


Si  J1JILI.BT  B-  3S  AOUT  1868.  — Dâcret  impérial 
qui  erèe  à  Paris  une  école  pratique  des 
haates  études.  (XI,  Bal.  MDCXXVUI, 
a.  16,993.) 

Napoléon,  etc.,  sur  Is  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  le  décret, 
en  date  de  ce  jour,  relatif  aux  labora- 
toires d'enseignement  et  k  la  création  de 
laboratoires  de  recherches;  le  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique  enten- 
du^ avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  fondé  k  Paris,  auprès 
des  établissements  scientifiques  qui  re- 
lèvent du  ministère  do  l'instruction  pu- 
blique, une  école  pratique  des  hautes 
études,  ayant  pour  but  de  placer  k  côté 
de  l'enseignement  théorique  les  exercices 
qui  peuvent  le  fortifier  cl  l'étendre. 

2.  Cette  école  est  divisée  en  quatre 
sections  :  1»  Mathématiques  ;  2*»  Physique 
et  chimie  ;  S*"  Histoire  naturelle  et  physio- 
logie ;  4°  Sciences  historiques  et  philo- 
logiques. Les  professeurs  ou  les  savants 
chargés  de  diriger  les  travaux  des  élèves 
prennent,  dans  la  seconde  et  la  troisième 
section,  le  litre  do  directeurs  de  labora- 
toires; dans  la  première  et  la  quatrième^ 
celui  de  directeurs  d'études.  Des  avan- 
tages analogues  k  ceux  qui  sont  faits  aux 
directeurs  de  laboratoires  de  recherches 
par  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  sur  les 
laboratoires,  peuvent  être  attribués,  dans 
la  même  forme,  aux  directeurs  d'études. 

3.  11  n'est  exigé  aucune  condition  d'âge, 
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2.  Il  sera  pourva  ultérieurement  aux 
Toies  et  moyeos  d*exécation>  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  A  du  sénatus-consulte  susvisé  du 
25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  cbargé^  etc. 


19  itmi  —  35  AOUT  1868.  —  Déerel  impérial 
qni  déclare  d'alflité  pnbliqae  l'éUblttM- 
ment  d'an  chamin  de  fer  d'Âuzerre  à  la  li« 
gne  da  Bourboooais,  (XI,  Bal.  MDCXXVIII, 
n.  16,387.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  Tavant-projet  relatif  à  l'é- 
tablissement d*uncbeminde  fer  d'Âuxerre 
k  Gien  ou  k  Briare,  par  la  Puisaye; 
vu  les  dossiers  de  l'enquête  d'utilité  pu- 
blique ouverte  dans  les  départements  de 
lionne  et  du  Loiret,  et  notamment  les 
procès-verbaux  des  commissions  d'en- 
quête, en  date  des  3, 15, 16  et  19  janvier 
1863;  vu  les  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  en  date  des  27  avril 
et  14  mai  1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852  (art.  4}  ;  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'Auxerre  k  la  ligne  du  Bourbonnais,  ledit 
chemin  se  rattachant  k  cette  ligne  en  un 
point  k  déterminer  de  Briare  k  Gien,  et 
passant  par  ou  près  Moulins-sur-Ouanne, 
Saint-Sauveur,  Saint-Fargeau  et  Bléneau. 
Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  statuera 
sur  le  tracé  définitif  de  ce  chemin. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aux 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénatus-consulte  susvisé  du 
25  décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  cbarj|;é,  etc. 


19  tvm  s>  3$  AOUT  1868.  — Décret  impérial  qui 
déclare  d*ulilité  pnbliqae  l'étabtiuemeiit 
d'an  ehcoiin  de  fer  de  Tours  h  Montlaçon, 
par  la  Talléc  do  l 'ladre  (XI,  Bal.MDGXXVIII, 
n.  16,388.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  l'avanl-projet,  en- 
semble les  plans  et  devis  relatifs  k  l'éta- 
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blissement  d'un  chemin  de  fer  de  Toursk 
Montluçon  ;  vu  les  dossiers  de  l'enquête 
ouverte  sur  cet  avant-projet,  co&formè- 
ment  k  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
dans  les  départements  d'Indre-et-Loire, 
de  l'Indre,  du  Cher  et  de  l'Allier,  el 
notamment  les  procès-verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  15,  20  et 
23  mars  et  6  avril  1861  ;  vu  l'avis  dn 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  11.  avril  1862;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer, 
du  7  mai  1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852  (art.  4);  notre  conseil  d'État 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'^  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Tours  k  MontluQon,  par  la  vallée  de 
l'Indre.  Un  décret  rendu  en  conseil  d'État 
statuera  sur  le  traeé  définitif  de  ce  che- 
min. 

2.  Il  sera  pourvu  ultérieurement  aui 
voies  et  moyens  d'exécution,  dans  les 
formes  et  conditions  déterminées  par 
l'art.  4  du  sénatus-consulte  susvisé  du  23 
décembre  1852. 

3.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


26  JCiUBT a  S5  AOUT  1868.  —Décret  impérial 
qui  tfutoriae  deax  Tiremenls  de  crédits  aox 
badgets  ordinaire  et  extraordinaire  dn  mi- 
nistère de  ragricnltore,  d«  commerce  et  des 
traraux  publics,  exercice  1867.  (Xt,  Bal. 
MDGXXVIII.B.  16,2d0.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  lois  du  18  Juillet 
1866,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exercice  1867  ; 
vu  notre  décret  du  6  novembre  1866, 
qui  a  réparti  par  chapitres  les  crédits 
ouverte  par  les  lois  cl  -  dessus  visées 
du  18  Juillet  1866  ;  vu  l'art.  12,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  l'art.  2  du  sénatas- 
coosulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  leUre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date 
du  14  juillet  1868;  notre  conseil  d'État 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1807,  au  chapitre  14  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'agriculture, du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Encou- 
ragements aux  pèches  marUmcs),  est 
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réduit  d*one  somme  de  cent  trente-neuf 
mille  francs. 

Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  aux  chapitres  ci-après  du  budget 
ordinaire  sont  augmentés^  par  virement 
du  chapitre  14  ci-dessus»  d*une  somme 
de  cent  trente- neuf  mille  francs,  ainsi 
quMl  suit  :  {suit  le  détail) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  Texer- 
cice  1867,  aux  chapitres  ci -après  du 
budget  extraordinaire  du  ministère  de 
ragriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  sont  réduits  d*une  somme  de  huit 
cent  quatre  mille  six  cents  francs,  ainsi 
qn*il  suit  :  (suit  le  détail) 

Il  est  ouvert,  par  virement  des  chapitres 
ci-dessus >  des  crédits  extraordinaires 
montant  ensemble  à  huit  cent  quatre  mille 
six  cents  francs,  lesquels  seront  inscrits 
aux  chapitres  ci-après  du  budget  extra- 
ordinaire, ainsi  quMl  suit  :  (suit  le  détail) 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

31  JciLLBT  a>  2S  AOUT  1868.  —  Décret  fmpérltl 
relatif  aux  laboratoires  d'enseignement  «tde 
reeherebea.  (XI,  Bul.  MDGXXVUI,  n.  16,399.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  rinstruction  publique;  le  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  laboratoires  d'enseigne- 
ment affectés  aux  chaires  des  éublisse- 
ments  scientifiques  dépendant  du  minis- 
tère de  instruction  publique  sont  ouverts, 
pour  les  manipulations  et  les  expériences 
classiques,  aux  candidats  à  la  licence, 
aux  élèves  de  l'école  pratique  des  hautes 
études  et  aux  aspirants  à  ladite  école.  Si, 
à  raison  de  l'insuffisance  des  locaux^ 
toutes  les  demandes  ne  peuvent  être 
accueillies,  le  professeur,  k  la  suite  d'un 
examen,  classe  les  candidats,  et  les  admis- 
sions ont  lieu  dans  l'ordre  de  mérite.  Les 
élèves  de  l'école  pratique  des  hautes 
études  sont  admis  â&  droit  dans  les  labo- 
ratoires d'enseignement. 

2.  Des  laboratoires  de  recherches, 
destinés  à  faciliter  les  progrès  de  la 
science,  peuvent  être  institués,  après  avis 
da  conseil  supérieur  de  l'école  pratique 
des  hautes  études,  k  titre  permanent  ou 
temporaire.,  auprès  des  établissements 
scientifiques  dépendant  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  au  moyen  du  crédit 
spécial  porté  k  cet  effet  au  budget  de 
l'État.  Le  ministre,  après  avis  ou  sur  la 
proposition  du   conseil   supérieur,  peut 


allouer  une  indemnité  annuelle  au  direc- 
teur d'un  laboratoire  de- recherches. 

3.  Le  directeur  propose  k  l'agrément  du 
ministre  les  collaborateurs  qu'il  croit 
utile  de  s*adjoindre  et  les  élèves  qu'il 
reçoit  dans  son  laboratoire. 

4.  Le  ministre,  après  itvis  ou  sur  la 
proposition  du  conseil  supérieur,  peut 
allouer  des  indemnités  annuelles  aux 
savants  qui  auraient  institué  des  labora- 
toires de  recherches  indépendants  des 
établissements  publics. 

5.  Le  ministre  peut,  après  avoir  pris 
ravis  du  conseil  supérieur,  accorder  des 
indemnités  aux  élèves  des  laboratoires  de 
recherches  appartenant  k  l'État  ou  aux 
élèves  des  laboratoires  libres  qui  s'en 
seront  rendus  dignes  pur  leur  travail. 

6.  Le  ministre  de  l'instruction  publique 
détermine  annuellement  les  ressources 
affectées  k  chacun  des  laboratoires  de 
recherches  pour  les  dépenses  du  person- 
nel et  du  matériel. 

7.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Dnruy)  est  chargé,  etc. 


31  JinLi.IT  »r  2S  AOUT  1868.  -—Décret  impérial 
qui  erée  h  Paris  nne  école  pratique  des 
hantes  études.  (XI,  Bal.  MDCXXVIII, 
n.  16,993.) 

Napoléon,  etc.,  sur  b  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  le  décret, 
en  date  de  ce  jour,  relatif  aux  labora- 
toires d'enseignement  et  k  la  création  de 
laboratoires  de  recherches;  le  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique  enten- 
du^ avons  décrété  : 

Art.  l'^  Il  est  fondé  k  Paris,  auprès 
des  établissements  scientifiques  qui  re- 
lèvent du  ministère  de  l'instruction  pU' 
blique,  une  école  pratique  des  hautes 
études,  ayant  pour  but  de  placer  k  côté 
de  l'enseignement  théorique  les  exercices 
qui  peuvent  le  fortifier  et  retendre. 

2.  Cette  école  est  divisée  en  quatre 
sections  :  !•  Mathématiques  ;  2°  Physique 
et  chimie  ;  3**  Histoire  naturelle  et  physio- 
logie ;  4°  Sciences  historiques  et  philo- 
logiques. Les  professeurs  ou  les  savants 
chargés  de  diriger  les  travaux  des  élèves 
prennent,  dans  la  seconde  et  la  troisième 
section,  le  titre  de  directeurs  de  labora- 
toires; dans  la  première  et  la  quatrième^ 
celui  de  directeurs  d'études.  Des  avan- 
tages analogues  k  ceux  qui  sont  faits  aux 
directeurs  de  laboratoires  de  recherches 
par  le  décret,  en  date  de  ce  jour,  sur  les 
laboratoires,  peuvent  être  attribués,  dans 
la  même  forme>  aux  directeurs  d'études. 

3.  Il  n'est  exigé  aucune  condition  d'âge, 
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de  grade  imi  de  nttioaaUU  pour  Tadmis-i 
•ien  I  Vétold  pratMiua  \  maii  laa  eaodidats 
•ail  sottmis  k  on  ataga.  idmUproTiaoira- 
mAi«  aur  ravis  du  diractaor  qui  lea 
accepte,  leur  aituation  eat  régalarUée 
aprèa  une  épreuve  de  trela  moia  au  plus, 
aur  le  rappaH  de  ce  direcleur  e(  TavU 
de  la  eemmiaaion  permanente  mentioou^e 
k  Tart.  9.  L'admiaaioa  eat  prononcée  par 
le  miniatre.  Un  élève  peut  appartenir  k 
plusieurs  sections. 

4.  Li  Jonlaeenee  des  avantagea  que 
eenfère  rinaerlption  b  recela  pratique  ne 

Kut  paa  déntaser  trela  ans.  Les  élèves  de 
eole  pratique  sont  adwia  aux  legona 
nermalM  CaHea  par  les  professeurs  dans 
leurs  eoura  publics,  aux  conférencea 
pardeaUèrea  faites,  soit  par  les  profes- 
saura  eux-^mémes,  soit  par  des  répéUteura, 
et  aux  travaux  des  laboratoires  d'en* 
aelgnement.  Ils  sont  tenus  :  1°  de  fournir 
des  travaux  écrits  sur  des  sujets  déter^ 
niaés  et  des  analyses  d'ouvrafes  de 
science  eu  d'érudition  publiés  en  France 
ou  k  l'étranger  ;  â°  d^effectuer,  sur  des 
sujets  déterminés,  des  recherches  dans 
les  bibliothèques  et  lea  musées,  et  d'en 
produire  les  résultata  par  écrit.  Lea  élèves 
de  la  section  d'histoire  naturelle  et  de 
physiologie  prennent  part  aux  excursions 
scientifiques  dirigées  par  les  profeaaeurs; 
eeux  des  sections  de  mathématiques,  de 
physique  et  de  chimie,  aux  visites  des 
usines  renommées  par  leur  outillage  mé» 
canique  ou  par  leurs  procédés  de  fabri«^ 

cation. 

8.  Une  indemnité  annuelle  peut  être 
accordée  par  le  ministre,  aprèa  avis  du 
conseil  supérieur,  k  des  élèves  de  l'école 
pratique  des  hautes  études. 

6.  Les  élèves  de  l'école  pratique  des 
hantes  études  qui  l'ont  mérité  par  .leurs 
travaux  peuvent,  par  décialon  spéciale 
prise  sur  l'avis  du  conseil  supérieur  de 
l'école,  être  dispensés  des  épreuves  de  la 
licence  pour  se  présenter  au  doctorat. 

7.  Des  élèves  sortants  de  Técole  nor* 
maie  supérieure  et  des  agrégés  de  l'en- 
seignement public  peuvent  être  désignés 
par  le  ministre  pour  être  attachés  exclu- 
sivement pendant  deux  ans,  en  qualité  de 
préparateurs  auxiliaires  ou  de  répétiteurs, 
k  une  des  sections  de  l'école  pratique  des 
hautes  études.  Durant  ces  deux  années, 
les  premiers  jouissent  des  avantages 
assurés  aux  élèves  de  Técole  normale 
supérieure  et  d'une  indemnité  de  douze 
cents  francs;  les  seconds,  d'une  indem- 
nité de  deux  mille  francs. 

8.  Des  missions  scientifiques  k  l'étran- 
ger sont  confiées  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique  k  des  répétiteurs 


ou  k  des  élèves  de  l'école  pratique  dti 
hautes  études. 

0.  Les  élèves  de  diacune  des  sectloai 
de  recelé  pratique  sont  placés  sous  le 
patronage  d'une  commission  permanente 
de  cinq  membres  nommés  pour  trois  aoi 
par  le  ministre  de  rinstructfOQ  publique 
et  choisis  parmi  les  directeurs  de  labora* 
tolrea  et  d'études.  Ces  commissions 
prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
obtenir  rentrée  des  élèves  dans  les  labo^ 
ratoires  de  rechercbes  ou  dans  les  autres 
lieux  d'études  où  elles  jugent  utile  de  les 
placer.  Elles  donnent,  ouand  11  y  a  lieu, 
leur  avis  sur  la  publlcaâon,  avec  le  con- 
cours ou  aux  frais  de  l'Etat^  des  travaux 
effectués  par  les  élèves.  Elles  proposent  en 
faveur  des  élèves,  après  les  avoir  soumis 
k  un  examen  spécial,  en  tenant  compte 
des  travaux  auMls  ont  publiés  ou  produits, 
les  indemnités,  les  dispenses  et  les  mis- 
sions mentionnées  aux  art.  5,  6  et  8.  Le 
ministre  prononce,  après  av|$  du  conseil 
supérieur  institué  par  l'art.  iO  du  pié* 
sent  décret.  Les  directeurs  des  laben- 
toires  dans  lesquels  les  élèves  de  l'école 
•ont  reçus  siègent  dans  lu  coEumiasioa 
aveo  voix  délibératiVe  toutes  lea  fois  qa'il 
s*agit  de  questions  Intéresaunt  Uur  labo- 
ratoire. Les  directeurs  des  laboratoires  et 
d'études  rendent  annuellement  compte, 
par  un  rapport  écrit,  des  travaux  aceom- 
plla  sous  leur  direction  et  des  titres  acquis 
par  chaque  élève.  Ces  rapports  sont 
soumis  par  la  commission  au  ministre, 
pour  être  transmis  au  conseil  supérieur. 

10.  Le  conseil  supérieur  de  l'école  est 
formé  des  secrétaires  perpétuels  de  l'aca- 
démie des  sciences  et  de  l'académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres,  de  l'admi- 
nistrateur du  collège  de  France,  des 
directeurs  du  muséum,  de  l'obseryatoire, 
de  l'école  normale,  des  archives  de  l'Em- 
pire et  de  l'école  des  chartes  ;  de  Tadmi- 
nistrateur  général  de  la  bibliothèqae 
Impériale,  des  conservateurs  du  musée 
des  antiquea,  des  doyens  des  facultés  des 
sciences^  des  lettres  et  de  médecine  et  des 
membres  des  quatre  commissions  Insti- 
tuées par  l'art.  9.  Le  conseil  donne  son 
avis  sur  les  matières  suivantes  :  !<>  subvea- 
tions  pour  la  création  et  île  développe- 
ment des  laboratoires  de  recher^es; 
^  indemnités  k  allouer  aux  directeurs  dis 
laboratoires  de  re^erches  ou  amx  dirac- 
teum  d'études  dépendant  de  l'école  pra- 
tique ;  3«  indemnités  k  allouer  aux  éivas 
les  plus  méritants  de  l'école  pratique  eu 
k  eeux  des  laboratoires  partIciÂts; 
é*"  dispense  du  grade  de  liceiicié  k  acaar- 
der  aux  élèves  de  l'école  qni  aspirent  au 
doctorat  es  lettres  et  es  sciences  ;  5*  mis- 


MFOliOll 

sloDi  HlentiOqiMS  i  rétraagtr  préiaes 
paF  l'ul.  8;  «•  dètlgoatim  d«t  «lèves 
BorUnte  qui  peaveut  Itn,  h  nUai  de 
leur  aplUode,  chargé*  de  e«nn  dans 
l'eiiMlpieiaenl  secDndalre  on  tin  em- 
ploTés  oHBine  prépirataure  dani  Vta- 
selgnemeot  snp^eur,  coniBe  aidu  Bitii. 
niliMea  an  muaéiuii,  lidaa  aalroiionM  h 
rsburratoira  Impérial,  bibllothéealrea.ete. 
Le  unuM  peut  ttn  app«lé  ï  doBoer  wn 
«Tis  iiir  l«i  qaMlioaa  géntrales  coBur* 
naît  rtcola  pratlqu  dea  faaylM  éMas. 
Il  i«  réult,  inr  la  cooToeatleii  du  miDla- 
tre,  aa  noloa  deux  fols  par  an,  an  oom- 
BMBoeiBtDt  «t  t  la  Sd  do  ebaqna  aBDée 
ttolaire, 

11.  Sar  la  propaaltloii  du  dlreetnir  de 
taboTitoirc  on  d'Mudes  aaprta  dDqnel  lia 
ABt  pria  part  aax  Iranui  de  l'teola,  «t 
aprèt  aTls  de  la  eommiuloB  pemaDenle, 
les  oandldat*  an  doetarat  peavent  «tre 
■etttTJsia  par  le  nlDittra  t  préparer  leur 
ihËM  de  dMlaor  dam  les  locaux  de  rtoola. 

li.  Les  directeurs  de  laboratoires  ou 
d'étndea  patient  donaer  des  cartlfleats 
d'étadea  k  leun  tltTea.  Cas  certlBeata 
sont  détlirti,  an  nom  de  l'AcoIa,  par  la 
eoiiimia«ion  permanente. 

13.  ToDS  lei  aoa,  apris  examen  das 
rapports  des  directeurs  de  laboratoire* 
OD  d'étudee,  sur  i'STig  de  fa  commlaifon 
permaaenle  et  le  conseil  supérieur  entea~ 
du,  le  miniitre  donne  des  misaiona  aux 
«lèTes,  leur  accorde  dei  médalIleB,  des 
mentions,  des  subventions  ou  des  récom- 
penses spéciales. 

14.  Il  est  pourvu  par  dea  rtglements 
intérieurs  préparés  par  les  commissions 
permanentes  aux  dispositions  particulières 
i  ebacune  des  sections  do  l'École  pra- 

15.  Par  dAcision  da  ministre  rendue 
après  avis  du  conseil  sapérleur,  l'école 
pratique  des  bautes  études  peut  com- 
prendre des  annexes  instituée!  aoprti  des 
établissements  sclentiSquei  des  départe- 
ments. Lei  directeurs  de  laboratoires  on 
d'étude*  et  ienrs  élives  jooliaiint,  dans 
ce  caa,  de*  avanugea  énuméréa  au  prtaett 
décret. 

16.  Notre  iBiDisIrede  l'instmcttou  pu- 
blique (M.  Durujr)  est  cbargé,  etc. 


Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secréuire  d'Etat  an  département 
dé  Tagricullure,  du  commerce  et  des' 
travaux  publics:  vu  l'avant-projet  pré- 
senté pour  l'établissement  d'un  cbeminde 
twt  d'iQtérét  local  de  Briouie  à  la  Pertd- 
Uacé  ;  vu  le  dosxier  de  l'enquête  d'utilité 


10  —  U  ion  ISee.  —  D*MM  laHrlal  qal 
axa  IM  tiiM  a  ptntnlr  air  las  IMtrtt  arai- 
■alTMBl  iMiBprlntatf -  ' 


la  la  FriMB  et  <K  l'Alaérli.  [II, 

Bnl.  HfiCXXVIIt,  D,  16,a»f.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  Qo- 


Art.  1".  E«t  déclaré  d'utilité  publique 
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rétablissement  â*un  chemin  de  fer  de  la 
station  de  Briouze  (ligne  de  Paris  à  Gran- 
Tille)  à  la  ville  de  la  Ferté-Macé.  Le 
département  de  TOrne  est  autorisé  à 
pourvoira  Texécutlon  de  ce  chemin  comme 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  13  juillet  1865 
et  conformément  aux  conditions  du  traité 
et  du  cahier  des  charges  susvisés,  dont 
des  copies  certifiées  resteront  annexées 
an  présent  décret. 

S.  Il  est  alloué  au  département  de  l'Orne 
sur  les  fonds  du  trésor^  par  application  de 
l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une  subvention 
de  trois  cent  soixante-quinze  mille  francs 
(375,000  fr.].  Cette  subvention  sera  ver- 
sée en  quatre  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  janvier 
1870.  Le  département  devra  justifier, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense  en  travaux,  approvisionnements 
et  acquisitions  de  terrains  triple  de  la 
somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
ragricoUure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade)^  sont 
chargés,  etc. 

4  jmLLiT  —  S!»  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
qot  aotorise  un  rfrem^nt  de  crédits  au  bud- 
get dn  ministère  de  Tinstmctlon  publique, 
exercice  1867.  (XI,  Bul.  MDCXXIX, n.  1S»S98.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  :  vu  la  loi  du 
i8  juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1867;  vu  notre  décret,  en  date  du  6  no- 
vembre suivant,  présentant  la  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  ouverts  par 
ladite  loi  ;  vu  l'art.  ^  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1836,  sur  les  virements 
de  crédits;  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  6  juin  1868  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Les  crédits  ouverts  sur  les 
chapitres  ci-après  eu  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  pour  l'exercice 
1867,  sont  réduits  d'une  somme  de  qua- 
rante-quatre mille  francs,  savoir  :  {suit  le 
détail) 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
suivants  du  même  budget  sont  augmentés 
d'une  même  somme  de  quarante-quatre 
mille  francs,  savoir  :  {suit  le  détail) 

3.  Nos  ministres  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  finances  (MM.  Duruy  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


4  JCTLLaT  —  35  AOUT  1868.  —  Décret  Impérial 
qui  ouvre,  sur  l 'exercice  18C9,  an  crMt 
h  titre  de  feadsde  concourt  rersès  au  trinr 
parle  département  de  la  Moselle  poor  tei 
traraox  de  restauration  du  lycùe  impéritlic 
Mets.  (XI,  Bol.  MDCXXIX,  n.  1C,299.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  départemeii 
de  l'instruction  publique;  va  la  loidt 
31  juillet  1867,  portant  fixation  du  budget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1868;  vu  la  déclaration  de  versement  à  la 
caisse  du  trésorier  payeur  général  de  h 
Moselle,  au  crédit  du  fonds  de  concours, 
d'une  somme  de  soixante-sept  mille  six 
cent  vingt-cinq  francs  quinze  centimes, 
ledit  versement  eff^ectué  le  2  avril  1868, 
en  vertu  d'une  convention  passée  entre  le 
département  de  la  Moselle  et  le  ministre 
de  l'instruction  publique;  va  l'art.  4  da 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  2  juin  1868;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  e.st  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'instruction  publique,  sur  l'exercice  1868. 
un  crédit  de  soixante-sept  mille  six  cent 
vingt-cinq  francs  quinze  centimes,  appli- 
cables aux  dépenses  de  restauration  du 
lycée  impérial  de  Metz,  chapitre 28  {LAfcées 
impériaux  et  collèges  communaux), 

:2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépeLse  au  moyen 
de  la  somme  versée  au  trésor  à  titre*  de 
fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  ^instruction  pa- 
bliquc  et  des  finances  (MM.  Duroy  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


11  JUILLET  «*  se  iOCT  1868.  —  D6cret  impé- 
rial qui  approuve  des  modlflcaiions  auv 
statuts  de  la  société  des  forgea  d'Aodiaeoort 
et  dépendances  (Donbs).  (XI,  Bul.  sip. 
MCCCCXXXVI,  n,  23,829.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn^ 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Vn- 
vaux  publics;  vu  l'ordonnance  du  11  aoàt 
1824,  portant  autorisation  de  la  société 
anonyme  formée  à  Audincourt  (Doobs' 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
forges  d* Audincourt  et  dépendances  ti 
appi'obation  de  ses  statuts;  vu  notnt 
décret  du  13  juin  1855,  approuvant  ici 
niodifications  auxdits  statuts;  vu  ladéli-* 
bération  prise  par  l'assemblée  géiéraU 
des  actionnaires  le  16  juin  1867,  e( 
approuvant  une  nouvelle  modificatiM  aoc 
statuts  de  la  société;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1''.  Les  modifications  aux  statuts 
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(le  la  société  anonyme  formée  à  Audincourt 
(Doabft)  soas  la  dénomination  de  Forge» 
d* Audincourt  et  dépendances  sont  approu- 
yées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
•  l'aete  passé  le  23  juin  1868  devant 
U'Mocquard  et  son  collègue^  notaires  k 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

S.  Notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Porcade)  est  chargé,  etc. 


11  JOTLLiT  «9  26  AOUT  1868.  —  Décrellmpé- 
rial  qui  approare  d«8  modiflemtlons  aax  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  h  Stras- 
bourg soas  la  dAnomination  de  Filature  de 
tissage  mècaniqius  du  Boe^B/iin.  (XI,  Bal. 
lup.  MCCCCXXXVI,  n.  23,830.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  l'ordonnance  royale 
en  date  du  11  avril  1836,  portant  autori- 
sation de  la  société  anonyme  formée  k 
Strasbourg  sous  la  dénomination  de  Fila- 
<ur0  et  tissage  mécaniques  du  Bas-Rhin 
et  approbation  de  ses  statuts  ;  vu  Tordon- 
naoce  royale  du  1:2  juin  1833,  portant 
approbation  de  nouveaux  statuts  de  ladite 
société;  vu  la  délibération^  en  date  du 
17  octobre  1867,  aux  termes  de  laquelle 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  société  a  adopté  des  modifications 
ani  statuts  sociaux,  notamment  en  vue 
d'augmenter  le  capital  de  la  société,  et 
l'acte  notarié,  en  date  des  4,  5,  6,  7,  8 
et  9  mai  1868,  aux  termes  duquel  tous  les 
actionnaires  ont  arrêté  les  modifications 
à  faire  subir  aux  statuts  et  souscrit  les 
actions  nouvelles  k  raison  d'une  action 
nouvelle  par  une  action  ancienne  ;  vu 
l'art.  46  de  la  loi  du  24  juillet  1867; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
^  Strasbourg  sous  la  dénomination  de 
Filature  et  tissage  mécaniques  du  Bas- 
Rhin  sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont 
contenues  dans  l'acte  passé  le  4  juillet 
1868  devant  M'  Ritleng  aîné  et  son  col- 
lègue, notaires  k  Strasbourg,  lequel  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foreade)  est  chargé,  etc. 


d*Eare^t-Lotr.  (Xi,  B«l.  snp.  MGGGOXXXTII. 

n.  33,855.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  ;  vu  la  demande^ 
en  date  du  6  décembre  1867,  de  la  société 
archéologique  d'Eure-et-Loir  ;  vu  l'auto- 
risation préfectorale  du  22  juillet  1856; 
vu  l'autorisation  ministérielle  du  5  février 
1857;  vu  la  liste  des  membres  de  la 
société;  vu  l'éUt  certifié  de  sa  situation 
financière;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  !«'.  La  société  archéologique 
d'Eure-et-Loir,  dont  le  siège  est  k 
Chartres,  est  reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique. 

2.  Les  statuts  sont  approuvés,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 
Aucune  modification  n'y  pourra  être  faite 
sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


*  JUILLET  =»  27  AOUT  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui  reconnaît  comme  6  la  b  lisse  ment  d'u- 
tiiitô     publique    la    société    archéologiqu» 

68. 


36  nniLiT  —  99  août  f868.  —  Déeret  impérial 
qui  déclare  d'utilité  publique  l'éiablisie- 
ment  d'un  chemin  de  fer  d'Iatérét  local 
de  Magny  à  Chars.  (XI,  Bul.  MDCXXXI  , 
n.  16,308.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculturc,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  présenté 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Magny  k  Chars  ;  vu  le 
dossier  de  Tenquôte  d'utilité  publique  à 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis 
dans  les  départements  de  Seine-et-Oise  et 
de  l'Oise,  et  notamment  les  procès-verbaux 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des  10 
et  17  août  1867;  vu  la  délibération,  en 
date  du  4  septembre  1867,  par  laquelle  le 
conseil  général  du  département  de  Seine- 
et-Oise  a  approuvé  rétablissement  dudit 
chemin  et  en  a  autorisé  la  concession  au 
sieur  Débrousse  (Hubert) -,  vu  le  traité 
passé  le  18  février  1868  avec  le  sieur 
Débrousse  [Hubert)  pour  la  construction 
et  l'exploitation  du  chemin  susénoncé, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  en  date  du  19  mars  1868  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  Tintérieur,  du  11  juin 
1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  sénatus- 
consulie  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

24 
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an.  i».  BU  4éeltfé  d'tttiHIé  poMkltie 
l'établUftêmént  d*un  chemio  de  ter  d'in- 
térêt loeal  de  Ifagoy  I  Gbare.  Le  départe- 
ment de  Seitte-et-Oise  eet  entérite  k 
penrveir  k  rexéeutiea  de  ce  cbemin, 
oenne  elMnin  de  fer  d'intérêt  leal ,  iuh 
¥int  lee  dispesitions  de  U  loi  du  12  juillet 
IWft»  et  conforménient  eui  eenditiene  de 
traité  et  du  eabier  dee  ebergee  ineviaés* 
dent  dea  copiée  certiftéea  reeteTont  an- 
neiéee  au  prêtent  décret. 

2.  Il  ett  alloué  au  département  de 
Seine-et-Oise,  sur  les  fonds  du  trésor, 
par  application  de  Tart.  5  de  la  loi  pré- 
citée, une  subvention  de  cent  vingt  mille 
firanct  (120^000  fr.). Cette  subvention  sera 
versée  en  deux  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  janvier 
1870.  Le  département  devra  justifier, 
avant  le  paiement  de  ebaque  terme^  d'une 
dépense  en  travaux,  approvisionnements 
ou  acquisitions  de  terrains  triple  de  la 
somme  k  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  Tacbëvement  complet 
des  travaux. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
ragrieultnre>  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Foreade)  sont 
chargés,  etc. 

$e  JVILLBT  *m  99  AOUT  1868.  —  Décrct  iropè- 
^  rtti  qui  ooyre,  ior  Texercfce  1868,  un  cré- 
dit reprétenuot  des  •ommM  T«rs6es  an  tré- 
êor  par  la  ebambra  d«  commerce  da  Harre, 
en  exécalloA  de  la  loi  do  i4Jolllet  4865, 
poor  traTanx  à  effeciuer  aa  port  de  cette 
Tille.  (XI,  Bal.  MDCXXXI,  n.  16,309.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  81  juillet  1867, 
porUnt  lixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1 868  ; 
vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
contenant  répartition  de»  crédits  dudit 
exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1848,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  Fexereice  1840;  vu  la  loi  du 
14  juillet  1865,  qui  autorise  la  cbambre 
de  commerce  du  Havre  à  faire  au  trésor 
une  avance  de  quatre  millions  huit  cent 
mille  francs  pour  travaux  à  effectuer  au 
port  de  cette  ville  ;  vu  nos  décrets  des 
17  janvier,  l^mars,  38  avril,  21  juillet 
et  27  octobre  1866,  12  février,  18  mai, 

13  oct<*re  et  7  décembre  1867,  et  7  mars 
1868,  qui,  k  la  suite  de  versements 
eisctués  parla  cbambre  de  commerce  du 
Havre,  en  exécation  de  la  loi  susvi&ée  dn 

14  juillet  1865,  ont  ouvert  à  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s'élevant 
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ensemble  à  trois  millions  cent  livit  miili 
trois  cent  trente-trois  francs  trente*s^ 
centimes,  applicables  aux  travaux  dont  il 
s'agit  ;  vu  l'état  ci- annexé  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  du  16  décembre  186*1 
au  15  mai  dernier,  plusieurs  sommes 
montant  ensemble  k  sept  cent  quatre- 
vingt-sept  mille  cinq  cents  francs  deux 
centimes  pour  les  mêmes  travaux  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  le  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  (art.  4); 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  29  juin  1868;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l'*^.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  do»  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  Texereice  1868, 
chapitre  14  du  budget  extraordinah^ 
(  TruvcMx  d'améUoraUon  et  d' (achèvement 
deê  porté  maritme$)f  un  crédit  de  sept 
eent  quatre-vingt-sept  mille  ein%  cents 
francs  deux  centimes  pour  la  eonstructUn 
d'un  bassin  k  flot  et  de  troia  formes  de 
radoub  sur  l'emplacement  actuel  de  la 
citadelle  du  Havre« 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  aa 
trésor  k  titre  d'avance  faite  par  la  chambre 
de  commerce  de  la  ville  du  Havre, 

3.  Nos  minfstred  de  l'agricolture,  du 
commerce  et  des  travanx  public»  (MM.  de 
Foreade  et  Magne)  sont  chargés,  etc. 


18  iim.LBT  B  3i  AOUT  1868.  —  Décret  impérial 
qui  itttoriae  un  rireoiept  de  crédits  «a  btid- 
«et  da  infBitlère  de  le  }eitice  et  dei  coites 
(SerWM  049  cailM),  exereioe  1867.  (XL  Bai. 
MDCXXXII,  D.  i6,aii.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaired'Btat 
aa  département  de  la  justice  et  des  enlta; 
vu  la  loi  du  18  juillet  1866,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1867;  tu  la  loi 
des  crédits  supplémentaires  et  extrai^rdi* 
naires  du  81  juillet  1867;  vo  nos  décrets 
des  6  novembre  1866  et  25  août  1867, 
contenant  o^partition  des  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  dudit  exercice  ;  vu  notre 
décret  du  11  janvier  1868,  autorisant  on 
virement  de  crédit  au  budget  ordinaire 
des  cultes  de  l'exercice  1867  ;  Ta  Tart.  19 
du  sénatus-consulte  du  âS^  décembre  1863; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  18(tf, 
concernant  les  virements  de  crédits;  it 
le  sénatus-coosulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  29  juin  1868;  notre  coiseil 
d'Etat  entendu,  avens  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts  k  notre 
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garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jastiee  et 
des  cultes,  pour  l'exercice  1867,  aux  cba* 
pitres  ci-après  (éervice  deé  cultes),  sont 
réduits  d'une  somme  de  seize  mille  huit 
cents  francs,  savoir  ;  (suit  le  détail) 

S.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  sur  les  chapitres  ci-aprèà  désignés 
sont  augmentés  d'une  somme  de  seize 
mille  huit  cents  francs,  par  virement  des 
chapitres  ci-dessus,  savoir  :  [suit  le  détail) 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  [MM.  Baroché  et 
Magne),  sont  chargés,  etc. 


iO  —  31  Aoirr  1868.  —  Décret  ImpArUl  qui 
éublU  à  la  bourse  de  Nantes  un  parquet 
poar  la  négociation  des  effets  publics.  (XI, 
Bal  NDCXXXII,  n.  16,313.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics;  vu  la  demande  formée 
par  la  chambre  syndicale  des  agents  de 
change,  des  courtiers  d'assurances  et  des 
courtiers  interprètes  et  conducteurs  de 
navires  de  Nantes,  tendant  k  la  création 
d'un  parquet  pour  la  négociation  des  effets 
publics  à  la  bourse  de  cette  ville  ;  vu  les 
avis  émis  relativement  à  cette  demande 
par  le  tribunal  et  la  chambre  de  com- 
merce de  Nantes  et  par  le  préfet  de  la 
Loire-Inférieure  ;  vu  la  loi  du  28  ventôse 
an  9  et  les  arrêtés  des  29  germinal  an  9 
et  27  prairial  an  10,  concernant  les 
bourses  de  commerce;  vu  le  -décret  du 
15  septembre  1862,  concernant  la  création, 
dans  ces  bourses,  de  parquets  pour  la 
négociation  des  effets  publics  ;  vu  les  lois 
des  18  juillet  1837,  sur  Tadministration 
municipale,  et  24  juillet  1867,  sur  les 
conseils  municipaux,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  sera  établi  k  la  bourse  de 
Nantes  (Loire-Inférieure)  un  lieu  séparé 
et  placé  k  la  vue  du  public,  dans  lequel 
les  agents  de  change  se  réuniront  pour  la 
négociation,  en  exécution  des  ordres  qu'ils 
auront  reçus  avant  l'ouverture  de  la 
bourse  ou  pourront  recevoir  pendant  sa 
durée^  des  valeurs  locales,  des  valeurs 
industrielles  intéressant  la  (ocalité  et 
autres  voleurs  dont  la  liste  sera  soumise 
à  notre  ministre  des  finances  et  arrêtée 
par  lui.  L'entrée  de  ce  lieu  séparé  ou 
parquet  sera  interdite  k  tout  autre  qu'aux 
agents  de  change. 

2.  Les  agents  de  change,  étant  sur  le 
parquet,  pourront  proposer  k  haute  voix 
la  vente  ou  l'achat  des  valeurs  indiquées 
k  Tarticle  précédent,  ainsi  que  des  effets 
particuliers,  lettres  de  change  et  billets 
tant  de  l'intérieur  que  de  l'étranger. 

3.  Les  cours  auxquels  ces  négociations 


auront  donné  lieo  seront  recueillis  par  les 
syndics  et  adjoints  et  cotés  sur  le  bulletin 
des  cours.  Après  la  clôture  du  parquet^Ie 
bulletin  des  cours  sera  affiché  dans  U 
local  de  la  bourse. 

4.  Le  jour  de  l'ouvertore  du  parquet, 
le  lieu  où  il  se  tiendra  et  les  heures 
d'ouverture  et  de  fermeture  seront  déter- 
minés par  des  arrêtés  municipaux. 

5.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc.     

12  —  31  AOUT  1868.  *  Décret  impérial  qui 
détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la 
compagnie  da  chemin  de  fer  da  Nord  sert 
tenne  de  fairt  dWerses  Jatiifleatl«as  enTert 
TEtat,  en  ce  qui  con<;ern«  la  fartatie  d'in* 
térét  qui  lai  a  été  accordée  par  la  oonTcn- 
tion  approuTée  par  la  loi  et  le  décret  da  11 
juin  1859.  [XI,  Bul.  MDCXXXII,  n.  16,315.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra* 
vaux  publics  ;  vu  le  décret  du  26  juin 
1857,  qui  constitué  le  réseau  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,  ensemble  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  y  annexés  ; 
vu  la  convention  passée,  les  24  juillet  1858 
et  11  juin  1859,  avec  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord  ;  vu  les  clauses 
de  l'art.  7  de  ladite  convention ,  ainsi 
conçues  :  c  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera,  en  ce  qui 
concerne  la  garantie  d'intérêt  accordée 
par  la  présente  convention,  les  formes 
suivant  lesquelles  la  compagnie  sera 
tenue  de  justifier  vis  k  vis  de  l'Etat, 
et  sous  le  contrôle  de  l'administration 
supérieure  :  l""  des  frais  de  construc- 
tion ;  2<'  des  frais  annuels  d'entretien 
et  d'exploitation  ;  3"  des  recettes.    •    . 

L^  même  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  dispositions 
destinées  k  régler  l'exercice  du  droit 
de  partage  des  bénéfices;  >  vu  le  dé- 
cret du  11  juin  1859,  qui  approuve  la  con- 
vention ci-dessus  visée;  vu  la  loi,  en  date 
du  11  juin  1859,  qui  ratifie  les  engagements 
mis  k  la  charge  du  trésor  public  par  la- 
dite convention;  vu  l'avis  du  comité  COD^ 
sultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  des  8, 
22  février  et  i*^  mars  1862;  vu  le  décret 
du  17  juin  1854,  sur  les  inspecteurs  gé- 
néraux des  chemins  de  fer;  notre  cûni^eU 
4'£tat  entendu,  avons  décrété  : 

Titre  I«'.  Justification  des  frais 
de  'premier  établissement, 

A^t.l*^  Le  capital  affecték  la  construc- 
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tioD  des  lignes  du  oouveaa  résetu  dési- 
gnées en  l'art.  2  de  la  loi  du  11  juin  1859 
est  établi,  tant  pour  Inapplication  de  It 
garantie  d'intérêt  que  pour  l'exercice  du 
droit  de  partage  des  Bénéfices,  par  un 
compte  qui  comprend  :  1  "*  toutes  les  sommes 
que  la  compagnie  justifie  avoir  dépensées 
dans  un  but  d*utiUté,  pour  la  construc- 
tion et  la  mise  en  service  de  chaque  ligne 
et  de  ses  dépendances,  jusqu'au  1**^  jan- 
vier qui  a  suivi  Ton  vertu  re  de  la  ligne  ; 
2^  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploita- 
tion, jusqu'à  la  même  époque,  des  parties 
du  chemin  successivement  mises  en  ser- 
vice ;  3*"  les  trois  cinquièmes  de  la  dé- 
pense d'entretien  de  la  voie  et  des  terras- 
sements pendant  une  année,  à  dater  de  la 
même  époqne,  pour  les  parties  du  chemin 
qui  n'auraient  été  mises  en  service  que 
dans  le  cours  de  la  dernière  année  du  dé- 
lai fixé  pour  l'achèvement  complet  de  la 
ligne  ;  4*"  les  sommes  employées  au  paie- 
ment de  l'intérêt  et  de  l'amortissement 
des  titres  émis  pour  la  construction  des 
lignes  du  nouveau  réseau,  jusqu'à  l'épo- 
que où  commence  pour  ces  lignes  Tappli- 
cation  dé  la  garantie  d'intérêt,  et  seule- 
ment pour  la  portion  de  cet  intérêt  et  de 
cet  amortissement  qui  ne  serait  pas  cou- 
verte par  les  produits  des  lignes  ou  sec- 
tions successivement  mises  en  exploita- 
tion. 

2.  Sont  déduits  du  compte  des  frais  de 
premier  établissement:  i"  les  produits 
1> ruts  de  toute  nature  afférents  aux  par- 
ties du  chemin  successivement  mises  en 
service,  et  réalisés  jusqu'au  1"  janvier 
qui  a  suivi  l'ouverture  de  chaque  ligne; 
2*>  le  produit  des  propriétés  immobilières 
k  aliéner,  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-après, 
art.  6  ;  3*"  le  produit  des  capitaux  affectés 
à  l'établissement  de  chaque  ligne  jus- 
qu'au moment  de  leur  emploi  en  travaux. 

3.  Le  compte  général  par  ligne  est  ar- 
rêté provisoirement,  d'après  les  écritures 
de  la  compagnie,  au  !•' janvier  qui  a  suivi 
la  mise  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
A  ce  compte  est  joint  l'état  des  dépenses 
faites  et  constatées  jusque-là,  mais  qui 
n'auraient  pu  être  payées.  Ces  dépenses, 
ainsi  que  les  frais  extraordinaires  d'entre- 
tien et  de  terrassement  de  la  voie  men- 
tionnés au  paragraphe  3  de  l'art.  1",  sont 
l'objet  d'un  compte  supplémentaire  arrêté 
trois  mois  après  la  fin  de  l'année  révolue 
qui  suit  la  date  fixée  pour  l  uchèvenicnt 
complet  des  travaux. 

4.  Le  compte  général  devient  définitif 
cinq  ans  après  le  i*'  janvier  qui  a  suivi 
l'ouverture  de  chaque  ligne.  Jusqu'à  cette 
époque  la  compagnie  peut  porter  au  compte 
des  frais  de  premier  établissement  les  dé- 


penses nécessaires  pour  compléter  la  coi- 

str action  et  la  mise  en  service  de  la  ligne. 

5.  Après  l'expiration  de  ce  délai  de  cii^ 
ans,  la  compagnie  peut  être  autorisée,  pu 
décrets  délibérés  en  conseil  d'Etat,  à 
ajouter  audit  compte,  mais  seulement  poor 
l'exercice  du  droit  de  partage  des  béné- 
fices, les  dépenses  faites  pour  l'exécution 
des  travaux  qui  sont  reconnus  de  premier 
établissement.  Dans  tous  les  cas,  la  com- 
pagnie n'a  droit  qu'au  prélèvement ,  sur 
les  produits  nets,  des  intérêts  et  de  Ta- 
mortissement  desdites  dépenses. 

6.  La  compagnie  doit  procéder,  dans 
le  délai  de  deux  années  après  l'achève- 
ment complet  des  travaux  de  la  ligne,  à 
l'aliénation  de  toutes  les  propriétés  im- 
mobilières qu'elle  a  acquises  et  qui  n< 
sont  pas  affectées  au  service  du  chemin  de 
fer.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  n'a  pas 
eu  lieu  avant  la  clôture  du  compte  géné- 
ral définitif,  la  valeur  d'acquisition  des- 
dites propriétés  immobilières  est  déduite 
du  compte  de  premier  établissement.  Le 
produit  des  aliénations  est  porté,  à  me- 
sure qu'elles  s'opèrent,  à  un  compte  spé- 
cial, qui  reste  ouvert  jusqu'à  la  clôture  du 
compte  général  et  qui  vient  en  déduction 
de  ce  dernier  compte. 

7.  Le  compte  général,  tant  provisoire 
que  définitif,  présente  pour  chaque  ligne 
le  développement  des  dépenses,  conformé- 
ment aux  tableaux  dont  les  modèles  sont 
déterminés  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
la  compagnie  entendue. 

8.  Le  compte  général  définitif  sera  pro- 
duit, avec  les  pièces  à  l'appui,  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  présent  décret, 
pour  celles  des  lignes  mises  en  exploita- 
tion depuis  plus  de  cinq  ans.  Pour  les  au- 
tres lignes,  le  même  compte  sera  fourni 
cinq  ans  après  le  1"  janvier  qui  aura  suivi 
l'ouverture  de  chacune  d'elles.  Le  compte 
provisoire  et  l'état  des  dépenses  restant  à 
payer  seront  fournis,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  savoir  :  Pour  les  lignes  ouvertes 
depuis  moins  de  cinq  ans,  dans  les  six 
mois  de  la  date  du  présent  décret,  et, 
pour  les  lignes  encore  en  construction,  le 
!«'  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploi- 
tation de  chacune  d'elles. 

9.  Les  comptes  de  premier  établisse- 
ment sont  soumis  à  l'examen  d'une  cooh 
mission  instituée  par  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaax 
publics.  La  commission  est  composée  d'an 
conseiller  d'Etat,  président,  et  de  six  nm- 
bres,  dont  trois  au  choix  de  notre  ai- 
nistre  des  finances.  La  compagnie  est  te- 
nue de  représenter  les  registres,  pièces 
comptables,  correspondance  et  tous  au- 
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très  documents  que  la  commissiou  juge 
nécessaires  à  la  vérification  des  comptes. 
La  commission  peut  se  transporter  an 
besoin,  par  elle-même  ou  par  ses  délé- 
gués, soit  au  siège  de  la  compagnie,  soit 
dans  les  gares,  ateliers  et  bureaux  de 
toutes  les  lignes.  Elle  adresse  son  rap- 
port, avec  les  comptes  et  les  pièces  justi- 
ficatives, à  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics^ 
qui ,  après  communication  à  notre  mi- 
nistre des  finances,  arrête,  sauf  le  recours 
au  conseil  d*£tat,  le  montant  des  sommes 
dépensées  qu'il  reconnaît  devoir  faire  par- 
tie du  capital  auquel  est  applicable  la  ga- 
rantie d'intérêt. 

Titre  II.  JwtiHcation  annuelle  des  dé" 
penses  d'exploitation  et  des  recettes. 

10.  La  compagnie  est  tenue  de  re- 
mettre dans  les  trois  premiers  mois  de 
chaque  année^  à  notre  ministre  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  des  travaux  pu« 
blics,  le  budget  de  ses  dépenses  et  de  bcs 
recettes  pour  Texercice  commençant  au 
1*'  janvier  suivant ,  et  de  lui  communi- 
quer, dans  le  cours  deVexercice,  les  modi- 
fications qu'il  y  aurait  lieu  d'apporter  k  ce 
budget. 

11 .  Le  compte  des  dépenses  et  le  compte 
des  recettes  de  chaque  exercice  sont  éta- 
blis d'après  les  registres  de  la  compagnie, 
distinctement  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  dans  les  quatre  premiers  mois  de 
l'exercice  suivant.  Les  dépenses  et  les  re- 
cettes propres  k  chacune  des  lignes  du 
nouveau  réseau,  successivement  mises  en 
exploitation  sont  séparément  établies, 
jusqu*k  l'époque  où  commence  pour  ces 
lignes  l'application  de  la  garantie  d'in- 
térêt. 

12.  Sont  compris  dans  les  frais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation  :  1°  toutes 
les  dé|)enses  qui,  k  partir  du  i"  janvier 
qui  a  suivi  la  mise  en  service  de  chaque 
ligne^  ont  été  faites  dans  un  but  d'utilité 
pour  les  réparations  ordinaires  et  extra- 
ordinaires, l'exploitation  et  l'administra- 
tion du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, k  l'exclusion  des  dépenses  k  por- 
ter au  compte  de  premier  établissement  ; 
^  les  contributions  de  toute  nature  payées 
par  la  compagnie  ;  3<>  les  frais  d'entretien 
et  d'exploitation  des  propriétés  immobi- 
lières jusqu'k  leur  aliénation  ;  4''  le  pré- 
lèvement opéré  pour  la  réserve,  confor- 
mément aux  statuts  ;  5»  les  prélèvements 
ou  versements  faits  au  profit  des  employés 
de  la  compagnie.  N'y  sont  pas  compris  : 
1^  l'intérêt  et  l'amortissement  des  em- 
prunts, notamment  de  ceux  que  la  com- 


pagnie aurait  contractés  pour  l'achèvement 
des  travaux,  en  cas  d'insuffisance  du  ca- 
pital garanti  par  l'Etat,  aux  termes  de 
Vart.  7  de  la  convention  du  11  Juin  1859; 
2«  les  firais  concernant  des  établissements 
qui  ne  servent  pas  directement  k  l'exploi* 
tation  du  chemin  de  fer. 

13.  Le  compte  des  recettes  comprend 
distinctement,  pour  l'ancien  et  le  nouveau 
réseau,  les  produits  bruts  de  toute  nature 
autres  que  ceux  provenant  d'établisse- 
ments qui  ne  servent  pas  directement  k 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  Les  pro- 
duits des  immeubles  k  aliéner  y  sont  por- 
tés jusqu'au  jour  de  l'aliénation. 

14.  A  dater  de  l'exercice  1865,  les 
comptes  annuels  font  ressortir  :  l**  le  pro- 
duit net  kilométrique  de  l'exploitation  des 
lignes  terminées  de  l'ancien  réseau  ;  ^  la 
portion  de  ce  produit  net  qui  doit,  s'il  y 
a  lieu ,  couvrir,  concurremment  avec  les 
produits  nets  de  l'exploitation  du  non- 
veau  réseau ,  l'intérêt  et  l'amortissement 
garantis  par  l'Etat;  3<*  le  montant  du  ca- 
pital employé  en  dépenses  de  premieri'éta- 
blissement,  ainsi  que  le  montant  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement  garantis; 
4**  le  montant  des  produits  nets  d'exploi- 
tation, tant  de  l'ancien  que  du  nouveau 
réseau,  k  affecter  au  service  des  intérêts 
et  de  l'amortissement. 

15.  A  dater  de  l'exercice  1872  inclusi- 
vement, les  comptes  d'exercice  font  res- 
sortir, d'après  les  bases  déterminées  par 
l'art.  6  de  la  convention  du  11  juin  1859, 
l'excédant  des  produits  netsk  partager  par 
moitié  entre  l'Etat  et  la  compagnie. 

16.  Le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  dé- 
termine, la  compagnie  entendue,  les  jus- 
tifications k  produire  k  l'appui  des  comptes, 
dont  les  développements  par  articles  sont 
présentés  conformément  aux  modèles  ar- 
rêtés par  lui. 

17.  Les  comptes  des  dépenses  et  des 
recettes  de  chaque  exercice  sont  adres- 
sés, dans  les  quatre  premiers  mois  de 
Tannée  suivante,  k  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

Titre  III.  Application  de  la  garantie 
dUntérét  et  partage  des  bénéfices. 

18.  A  dater  de  l'exercice  1865,  s'il 
parait  résulter  des  comptes  des  recettes 
et  des  dépenses  d'un  exercice  qu'il  y  a 
lieu  de  réclamer  la  garantie  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement,  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  soumet  lesdits  comptes  k  l'exa- 
men de  la  commission  mentionnée  dans 
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rart.  9,  A  daUr  de  Texercioe  iV!±,  les 
comptes  sont,  dans  tous  les  eas,  soumis 
à  Texameo  de  la  commission. 

i9.  Notre  ministre  de  ragricuUure,  du 
commerce  et  des  travanx  publics,  après 
avoir  communiqué  k  notre  ministre  des 
finances  les  comptes  portant  liqqidation, 
soit  d'avances  à  la  charge  du  trésor,  Koit 
de  bénéfices  à  partager  entre  l'Etat  et  la 
compagnie,  en  arrête  le  règlement  défini- 
tif sur  le  rapport  de  la  commission. 

20.  Immédiatement  après  la  fin  de  cha- 
que année  et  avant  le  règlement  définitif 
des  comptes  au  recettes  et  des  dépenses 
arrêté  conformément  aux  art.  IB  et  19, 
si  les  produits  nets  de  Texerdce  affedés 
an  paiement  de  Tintérét  et  de  l'amortis- 
sement garantis  par  Tfitat  paraissent  in- 
suffisants, notre  ministre  de  ragricnl- 
tare,  du  cenuaerce  et  des  travaux  publics 
peot,  sur  la  demande  de  ta  compagnie, 
sur  le  rapport  de  la  commission  et  après 
•ommunkation  k  notre  ministre  des  fi- 
nances, arrêter  le  montant  de  Vavance  k 
Cure  à  la  compagnie.  Dans  le  cas  où  le 
règlement  définitif  des  comptes  de  Texer- 
cice  ferait  reconnaître  que  Tavance  a  été 
trop  oonsidérable,  la  comjikagoie  sera  te* 
loe  de  renboorser  immédiatement  l'ex- 
cédant au  trésor.,  avec  les  intérêts  a  qua- 
tre pour  cent. 

Si.  UNTsqte  rfitat  «  payé»  à  titre  de 
garant,  tout  ou  partie  4'une  annuité;  il 
en  est  remboursé,  avec  les  intérêts  à  qua- 
tre pour  «eut  par  an,  conformément  aux 
disposition^  de  l'art.  j(  de  la  conveotuui 
du  li  juin  1^9.  A  cet  effet,  le  règlement 
de  compte  arrêté  par  notre  ministre  de 
ragricuKone,  du  commerce  et  des  travaux 
puMies,  ainsi  qa*ii  est  4it  en  Tart.  19  qui 
précède,  eontient,  6*il  j  a  lieu,  la  Uqui- 
4s^a  4t  te  prélèvement  des  avances  du 
tfésor, 

TiTtc  IV.  Contrôle  et  surveillance, 

22.  Un  inspecteur  général  des  chemins 
de  ^er  désigné  chaque  année  par  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  est  chargé,  sous  son 
autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de 
rjStat,  tous  les  actes  de  la  gestion  finan- 
cière àe  la  .compagnie. 

23.  La  compagnie  lui  communiqué  k 
tnute  époque  les  registres  de  ses  ^déUbé- 
rationa.  ses  livres-journaux,  ses  éoritu- 
nes,  sa  correspoodanee  et  tous  documents 
qu'il  juge  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compa- 
gnie. £i!e  lui  fait  ouvrir  dans  le  même 
hnt,  tant  au  siège  de  la  compagnie  que 
d«M  lesétahlifiMinentafi^aMs  et  stations 


du  réseau,  ses  bureaux  de  comptabilité, 
ses  ateliers,  magasins,  dépôts  de  matièrci 
et  de  valeurs  de  toute  nature,  y  comprii 
les  deniers  en  caisse  et  les  eflfets  en  por- 
tefeuille. 

24.  Lorsque  l'inspecteur  général  croit 
reconnaître  que  des  travaux,  des  marchés 
et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant 
aiTecter  soit  la  recette,  soit  la  dépeose, 
sont  inutiles  ou  frustratoires,  il  en  réfère 
au  ministre,  qui  l'autorise,  s'il  y  a  lieu, 
k  requérir  la  réunion  immédiate  do  con- 
seil d'administration  pour  délibérer  sur 
les  observations  qu'il  a  k  lui  soumettre, 
auquel  cas  il  assiste  aux  séances  du  con- 
seil d*administration,  et  ses  observations 
sont  inscrites  au  procès-verbal. 

25.  L'inspecteur  général  dos  obemins 
de  fer  désigné  par  notre  ministre  de  Ta- 
gricuUure,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  a  le 
droit  d'assister  k  toutes  les  séances  de 
rassemblée  générale  de  la  compagnie. 

26.  Il  tient  reg'istre  :  i<»  des  obligatioBS 
émises  ;  2^  de  celles  qui  n'ont  pas  été 
présentées  au  paiement  du  semestre; 
30  de  celles  qui  sont  appelées  duqae 
année  au  remboursemevt  par  le  tirage  aa 
sort  et  de  leur  amortissement,  il  constate 
rapposition  d'un  timbre  d'annulation  sur 
les  obligations  amorties. 

27.  Il  surveille  l'application  des  som- 
mes produites  par  l'émission  des  obliga- 
tions et  des  fonds  avancés  par  le  trésor  à 
titre  de  garant. 

28.  n  reçoit  de  la  eeo^paj^e»  pour  ks 
transmettre,  avec  son  avis,  à  notre  mi- 
nistre 4e  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publks,  tous  les  comptes  et 
documents  qu'est  tenue  de  fournir  la 
compagnie,;Lux  termes  àa  présent  décret 

29.  La  comptabilité  de  la  compagnie 
est  soumise  k  la  vérification  périodique  de 
l'infection  générale  des  finances,  qui  a, 
pour  l'accompliasement  de  cette  mission, 
tous  les  droits  dévolus  k  rin^pecteur  gé- 
néral des  chemins  de  fer  par  l'arL  23  do 
présent  dé^et 

Tms  V.  Bkpmitikmê  ffénétalm. 

ZO.  La  forme  des  obligations  h  émettic 
par  la  con^a^nie,  la  quotité,  leamde  de 
n£^ociation  et  les  conditions  de  chaque 
émission  partielle  doivent  être  préalable- 
ment appcouviàu»  par  jwtre  ministre  de 
l'agriculUire,  du  commerce  et  daatmvani 
publics. 

31.  Dans  le  cas  «ù  la  compagnie  m 
croit  lésée  par  les  règlements  de  compte 
arrêtés  ainsi  qu*il  est  ^prescrit  ci-dessii^ 
elle  conserve  aon  recours  an 
d'Etat  par  Ja  v^ia  rofltflntiiuêr 


niFIlB  nUMÇAIS.  —  HAPOUÉMI 

33.  Sont  abrogées  les  dispositions  des 
décrets  et  ordonnances  antérieurs,  en  eo 
qu'elles  auraient  de  eontrairt  aux  dispo- 
cf.tions  du  présent  décret. 

83.  Nos  ministres  de  l'agricalturo,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Porcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

9  JUILI.BT  ■»  3  SBPTBHBRB  1868.  —  Oèofel  Im- 
périal portant  autorisation  de  la  tociété 
anonyme  formée  an  Harre  ions  la  dénomi- 
nation de  l'Alliance  des  départementif  com- 
pagnie d'assurances  h  primes  fixes  sur  la 
Ti«  humaine.  (XI,  Bbl.  aap.  MOGCCXXXIX, 
B.  t3,888.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  actes  et  délibéra- 
tions constitutifs  de  la  société  b  respon- 
sabilité limitée  formée  au  Havre  sous  la 
dénomination  de  V Alliance  des  d^rte- 
mérUs,  première  circonscription,  compa* 
gnie  d'assurances  à  primes  fixes  contre 
fincendie  et  sur  la  vie  humaine;  vu  la 
délibération^  en  date  du  16  décembre  1867, 
aux  termes  de  laquelle  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  de  ladite  société  a 
adopté  des  modifications  à  ses  statuts, 
notamment  en  vue  de  la  convertir  en  so- 
ciété anonyme  et  de  substituer  à  sa  dé- 
nomination celle  de  l'Allianoe  éeê  dépar^ 
tements,  compagnie  d'assurances  k  primes 
fixes  sur  la  vie  humaine  ;  vu  It  loi  du  94 
juillet  1867,  notamment  l'art.  66,  et  les 
art.  29,  30, 32,  83,  34  et  36  du  Gode  de 
commerce;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée 
au  Havre  (Seinc-lnférieure)  sous  la  déno- 
mination de  l'AlUanee  des  départements^ 
compagnie  d'assurances  à  primes  fixes  sur 
la  vie  humaine,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l*acte  passé  le 
{•^  juillet  1868  devant  M«  Marcel  et  son 
eollègue,  notaires  au  Havre,  lequel  acte 
restera  annexé  an  présent  décret. 

2.  La  préfiente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  sitnation  an  ministre  de  ragrienlture, 
da  commerce  et  des  travaux  pablics, 
a«  préfet  du  département  de  la  Seine-r 
Inférieure,  à  la  chambre  de  commerce  et 
nu  greffé  du  tribunal  de  commerce  du 
Havre. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
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départementde  ragrienlture,daco«inMi>ee 
et  dos  travaux  publics  (M.  de  FoMide] 
est  chargé,  etc. 


perlai  4al  approB? 1 4«f  «odiflMlioBf  aos  tU» 
ftolt  de  la  «0QiP«gpl«  féoérale  de»  omnibvi 
de  Bordetax.  (XI,  Bal,  nip.  MCCCCXXXIX, 
n,  f3,884.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  au  départe^ 
ment  de  Tagriculture,  dn  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  notre  décrat^  en 
date  du  7  janvier  1860,  portant  autorisa- 
tion 4e  la  société  anonyme  formé*  k  Bor* 
deaux.  sous  la  dénomination  da  Compa* 
gnie  gMrale  desomnihui  de  Bordeam  et 
approbation  de  ses  statuts  ;  vu  la  délibé* 
ration,  on  data  du  ii  Cèvrier  1868,  par 
laquelle  rassemblée  de  ladite  société  a 
adopté  des  modifications  k  ses  statut»; 
vu  l'art.  46  de  la  loi  du  U  jiUllat  1867  ; 
notre  conseil  d'Eut  entandu»  tfons  dé- 
crété : 

Art.  i*'.  Les  modifications  aux  ttatnts 
de  la  société  anonywa  formée  it  Bordeaux 
sous  la  dénomination  do  Qnnpagnk  gé^ 
nérale  des  omnibus  de  Bordeaux  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues 
dans  l'acte  passé  le  26  juin  1868,  devant 
H*  Baleste-Mariphon  et  son  collègue,  no- 
taires k  Bordeaux  (Gironde),  lequol  acte 
restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  da  ragrieultara,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcada)  est  chargé,  etc. 


3  AooT  «-  3  8WTINM1  laefi.  — D«6r«i  taipArial 
qui  approare  des  modiSetUonf  sas  ft^tilf 
de  la  société  f ponyme  formée  h  P^ris  fOQs 
la  dénomination  de  la  PatêrneUet  çompt* 
fnie  d'assnrances  ««Mitre  rineesdle,  I*m* 
plMlMi  do  fMt  et  les  riSQttes  4«  %9%tktm 
pQrl  par  les  ebemita  de  ftr.  (XI,  Bal.  Mip. 
MCCCCXXXIX,  a.33,S8ft.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  départamaat 
de  Tagriculture,  du  oommeroe  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  rordonnanae  da  t  aclo* 
bre  1843,  portant  autorisation  de  la 
société  anoayme  foraiée  à  Parla  sois  la 
dénomination  de  la  Paten%$H$,  eompa^ 
gnie  d'assurances  contre  riaeendie,  et 
approbation  de  ses  statuts;  vu  notre  dé- 
cret dn  11  aofit  1856,  approuvant  las 
modifieations  aoxdito  statuts,  notaminaflt 
en  vue  de  k*attgmentation  dn  capital  ^9^ 
dal,  de  raxtension  te  l'obiet  h  rasan* 
ranee  contre  la  perte  au  Tavarle  des 
bagages,  marchandises  et  elfete  aMbtIiars 
de  toute  nature  transportés  pnr  Isa  elw- 
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mias  de  fer,  el  raulori&ant  k  prendre  la 
dénoffliDation  de  la  Potomel/e,  compagnie 
d*a88ttrances  à  primes  fixes  contre  l'incen* 
die,  rexplosion  dn  gaz  et  les  risques  de 
transport  par  les  chemins  de  fer;  tq 
la  délibération  prise  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  le  11  avril 
1857,  approuvant  des  nouvelles  moâifica> 
tions  aux  statuts  de  la  société,  notam- 
ment en  vue  de  l'extension  de  Tobjet  de 
la  société  k  l'assurance  contre  les  explo- 
sions de  chaudières  des  machines  à  va- 
peur ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
déerété  : 

Art.  l*^  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  la  Pa- 
ternelle^ compagnie  d'assurances  contre 
l'incendie,  Texplosion  du  gaz,  les  ris- 
ques de  transport  par  les  chemins  de  fer, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé  le  11  juinetl868 
devant  M*Delapalme  (Alfred)  et  son  col- 
lègue, notaires  k  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


10  AooT  ■-  3  SKFTuau  1*)68.  —  Décret  imp6- 
rUl  qui  aotorise  la  société  des  mines  de  sel 
et  salines  de  Rosières  et  Varangértlle  (IWeur- 
thc)  à  se  transformer  en  société  anonyme 
dans  les  termes  de  la  loi  du  34  Juillet  1867. 
(XI,Bul.  snp.  MGOCGXXXIX,  n.  23,886.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date  du 
15  mars  1855,  portant  autorisation  de  la 
société  formée  k  Nancy  (Meorthe)  sous  la 
dénomination  de  Société  des  mines  de  sel 
et  salines  de  Rosières  et  Varangéville  et 
approbation  des  statuts  ;  vu  notre  décret 
du  13  janvier  1858,  approuvant  des  mo- 
difications auxdits  statuts  ;  vu  l'acte  passé 
devant  M«  Demeufve  et  son  collègue,  no- 
taires k  Nancy,  le  24  juillet  1868,  auquel 
est  annexée  une  délibération  du  14  février 
1868^  par  laquelle  l'assemblée  générale 
de  la  société  Susdénommée  a  décidé  la 
transformation  de  ladite  société  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  la  loi  du  24 
juillet  1867^  ensemble  ladite  délibération; 
vu  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  notam- 
ment l'art.  46,  paragraphe  2,  qui  dis- 
pose que  les  sociétés  anonymes  existant 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  pourront 
se  transformer  en  sociétés  anonymes  dans 
les  termes  de  ladite  loi,  en  obtenant  l'au-* 
torisation  dn  gouvernement  et  en  obser* 


vaut  les  formes  prescrites  pour  la  modiâ- 
cation  de  leurs  statuts;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  existante 
Naney  sous  la  dénomination  de  SociéU 
des  mines  de  sel  et  salines  de  Rosières 
et  Varangéville  est  autorisée  k  se  trans- 
former en  société  anonyme  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

2.  Notre  ministre  de  ragricultore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


SS  AOUT  M  5  SBPTBMBKB  1868.  —  Décret  Impé- 
rial portant  répartition,  par  chapitres,  des 
sappléments  de  crédits  de  reiercice  1868. 
(XI,  Bol.  MDGXXXIV,  n.  16,319.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  1"  du  séna- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
les  lois  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  ordinaire  et  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1868  ;  tu  no- 
tre décret  du  27  novembre  suivant,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  ces  budgets  ;  vu  la  loi  du  2  ao6t 
1868,  sur  les  suppléments  de  crédits  du- 
dit  exercice  1868;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

§  1«'.  Rudget  ordinaire. 

Art.  l«^  Les  suppléments  de  crédits  ou> 
verts  k  nos  ministres  pour  le  budget  or- 
dinaire de  Texercice  1868  par  l'art,  l*"^  de 
la  loi  du  2  août  1868,  et  montant  k  la 
somme  totale  de  soixante  millions  hait 
cent  quarante  -  trois  mille  neuf  cent 
soixante-quatorze  francs ,  sont  répartis  , 
par  chapitres,  conformément  k  Fétat  A 
ci-annexé. 

§  2.  pudget  spécial  de  la  caisse 
d'amortissement . 

2.  Les  suppléments  de  crédits  affectés 
aux  dépenses  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment pour  l'exercice  1868,  et  montant, 
d'après  l'art.  6  de  la  loi  précitée,  k  la 
somme  de  trois  millions  quatre  cent  dix- 
huit  mille  francs,  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  k  l'état  B ci-annexé. 

§  3.  Services  spéciaux  ratta^^hés  pour 
ordre  au  budget. 

3.  Les  suppléments  de  crédits  onverts 
par  l'art.  7  de  la  même  loi  aax  services 
spéciaux  rattachés  pour  ordre  au  budget 
de  TËtat,  qui  sont  imputables  sur  les 
ressources  de  ces  services,  et  qui  &*élè- 
vent,  pour  l'exercice  1868,  k  la  somae 
de  trois  cent  dix  mille  francs,  sont  répar- 
tis, par  chapitres,  conformément  à  l'élat 
G  ci-annexé. 
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§  4.  Budget  extraordinaire. 

4.  Les  suppléments  de  crédits  ouverts 
à  DQS  ministres  pour  le  budget  extraor- 
dinaire de  l'exercice  1868  par  Tart.  9  de 
la  loi  précitée,  et  montant  k  la  somme  de 
\ingt-cinq  millions  neuf  cent  trente-sept 
mille  trois  cent  soixante-dix  francs,  demeu- 
rent répartis ,  par  chapitres,  conformé- 
ment à  rétat  D  ci-annexé. 

5.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc.  (Suit la réjpartition.) 


23  AOUT  «■  5  SBPTBMBmB  1868.  —  Décret  impé- 
rial portant  répartition,  par  chapitres,  des 
erèdits  extraordinaires  ouYerts,  poar  l'exor- 
cice  1868,  sur  le  monlant  de  l'emprunt  de 
429 millions.  (XI,  Bul.MDGXXXIV,n.  16,320.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  des  finances  ; 
\tt  Tart.  i"  du  sénatus-consuUe  du  31 
décembre  i86i  ;  vu  les  lois  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget  ordi- 
naire et  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1868,  et  notre  décret  du  27  novem- 
bre suivant,  portant  répartition,  par  cha- 
pitres, des  crédits  de  ces  budgets  ;  vu  la 
loi  du  2  août  1868,  sur  les  suppléments 
de  crédits  dudit  exercice  1868;  vu  la  loi 
du  1*"  août  courant,  qui  ouvre  aux  mi- 
nistres, avec  imputation  sur  le  produit  de 
l'emprunt  des  quatre  cent  vingt-neuf  mil- 
lions, des  crédits  extraordinaires  sur 
l'exercice  1868;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  extraordinaires  ou- 
verts k  nos  ministres  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  l***  août  1868,  avec  imputation  sur 
le  budget  spécial  de  l'emprunt,  et  mon- 
tant, pour  l'exeicice  1868,  a  cent  trente- 
trois  millions  cinq  cent  soixante  et  un 
mille  huit  cent  cinquante  francs,  sont  ré- 
partis, par  ch^ipitres,  conformément  à  l'é- 
tat ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et 
des  travaux  publics  (MM.  Magne,  Niel, 
RigaultdeGenouilly  et  de  Forcade],  sont 
chargés,  etc. 

10  aovT  ■■  s  SBPTBMBma  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  Réunion,  du  1&  mai  1867,  to- 
tant  une  taxe  annuelle  sur  la  délitrance 
et  le  renoutellement  des  permis  de  rési- 
dence temporaire  accordés  aux  travailleurs 
fmmigrants  libérés  de  leur  engagement.  (XI, 
Bul.  MDCXXXIV,  n.  16,321.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  l'art.  9, 
paragraphe  3,  de  la  convention  conclue, 
le  !«' juillet  1861,  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pour  régler  l'immigra- 
tion des  travailleurs  indiens  dans  les  co- 
lonies françaises;  vu  le  sénatus-consulte 
du  4  juillet  1866;  vu  notre  décret  du  11 
août  suivant,  déterminant  le  mode  d'ap- 
probation des  délibérations  défi  conseils 
généraux  des  colonies  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Réunion,  en  date 
du  15  mai  1867,  votant  une  taxe  annuelle 
sur  la  délivrance  et  le  renonvellement  des 
permis  de  résidence  temporaire  accordés 
aux  travailleurs  immigrants  libérés  de 
leur  engagement,  ladite  délibération  ren- 
due provisoirement  exécutoire  par  arrêté 
du  gouverneur  en  date  du  16  décembre 
1867  ;  vu  ravis  du  gouverneur,  en  date 
do  18  juin  1867;  vu  Tavis  du  comité  con- 
sultatif des  colonies,  du  26  juin  1868, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  approuvée  la  délibération 
du  conseil  général  de  la  Réunion,  du  15 
mai  1867,  votant  une  taxe  annuelle  sur 
la  délivrance  et  le  renouvellement  des 
permis  de  résidence  temporaire  accordés 
par  l'administration  locale  aux  travail- 
leurs immigrants  qui,  k  Texpiration  de 
leur  engagement,  demandent  k  rester 
dans  la  colonie. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigaull  de  Genouilly]  est 
chargé,  etc.        . 

18  AOUT  >»  5  SBFTBMBRB  1868.  —  Décret  Impé- 
rial indiquant  les  conditions  d'Age  pour  rem- 
plir certains  emplois  de  la  magistralure  co- 
loniale. (XI,  Bul.  MDCXXXIV,  n.  16,323.) 

Napoléon,  etc.,  sur. le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départ<imeiit 
de  la  marine  et  des  colonies  et  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  18  du  sénatus-consulte 
du  3  mai  1854  ;  vu  l'ordonnance  du  7  fé- 
vrier 1842,  concernant  l'organisation  ju- 
diciaire des  établissements  français  dans 
l'Inde;  vu  Tordonnaoce  du  4  décembre 
1847  et  le  décret  du  9  août  1854»  concer- 
nant l'organisation  judiciaire  du  Séné- 
gal; vu  l'ordonnance  du  SI  décembre 
1828  et  le  décret  du  16  août  1854,  con- 
cernant l'organisation  judiciaire  de  la 
Guiane  française  ;  vu  l'ordonnance  du  26 
juillet  1833  et  le  décret  du  4  avril  1868, 
concernant  l'organisation  judiciaire  de» 
lies  Saint-Pierre  et  Miquelon  ;  vu  l'ordon- 
nance du  26  août  1847  et  le  décret  du  30 
janvier  1852,  concernant  l'organisation 
judiciaire  de  Mayotte  et  de  Nossi-'bé  ;  vu 
les  décrets  des  25  juillet  1854,  10  no- 
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xtmin  1866  et  7  BurtMSas,  eoneemant 
rorganitatioQ  jadieiaire  dAOi  U%  posse»* 
•Ions  rraoçajs6s  de  la  CoeliinchiiMi  vu  lee 
décreu  des  U  »oveml»re  1666  et  7  man 
1668,  eooeeroaot  rerganieatiea  Jadieiaire 
de  la  NouTelle-Calédenie,  avene  décrété  : 

Art.  i*^  Dana  )ea  oolonies  franeaisee 
autres  Que  la  Blartinique,  la  Guadeloupe 
et  la  Réuûion,  rage  requis  pour  remplir 
lee  fooetiaos  ei-^après  désignées  est  fiié 
eiBsi  qu'il  suit,  savoir  :  Vingt-deux  aas 
peur  les  juges  auditeurs  et  les  juges  sup* 
Bléauts;  viiigt*ciaq  ans  pour  leseonseiU 
kre  a«dite«rs  et  lee  lieutenants  6b  juge  ; 
Tingt^eept  ans  peur  les  Juges  impériaux 
de  première  instanee;  trente  ans  pour  les 
présidents  do  conseil  d'appel  et  de  tribu- 
nal  supérieur.  Nul  ne  peut  être  nommé 
à  Tun  des  emplois  ei-dessus  sMI  n'est  li*^ 
cencié  en  droit.  Pour  tous  les  autres  em*^ 
plois,  les  conditions  d'âge  et  d'aptitude 
sont  les  mêmes  qu'en  France. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  ar- 
ticles 91  à  96  indosivement  de  l'ordon» 
nance  du  Si  décembre  1626  snr  rorgani-> 
sttion  Judicfaire  do  la  Guiano  française 
et  toutes  antres  dispositions  contraires  au 
présent  déeret. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigault  de  Genouillj  et  Baroclie), 
sont  cliargés,  etc. 


36  JCII.LBT  «M  9  SRpnMBEB  1868.  —  Décret  im- 
p«Hal  qal  déeUr«  d'atllfté  pibllqae  l'éta- 
blifMmeat  d'an  chemin  de  fer  d'Intérêt  lo- 
cal de  Ifaney  k  ▼èsellM ,  avec  epibranehe- 
menit  tnr  le  canal  de  la  Marne  an  Rhfn,  fur 
iii  hêmU  Denneânv  e«  J^nrille,  Mir  if»  Mi- 
sât de  VandouTre  ettur U  UrMAirie  4e  T«n- 
tPQTUle.  (XI^Bul.  MDCXXXVI,  n.  16,331.) 

Napoléen,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  tu  département 
de  ragrieulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pibiii^;  tu  Tavant-projet  présenté 
pour  rétabllseement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nancy  à  Vézeltse,  avec 
ombnnclMments  sur  le  canal  de  la  Marne 
an  ftliin,  mr  tes  hauts  fourneaux  do  lar" 
ville,  snr  les  mines  de  VandeMfre  £l  snr 
la  brasserie  deTantonvUle;  vu  le  dossier 
de  l'enquête  d'utiàité  puhliqne  I  laquelle 
cet  avant-projet  a  été  eouaus  dans  le  dé» 
portement  do  la  Meurtbe,  et  notemmeat 
le  prooès^verbel  de  la  commission  d'en» 
quête,  en  date  du  ^  décembre  4667;  vu 
radbéeion  donnée  h  rexécotion  des  tra* 
vaux,  le  44  décembre  1667,  conformément 
à  l'art.  46  du  déeret  du  16  août  1653, 
par  le  eetouol  directeur  te  fortiicttions 
à  Mésières;  vn  les  délihéntioBS  du  con- 


seil général  do  département  de  la  Meur- 
tbe, en  date  des  7  septembre  1667^  26  et 
21  janvier  1868;  vu  les  traités  pa&iés, 
les  15  et  21  janvier  1868»  entre  le  préfet 
du  département  de  la  Meurtbe  et  ai» 
compagnie  représentée  par  MM.  Welche 
et  consorts,  pour  la  construction  et  l'ex** 
pioitation  du  cbemin  de  fer  et  des  em- 
brancbements  susénoncés,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé  ;  vu  l'avis 
du  conseil  Kénéral  des  pontset  chaussées, 
du  20  avril  1868;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur,  du  27  mai  1868;  va.  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique:  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt 
local;  vu  le  sénatus  consulte  du  25 dé- 
cembre 1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Est  déclaré  d*atilité  publique 
rétablissements  du  chemin  de  fer  d'inté* 
rét  local  de  Nancy  k  Vézelise,  avec  tm- 
branchements  sur  le  canal  de  la  marne  au 
Rhin,  sur  les  hauts  fourneaux  de  Jarvilli, 
sur  les  mines  de  Yandœuvrc  et  sur  la 
brasserie  de  TantonviUe. 

2.  te  département  de  la  Menrthe  est 
autorisé  k  pourvoir  k  l'exécution  de  ces 
chemins  et  embranchements,  comme  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  18@S 
et  conformément  aux  conditions  des  tnité 
et  cahier  àti  charges  sus-visés.  Des  co- 
pies certifiées  de  ces  traité  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
MeurthCt  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
application  de  l'art.  5  de  la  loi  précitée, 
une  subvention  de  six  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  francs.  Cette  subvention  sera 
versée  en  dix  termes  semestriels  égaax, 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  janvier 
1870.  Le  département  devm  justiler, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme,  d'une 
dépense  en  travaux»  approvisionnements 
et  acquisitions  de  terrain  triple  de  la 
somme  k  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  pinard  et  de  Forcede! 
sont  Purgés,  etc. 


rial  qui  ourre  m  ministre  4e  |ef»erff*B 
crédit  à  lUre  de  fonds  de  concoars  TerMf  «■ 
trésor  par  des  eemaiBnef  et  des  déftrte- 
Ils,  9—T  l'eiéeaUaa  4é  ira«ux  mM- 
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Uircf  «ppart^nant  à  l'Merei^a  18«8.  (U. 
Bal.  »1)CXXXTI,  n.  16,332.) 

Ifa9«léo]i«  ete.;  lor  le  rapport  de  noirt 
ministre  «ecrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  3i  juillet  1867, 
partant  fixation  du  baàget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  Fexei^ee  i»66  ; 
vu  noire  décret  du  27  nov,  i867,  porUnt 
réiKirtition  •  par  chapitres  «  des  crédits 
de  cet  e^reiee;  ¥u  l'art.  i3  de  la  lei  du 
6  inin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  J^Ddget  de  l'exercice  1840  ;  vu  rétal 
des  sommes  versée;»  au  trésor  par  des 
eemmunes  et  des  départements,  peur 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécatioB  des  travaux  militaires  appar- 
tenant k  l'exercice  1868;  vu  le  sénatus- 
eeasulte  du  SI  décemlNre  1861;  vu  n^tre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  les  let- 
tres 4ti  notre  ministre  4es  finances,  des  17 
et  31  juillet  1868;  notre  conseil  d'Etat 
estefidv,  avofis  décr^  : 

Art«  i*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1868,  un  crédit  de  trois  cent  trente- 
six  mille  trois  teaU  franes,  applicable 
aux  travaux  militaires  indiqués  ci-après  : 
(Suit  le  àétoU.) 

2.  Il  sera  pounru  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées 
ao  trésor  par  des  communes  et  des  dé- 
partements^ k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
tnaoees  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, etc.  . 

18  AotJT  «41  sffPTBMBHB  i868. —  Décret  loipé- 
rial  qui  reconnati  comme  établissement  d'à- 
tiliié  publique  4a  société  amicale  de  secours 
étB  iafé«fteM0  des  ponts  et  ehaoesées.  (  XI , 
9ml,  sBp.  HCCCCLX,  n.  SS^OOS.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Dsînistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  cotiseil  d'Etat, 
du  47  janvier  1806  ;  la  demande  formée 
an  non  de  la  Société  amicale  de  secours 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées; 
les  Haiuts  de  l'Œuvre,  les  comptes  ren- 
dus financiers,  et  généralement  les  docu- 
ments fournis  k  l'appui  de  la  demande; 
vn  les  avis  dn  conseil  municipal  de  Pa- 
ris, du  prW5Bt  de  la  Seine  et  du  ministre 
de  ragriculture,  dn  commereeet  des  tra- 
Tsnx  pofrMcs;  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu, arons  décrété  : 

Alt.  i*'.  L'OSuvre  de  bienfaisance 
fondée  >  Paris  sou^  la  dénomination  de 
Sgci^lé  avfMcde  de  secoure  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chçuissées  est  reconnue 
conajoie  jét«U>lis8emeut  d'ntiUté  publique. 

2.  Sont  approuva  tos  statuts  de  ^eite 


(Suvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

$,  Notre  ministre  de  rintérienr  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  ete. 


IS  àmrt  Mil  iWTMBKB  1S6S.  -*  Déeret  impé- 
rial qai  reeoonaf  t  e««ime  éiabUssemeot  d'u» 
tilité  publique  la  société  de  rEméritat  dei 
«rtiftes  muficieuf  de  Strasbourg.  (XI,  Bul. 
snp.  MCCCCXL,  n.  23,903,] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'avis  du  conseil  d'Etat 
du  17  janvier  1806;  la  demande  formée 
an  nom  de  la  société  de  i'Eméritat  des  ar- 
tistes musiciens  de  Strasbourg;  les  statuts 
de  rOBuvre,  les  documents  financiers,  le 
certificat  d'enquête  et  généralement  les 
autres  pièces  fournies  k  Tappui  de  la  de- 
mande; vu  ravis  du  conseil  municipal  de 
Strasbourg  et  du  préfet  du  Bas-Rhin; 
notre  conseil  d*Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•».  Est  reconnue  comme  établis- 
sement d*utlUté  publique,  sous  le  nom  de 
Société  de  VEméritat  des  artistes  musi^ 
ciens,  fOEuvrc  fondée  eh  1832  k  Stras- 
bourg (Bas-Rhin)  à  l'effet  ; 

l"*  De  secourir  les  artistes  auxquels 
l'âge  ou  les  infirmités  ne  permettent  plus 
de  continuer  leur  profession,  ainsi  que 
les  veuves  et  les  enfants  de  ceux  qui  sont 
décédés,  2«  d*accorder  une  pension  an- 
nuelle aux  artistes  sociétaires  qui  ont 
atteint  l'âge  de  soixante  ans. 

â.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
OEuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


^9  aoBT  »  11  flBPTBiiMiBlSSS.  -«Merei  Impé- 
rial ^mi  «eeoiMatt  fmm»  M^bHêMvtfmt  d'n- 
UliU  pttbUqiM  la  maiaoB  pr^MiptMte  ée 
sauté  dife  4ei  Visili^t  de  MoQUaMa.  (XI, 
Bui.  «up.  JICCCCXL,  B,  23,904,) 

Napsléoa«  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministrs  secrétaire  d'Etat  an  département 
del  intérienr;  tu  l'avis  du  conseil  d'Etat, 
dn  47  janvier  1806;  la  demande  formée 
au  nom  de  la  maison  protestante  dosante 
dite  des  Vimiiu  de  MonUuban;  les  sta- 
tuts do  rOEuvre,  ks  documents  finan- 
ciers, le  pnseès-veiiMd  d'enquête,  l'avis 
du  commissaire  enquêteur,  et  générale, 
meet  les  antres  pièces  Conmies  à  rsppni 
delà  demaflde;  y«  les  avisdn  conseil  mu- 
nicipal de  lfoutattl>an  et  du  préfet  de 
Tam^^t'^Oarsnns;  ne«re  coaseU  d'Etat 
enleadi^  nvmu  éèerété  : 
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Art.  1*'.  La  maison  de  santé  dite  de$ 
iVieilles,  fondée  en  1843  k  MonUaban 
(Tarn-et-Garonne)  en  favear  des  vieillards, 
des  infirmes  et  des  malades  da  calte  pro- 
testant, est  reconnue  comme  établisse- 
ment d*utilité  publiqae. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
OEuvre>  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré*- 
sent  décret, 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 


10  AOUT  »  15  sirnuKi  4868.  —  Déeret  Im- 
périal portant  rèflement  d'adminiitrtlion 
publique  pour  Pexéention  de  11  loi  du  11 
Juillet  1868,  qui  i  crée-  deux  celMei  d'atsn- 
raece,  l'une  en  cai  de  déeée  et  l'autre  en 
cai  d'aecidentt  résultant  de  travaux  agrl' 
coles  et  induitrieli.  (XI,  Bul.  MDGXXXYII, 
n.  16,339.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  la  loi  du  11  juil- 
let 1868,  relative  k  la  création  de  deux 
caisses  d'assurance  en  cas  de  décès 
et  en  cas  d'accidents  résultant  de  tra- 
vaux agricoles  ou  industriels  ;  vu  spé- 
cialement l'art.  19  de  cette  loi^  ledit  ar- 
ticle ainsi  conçu  :  <  Un  règlement  d*ad- 

<  ministration    publique    déterminera , 

<  d'après    les    bases    posées   dans    la 
«  présente  loi,  les  conditions  spéciales 

<  des  polices  et  la  forme  des  assurances  ; 

<  il  désignera  les  agents  de  l'Etat  par 
«  l'intermédiaire  desquels  les  assurances 

<  pourront  être  contractées  ;  »  noire  con- 
«  seil  d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 

Titre  I**^.  De  la  caisse  éCassvrance 
en  cas  de  décès. 

Art.  1«'.  Toute  personne  qui  veut  con- 
tracter une  assurance  fait  nne  proposi- 
tion k  l'administration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  Cette  proposition 
contient  les  nom  et  prénoms  de  l'assuré^ 
sa  profession,  son  domicile ,  le  lieu  et  la 
date  de  sa  naissance,  la  somme  qu'il  veut 
assurer,  ainsi  que  les  conditions  spéciales 
de  son  assurance.  Elle  est  signée  par  l'as- 
suré ou  par  son  mandataire  spécial.  Cette 
signature  est  légalisée  par  le  maire  de  la 
résidence  du  signataire. 

2.  Les  propositions  d'assurance  sont  re- 
çues, k  Paris,  k  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  et  dans  les  départements, 
par  les  trésoriers  payeurs  généraux  et 
par  les  receveurs  particuliers  des  finances. 
Elles  sont  également  reçues  par  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  et  les 
receveurs  des  postes.  Elles  sont  toujours 
accompagnées  d'un  versement  qui  com- 


prend la  prime  entière ,  si  Tassarance  i 
lieu  par  prime  unique,  et  la  première  ai* 
nuité,  si  elle  a  lieu  par  primes  annuelles. 

3.  Les  propositions  faites  k  Paris,  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  lors- 
qu'elles sont  reconnues  régulières,  sont 
immédiatement  suivies  de  la  délivrance 
d^un  livret  formant  police  d'assurance. 
Celles  qui  ont  lieu  dans  les  départe- 
ments sont  transmises  sans  délai,  avec  le 
montant  du  versemeni,  par  le  comptable 
qui  les  a  reçues,  k  la  'lirection  générale, 
qui,  après  les  vérifications  nécessaires , 
fait  remettre  le  livret-police  k  rassuré 
en  échange  du  récépissé  provisoire  qui 
lui  a  été  donné  au  moment  do  verse- 
ment. 

4.  Le  livret-police  est  revêtu  du  timbre 
de  la  caisse  des  dépôts  et  r4>nsignations. 
Il  porte  un  numéro  d'ordre  et  reproduit 
les  mentions  indiquées  dans  la  proposi- 
tion d'assurance.  Il  contient  également 
par  extrait  les  lois,  décrets,  instructions 
et  tarifs  concernant  la  caisse  des  assu- 
rances en  cas  de  décès. 

5.  Les  primes  annuelles  antres  que  la 
première  peuvent  être  versées  par  tonte 
personne  munie  du  livret^  dans  toute  lo- 
calité, entre  les  mains  des  comptables  in- 
diqués k  l'art.  2. 

6.  Chaque  versement  est  constaté  sur 
le  livret-police  par  un  enregistrement  si- 
gné du  comptable  entre  les  mains  duquel 
il  a  été  opéré.  Cet  enregistrement  ne  fait 
titre  envers  l'Etat  qu'k  la  charge  par  l'as- 
suré de  le  faire  viser^  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  k  Paris,  pour  les  verse- 
ments faits  k  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, par  le  contrôleur  près  de 
cette  caisse,  et,  dans  les  départements, 
pour  les  versements  faits  chez  les  tréso- 
riers payeurs  généraux  ou  chez  les  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet.  Quant  aux  verse- 
ments faits,  k  Paris  ou  dans  les  dépar- 
tements, entre  les  mains  des  percepteuii^ 
et  des  receveurs  des  postes,  leur  enregis- 
trement sur  le  livret-police  est  visé,  dâins 
le  môme  délai  que  ci-dessus,  par  le  maire 
du  lieu  oii  le  versement  a  été  opéré. 

7.  Les  registres  matricules  et  les  comp- 
tes individuels  des  assurés  sont  tenus  i 
la  direction  générale  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  qui  conserve  les 
propositions  d'assurance  et  les  pièces  pro- 
duites k  l'appui. 

8.  Les  assurés  peuvent,  k  toute  époqie, 
adresser  leur  livret-police  k  la  direcCîM 
générale  pour  faire  vérifier  l'exactltade 
des  mentions  qui  sont  inscrites  et  leur 
conformité  avec  celles  qui  sont  peftées 
aux  comptes  individuels. 
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9.  Les  propositions  d'assurance  et  les 
premiers  versements,  lorsqu'ils  sont  faits 
par  un  môme  mandataire  pour  plusieurs 
assurés,  sont  accompagnés  d*un  borde- 
reau en  double  expédition  ,  indiquant  la 
prime  afférente  k  chaque  assuré.  Les  ver- 
sements subséquents  doivent  toujours  fi- 
gurer dans  un  bordereau  distinct.  Le 
comptable  donne,  sur  Tun  des  doubles  du 
bordereau,  une  quittance  qui  ne  forme 
titre  envers  l'Etat  qu'à  la  charge,  par  le 
mandataire  ,  de  la  faire  viser  dans  les 
vingt-quatre  heures^  suivant  les  distinc- 
tions portées  k  l'art.  6.  Le  même  comp- 
table enregistre  sur  chaque  livret  la 
somme  versée  applicable  U  chaque  titu- 
laire. Cet  enregistrement  est  soumis  aux 
mêmes  visa  que  ci-dessus. 

10.  Les  préfets  et  sous-préfets  relèvent, 
sur  un  registre  spécial,  les  sommes  en- 
registrées au  bordereau  et  sur  chacun  des 
livrets-polices,  et  adressent,  dans  le  mois, 
un  extrait  dndit  registre  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  pour  i^ervir  d'élé- 
ment de  contrôle.  Les  maires  transmet- 
tent également  k  la  caisse  des  dépôts  et 
eonsiguatioQS  avis  des  visa  par  eux  don- 
nés, dans  les  délais  et  suivant  les  formes 
déterminés  par  le  ministre  des  finances. 

11.  Les  primes  annuelles  sont  acquit- 
tées, chaque  année,  k  l'échéance  indiquée 
par  la  date  du  premier  versement.  À  dé- 
faut de  paienaent  dans  les  trente  jours,  il 
est  dû  des  intérêts  k  quatre  pour  cent,  k 
partir  de  Téchéance  jusqu'k  l'expiration 
du  délai  d'un  an^  fixé  k  l'art.  6  de  la  loi 
du  11  juillet  1868. 

12.  A  toute  époque,  l'assuré  peut  an- 
ticiper la  libération  de  sa  police.  Sa  pro- 
position, k  cet  effet,  est  remise  k  Tun  des 
comptables  désignés  dans  l'art.  2;  elle  est 
adressée  par  ce  comptable  k  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations^  avec  le  livret  sur 
lequel  celte  caisse  mentionne  la  modifica- 
tion du  contrat. 

13.  Dans  l'application  des  tarifs,  la 
prime  est  fixée,  d'après  l'âge  de  l'assuré, 
au  prochain  anniversaire  de  sa  naissance. 

U.  Les  sommes  dues  par  la  caisse  des 
assurances  au  décès  de  l'assuré  sont  paya- 
bles aux  héritiers  ou  ayants  droit,  k  Pa- 
ns, k  la  caisse  générale,  et,  dans  les  dé- 
partements, a  la  caisse  de  ses  préposés. 
Le  paiement  a  lieu  sur  une  autorisation 
donnée  par  le  directeur  général  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  au- 
quel les  demandes  doivent  être  adres- 
sées, soit  directement,  soit  par  l'inter- 
médiaire des  préposés  ou  agents  désignés 
à  l'art.  2.  Ces  demandes  doivent  être  ac- 
compagnées du  livret-police  et  de  l'acte 
•lo  (léc^s  (le  l'assuré,  ainsi  que  d'un  cer- 


tificat de  propriété  délivré  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi 
du  28  floréal  an  7,  constatant  les  droits 
des  réclamants. 

15.  Les  oppositions  au  paiement  des 
sommes  assurées,  ou  les  cessions  desdites 
sommes  dans  les  limites  déterminées  par 
rart.  4  de  la  loi  du  11  Juillet  1868,  doi- 
vent être  signifiées  au  directeur  général 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

16.  Dans  le  cas  oh  le  décès  résulte  de 
suicide,  de  duel  ou  de  condamnation  ju- 
diciaire, l'assurance  demeure  sans  effet, 
conformément  k  Tart.  3  de  la  loi  du  11 
juillet  1868. 

17.  Les  propositions  d'assurances  col- 
lectives pour  une  année,  au  profit  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels  approuvées, 
sont  faites  par  les  présidents  de  ces  so- 
ciétés et  déposées  avec  les  versements  cor- 
respondants chez  les  comptables  désignés 
k  l'art.  2.  Ces  propositions  sont  accom- 
pagnées de  listes  nominatives  comprenant 
les  personnes  assurées  et  indiquant  la 
date  de  naissance  de  chacune  d'elles.  Les 
assurances  collectives  ont  leur  effet  k  par- 
tir du  l^*"  janvier  qui  suit  l'envoi  des  lis- 
tes et  le  paiement  des  primes, 

18.  Le  paiement  des  sommes  dues  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  après  décès 
d'un  de  leurs  membres,  se  fait  entre  les 
mains  du  trésorier  desdites  sociétés,  dû- 
ment autorisé.  Ce  paiement  a  lieu  sur 
une  autorisation  donnée  par  le  directeur 
général  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, auquel  la  demande  doit  être 
adressée  avec  l'acte  de  décès  du  socié- 
taire. 

19.  En  cas  de  perte  du  livret-police,  il 
est  pourvu  k  son  remplacement  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  titres  de  ren- 
tes sur  l'Etat,  sur  la  production  d'une 
déclaration  faite  devant  le  maire  de  la 
commune  où  l'assuré  a  sa  résidence. 

Titre  II.  De   la  caisse  d'assurance  en 
cas  d'accidents. 

20.  Les  art.  1«%  2,  3,  4,  ^,  6,  1, 8,  9 
et  10  ci-dessus  sont  applicables  aux  as- 
surances en  cas  d'accidents,  sauf  la  mo- 
dification énoncée  k  l'article  qui  suit. 

21.  La  proposition  d'assurance  en  cas 
d'accidents  contient  les  nom  et  prénoms 
de  l'assuré,  sa  profession,  son  domicile, 
le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  et  le 
taux  de  cotisation  qu'il  choisit. 

22.  Les  propositions  d'assurances  col- 
lectives par  les  administrations  publiques^ 
les  établissements  industriels,  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  les  sociétés  de 
secours  mutuels   autorisées,  sont  faites 
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pr  les  chefs  directean  ea  présidents  des 
dites  tdmiDlstrations,  éiabtissemenis, 
compagnies  ou  sociétés,  et  dépotées  ch^ 
les  comptables  désignés  ii  Tart.  3.  Ces 
propositions  sont  accompagnées  de  listes 
nominatives  comprenant  tes  personnes 
assurées  et  indiquant  la  date  de  naissance 
de  chacune  d*eHes.  Les  assurances  col* 
lectives  en  cas  d'accidents  ont  leur  effet  à 
partir  du  jour  où  elles  sont   contractées. 

23.  Un  comité  institué  au  cheMidu  de 
chaque  arrondissement  donne  son  avis  sur 
les  demandes  de  pensions  viagères  on  de 
secours  présentées  par  les  assurés  domi- 
ciliés dans  Tarrondissement  ou  par  leurs 
ayants  droit. 

Si.  Ce  comité  est  composé,  sous  la  pré- 
sidence du  préfet  ou  de  leur  délégué,  de 
quatre  membres  désignés  par  le  préfet, 
savoir  :  un  ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées ou  des  mines  en  résidence  dans  Tar- 
rondissement,  un  médecin  et  deux  mem- 
bres de  sociétés  de  secours  mutuels,  s'il 
en  existe  dans  Tarrondissement.  A  défaut 
de  sociétés  de  secours  mutuels,  le  préfet 
nomme  deux  membres  pris  parmi  les 
chefs  dMndustrie^  les  contre- maîtres  on 
les  ouvriers  des  professions  les  plus  rè* 
pandues  dans  rarrondissement.  A  Paris 
et  à  Lyon,  il  est  institué  un  comité  par 
arrondissement  municipal.  Le  maire  en 
est  président  ;  les  autres  membres  sont 
désignés  par  le  préfet,  qui^  à  défaut  d'in- 
génieurs, choisit  parmi  les  architectes 
voyers. 

25.  Lorsqu'un  assuré  est  atteint  par  un 
accident  grave,  le  maire,  sur  l'avis  qui  lui 
en  est  donné,  constate  les  circonstances, 
les  causes  et  la  nature  de  cet  accident.  Il 
consigne  sur  son  procès- verbal  les  dé- 
clarations des  personnes  présentes  et  ses 
observations  personnelles. 

26.  Le  maire  charge  un  médecin  de 
constater  l'état  du  blessé,  d'indiquer  les 
suites  probables  de  l'accident,  et,  s'il  y  a 
lieu,  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible 
d'en  déterminer  le  résultat  définitif. 

27.  Le  certificat  dressé  par  le  méde- 
cin est  remis  au  maire,  qui,  après  ravoir 
dûment  légalisé,  le  transmet  au  préfet  ou 
au  sous-préfet  avec  son  procès-verbal. 

28.  Les  pièces  ci-dessus  sont  transmi- 
ses, dans  le  plus  bref  délai,  avec  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée,  au  comité 
institué  par  l'art.  23  ci-dessus. 

29.  Ce  comité  donne  son  avis,  dans  les 
huit  jours,  sur  les  affaires  susceptibles  de 
recevoir  une  solution  définitive.  Pour  les 
autres^  le  comité  surseoit  jusqu'à  pro- 
duction d'un  nouveau  certificat  médical. 
Ce  certificat  est  dressé,  après  serment 
prêté  devant  le  juge  de  paix,  soit  par  le 


médecin  membre  du  eomité,  seit  par  ton 
autre  médecin  désigné  par  le  préfet  ook 
sons-préfet,  sur  la  demande  do  eomllé. 
Avis  de  la  visite  da  mèdecia  est  donni, 
huit  Jours  11  l'avance,  au  maire  de  li 
commune,  qui  lui-même  en  avertit  le 
blessé.  Celui-ci  peut  demander  l'ajour- 
nement de  la  visite. 

30.  Les  avis  dn  eonité  sont  adressés 
sans  délai  au  préfet  dn  dépsrteneot.  Le 
préfet  les  transmet,  avee  les  pièces  à 
l'appui,  au  directeur  général  delà  ealsse, 
qui  statue. 

31.  Nos  ministres  dePa|ricoItDTe,dtt 
commerce  et  des  travaax  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Poreade  et  Magoe),  sont 
chargés,  etc. 

IS  lOOT  e-  17  iWTBnn  1S68.  —  Rtpport  à 
l'Einp«r«ar,  M»fl  d«  dMXd«ereif  tfilStflêt 
ises,  Pin  porunt  •rgaatMUM  de  liiMUM 
dant  IM  èublIsMiBeiiii  ùaiçalf  «•rOciuie 
el  lai  KUU  du  protectorat  da»  UeidtlaS*- 
oiélé,  et  l'aalre  fixant  lei  traitemenli,  lu 
parités  d'offices  et  le  cottane  des  maxistra» 
et  greffleri  de  cet  établisse  méats.  (XI,B«I. 
MDCXXXVm,  n.  16,346.) 

Sire,  une  ordonnance  de  la  reine  Po- 
maré,  en  date  du  14  décembre  1865,  at- 
tribue aux  tribunaux  français  des  Etats 
dn  protectorat  la  connaissance  des  erlDes, 
délits  ou  contraventions  commis  parles 
Taïtiens,  aussi  bien  que  le  règlement  de 
leurs  contestation»  ayant  pour  objet  des 
intérêts  civils  antres  que  ceux  relstifs  i 
la  propriété  des  terres.  En  vertu  de  cette 
ordonnance,  le  commandant  des  établis- 
sements français  de  rOcéanie ,  commis- 
saire impérial  des  îles  de  la  Société,  a  cra 
devoir  prendre,  le  27  décembre  suinnt, 
un  arrêté  par  lequel  il  institue  :!•  trois 
justices  de  paix,  dont  le  siège  estsitséi 
Papeete,  Taravao  et  Anaa;  2«»  un  tribanal 
de  première  instance  composé  d*un  juge 
et  d'un  greffier;  3»  un  tribunal  snpéricor 
composé  d*un  président  et  de  deux  jogf s. 
ledit  tribunal  s'adjoignant  quatre  asses- 
seurs choisis  parmi  les  notables,  lors- 
qu'il se  constitue  en  tribunal  criminel. 
Dans  toutes  les  afi'aires  où  un  indigène  du 
protectorat  est  en  cause,  soit  comme  de- 
mandeur, soit  comme  défendeur,  ces  y- 
bunaux  s'adjoignent  un  assesseur  indi- 
gène désigné  par  le  président  du  IribaMl. 
Le  droit  de  grâce  et  de  commutatioD  dj 
peine  à  l'égard  des  Taïtiens  condamn» 
pour  crimes  ou  délits  commis  au  prtr 
dice  d'autres  Taïtiens  est  réserré  M 
reine  Pomaré  par  l'ordonnance  du  i*^ 
cembre  1865.  Les  fonctions  judidiff» 
instituées  en  vertu  de  l'arrêté  da  »■• 
missaire  impérial  sont  confiées  actieii*" 
ment  à  des  officiers,  fonctionnaires  et  no- 
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UM6»  résidant  dânf  IMdltl  éUiblitsè'^ 
mèmi.  Les  ]u&tiMables  européens  et  in^ 
digène»  ont,  à  diverses  reprises ,  n)flni'> 
fêsté  le  Toeu  qoe  cette  organisation,  es« 
sentieiiement  provisoire,  ffit  remptacée 
par  une  organisation  définitive,  et  que  les 
fonctions  de  juge  fussent  confiées  à  des 
magistrats  nommés  par  l'Empereur.  J'ai 
pensée  Sire,  qne  le  moment  était  venn  de 
prendre  ce  vœu  en  considération  et  d'in^ 
stituer  une  justice  régulière  dans  les  éta^ 
bllssements  de  fOeéanie  et  dans  les  Etats 
(10  protectorat.  Le  décret  que  j'ai  l'hon- 
neur de  soumettre,  dans  ce  but,  à  la  si- 
gnature de  Votre  Majesté,  reproduit,  à 
rexception  des  commissions  spéciales^ 
dont  la  création  n'a  pas  été  jugée  utile  k 
Talti ,  la  plupart  des  dispositions  du  dé-^ 
cret  portant  organisation  de  l'administra^* 
tîon  de  la  justice  k  la  Nouvelle-Calédonie 
et  dépendances.  Il  a  fallu,  toutefois,  tenir 
compte  î  i*  des  résertes  que  la  reine  Po* 
mtrè  a  faites  par  son  ordonnance  préei'« 
tée  de  !ë6&;  â»  de  la  nécessité  de  main- 
tenir des  tribunaux  dans  les  cantons  de 
Taravao  et  d*Anaa ,  assez  distants  du 
cbeMteu  ;  ces  tribunaux^  qui  ne  sont  que 
des  justices  de  paix  b  compétence  étendue* 
pourront  être,  sans  inconvénient,  confiés 
provisoirement  à  des  officiers  ou  fonction* 
naîres,  attendu  que  le  tribunal  de  pre« 
mière  instance  du  chéf^lieu  doit  connaître 
en  appel  de  toutes  les  affaires  de  quelque 
importance  jugées  par  les  juges  de  paix. 
Ainsi ,  le  projet  de  décret  confirme  l'in- 
stitution de  deux  tribunaux  de  paix,  l'un 
k  Taravao,  l'autre  à  Anaa,  en  même  temps 
qu'il  institue  à  Papeete  un  tribunal  de 
première  instance,  un  tribunal  supérieur 
et  un  tribunal  de  conlimerce.  La  compo-^ 
sition  de  ces  trois  derniers  tribunaux  sera 
la  même  que  celle  des  tribunaux- de  la 
Nouvelle-Calédonie.  Les  autres  disposi- 
tions qni  dérogent  aux  traditions  métro- 
politaines, soit  en  matière  d'organisation 
judiciaire,  soit  en  matière  de  législation, 
ont  été  consacrées  par  le  décret  rendu  le 
98  novembre  1866,  sur  le  service  de  la 
justice  dans  la  nouvelle-Calédonie.  J'ai 
l'espoir  que  les  garanties  nouvelles  dont 
cette  organisation  doit  doter  les  popula-, 
tions  des  îles  du  protectorat  contribueront, 
dans  une  large  mesure^  au  développement 
de  la  prospérité  de  ces  établissements,  et 
je  soumets  avec  confiance  a  Votre  Ma- 
jesté les  deux  projets  de  décrets  ci-joints, 
auxquels  Son  Excellence  M.  le  garde  des 
sceaux  a  bien  voulu  donner  son  adhésion. 
Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble, 
très-obéissant  serviteur  et  fidèle  sujet. 
Signé  BiGADLT  DE  Genouilly. 


IS  AôOT  »  17  ttrtmanM  1808.  —  Décret  impé* 
liai  portant  orgaAfaatfon  de  l'adminiafratioit 
dé  la  juttiea  dans  IM  éiabllflaamentg  fran- 
çaU  de  rOeéÉMié  •!  lèf  Btâis  du  prdtéeierat 
àm  tlM  Û9  11  8Ml«Cé«  (XI,  Bttl.  MDCXXXVni» 
n.  i%M^^) 

TIapoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  VB  l'ordonnance  du  28  avril  1843  ; 
vu  l'art.  18  dn  sénatus-consulte  du  3 
mai  18Si4;  vu  le  décret  du  14  janvier 
1860;  vu  rordonnance  de  Sa  Majesté  la 
reine  Pomaré  en  date  du  14  décembre 
1865;  va  le  décret  du  28  novembre  1866, 
portant  organisation  de  l'administration 
de  la  justice  à  la  Nouvelle-Calédonie  ;  vu 
l'avis  dn  comité  consultatif  des  colonies, 
en  date  du  16  mars  1868,  avons  décrété  : 

TITRE  I^.  msposiTiOMS  prélivmaIrks. 

Art.  1*'.  Dans  les  établissements  fran- 
çais de  rOcéanle  et  des  Etats  du  protec- 
torat, ta  Justice  est  administrée  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  dé- 
cret. 

3.  Les  andiences  des  tribunaux  sont 
publiques,  au  civil  comme  au  criminel, 
excepté  dans  les  affaires  o(r  la  publicité 
sera  jugée  dangereuse  pour  Tordre  ou  les 
mœurs.  Dans  tous  les  cas,  les  jugements 
seront  prononcés  publiquement  et  devront 
toujours  être  motivés. 

3.  En  matière  civile  et  commerciale,  en 
matière  de  simple  police,  de  police  cor* 
rectionnelle  et  en  matière  criminelle,  les 
tribunaux  des  établissements  français  de 
rOcéanie  et  des  Etats  du  protectorat  ap- 
pliquent la  loi  française,  sous  la  réserve 
des  dispositions  contenues  dans  le  présent 
décret. 

4.  La  compétence  desdits  tribunaux 
s'étendra  sur  tous  les  habitants  des  éta- 
blissements de  rOcéanie  et  des  Etats  du 
protectorat ,  sans  distinction  d'origine  ni 
de  nationalité.  Toutefois,  les  contestations 
entre  les  indigènes  des  Etats  du  protec- 
torat relatives  a  la  propriété  des  terres 
seront  soumises  k  la  juridiction  spéciale 
maintenue  par  Tordonnance  de  Sa  Majesté 
la  reine  Pomaré  en  date  du  14  décembre 
1865. 

5.  Dans  tontes  les  affaires  où  un  indi- 
gène sera  en  cause,  soit  comme  deman- 
deur, soit  comme  défendeur,  les  juges 
s'adjoindront  un  assesseur  taîtien,  dési- 
gné par  le  président  au  tribunal.  Cet  as- 
sesseur assistera  avec  voix  consultative 
au  débat  et  k  la  délibération.  Son  avis 
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sera  mentionné  dans  le  libellé  du  juge- 
ment, le  tout  à  peine  de  nullité. 

6.  Toutes  citations,  copies  de  pièces 
données  k  un  indigène  devront  porter  en 
marge  la  traduction  en  langue  taUienne, 
certifiée  par  un  interprète  assermenté. 

7.  Les  lois,  décrets,  arrêtés  et  règle^ 
ments,  dans  les  établissements  français 
de  rOcéanie  et  les  Etats  du  protectorat, 
sont  exécutés  :  1<*  au  chef-lieu ,  le  lende- 
main de  leur  publication  au  journal  offi- 
ciel ;  2*  dans  les  autres  localités,  après  les 
délais  qui  seront  fixés  proportionnellement 
aux  distances  par  un  arrêté  du  comman- 
dant, commissaire  impérial. 

8.  Dans  les  circonstances  exception- 
nelles, si  Tautorité  locale  Juge  nécessaire 
de  hâter  Vexécution  des  lois,  décrets,  ar- 
rêtés ou  règlements ,  en  les  faisant  par- 
venir par  voie  accélérée  dans  les  diverses 
localités,  ces  actes  y  seront  exécutés  le 
lendemain  du  jour  oii  ils  auront  été  pu- 
bliés à  son  de  trompe  ou  par  affiches. 

9.  Uétendue  du  ressort  des  tribunaux 
des  établissements  français  de  l'Océanie 
et  des  Etats  du  protectorat  est  réglée  par 
arrêté  du  commandant ,  commissaire 
impérial,  pris  en  conseil  d'administration 
et  soumis  k  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies. 

iO.  Tout  ce  qui  concerne  la  promulga- 
tion des  lois,  décrets  et  règlements  né- 
cessaires pour  assurer  Texécution  du  pré- 
sent décret,  la  fixation  des  jours  et  des 
heures  des  audiences,  leur  police,  les  ta- 
rifs des  frais  de  justice ,  les  droits  de 
greffe ,  la  discipline  sur  les  notaires  et 
fonctionnaires  attachés  au  service  de  la 
justice,  sera  réglé  par  des  arrêtés  provi- 
soirement exécutoires ,  rendus  en  conseil 
d'administration  parle  commandant,  com- 
missaire impérial,  et  soumis  k  Vapproba- 
tion  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies. 

TITRE  II.  DES  TRIBUNAUX. 

§  !•'.   Tribunaux  de  paix, 

11.  Deux  tribunaux  de  paix  sont  insti- 
tués k  Taravao  et  k  Anaa.  Les  fonctions  de 
juge  de  paix  sont  remplies  par  un  officier 
ou  un  fonctionnaire  désigné  par  le  com- 
mandant, commissaire  impérial.  Les  fonc- 
tions de  greffier  sont  remplies  par  un 
agent  désigné  également  par  le  comman- 
dant, commissaire  impérial.  Le  greffier  est 
en  même  temps  chargé  des  fonctions  de 
notaire. 

12.  La  compétence  des  tribunaux  de 
paix  Je  Tnravao  et  «rAnaii  est  réglée  con- 
forniémont  aux  ilir-positioiis  du   Code  de 


procédure  civile  et  des  lois  des  25mii 
1838  et  2  mai  185S^  qui  sont  rendues 
applicables  aux  établissements  français 
de  rOcéanie  et  aux  Etats  du  protectorat, 
en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret.  Toutefois,  ces 
tribunaux  prononceront  en  dernier  res- 
sort lorsque  la  valeur  principale  de  la 
demande  n'excédera  pas  cinq  cents  francs, 
et,  en  premier  ressort  seulement,  lorsque 
la  valeur  principale  de  la  demande  n'excé- 
dera pas  mille  francs.  En  outre^  et  tontes  les 
fois  que  les  parties  y  consentiront,  le  juge 
de  paix  connaîtra  des  actions  civiles,  soit 
en  premier  et  en  dernier  ressort,  soit  en  pre- 
mier ressort  seulement,  k  quelque  valeur 
que  la  demande  puisse  monter,  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  le  juge  naturel  des 
parties. 

13.  En  matière  civile,  les  jugements 
des  tribunaux  de  paix  sont  exécutoires 
jusqu'k  concurrence  de  mille  francs  par 
provision,  et  nonobstant  appel  sous  les 
modifications  portées  aux  art.  11  et  12 
de  la  loi  du  25  mai  1838. 

14.  Dans  les  matières  civiles  qui  excè- 
dent leur  compétence,  les  juges  de  paix 
d'Anaa  et  de  Taravao  remplissent  les 
fonctions  de  magistrat  conciliateur,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  le  Code  de  procédure 
civile. 

15.  Les  tribunaux  de  paix  de  Taravao 
et  d'Anaa  connaissent  en  premier  et  der- 
nier ressort  des  contraventions  de  police, 
telles  qu'elles  sont  définies  par  le  Gode 
pénal  et  le  Code  d'instruction  criminelle, 
ainsi  que  des  contraventions  prévues  par 
les  arrêtés  et  règlements  locaux.  Ils  con- 
naissent, en  outre,  des  affaires  correc- 
tionnelles en  premier  ressort  et  k  charge 
d'appel  devant  le  tribunal  supérieur  de 
Papeete. 

16.  Lorsque  les  tribunaux  de  paix  se 
constituent  en  tribunaux  de  police  et  en 
tribunaux  correctionnels,  les  fonctions  du 
ministère  public  y  sont  remplies,  k  défaut 
d'un  chef  de  police,  par  un  agent  désigné 
par  le  commandant,  commissaire  impérial 
Les  fonctions  d'huissier  près  de  ces  tri- 
bunaux sont  remplies  par  un  agent  de 
la  force  publique  que  désigne  également 
le  commandant. 

17.  Indépendamment  des  fonctions  qui 
leur  sont  attribuées  par  le  Coda  Napoléoi 
et  le  Code  de  procédure  civile,  les  juges 
de  paix  de  Taravao  et  d'Aiiaa  recevroat 
l'affirmation  des  procès-verbaax  dressés 
Cl)  toute  matière,  lorsque  les  lois,  décrets, 
arrêtés  ou  règlements  en  vigueur  dais 
les  établissements  de  l'Océanie  et  les  Etats 
du  protectorat  leur  en  auront  spéciâle- 
niont  attribiu'î  1c  droit. 
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§  2.    Tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce.  Tribunal  supérieur, 

18.  Dans  la  ville  de  Papeete,  il  y  a  un 
tribunal  de  première  instance,  un  tribu- 
nal de  commerce  et  un  tribunal  supérieur. 

19.  Un  procureur  impérial,  chef  du 
service  judiciaire,  nommé  par  nous, 
exerce  l'action  publique  Jans  le  ressort 
des  tribunaux  des  établissements  français 
de  rOcéanie  et  des  Etals  du  protectorat. 
Il  remplit,  en  outre,  les  fonctions  du 
ministère  public  près  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  du  tribunal  supérieur/ 

20.  Le  tribunal  de  première  instance 
est  composé  d'un  juge  impérial,  d'u;i  lieu- 
tenant de  juge  et  d'un  greffier,  nommés 
par  nous.  Il  connaît  en  matière  civile  : 
1"  pour  le  territoire  de  Papeete,  en  pre- 
mier et  dernier  ressort,  des  actions  per- 
sonnelies  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur 
de  mille  cinq  cents  francs  de  principal,  et 
des  actions  immobilières  jusqu'à  soixante 
francs  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes, 
soit  par  le  prix  du  bail;  2«  en  appel,  de 
toutes  les  affaires  jugées  en  premier  res- 
sort par  les  tribunaux  de  paix  de  Tara- 
vao  et  dAnaa;  3»  en  premier  et  dernier 
ressort,  de  toutes  les  affaires  qui  ne  dé- 
passent pas  mille  cinq  cents  francs  de 
valeur  déterrainéeoude  soixante  francs  de 
revenu,  et  qui  excèdent  la  compétence  des 
juges  de  paix  de  Taravao  et  d'Anaa  ;  À,""  en 
premier  ressort  seulement  et  à  charge 
d'appel  devant  le  tribunal  de  Papeete,  de 
toutes  les  affaires  qui  excèdent  mille  cinq 
cents  francs  de  valeur  déterminée  et 
soixante  francs  de  revenu,  pour  les  terri- 
toires de  Papeete,  de  Taravao  et  d'Anaa. 

21.  Le  tribunal  de  première  instance 
de  Papeete  connaît  en  matière  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle.  l*>pour 
le  territoire  de  Papeete,  en  premier  et 
dernier  ressort,  de  toutes  les  contraven- 
tions de  police,  telles  qu'elles  sont  défi- 
nies par  le  Code  pénal  et  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  ainsi  que  des 
contraventions  prévues  par  les  arrêtés  et 
règlements  locaux;  2'»  pour  le  môme  ter- 
ritoire et  en  premier  ressort  seulement, 
des  affaires  correctionnelles. 

22.  Le  lieutenant  de  juge  est  chargé 
des  fonctions  de  l'instruction.  Il  remplace, 
en  outre,  le  juge  impérial  dans  ses  fonc- 
tions, en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ce  magistrat. 

23.  Indépendamment  des  attributions 
qoi  lui  sont  conférées  par  l'art.  20,  le 
juge  impérial  de  première  instance  rem- 
plit à  Papeete  les  fonctions  et  fait  les  ac- 
tes tutélaires  attribués  aux  juges  de  paix 
par  la  loi  française,  tels  que  les  apposi- 
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tions  et  levées  de  scellés,  les  avis  de  pa- 
rents, les  actes  de  notoriété  et*  autres  ac- 
tes qui  sont.dans  l'intérêt  des  familles. 

24.  Le  tribunal  de  commerce  de  Papeete 
est  composé  de  cinq  notables  commerçants 
français  ou  étrangers,  résidant  depuis  un 
an  au  moins  dans  les  établissements 
français  de  l'Océanie  et  les  Etats  du  pro- 
tect!orat.  Ces  notables  sont  nommés,  cha- 
que année,  par  le  commandant,  commis- 
saire impérial,  qui  désigne  en  même  temps 
le  président.  Ils  peuvent  être  indéfiniment 
renommé».  Ils  ne  peuvent  rendre  les  ju- 
gements qu'au  nombre  de  trois.  Le  pré- 
sident et  les  juges  ne  reçoivent  aucun 
traitement.  Un  greffier,  nommé  par  nous, 
est  attaché  à  ce  tribunal.  Il  n'a  droit 
qu'aux  salaires  provenant  de  son  greffe. 

25.  Les  attributions  du  tribunal  de 
commerce  de  Papeete  sont  les  mêmes  que 
celles  des  tribunaux  de  commerce  de 
France. 

20  Le  commandant,  commissaire  im- 
périal, peut,  par  arrêté  spécial,  dispen- 
ser le  président  et  les  juges  du  tribunal 
de  commerce  des  conditions  d'âge  pres- 
crites par  Tart.  020  du  Code  de  com- 
merce. 

27.  Le  tribunal  supérieur  se  compose 
d'un  juge  président,  nommé  par  nous.  Le 
greffier  du  tribunal  de  première  instance 
remplit  les  mêmes  fonctions  auprès  du 
tribunal  supérieur.  Comme  tribunal  d'ap- 
pel, le  tribunal  supérieur  connaît  :  1<>  de 
tous  les  appels  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  de  première  instance  en  ma- 
tière civile  et  correctionnelle,  et  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  paix 
en  matière  correctionnelle  ;  2**  de  tous  les 
appels  des  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal de  commerce  ;  3*>  des  demandes  for- 
mées par  les  parties  et  par  le  ministère 
public  en  annulation  pour  incompétence, 
excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  : 
l^des  jugements  en  matière  civile  et  en 
matière  de  simple  police  rendus  en  der- 
nier ressort  par  les  tribunaux  de  paix  de 
Taravao  et  d'Anaa;  2°  des  jugements  de 
simple  police  rendus  par  le  tribunal  de 
première  i-nstance  de  Papeete.  Constitué 
en  tribunal  criminel,  il  connaît,  suivant 
les  règles  de  compétence  'déterminées  en 
Tart.  28,  de  toutes  les  affaires  qui  sont  por- 
tées en  France  devant  les  cours  d'assises. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  président  est 
assisté  du  ju^e  impérial,  de  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  de  guerre,  à  la  désigna- 
tion du  commandant,  commissaire  impé- 
rial, et  de  deux  assesseurs  déâignés  par 
la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  dix  nota- 
bles dressée,  chaque  année,  par  le  com- 
mandant. Les  assesseurs  ont  voix  délibé- 
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rative  sur  la  quesCiog  ée  eUtftbNité  ten- 
lemeot.  Trois  voix  sont  Hécessalfes  pour 
qu'il  y  ait  couda n nation. 

28.  te  eommandant,  eemnissaire  im- 
périal, détermine  par  arrêté  les  condi- 
tions d'âge  des  assesseurs  do  tribnnal 
supérieur,  ainsi  qae  les  incompatibilités, 
les  empêchements,  la  forme  du  tirage  an 
sort,  le  mode  de  convoeation  et  le  droit 
de  récusation. 

29.  Des  intei  prêtes  assermentés  sent 
attachés  au  service  des  tribunaux  et  ré- 
partis suivant  les  besoins  par  arrêté  en 
commandant,  commissaire  impérial. 

TITRE  m.  COMPÉTENCE  DES  tRlBOHAUX. 

30.  Les  tribunaux  des  établissements 
français  de  TOcéanie  et  des  Etats  du  pro- 
leclorat  connaissent  de  toutes  les  affaires 
civiles  et  commerciales,  ainsi  que  de  tous 
les  crimes,  délits  et  contraventions  com- 
mis dans  rétendue  du  ressort  déterminé 
par  arrêté  du  commandant,  commissaire 
impérial,  à  quelque  nation  qu'appartien- 
nent les  parties,  les  inculpes,  prévenus 
ou  accusés,  sous  les  réserves  indiquées 
par  l'art.  4  du  présent  décret. 

31.  Tous  les  crimes  ou  délits  ayant 
un  caractère  politique  peuvent  être  dé- 
férés aux  conseils  de  guerre,  sur  Tordre 
du  commandant. 

3?.  Tout  jugement  portant  condamna- 
tion i  la  peine  de  mort  ne  pourra  être 
exécuté  sans  l'autorisation  formelle  et 
écrite  donnée  par  le  commandant,  com- 
missaire impérial,  en  conseil  d'adminis- 
ticilion. 

33.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  : 
i°  en  matière  civile  at  commerciale,  ccyi- 
Ire  les  jugements  en  dernier  ressort  ren- 
dus par  le  tribunal  de  première  instance, 
le  tribunal  de  commerce  et  le  tribunal 
supérieur;  2° en  matière  criminelle  et  cor- 
rectionnelle, dans  l'intérêt  de  la  loi  seu- 
lenie;il,  et  conformément  aux  art..  441  et 
442  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

34.  Les  jugements  des  tribunaux  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle 
et  ceux  du  tribunal  criminel  sont  suscep- 
tibles du  recours  en  grâce,  avec  sursis 
préalable  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  par  le 
commandant,  commissaire  impérial,  en 
conseil  4 'administration.  Le  droit  de  fairç 
gi'îue  n'appartient  qu'ïi  l'Empereur.  Tou- 
tefois, It  droit  de  grâce  ou  de  commuta- 
tion de  peine  k  l'égard  des  indigènes 
copdapdués  pour  crimes  nu  délits  conimis 
au  préjudice  d'autres  indigènes  est  et  de- 
meure réservé  à  Sa  Majesté  la  reipe  Pp- 
maré^  couformément  aux  dispositions  de 
son  ordonnance  du  14  décembre  1865* 


TH^B  iV.  «E  LA  PROCÉHIfte  MtANT  LU 
TRtBONAUX. 

§t«'.  Tribum\ifff  ^  fm^ 

85.  Les  dlsposHit)ns  du  Gode  4e  pro- 
cédure civile  sur  les  justices  de  paix  sont 
applicables  aux  tribunaux  de  pafi  àeîa- 
ravao  et  d'Anaa,  sous  1^  réserve  snl- 
vante  :  k  défaut  de  comparution  volon- 
taire des  parties,  le  demandeur  sera  teoa 
de  se  présenter  devant  le  juge  de  paijt 
pour  lui  exposer  l'objet  de  sa  demande, 
Les  citations  seront  faites,  sur  les  ordres 
du  Juge  4e  paix,  par  le  greffier,  qoi  p 
connaître  au  défendeur  l'objet  de  la  de- 
mande fermée  contre  lui,  ainsi  (^ae  |e 
jour  où  il  doit  se  présenter, 

§S.  Trièumi  de  première  insUme,^ 
buml  de  commerce  et  tr itottol  fi^- 
riew. 

36.  Sout  déclarées  applicables  :  l'a  la 
procédure  des  affaires  civiles  et  eofOiocr- 
ciales  près  le  tribunal  de  première  iii- 
stance,  le  tribunal  4e  cooimerGe  et  le  tri- 
buqal  supérifittr  «Uns  les  ^tablisseneots 
fran<^is  de  l'Océanie  et  Us  Ëtats  du  fto- 

.  tectorat,  les  dispositions  des  art.  IS  à  84 
du  décret  du  ^  novembre  1^,  portaat 
organisation  de    l'admimstpatiM  de  la 
justice  ^  l9  Nauvclle^Calédofiie  et  dé- 
pei^danccis  ;  â»  ^  la  prooédiife  des  afaires 
portée»  4want  les  tribugaux  de  wuple 
police,  de  polic^corrôotionnelleetdeMit 
le  tribuu^Urlminel  des  mêmes  établisse- 
ipents*  les  dispositieos  des  art.  8S  à  w 
dudU  décret.  Laprocéduredétersiiiiéepour 
les  appels  des  jugements  du  tribuRal  de 
première  instance  sera  auiviepour  lesde- 
flliaudes  en  annulation  prévues  au  ptf>^ 
graphe  3  de  lart.  87  ci^dessus.  Lcd^ai 
de  pourvoi  en  annulation  sera,  ea  mauere 
ciwiie,de  dix  jour*,  k  compter  du  jour  de 
la  signification,   si  le  jugemeftt  ^  pir 
déûiut,  et  du  jour  du  iugemeût,  s'il  est 
contradictoire;  en  matière  de  %\m^^ 
lice,  de  trois  jour^  franes,  à  coniptt*" 
jour  du  jugement.  Ces  délais  sont  ali- 
mentés en  raiso»  des  distaaees mIm» 
condition»  déterminée»  par  des  ariews 
du  commandant. 

37.  Il  pourra  êtrç  ipslUué  par  afl^ 
du  commandant,  auprès  des  tribttjW 
des  établissements  fiattçais  de  ÏQ^ 
et  des  Etats  du  protectorat,  des  de»^ 
sçurs  chargés  de  plaider  et  de  coacliiff» 
de  faire  et  signer  tous  actes  néces^ai»** 
Tinstruction  des  causes  civiles  et  co»" 
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mereialeâ  ei  à  r«xéeutioa  des  jugemeoU 
et  arréU,  et  de  défendre  les  accusés  et 
prévenus  devaiit  le  tribunal  eriminel  ou 
eorrectioanel.  L'inlerventioB  des  défen-* 
seurs  ne  sera  jamais  obligatoire  et  les 
parties  pourront  agir  et  se  défendre  elles^ 
mêmes.  En  matière  de  grand  criminel, 
lorsque  raccuàé  n'aura  pas  fait  choix  d'ua 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'of- 
fice. Ce  défenseur  sera  désigné  par  le  pré- 
sident parmi  les  défenseurs  mentionnés 
ci-dessus^  les  officiers  et  les  résidents 
4iu'il  jugera  capables  d'assister  Taccusé 
dans  sa  défense. 

38.  Les  fonctions  d'huissier  sont  rem- 
plies par  les  agents  de  la  force  publique 
désignés  par  le  commandant,  commissaire 
Impérial. 

TITRE  VI.  DISPOSITIONS  SPliCULES. 

39.  Le  procureur  impérial,  comme  re- 
présentant l'action  publique ,  veille,  dans 
rétendue  du  ressort  des  tribunaux  des 
établissements  français  de  TOcéanie  et  des 
Etats  du  protectorat,  à  l'exécution  des 
lois,  ordonnances,  règlements  en  vigueur  ^ 
fait  toutes  réquisitions  nécessaires  ;  pour- 
suit d'office  les  exécutions  des  jugements 
et  arrêts  dans  les  dispositions  qui  inté- 
ressent l'ordre  public;  signale  au  com-r 
mandant,  commissaire  impérial,  les  ar? 
rets  et  jugements,  en  dernier  ressort  pas- 
sés en  force  de  chose  jugée  qui  lui  pa- 
raissent susceptibles  d'être  attaqués  par 
yoie  de  cassation,  dans  l'intérêt  de  la  loi  ; 
surveille  les  officiers  de  police  judiciaire 
et  les  officiers  ministériels;  requiert  la 
force  publique  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminés  par  les  lois  et  décrets. 
Comme  chef  du  service  judiciaire,  il  veille 
au  maintien  de  la  discipline  des  tribunaux 
et  provoque  la  décision  du  commandant , 
commissaire  impérial,  sur  les  actes  qui 
y  seraient  contraires.  Il  examine  les 
plaintes  qui  peuvent  s'élever  de  la  part 
des  détenus  et  en  rend  compte  au  com- 
mandant. Il  fait  dresser  les  états  semes- 
triels et  les  documents  statistiques  de  l'ad- 
mioistration  de  la  justice  auidoiveut  être 
transmis  k  notre  ministre  de  la  marine  ei 
des  colonies ,  les  doubles  registres  et  di^- 
cuments  divers  destinés  |iu  dépêt  des  ar^ 
chives  coloniales. 

40.  Le  gref^r  institué  près  le  tribunal 
supérieur  et  près  le  tribunal  de  première 
InstinceTeqfipUt,  eo  outrai  l?s  fonctions 
de  notaire. 

TITRE  VII.  PISPOSITIONS  PIVJSRSBS. 

41 .  En  cas  d'empêchement  de  Tua  Au 
magistrats  désignés  eUdessus,   il  sera 


pourvu  k  son  remplacement  proTis^r#  9^ 
le  commandaut,  comfldissalre  lippérial. 

42.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitudç 
pour  les  magistrats  titulaires  et  le  gref- 
fier près  le  tribunal  de  première  instanca 
et  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  sont 
les  mêmes  qu'eu  France. 

43.  Avant  d'entrer  en  fonetiOBs,  )e  (^ef 
du  service  judiciaire  et  le  juge  président 
du  tribunal  supérieur  prêtent  devant  la 
commandant,  eommissalre  impérial,  \% 
serment  prescrit  par  le  décret  du  2â  mgra 
185â.  Le  juge  impérial  de  première  iu- 
stanoe,  le  lieutenant  de  juge,  les  juges  da 
paix,  Us  membres  du  tribunal  de  com^ 
meroe,  les  greffiers,  les  notables  et  autres 
agents  ou  fonctionnaires  de  la  jnstiea 
prêtent  serment  devant  le  tribunal  supé^ 
rieur.  Les  membres  du  tribunal  de  eom^ 
merce  qui  sont  étrangers  prêtent  seules 
ment  le  serment  professionnel.  Les  gref* 
fiers  prêtent  le  serpaent  exigé  par  la  dé- 
cret du  5  avril  1852. 

44.  Sont  abrogeas  toutes  les  iisposi* 
tiens  contraires  au  présent  décret. 

49.  Nos  ministres  de  la  marina  et  daa 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  caltea 
(MM.  Rigault  de  Genouilly  et  Baroche), 
sont  chargés,  etc. 


18  Aoirr  B*  IT  siPTiMBaB  1S68.  —  Décret  i|ii- 
pèrial  qai  fixe  les  irtitëmeiitt,  let  ptritès 
d'offlcef  seryant  de  bties  à  U  liquidation  def 
penaions  de  retraite  et  le  coalame  des  ma-t 
giitrats  et  greffleri  dei  fMolisfepue^^f 
fronçait  de  rOcénnie  «t  de>  Ëi«ta  di|  protec- 
torat de?  |le«  de  U  Soclé^^.  (^,  i^ql. 
MDCXXXVIU,  0,16,348.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  pptra 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeut 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux,  •  ministre  sacrétaira 
d'Ëtat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'art.  18  du  sénatus-oonsulta 
du  3  mai  1854;  vu  le  déoret  du  17  jan- 
vier 1863,  fixant  les  traitements  et  parir 
tés  d'offices  pour  la  magistrature  colOr 
niale  ;  vu  les  décrets  du  28  qavembra 
1866,  portant  organisatian  du  sarYiaa 
judiciaire  k  la  Nouvelle- Galédonia  ;  tu  la 
décret  du  18  août  1868,  portant  (HTganH 
sation  de  Tadministration  de  la  justica 
dans  les  établissements  français  de  l'Or 
eéanie  at  lesËtatsdu  protectorat;  vu  Ta-^ 
vis  du  comité  consultatif  des  colonies* 
avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Le  traitement  eolonial  daa 
magistrats  et  greffiers  des  tribunaux  dai 
établissements  français  de  TOcéania  a( 
des  Etats  du  protectorat,  ainsi  que  laa 
parités  d^alfiça»  serfant  da  basaa  k  la  li^ 
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quidatîoD  des  pensions  de  retraite,  sont 
déterminés  conformément  au  tableau  an- 
nexé au  présent  décret.  Le  traitement 
d'Europe  desdits  magistrats  et  greffiers 
est  fixé  k  la  moitié  du  traitement  colo- 
nial, en  conformité  des  dispositions  de 
notre  décret  du  17  janvier  1863. 

2.  Le  costume  d'audience  des  magis- 
trats et  greffiers  des  tribunaux  des  éta- 
blissements français  de  l'Océanie  et  des 
Etals  du  protectorat  est  réglé  ainsi  qu'il 
suit  :  l°aux  audiences  ordinaires,  le  pro- 
cureur impérial,  chef  du  service  judi- 
ciaire, et  le  juge  président  du  tribunal 
supérieur  porteront  la  toge  et  la  simarre 
en  étoffe  de  soie  noire,  la  chausse  de  li- 
cencié sur  l'épaule  gauche,  la  ceinture 
moirée  en  soie  noire  avec  franges  et  une 
rosette  sur  le  côté  gauche^  la  cravate  en 
batiste  tombante  et  plissée,  la  toque  en 
velours  noir.  Le  procureur  impérial,  chef 
du  service  judiciaire^  portera  trois  galons 
d'or  autour  de  sa  toque,  un  en  haut, 
deux  en  bas;  le  juge  président  du  tribu- 
nal supérieur  portera  deux  galons  d'or  au 
bas  de  sa  toque;  2"  aux  audiences  solen- 
nelles, aux  audiences  du  tribunal  supé- 
rieur constitué  en  tribunal  criminel  et 
aux  cérémonies  publiques,  le  procureur 
impérial  et  le  juge  président  du  tribunal 
supérieur  porteront  la  robe  de  laine 
rouge  avec  simarre  en  soie  noire. 

Le  juge  impérial  de  première  instance 
portera:  1"*  aux  audiences  ordinaires,  si- 
marre et  toge  de  laine  noire  k  grandes 
manches,  ceinture  de  soie  noire  tom- 
bante, toque  de  laine  noire  unie  bordée 
en  bas  de  deux  galons  d'argent,  la  chausse 
de  licencié,  cravate  tombante  et  de  ba- 
tiste plissée  ;  2<>  aux  audiences  solennelles 
et  aux  cérémonies  publiques  :  robe  de 
laine  et  simarre  de  soie  noire,  ceinture 
de  soie  bleu  clair  à  franges  de  soie,  toque 
de  velours  bordée  en  bas  de  deux  galons 
d'argent.  Le  lieutenant  de  juge  portera^ 
dans  toutes  les  circonstances,  le  même 
costume  que  le  juge  impérial,  si  ce  n'est 
qu'il  n'aura  qu'un  galon  d'argent  au  bas 
de  sa  toque.  Le  greffier  du  tribunal  de 
première  instance  remplissant  les  mêmes 
fonctions  auprès  du  tribunal  supérieur 
portera,  dans  toutes  les  circonstances^,  le 
même  costume  que  le  juge  impérial, 
moins  les  galons  d'argent  à  la  toque,  qui 
seront  remplacés  par  un  galon  de  soie 
noire. 

3.  Les  membres  du  tribunal  de  com- 
merce porter'int,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, la  robe  de  soie  noire  avec  des  pare- 
ments de  velours,  sans  chausse  ni  cein- 
ture, toque  de  velours  noir  avec  un  ga- 


lon d'argent,  et  deux  pour  le  présideot, 
cravate  blanche  en  batiste  plissée.  Le 
greffier  portera  le  même  costume  que  les 
membres  du  tribunal  de  commerce,  moins 
le  galon  d'argent  k  la  toque,  qui  sera 
remplacé  par  un  galon  de  soie  noire. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  de  la  justice  et  des  cultes 
(MM.  Rigaultde  Genouilly  et  Baroche), 
sont  chargés,  etc. 


S6  JDiLLiT  ■■  31  SBPTiHBRi  1868.  —  Décret 
impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blis-^emeiit  d'un  chemin  de  fer  d'ietérét  lo- 
cal d'Avricourt  à  Cirey,  par  Blamont  (Keur- 
the).  (XI,  Bui.  MDCXXXIX,  n.  16,351.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'avant- projet  présenté 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Avricourt  k  Cirey,  par 
Blamont;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'u- 
tilité publique  k  laquelle  cet  avant-projet 
a  été  soumis  dans  le  département  de  la 
Meurthe,  et  notamment  le  procès -verbal 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
21  décembre  18b7;  vu  l'adhésion  donnée 
k  l'exécution  des  travaux,  le  14  décembre 
1867,  conformément  k  l'art.  18  du  décret 
du  16  août  1858,  par  le  colonel  directeur 
des  fortifications  U  Mézières  ;  vu  les  dé- 
libérations du  conseil  général  du  dépar- 
tement de  la  Meurthe,  en  date  des  7  sep- 
tembre 1867,  20  et  21  janvier  1868;  vu 
le  traité  passé,  les  26  octobre  1867  et 
21  janvier  1868,  entre  le  préfet  du  dépar- 
tement et  une  compagnie  représentée  par 
les  sieurs  Ghevandier  de  Valdrôme  et 
consorts,  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit, 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  avril  1868;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  rintérieur,  du  27  mai 
1868;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local;  vu  le  sénatus- 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4); 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  d'io- 
térêt  local  d'Avricourt  k  Cirey,  par  Bla- 
mont. 

2.  Le  département  de  la  Meurthe  est 
autorisé  k  pourvoir  k  l'exécution  de  ce 
chemin,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,   suivant  les  dispositions  de  la  loi 
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du  12  juillet  1865  et  conformément  aux 
conditions  des  traité  et  cahier  des  char- 
ges susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces 
traité  et  cahier  des  charges  resteront  an- 
nexées an  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Meurlhe,  sur  les  fonds  du  trésor^  par  ap- 
plication de  Tart.  5  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  trois  cent  quarante-quatre 
mille  francs.  Cette  subvention  sera  ver- 
sée en  dix  termes  semestriels  égaux,  dont 
le  premier  terme  sera  payé  le  15  janvier 
1870.  Le  département  devra  justifier,  avant 
le  paiement  de  chaque  terme,  d'une  dé- 
pense en  travaux,  approvisionnements  et 
acquisitions  de  terrains  triple  de  la  somme 
à  recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  etdes travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 

12  «a  21  SBPTiMBRE  1868.  —  Décrot  impérial 
portant  répartition,  par  ctiiipitres,  de«  cré- 
dits du  budget  ordinaire  et  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1869.  (  XI ,  Bnl. 
MDCXL,  n.  16,353.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  1"  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  18(51  ;  vu  les  lois 
du  â  août  1868,  portant  fixation  du  bud- 
get ordinaire  et  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1869;  notre  conseil  d'Etst 
entendu  3  avons  décrété  : 

§  l»"^.  Budget  ordinaire. 

Art.  l"'.  Les  crédits  ouverts  k  nos  mi- 
nistres par  Fart.  !«'  de  la  loi  du  2  août 
1868,  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1869,  et  montant  à  la  somme 
de  un  milliard  six  cent  dix-neuf  millions 
cinq  cent  soixante-deux  mille  cent  seize 
francs,  sont  l'épartis,  par  chapitres,  con- 
formément à  l'état  A  ci-annexé. 

g  2.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 

spéciales. 

5.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant ,  pour 
l'exercice  1869,  d'après  l'art.  10  de  la  loi 
précitée,  à  deux  cent  soixante-douze  mil- 
lions neuf  cent  cinquante-neuf  mille  sept 
cent  soixante- trois  francs^  sont  répartis, 
par  chapitres,  conformément  à  Totat  B 
ci-annexé. 

§  3.  Budget  spécial  de  la  caisse  d*a- 
mortisèement, 

3.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de 


la  caisse  d'amortissement  et  fixés,  pour 
l'exercice  1869,  par  l'art.  20  de  la  loi 
précitée,  à  la  somme  de  soixante-seize 
millions  cent  cinquante-neuf  mille  francs, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément 
k  l'état  C  ci-annexé. 

§  A.  Services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget. 

4.  Les  crédits  ouverts  par  l'art.  21  de 
la  même  loi  aux  services  spéciaux  ratta- 
chés pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  qui 
sont  imputables  sur  les  ressources  de  ces 
services  et  qui  s'élèvent,  pour  l'année 
1869^  à  la  somme  de  quatre-vingt  dix- 
neuf  millions  six  cent  quarante  -  trois 
mille  quatre  cent  neuf  francs^  sont  ré- 
partis, par  chapitres,  conformément  à  l'é- 
tat D  ci-annexé. 

§  5.  Budget  extraordinaire. 

5.  Les  crédits  ouverts  à  nos  ministres 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  1868,  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  l'exercice 
1869,  et  montant  k  cent  deux  millions 
cinq  cent  un  mille  six  cent  seize  francs, 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformé- 
ment k  l'état  E  ci-annexé. 

6.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc.       

8  »  25  SKVTXMBmi  1868.  —  Décret  impérial 
qui  approuTe  des  modiAcatioos  aux  statuts 
de  la  sociéié  anonyme  Toriuée  ii  Lille  sous 
la  dénomination  de  le  Nord,  compagnie  d'as- 
surances contre  l'incendie.  (XI,  Bul.  sup. 
MCCCCXLIII..  n.  23,931.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricullure,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  en  date  du 
24  février  1840,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  k  Lille  sous  la 
dénomination  de  le  Nord,  compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie,  et  appro- 
bation de  ses  statuts;  vu  les  ordon- 
nances en  date  des  14  octobre  1842,  27 
octobre  1843,  14  octobre  1845  et  28  mars 
1847,  et  notre  décret  en  date  du  6  mars 
1858  ,  approuvant  des  modifications 
auxdits  statuts  ;  vu  la  délibération,  en  date 
du  1 7  avril  1867,  par  laquelle  l'assemblée 
générale  de  la  société  susnommée  a  adopté 
de  nouvelles  modifications  auxdits  sta- 
tuts: notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  formée 
k  Lille  sous  la  dénomination  de  le  Nord, 
compagnie  d'assurances  contre  l'incendie, 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
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tétlties  dans  Taete  passé,  16  25  JaiUêt 
Î86S,  devant  M«  Berlin  (Alphonse)  et 
«m  collègoe^  notaires  à  Lille,  leqnel 
itcte  i^estera  annexé  an  présent  décret. 

18.  outre  les  dépôts  exigés  par  Tart.  8 
de  Fordounaoce  du  S^  fétriér  lalO,  ïa  so^ 
ciété  est  tenue  de  remettre,  tous  les  six 
mois,  un  extrait  dt  son  état  de  situation 
au  préfet  du  département  de  la  Seine,  an 
préfet  dé  pollue,  à  la  chambre  de  com- 
mercé de  Parla  et  àu  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine. 

3.  Notre  ministre  de  ragriculture,  dû 
éomàierce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


s  va  25  BKVTKKBBB  1868.  —  Décret  iikipérUl 
qoi  approQTe  des  modifiealioni  aax  sUtats 
de  la  «omété  afléflyme  formée  à  Paris  sout 
la  dénomination  de  Comptignie  des  chemii)jt 
de  fér  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Ga- 
foniie.  (XI,^l.Mp.  MCCCCXUHfif.iia.SfaS.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dé  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  dépâi^ternent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret^  en  date  du  6 
novembre  ^852,  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  à  ï^aris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  chs- 
mins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral 
à  la  Garonne  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts*, vu  notre  décret,  en  date  du  11  août 
I8S6  ^  portant  approbation  de  niodîfications 
auxdits  statuts;  vu  les  délibérations  prises 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires 
de  ladite  société  les  10  juin  1859  et  16 
mai  1863,  adoptant  une  nouvelle  modifi- 
cation aux  statuts  sociaux  ;  Vu  la  lettre  du 
président  du  conseil  d'administration  de 
la  compagnie  du  canal  du  Midi)  en  date 
du  25  avril  4868  ;  vu  Part.  46  de  la  loi 
du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés;  motre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  modification  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  h  Paris  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  des  che^ 
fàitis  de  fer  du  Midi  et  du  candi  latéral 
à  la  Garonne  est  approuvée ,  telle  qu'elle 
est  contenue  dans  l'acte  passé  le  10  août 
1868  devant  M«  Fould  et.  son  collègue, 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  Tagricnlture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
(^orcade)  est  chargé,  été. 


10  AOUT  Bi  â0  8BTTBMB&B  1868.  —  Lol  qot  ap- 
proDTe  les  art.  3,  4,  Ô,  6,  8,  9, 10,  11,  12  et 
13  de  la  convention  passée,  le  lÔ  a<Hit  1868, 
ënltè  le  ttfttii^tte  âé  t^agfi(ittlttrté  «  dti  eoirt- 


iieN»  «t  d«§  irtviai  pttblica,  «t  1m  cMfepa*» 
gilte  dea  ehettfnr  defBr  da  Midi  ai  da  easal 
latéral  à  la  Garoane.  (XI»  Bal.  HDGXLII, 
D.  16,361.) 

Article  uniqua.  Sont  approuvés  les  ar* 
llcles  3,  4»  S,  6,  8.  9, 10«  li,  13  et  13  de 
ta  convention  ci-annexée,  passée,  le  10 
aoàt  1868,  entre  le  ministre  de  ragrieul^ 
tnre,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  da 
Midi  et  du  eanal  latéral  k  la  Garenne,  les- 
dits  articles  relatifs  aux  engagements  mis 
il  la  chargé  du  trésor  par  cette  conven- 
tion. 

10  ÂOCT  —  9fd  âspTBiiBRiÉ  I868.  —  Dëcret  Itt- 
périal  qui  approuve  la  «ontention  panée, 
le  10  août  1868,  entre  le  mlBlstte  de  Tagrli* 
caltare,  do  commerce  et  des  travaux  pukliM, 
et  la  eoHpagnie  dea  Cheninv  de  far  da  Midi 
et  dn  canal  latéral  à  la  Garona*.  pU,  Bal. 
MDGXLII,  n.  16,363.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d^Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  le  décret  et  la  conven- 
tion en  date  du  1®"  août  1857  ;  vu  les  le 
et  décret  do  11  juin  1859,  ensemble  la 
convention  y  annexée ,  des  28  décembre 
1858  et  1 1  juin  1859  ;  vu  les  loi  et  décretdo 

11  juin  1863<  et  la  convention  du  1*''  mai 
de  la  même  année  ;  vu  Tavant-projet  dt 
chemin  de  fer  de  Montpellier  h  MilUa, 
par  Saint- Afrique,  ainsi  que  le  dossier  de 
l'enquête  à  laquelle  cet  avant^projet  a  été 
Bomnis,  et  notamment  les  procès^verbaix 
des  commissions  d'enquête,  en  date  des 
19  février  et  6  mars  1862;  vu  Ta  van  t- 
projet  du  chemin  de  fer  de  Foix  à  Taras- 
eon  (Ariége),  ainsi  que  le  dossier  de  l'en- 
^te  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis,  et  notamment  le  procès-veiM 
de  la  commission  d'enquête,  en  date  da 
11  septembre  1867,  ensemble  le  prœès- 
verbal  des  conférences  mixtes  tenues  ^- 
lement  le  11  septembre  1867  et  radhésioa 
donnée,  le  19  du  même  mois^  par  le  di- 
recteur des  fortifications  à  Perpignan  à 

l'exécution  immédiate  des  travaihc ,  en 
vertu  de  l'art.  18  dû  décret  du  16  août 
1853  ;  vu  ravant«^rojet  du  chemin  de  î^ 
de  Monde  li  la  ligne  de  Millau  à  Rodei, 
près  Séverac,  avec  embranebement  sur 
Marvejels,  ensemble  le  d«saier  4e  Ten- 
qoête  à  laquelle  cet  arant-prbjet  a  été 
séumis  dans  les  départements  de  la  Lt^ 
fcère  et  de  rAveyrot,  et  les  procèa-ver^ 
baux  des  commissions  d'enquête^  en  date 
des  10  octobre  et  18  novembre  18fi7;  fo 
les  avis  du  conseil  général  des  ponts  e( 
chaussées,  en  date  du  17  mai  1862  et  du 
#  décembre  1867;  vn  les  ftvi»  eu  conité 
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coBftoltAiiX  des  elicinins  de  for*  en  date  du 
24  nai  1863  et  du  13  mai  1867;  tu  la 
loi  dndnai  1841,  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  vulesénàtuscon- 
suite  du  2È5  déc.  1852  (art.  4);  vu  la  con- 
Yention  passée,  le  10  août  1868,  entre  notre 
inmistré  de  ragriculture,  dn  comdierce 
et  des  travaoït  tmMics,  éî  lit  Compaghfe 
dii  thetùiti  de  fer  du  Midi  et  en  canal  19- 
iéri}  k  hi  Oaf  oune,  ladite  éOilTentlûn  por- 
tai) C  eéncesrsiôn  dés  Hgires  de  chemins  de 
fet  ëi-desstls  énoticées  et  mMÛHûi  dtiré- 
rentes  diât'nditions  des  eoUTéntions  su^-^ 
Tîséës  des  28  décembre  1858,  11  |nm 
1859  et  1"  Mai  1863;  tù  favis  émis  pat 
notf  e  ministre  des  finances,  conformément 
au  décret  du  1"  décembre  1861  ;  tu  !a  loi, 
en  dtié  de  ce  jour,  qui  ratifie  tes  etf(;a' 
geitients  mf6  à  la  charge  du  trésor  par 
ladite  cdtNenim  ;  notre  doflseil  fllstat 
éntendn,  avdtls  décrété  : 

Art.  1*',  La  convention  provisoire  pas- 
sée, le  \<f  août  1868,  entre  notre  minis- 
ti^é  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  traVatix 
tïUbUcs,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  U  Garonne, 
et  dont  robjet  est  ci-dessus  énoncé,  est 
et  démettre  approuvée.  Ladite  eohtention 
restera  annexée  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eommérce  et  des  travâvlt  pliblics  (Ht,  de 
toMàe)  est  chài^gé,  etc. 


Mirta 


i«M* 


i9  niT«iBii  »  29  npTWBKs  1869.  —  Déeret 
irapArial  qui  Mablit  une  taxe  sur  lee  pro- 
duits colOQiaux  exportés  des  dépendances 
de  Goi'ée  (Sénégal).  (  XI ,  Bnl.  MDCXLII, 
D.  16,964.) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  1  art.  18 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  vu 
notre  décret  d  u  24  décembre  1 864  ;  vu  Tavis 
ëe  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
eomAerce  el  des  travaux  publics,  avons 
détirété  i 

Art.  1".  Les  produits  coloniaux  expor- 
ta des  dépfftdafices  de  Corée  (Séné- 
gal), ooÉSprenant  la  côte  située  entre  le 
eap  Vert  et  la  pointe  Sangoaiar,  et  dos 
rtvièreft  de  Salanm^  de  la  GaÈamance,  du 
Rio-NoneKi  do  Rie*PoBgo  et  de  la  Mella- 
ccHTée ,  sont  soumis  k  une  taxe  dont  le 
iaaxfBion  est  fixé  k  quatre  pottr  eent  de 
k  valeur. 

2.  CSette  taxe  pourra  étrediminvée  ou 
supprimée  par  arrètédo  gouverneur  rendu 
en  conseil  d'administrafîon. 

3.  Les  produits  chargés  dans  les  dé- 
I»ettdance6  dé  Goréë  ^ni  des  «uvlres  étHth 


gers  seront»  î^  leur  importation  en  France, 
assujettis  à  une  surtaxe  de  pavillon  de 
vingt  francs  par  tonneau  d'affrètement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  3  juillet  1861,  concernant  le  régime 
des  douanes  des  Antilles  francises  et  de 
Ift  Béunion. 

4.  Sont  abrogées  toutes  lispoiiliofns 
eontrâires  au  ptrétent  décret. 

5.  Nos  minisires  de  la  maiine  el  dœ 
eokmies,  et  de  l'agrieulture,  du  comtneree 
et  des  travaux  publics  (MM.Kigault  deGe«- 
iioallly  ai  de  Forcade),  sont  chargés,  etc. 


liai  fvi  ééola«e  faillit*  pnbllqne  rét*bH«^ 
sèment  d'an  elMnin  de  fer  d'intérêt  loenl  4e 
Naney  à  Oh&teaofSftUns,  wec  embrancbe- 
ment  sor  ti<;.  (XX;  Bol.  MDCXLIII^n.  16^366.) 

Napoléo»^  Bit,,  tmr  le  rapport  de  ndtre 
ministre  seerétaire  d'Etat  au  départeme*t 
de  ragrioBlture ,  du  eotmer ce  et  des  tra- 
vaux pabKos;  vu  rtvtnt*  projet  prèeenlé 
pevr  rétablieseB^ent  d'dn  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Nancy  k  Obftteau-Seliils, 
avec  embranchement  sur  Vie  ;  vu  le  dos- 
sier de  renqvète  d'utilité  publique  k  la>- 
quelle  cet  avanHnrf^et  a  été  sovwis  dans 
le  département  de  la  Metrtbe,  et  iMtaoh- 
ment  le  procès  verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  11  janvier  1868; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire 
d^Ëtat  au  déparlement  de  la  guerre  ,  en 
date  du  28  mai  1868,  et  l'avis  dé  la  com- 
mission mixte  des  travaux  publies,  du  8 
Juillet  suivant;  vu  les  délibérations  du 
conseil  général  du  départemeat  de  la 
Meurtbe,  en  date  des  *1  septembre  1861, 
20  et  21  janvier  1868;  vu  le  traité  passé, 
les  18  et  21  janvier  1868,  entre  le  préfet 
du  département  et  la  compagnie ,  repré- 
sentée par  le  sieur  Van  Hœgaerden,  pour 
la  construction  et  Texploitation  du  cbe- 
min  de  fer  dont  il  s'agit,  ainsi  que  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  vu  l'avis 
du  conseil  générai  des  ponts  et  chaussées^ 
du  20  avril  1868;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tintérieur,  du  2*^  mai  1868;  vu  la 
lettre,  en  date  du  17  juillet  1868.  paria- 
quelle  notre  ministre  secrétaire  d  Etat  au 
département  de  la  guerre  adhère  à  l'avis 
susvisé  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
18S2(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  déëfété  : 

Art.  t«'.  £^  déclaré  d'utilité  publique 
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l'établissement  â*un  chemin  de  fer  d1n- 
térèt  local  de  Nancy  à  Chftteaa-Salins, 
avec  embranchement  sur  Vie. 

t.  Le  département  de  lu  Meurthe  est 
autorisé  à  pourvoir  à  l'exécution  de  ce 
chemin^  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du 
13  juillet  1868  et  conformément  aux  con- 
ditions des  traité  et  cahier  des  charges 
susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces  traité 
et  cahier  des  charges  resteront  annexés  au 
présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Me'irthe,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  Tart.  5  de  la  loi  précitée, 
une  subvention  de  sept  cent  quarante- 
deux  mille  francs.  Cette  subvention  sera 
versée  en  dix  termes  semestriels  égaux, 
dont  le  premier  sera  payé  le  15  jan- 
vier 1870.  Le  département  devra  jus- 
tifier, avant  le  paiement  de  chaque  terme, 
d'une  dépense  en  travaux,  approvisionne- 
ments et  acquisitions  de  terrains,  triple 
de  la  somme  à  recevoir.  Le  dernier  terme 
ne  sera  payé  qu'après  l'achèvement  com- 
plet des  travaux. 

é.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade), 
sont  chargés,  etc. 


18  AOUT  «»  8  ocTOBmi  1868.  —  Décret  impé- 
rial qoi  recODDatt  comme  établissement  d'u» 
tilité  pabllque  rassociatioiTdes  anciens  élè- 
Tes  du  collège  de  Bouxwiller  (Bas-Rhin). 
{XI,  Bul.  sup.  MCCCCXLV,  n.  23,975.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique;  vu  la  demande 
formée  par  le  conseil  d'administration  de 
la  société  des  anciens  élèves  du  collège  de 
Bouxwiller;  vu  les  documents  faisant  con- 
naître la  composition  dudit  conseil,  les 
statuts  de  la  société  et  sa  situation  finan- 
cière ;  vu  l'avis  favorable  du  préfet  du 
Bas-Rhin  et  "du  recteur  de  l'académie  de 
Strasbourg;  notre  conseil  d'Etat  entendu  ; 
avons  décrété  : 

Art.  1«^  L'association  desancfens  élè- 
ves du  collège  de  Bouxwiller  est  recon- 
nue comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique. 

â.  Les  statuts  de  cette  a{?sociation  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret.  Aucune  modification  ne  pourra 
y  être  faite  sans  notre  autorisation. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Duruy)  est  chargé,  etc. 


12  SBPTBMBmB  —  12  ocTOBBB  1868.  —  Décret 
.     jmp^rlal  qui,  lo  autorise  y'iqaporjatjon  par 


tout  paTi lions,  dans  les  ètabllsteaienls  fraa- 
çais  de  la  cOte  d'Or  et  du  Gabon,  dea  marw 
chandises  de  toute  nature  et  de  tonte  pro- 
venance; 2«  soumet  à  une  taxe  les  produits 
coloniaux  exportés  de  ces  établissements. 
(XI,  Bul.  MDGXLIV,  n.  16,368.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  l'art.  18 
du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  vu 
notre  décret  du  19  février  1868,  portant 
établissement  d'une  taxe  sur  les  produits 
coloniaux  exportés  des  dépendances  de 
Gorée;  vu  l'avis  de  notre  ministre  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  en  date  du  A  septembre  1868, 
avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  marchandises  de  toute  na- 
ture et  de  toute  provenance  peuvent  être 
importées  par  tous  pavillons  dans  les  éta- 
blissements français  de  la  côte  d'Or  et  du 
Gabon. 

2.  A  dater  du  1«'  janvier  1869,  les  pro- 
duits coloniaux  exportés  de  ces  établisse- 
ments seront  soumis  à  une  taxe  dont  le 
maximum  est  fixé  à  quatre  pour  cent  âe 
la  valeur. 

3.  Cette  taxe  peut  être  diminuée  ou 
supprimée  par  arrêté  du  commandant  si^- 
périeur  desdits  établissements. 

4.  Les  produits  chargés  dans  les  éta- 
blissements français  de  la  côte  d'Or  et  dn 
Gabon  sur  des  navires  étrangers  sont,  à 
leur  importation  en  France,  assujettis  à 
une  surtaxe  de  pavillon  de  vingt  francs 
par  tonneau  d'affrètement,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  3  juillet 
1861,  concernant  le  régime  des  douanes 
des  Antilles  françaises  et  delà  Réunion. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc. 

20  sxPTBMBBB  bs.  12  OCTOBBB  1868.  —  Décrttt 
impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  Texercice 
1868,  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  a« 
trésor  par  des  déparlements,  des  consmones 
et  des  particuliers,  pour  Pexécutioa  d«  tne 
▼aux  &  des  édifices  diocésains.  (XI,  Bul. 
MDCXLIV,  n.  16,369.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1868; 
vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défi- 
nitif du  budget  de  l'exercice  1840;  vuli 
loi  du   10  juin    1854,  portant   appn»- 
bation  du  traité  du  16  janvier  précédeflt. 
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par  lequel  la  Tille  de  Marseille  s'oblige 
à  divers  versements  pour  la  construction 
d'une  nouvelle  cathédrale  ;  vu  deux  décla- 
rations du  trésorier  payeur  général  des 
Boucbes-du-Rh6ne,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  en  exécution  de  la  loi 
précitée,  une  somme  de  cent  mille  francs; 
vu  l'état  ci-annexé  des  autres  sommes 
versées  également  au  trésor  par  des  dé- 
partements ,  des  communes  et  des  par- 
ticuliers ,  pour  concourir ,  avec  les 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux k  deséilitices  diocésains  appartenant 
à  l'exercice  18ti8;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  Tart.  é  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  31  août  1868  ;- notre  conseil  d'E- 
tal entendu  ,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  les  fonds  de  1  exercice  1868, 
un  crédit  de  cent  cinquante-neuf  mille 
trois  cent  soixante-dix-sept  francs  cin- 
quante centimes,  formant  le  montant  des 
versements  ci-dessus  mentionnés,  et  ap- 
plicable aux  chapitres  ci-après.  (Suit  le 
détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
a  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Ba roche  et 
Magne),  sont  chargés,  etc. 


20  sspmDBB  >»  i2  ocTOBBi  1868.  —  Décret 
impérial  qai  approuTe  la  conTention  passée 
le  20  septembre  1868  et  relative  aux  tarifs 
des  droits  à  perceToir  sor  le  canal  latéral  à 
la  Garonne  et  sur  le  canal  du  Midi.  /XI,  Bul. 
MDCXLIV,  n.  16,370.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Vagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  8  juillet  1852 
et  notre  décret  du  24  août  de  la  même 
année,  relatifs  k'ia  concession  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  Cette  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne,  ensemble  le  cahier 
des  charges  annexé  à  ladite  loi  du  8  juillet 
i  852,  et  nptammentle  titre  3  de  ce  cahier 
des  charges;  vu  notre  décret  du  21  juin 
i858,  qui  approuve  la  convention  passée, 
le  29  mai  1858,  entre  notre  ministre  de 
ragricuUuie,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  k  la  Ga- 
ronne, pour  raflTermage  du  canal  du  Midi, 
et  notamment  les  art.  2  et  3  de  ladite 
convention;  vu  le  sénatus-consulte  du  25 
décembre  1852  (art.  4);  vu  la  convention 


provisoire  passée^  le  20  septembre  1868, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Midi  et 
du  canal  latéral  à  la  Garonne  ;  notre  con- 
seil d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvée  la 
convention  provisoire  passée,  le  20  sep- 
tembre 1868,  entre  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne, 
ladite  convention  portant  modification  des 
art.  2  et  3  susvisés  de  la  convention  pré- 
citée du  29  mai  1858  et  relatifs  aux  ta- 
rifs des  droits  à  percevoir  sur  te  canal  la- 
téral à  la  Garonne  et  sur  le  canal  du  Midi. 
Ladite  convention  restera  annexée  au  pré- 
sent décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 

CONTBNTIOII. 

L'an  mil  hatt  eent  soiiante-huit  et  le  Tingt 
septembre,  entre  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  traraux  publies,  agissant 
au  nom  de  l'Etat,  et  sons  la  réserve  de  l'appro- 
bation des  présentes  par  décret  de  l'Empereur, 
d'une  part;  et  la  société  anonyme  établie  à 
Paris,  soos  la  dénomination  de  Compagnie  des 
cheminé  de  fer  du  Midi  et  du  canal  tatéreU  à  la 
Garonne,  ladite  compagnie  représentée  par 
MM.  Adolphe  d'Eichtbal  et  Hippolyte  Baduel, 
>ice- président  ei  membre  du  conseil  d'admi> 
nistration,  élisant  domicile  an  siège  de  ladite 
société,  i  Paris,  place  Yendéme,  n.  i5,  et  agis- 
sant en  Terin  des  pooroirs  qui  leur  ont  été 
eonférés  par  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration, en  date  du  31  juillet  1868  ,  et  tons 
la  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dans  un 
délai  d'un  an  au  plus  tard,  d'autre  part,  il  a 
été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i*'.  Les  art.  8  et  3  de  la  conTention 
passée  STee  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne,  le 
S9  mai  1858,  et  approuvée  par  décret  du  31 
Juin  1858,  relatifs  aux  tarifs  des  droits  à  per- 
cevoir sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne  et  sur 
le  canal  du  Midi,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Sur  le  canal  latéral  à  la  Garonne,  le  tarif 
des  marchandises  ci-après,  saToir  : 

Houille,  lignite,  tourbe,  mottea  à  brûler, 
cendres  de  bois  lessivées  et  eeniresde  houille, 
terre  végétale,  terre  de  bruyère,  sable,  gravier, 
marne  et  argile  communes,  fumiers,  boues, 
vidanges  et  poudrettes,  marcs  de  raisins,  va- 
rechs, paille  et  joncs  pour  litière,  pierres  de 
taille  brutes,  moellons,  meulières,  pavés, 
pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  pierres  cassées 
pour  l'entretien  des  routes,  minerai  de  fer, 
castine,  scories  da  métaux  fossiles,  est  fixé,  par 
tonne  et  par  kilomètre,  pour  la  remonte  et 
pour  la  descente,  à  un  centime.  Sur  le  canal 
du  Midi,  le  tarif  des  marchandises  énoncées 
ci-dessus  et  formant  la  cinquième  classe  dn 
tarif  dudit  canal,  tel  qu'il  est  spécifié  à  Part.  3 


mi        ïïÊfmn  nuiifMti  —  nkfûiim  m.  •-  W  «bm.^  it,  It  wnmx,  1868. 


Unne  •!  pw  kil««i«tre»  è  oa  e«nUnie.  SuriM 
devx  eamax,  le  tarif  dei  romlera  d«  litière  est 
àxèt  par  tonne  et  par  kilomètre,  à  Irente-cinq 
dlz-milltèmes. 

f .  La  prèeenté  eotltentitfif  ne  i«ra  t^aMlbTe 
que  do  di^olt  llte  de  tm  frane. 

SfgM  wm  PoacAvi.  D'BiomrtAi..  BABtrub. 


i9  n«t»B«a  mh  19  octosa*  i968.  ^  llê^ret 
iiiipèrial  qtti  approave  dea  nodifleattonti  avi 
fiatttta  da  la  loolèté  ananyma  formèa  k  P«* 
tl0  aeaa  la  éènamtaaMon  da  la  A^aM^f», 
aampignie  d'astoraaces  maritimes»  (XI,  Bal, 
tap.  MCCCCXtVII,  n.  34,015.) 

Napeléoti ,  ete.,  sur  le  rapf»ort  de  notre 
ninfBtre  8eoréti(ire  d'Etat  ira  département 
de  Tagriealtwre,  di  comnerce  et  des  tra->- 
▼aux  publics  ;  yu  notre  décret,  en  daté  da 
%  jura  l%9,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  son»  la 
dénomination  de  kt  Réùfwm^  eompagnie 
d'assurances  maritimes,  et  approbation 
de  ses  statuts  ;  vu  notre  décret ,  en  date 
en  iti  octobre  i9dè,  approuvant  des  mo- 
difications auxdlts  staluis;  vu  la  délibé^ 
fîEition,  en  date  du  28  mars  1868,  dans 
îàquelie  l'assemblée  générale  des  action- 
Baires  de  ladite  société  a  approuvé  de 
B6iiv«ll68  uedifieatioiifi à  ses  statuts;  ne»- 
Iré  conseil  d'Etdt  esldlido,   avons  dè*- 

0fété  ! 

Art.  1*.  Les  m(ïdîfleâtions  aux  stattits 

Îe  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
I  dénomination  de  la  Rémioff^^  compa- 
Unie  d^aseuranoes  Biritimes^  sont  ap- 
profiivées,  telles  qv'elies  seul  coBtenues 
eans  l'acte  p«rsséf,  ïe  4  se^embre  1888, 
devant  M»  Panl-Augustlh  Hurtlier  et  son 
eôllègue,  notaires  k  Paris,  lequel  acite 
restera  annexé  au  présent  décret. 

S.  Notre  ministre  de  VagrieuUvre,  du 
eommeree  et  des  traviinx  publies  (M.  de 
F oreade)  est  chargé,  etc. 


•*«M 


If  iM  99  ooToaaa  ISSS.  ^  Décret  taipérial 
ptorfant  rèpartitien,  par  ehapitreg,  dea  «re- 
dits eztraoïMliiairaa  oawrte  #a«r  i'eaereiae 
iSST  stir  le  montant  de  l*è«ipran«  de  429 
MIUoM.  (XI,  lat.  MiK3XLVII,  n.  «ê,8iO.) 

liapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
vu  r&rtw  i**"  ûvL  sénattts-consulte  du  91 
décembre  1881;  vu  lee  lois  du  2  Mlrt 
1889,  portant  flitatlon  du  budget  ordl- 
ilâire  et  du  budget  elttraordiiiaire  de 
f exercice  1869,  et  notre  décret  du  12 
septembre  suivant^  portant  répartition, 
ftit  cbapitres^  des  crédits  de  ces  budgets  ; 
Vu  la  loi  du  !•*  aeût  1888,  qui  ouvre  aux 
W»î8ttéi*>  âvec  ttfptttatton  m  lé  pfô^m 


éB  remprutil  de  qiltti^  cent  viifl-iKrf 
Millions,  des  crédits  eitrtordtB  aires  « 
IMxercice  1889;  notre  efftL9èiï  d'Btat»* 
tendu,  avons  décrété  i 

Art.  1*.  Les  crédits  esfMMMfnaires  o»> 
verts  à  nos  ministres  par  Tart.  S  dé  la  M 
du  l**  aeût  1888,  aveti  imputation  sur  H 
budget  spéelal  de  rempfttiit,  ^  montast, 
pour  l'exercice  1868>  à  eent  trente-trois 
millions  trois  cent  trente^deux  mille  cest 
cinquante  franès.  settt  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  k  Tétat  ci-an nexé. 

2.  Nos  mlntetï'cs  des  finances,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  pu- 
blies (MM.  Magne,  Wel.  Rigault  de  Ge-    ' 
ttottniy  et  de  Forefede),  sent  chargés,  etc. 


M«kW* 


11—23  ocTOBRB  I8éé.  —  Décret  impérial  qui 
approoTe  des  modlûcàtions  aux  atataCs  de  la 
société  àllonyteie  des  mines  de  chmrbon  mi- 
néral de  la  Mayenne  et  dé  ta  SaiHbe.  (XI, 
Bai.  anp.  BIGGOGXLVIII,  a.  24,039.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
tninistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret,  en  date 
du  4  juillet  1855,  qui  autorise  la  çoticté 
s^nonjmè  formée  à  LaVât  (Mayenne)  sôos 
la  dénomiftalion  de  Sôcfêté  anxmgrta  dés 
mines  de  charhon  minéral  de  la  Mayenne 
et  de  ta  Sartke  et  approuve  ses  statîits;  va 
la  délibération  prise  par  rassemblée  géné- 
rale des  sociétaires  daûs  là  sèafice  du  15 
février  1868,  qui  a  adopté  des  modifica- 
tions aux  art.  40  et  43  des  statuts;  vu 
rart.  46  de  la  lei  du  U  jvîHet  t88T; 
notre  conseil  d*Blat  entendu,  ajvoîis  dé- 
crété ; 

Art.  1,*'.  Les  îôàodiâcatîôns  aiix  âtatots 
de  la  société  anonyme  formée  à  Laval 
(Mayenne)  sous  la  dénomination  de  So- 
ciété Anonyme  des  mines  de  chatbm  rai- 
erai dé  la  ma^èrmè  et  de  la  5artftf 
sont  approuvées,  telles  qu'elles  sont  con- 
tenues dans  l'acte  passé  le  0  ^tcftrtW 
1868  devant  M*  E.  Tixier  et  son  collègue, 
notaires  à  Laval,  lequel  acte  restera  an- 
fiexé  au  présent  décret. 

1  Notre  miniàtre  de  ragricotturt ,  di 
commerce  et  des  travaujc  publics  ()f.  de 
Forcadé)  est  chargé,  etc. 


•mémiafmm 


iO  i^^TÈiaKÈ  iMi  f  t  octobM  48^.  -^  9kt^ 
impét-ial  relatif  à  la  Mibsé  d*épa«»gii«  éMMic 
à  Lamballe  (Gètes^n*!ford).  (XJ,  Bol.  top. 
«GOCGXLIX,  il.t4»6é5.> 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  astre 
ïtoînifetre  secrétaire  d*Etat  au  dépaifemeirt 
ée  ragricolture,  ûu  cemmerce  et  des  tra- 
itctt  ptiWicà  ;  in  rt  déW>érât«oii  ée  ton- 


n^inrnuitçAis»  *—  HAroLÉMun^  ^  19, 12  BBvmimi  i%ê%\ 


seil  ffloniêipal  de  Lamballe  (GMes*du<* 
Nord),  eD  dale  du  10  août  isè»;  ta  les 
budgets  des  recettes  et  des  dépeiiseA 
ée  la  eoflimttiié  de  Lamballe,  pour  les  an^^ 
nées  im^  i9él  et  i668^  et  Fayisdil 
préfet,  es  date  du  19  aOOt  186^;  tu  ïes 
l«is  des  5  Juhl  1889,  M  mars  1837,  93 
juin  1845, 30  juin  1851  et  7  mai  18^3^  l'er^ 
domiaiiee  da  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets ées  15  avril  1892  et  19  mal  1898^ 
snr  les  eals^s  d'épargne  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  La  caisse  â*éi^ar|^e  établie  à 
LaïQklle  (G^tes-^du-Nord)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré*^ 
86Dt  décret. 

t  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  dé  violation  ou  de  noB-exé- 
entioA  des  statuts  approuvés^  sans  {préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d^épargne  de  Lamballe  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  au  mihistre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  des 
G6tes-da-Nbrd  un  extrait  de  son  état  de 
«Itualion ,  arrêté  au  31  décembre  pré-^ 
cèdent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagrleulture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


fOsiPTBKBKB  mm  4  jfOYniBRS  i%6Sé — Décret  im* 
perlai  qui  reporte  à  Texeroice  1868  le  crédit 
de  60,000  fr.  ooTert  sur  l'exercice  1867,  par 
le  décret  du  11  décembre  1867,  à  titre  dte 
fonds  de  concours  versée  aa  trésor  pour  les 
dépenses  d^établissemeAt  d'un  obsenrateire 
aar  le  terrain  de  Loitgetaanp,  è  Marseille. 
(XI,  Bul.  MDGXLVin,  n.  16,385.)* 

Napoléon,  etc:,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  linsiruction  publique  ;  vu  la  loi  du  31 
laillet  1867,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1868  ;  vu  Far- 
licle  4  du  sénatus-consnlte  du  31  décembre 
1861  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  TU  notre  décret  du  H  déteiUbre 
1867,  portant  ouverture  au  département 
le  l'instruction  publique  d'un  crédit  de 
wixante  mille  francs  versés,  à  titre 
le  fonds  de  concours,  sur  l'exercice  1867  ; 
^l'art.92  de  notre  décret  du  31  mai  1862, 
^r  h  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre 
k  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
Il  août  1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
end  u,  avons  décrété  î 

Art.  1".  Le  crédit  de  60,600  fr.  ouvert, 
ur  Texercice  1867,  pour  les  dépenses  de 
observatoire  de  Loiigchamf^à  MarSeillei, 
ti  annulé. 


2.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
erétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique ,  sur  l'exercice  1868, 
un  crédit  de  soixante  mille  francs,  appli- 
cable aux  dépenses  d'établissement  d'un 
observatoire  sur  le  terrain  de  Long- 
cbamp,  à  Marseille  (cbap,  14,  Etablisse- 
ments astt^ùnofnique^), 

3.  Il  sera  pourvu  k  là  dépense  du 
înoyen  dé  là  sotnttie  versée  au  trésor  pu- 
Mt,  à  titre  de  fonds  de  côtiwurs,  sur 
l'exercice  1867. 

4.  Nos  ministréà  de  Vinstruction  pu- 
bliûue  et  des  fifiances  (MM.  Burtty  et  Ma- 
gne] sont  chargés,  etc. 


■i1iT1<ll 


i^  SSPTBMBSB  m  4  iroyEÙÉsi  1869.  — «  l^écrèt 
Impérial  qui  aotûfise  Pétablissenent  et 
rexploltatitih,  à  Autita,  d'oA  mégasiB  géné- 
ral atee  sattè  de  ventes  pfvbli^sest  (XI,  Bol. 
HDQXLVIII,  û.  16,386.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ntite 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemefit 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  demande  présentée 
par  le  sieur  Délaz  (Jean-Î*ierre-Maximiû][ 
à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation  d'établir 
éf  d'exploiter  à  Auch  nû  magasin  géné- 
ral avec  salle  de  ventes  pU'blietues  ;  vu  les 
plans  produits  à  l'appui  de  là  dematlde  ; 
vu  les  avis  du  tribunal  de  commercé  et 
du  cohseil  municipal  d'Auch:  vu  l'aVis  du 
préfet  du  Gers  ;  vu  ïes  lois  àù  28  mai 

1858  et  les  décrets  des  12  mars  18Î59  et 
30  mai  1863;  la  section  de  l'agriculture, 
du  /commerce,  des  travaux  publics  et  des 
beaux-arts  de  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendue, avons  décrété  : 

Art.  l•^  Le  sieur  Délaz  est  autorisé  k 
établir  et  à  exploiter  à  Aucb,  conformé- 
ment aux  lois  Sur  la  matière,  un  magasin 
général  avec  salle  de  ventes  publiques 
dans  les  locaux  situés  le  long  de  la  roUte 
impériale  n.  124,  de  Toulouse  à  Bayonne, 
et  figurés  aux  plans  ci-dessus  visés,  (jui 
resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  permissionnaire  devra,  avant 
d'user  de  là  présente  autorisation,  four- 
nir, pour  la  garantie  de  sa  gestion,  ub 
cautionnement  de  deux  mille  francs,  dont 
le  montant  sera  versé  en  espèces  ou  déposé 
en  valeurs  publiques  françaises  à  là  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  conformé- 
ment à  l'art.  2  du  décret  du  12  mars 

1859  susvisé.  Le  chiffre  du  cautionne- 
ment pourra  être  élevé  ultérieurement, 
â'il  y  a  lieu,  le  tribunal  de  commerceetle 
permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  d«  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  d« 
ffoi'cade)  est  chargé,  etc. 
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mille  sept  cent  quarante-sept  fr.,  laqiiile 
est  répartie  ainsi  qu'il  suit.  (SuH  Uié- 


90  SBPTBVMi  ■»  4  HOTiMBM  1868.  —  Décret 
impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1868  une 
portion  detf  crédits  ouTerts  au  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  trataux 
publics,  pour  l'exercice  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  Tersés  au  trésor.  (XI,  But. 
MDCXLVIII,n.i6,387.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  <VEtatau  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texercice 
1868;  vu  notre  décret  du  27  novembre 
suivant,  contenant  répartition  des  crédits 
du  budget  dudit  exercice;  vu  Fart.  13  de 
la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement 
définitif  du  budget  de  Texercice  1840, 
ainsi  conçu  :  «  Les  fonds  versés  par  des 
«  départements,  des  communes  et  des 
«  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
«  de  l'Etat,  k  l'exécution  de  travaux  pu- 
«  blics,  seront  portés  en  recette  auxpro- 
«  duits  divers  du  budget.  Un  crédit  de 
«  pareille  somme  sera  ouvert  par  ordon- 
«  nance  royale  au  ministère  des  travaux 
c  publics,  âdditionnellement  à  ceux  qui 
c  lui  auront  été  accordés  par  le  budget 

<  pour  les  mêmes  travaux,  et  la  portion 
«  desdits  fonds  qui  n'aura  pas  été  em- 
«  ployée  pendant  le  cours  d'un  exercice 
«  pourra  être  réimputée,  avec  la  môme 

<  affectation ,  aux  budgets  des  exercices 
«  subséquents,  en  vertu  d*ordonnances 

<  royales  qui  prononceront  l'annulation 
«  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
«  l'exercice  expiré  ;  »  vu  nos  décrets  des 
25  mai,  30  novembre  et  7  décembre  1867, 
qui,  k  la  suite  de  versements  effectués  au 
trésor  à  titre  de  fonds  de  concours,  ont 
ouvert  sur  les  chapitres  16  du  budget 
ordinaire  et  1"  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1867,  au  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commen'e  et  des  travaux 
publics,  des  crédlt>  s'élevant  ensemble  ù 
trois  cent  vingt-six  mille  francs,  savoir  : 
{Suit  le  détail)]  vu  les  documents  admi- 
nistratifs desquels  il  résulte  que,  sur  les 
crédits  dont  il  s'agit,  il  reste  sans  em- 
ploi une  somme  de  cent  quatre-vingt-deux 
mille  sept  cent  quarante-sept  francs,  dont 
le  report  k  l'exercice  1868  peut  être  effec- 
tué en  exécution  des  dispositions  préci- 
tées; vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  24  août 
1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Est  reportée  k  l'exercice  1868 
{Budgets  ordinaire  et  extraordinaire) 
une  somme    de  cent  quatre-vingt-deux 


tail.)  Pareille  somme  de  cent  qoatît- 
vingt-deux  mille  sept  cent  qoarante-sql 
francs  est  annulée,  dans  la  même  propo- 
tion  que  ci-dessus,  aax  chapitres  précitis, 
inscrits  aux  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1867. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  auto- 
risées par  l'art.  1*^  du  présent  décret  ai 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  an 
trésor  k  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mil.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc.  _ 

27  8IPTVMBBK  ■■  *  HOTBiraaB  1868.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 
1868,  à  titre  de  fonds  de  concourg  versés  «u 
trésor  par  le  département  de  la  Moselle, 
pour  les  travaux  de  canalisation  de  U  }lo- 
setle.  (XI.  Bul.  MDCXLVni,  n.  16,388.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeraeol 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 
vu  notre  décret  du  27  nov.  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  do 

6  juin  1843,  portant  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  la  loi 
du  31  juillet  1867,  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Moselle  et  plusieurs  indus- 
triels k  faire  au  trésor  une  avance  de  onze 
millions  cinq  cent  mille  francs  pour  tra- 
vaux de  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Frouard  et  Thionville;  vu  nos  décrets  de^ 

7  décembre  1867  et  2  mai  1868,  qui,  à  la 
suite  de  versements  effectués  par  le  dé- 
partement de  la  Moselle,  en  exécution  de 
U  loi  susvisée  du  31  juillet  1867,  outoa- 
vert  à  notre  ministre  de  l'agriculture,  Jn 
commerce  et  des  travaux  publics,  des  cré- 
dits s'élevant  ensemble  a  neuf  cent  nvillt 
francs  ;  vu  l'état  ci  -annexé,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  trésor,  le  18  mai  dernier. 
par  le  même  département,  une  nou^ll* 
somme  de  six  cent  mille  francs,  appli- 
cable aux  travaux  dont  il  s'agit;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  vu  leséM- 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  (art. 4) 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  fian- 
ces, en  date  du  U  septembre  1868;  wlrt 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  minîstre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  186H. 
chapitre   12   du    budget   extraordinaire 
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{Amélioration  des  rivières)  ^  iin  crédit  de 
six  cent  mille  francs  pour  les  travaux  de 
canalisalion  de  la  Moselle. 

2.  Usera  pourvu  k  la  dépense  au  moyen 
des  ressoarces  spéciales  versées  au  trésor, 
à  titre  défends  de  concours^  par  voie  d'à- 
Tances  faites  par  le  département  de  la 
Moselle. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture,  du 
coQiiDerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

30  siPTBMBRB  es  4  NovBMBMB  1868.  —  Décret 
impérial  qui  reporte  à  l'exercice  1868  une 
portion  des  crédits  outertH  au  département 
de  la  guerre,  pour  l'exercico  1867,  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  trésor.  (XI,  Bul. 
MDCXLYIII,  n.   16,390.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ininistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  nos  décrets  des  7  août 
et  29  septembre  18t>7,  3  janvier  et  iS 
mais  1868,  qui  ont  ouvert  au  départe- 
ment de  la  guerre,  sur  l'exercice  1867, 
divers  crédits,   a  litre  de  fonds  de  con- 
cours, applicables  aux  travaux  du  service 
ilu  génie;  vu  l'état  des  sommes  employées 
et  de  celles  qui  restent  disponibles  sur 
les  crédits  précités  ;  vu  la  loi  du  31  juil- 
let 1867,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des   dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1868,  et  notre  décret  du  27  no- 
vembre suivant,  portant  répartition  ,  par 
ciiapitres,  des  crédits  dudit  exercice;  vu 
rart.13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840  ;  vu  l'art.  52  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  relatif  h  la  faculté  de  re- 
port; vu  l'art.  4dusénalus  consulte  du 31 
décembre  1861  ;  vu   notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nisire  des  finances,  en  date  du  11  sep- 
tembre i8t)8;   notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  somme  de  quarante  mille 
fraflcs  non  employée  sur  les  crédits  ou- 
verts au  département  de  la  guerre  pour 
'exercice  1867,  k  litre  de  fonds  de  con- 
'»Hrs,  par  nos  décrets  des  7  août  et  29 
eptembre  1867,  3  janvier  et  18  mars 
868,  est  reportée ,  avec  la  même  desti- 
wtion,  à  l'exercice  1868,  avec  l' imputa- 
ion  indiquée  ci-après.  {Suit  le  détail.) 

2.  Une  somme  de  quarante  mille  francs 
st  annulée  au  chapitre  15  {Etablisse- 
iants  et  matériel  du  génie)  du  budget 
rtlinaire  de  Texercice  1867. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
iiiices  (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
h,  etc. 
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12  ocTOBBB  «-  4  NOTBMBaB  1868.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  au  budget  du  gouverne- 
ment général  de  l^Âlgérie,  pour  l'exercice 
1867.,  un  chapitre  destiné  h  recevoir  l'impu- 
tation des  dépenses  de  solde  antérieures  à 
cet  exercice.  (XI,  Bul.  MDGXLVin,n.  16,392.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miniatre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  et  d'après  les  propositions 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  por- 
tant que  les  rappels  d'arrérages  de  solde 
et  accessoires  de  la  solde  continueront 
d'éire  imputés  sur  les  crédits  de  l'exer- 
cice courant  et  qu'en  fin  d'exercice  le 
transport  en  sera  effectué  à  un  Chapitre 
spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  cré- 
dit k  soumettre  k  la  sanction  législative 
avec  la  loi  de  règlement  de  l  exercice 
expiré  ;  vu  l'art.  128  du  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie ,  pour 
l'exercice  1867,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné k  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  k  cet  exercice;  ce 
chapitre,  qui  portera  le  n.  16,  prendra  le 
titre  de  Rappels  de  dépensis  payables  sur 
ressources  antérieures  à  V exercice  1867. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  deux 
cent  cinquante-trois  francs  soixante-trois 
centimes,  montant  des  rappels  de  solde 
et  dépenses  y  assimilées  provisoirement 
acquittées  sur  les  fonds  du  chapitre  6, 
2«  section  {Commandement  et  administra- 
tion  des  populations  arabes),  du  budget 
des  dépenses  ordinaires  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie^  exercice  1867. 

3.  Le  crédit  ouvert  k  la  deuxième  sec- 
tion par  les  lois  des  18  juin  1866  et  31 
juillet  1867,  ainsi  que  les  dépenses  impu- 
tées sur  le  crédit  alloué  au  susdit  chapi- 
tre 6  par  le  décret  de  répartition  du  16 
novembre  1866,  sont  atténués  d'une  somme 
égale  de  deux  cent  cinquante-trois  francs 
soixante-trois  centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre,  des  fi- 
nances et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Niel,  Magne  et  Mac-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 


2  AOUT  i*i  4  NOVBHBBB  1868.  —  Loi  relative  à 
la  garantie  de  l'emprunt  à  contracter  par  la 
cooimission  européenne  du  Danube.  (XI, 
Bul.  MOCXLIX,  n.  16,400.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  finan- 
ces est  autorisé  k  garantir^  au  nom  du 
trésor  de  France  et  aux  conditions  sti- 
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poiées  étiis  la  eonveslioH  conelnt,  )«  80 
arrfl  1808^  entre  Leurs  Majestés  rEmpe- 
reor  des  Français,  TEmpereur  d'Aatricne, 
Eoi  de  Hongrie  et  de  Bobèwe,  la  Reine 
du  royaumeruoi  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  le  Roi  d'Italie,  le  Roi  de  Prusae, 
au  nom  de  la>  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  et  TEippereur  des  Ottomans,  les 
intérêts  et  Vamortissement  d'un  emprunt 
de  trois  millions  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  francs^  ou  cent  trente-cinq 
mille  livres  sterling,  qui  sera  contracte 
par  la  commission  européenne  du  Danube, 


28  OCTOBRB  a>  è  HOTKinu  1868.  —Décret  im- 
périal portant  promulgation  de  la  eonven* 
tion  copclue,  le  30  avril  1868,  entre  la 
Franee,  l'Aatriebe,  la  Grande-Bretagne, 
4'Italie,  la  PnxMe  el  la  Turqaie,  peur  la  ga« 
ranlie  de  Temprunt  k  eoniracter  piur  la  eom-* 
misaion  européenne  du  Danube.  (XI,  Bul* 
MDCXUX,  n.  16,40iO 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  ayant  été  con- 
clue, le  80  avril  486«,  entre  la  France, 
rA-utriche,  le  noyaume-uni  de  la  Grande-* 
Bretagne  et  d'Irlande,  riialie,  la  Prusse, 
agissant  au  nom  de  la  Confédération  de 
rAllemagnê  du  Nord,  et  la  Turquie,  pour 
assurer  la  garantie  d'un  emprunt  i  con« 
traeter  par  la  commission  européenne  du 
Danube,  et  nos  ratifications  sur  cet  aete 
ayant  été  déposées,  aux  termes  de  l'art.  7, 
aux  archives  de  ladite  commission  le  9 
août  1868,  cette  oonventidn,  dont  la  te- 
neur suit ,  sera  insérée  au  Bulletin  des 
leis. 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français, 
Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriclie,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  Su  Majesté  la  Reine 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d'Italie,  Sa 
Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au  nom  de  la 
Confédération  de  TÂUemagne  du  Nord,  et 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Ottomans, 
ayant  reconnu  la  nécessité  de  piettre  la 
commission  européenne  du  Danube  en 
mesure  de  contracter  un  emprunt  à  des 
conditions  avantageuses,  et,  par  ce  moyen, 
d'achever  les  travaux  d'amélioration  en- 
trepris ou  k  entreprendre  à  l'embouchure 
et  dans  le  bras  de  Soulina,  sans  imposer 
des  charges  trop  lourdes  aux  bâtiments 
de  toutes  les  nations  qui  Iréquentent  le 
bas  Danube  ;  et  prenant  en  considération  : 
les  art.  16  k  18  du  traité  conclu  à  Paris 
le  30  mars  1856,  portant  qu'une  commis- 
sion européenne  sera  efaargée  de  désigner 


et  dt  Uke  eiéeuter  les  travunc  iièMMJ^ 
ne  poar  mettre  le  bas  Danabe,  ea  wi 

d'Isaktcha,  ses  embeaebares  ^  Uipr- 
ties  de  la  oœr  y  avoisiatales,  ilam  Its 
meilleures  eonditiofts  pénibles  de  mii- 
gabilUé;  ledit  traité  stipalt&t,  ea  oitR; 
que  des  droits  fixes,  arrêtés  par  la  ooot- 
mission ,  pourront  être  perçus  pour  cm- 
^rïT  les  frais  de  ces  travaux  ainsi  que  des 
établissements  ayant  pour  «bjet  d*assurer 
et  de  faciliter  la  navigation  aux  emboo- 
chures  du  Danube  ;  l'acte  public  relatif  i 
la  navigation  desdites  embouchures,  si- 
gné il  Galatz  le  2  novenabre  I865«  sanc- 
tionné dans  la  séance  de  la  conférence  de 
Paris  en  date  du  âS  mars  1866;  les  dé- 
libérations prises  par  la  commission  eu-  ; 
ropéenne,  ledit  joerS  noyembre  1865,  le 
16  octobre  1866  et  le  25  avril  1867,  por- 
tant que  de  nouveaux  travaux  seraient 
entrepris  pour  compléter  et  rendre  per- 
manentes les  améliorations  provisoires 
déjà  réalisées  k  l'embouehure  et  daos  le 
bras  de  Soulina,  et  que  les  frais  de  ces 
travaux  seraient  couverts  au  moyen  d'uo 
emprunt  à  contracter  par  la  comBiissioD 
et  remboursable  sur  le  produit  des  droits 
fixes  ari^étés  et  perçus  par  elle  ;  les  réso- 
lutions adoptées  par  la  conférence  de  Pa- 
ris, dans  ses  séances  du  28  mars  et  ia 
U  avril  1866,  touchant  le  délai  daas  le- 
quel les  nouveaux  travaux  devront  êlre 
terminés;  les  déclarations  faites  par  le 
délégué  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sul- 
tan, dans  la  séance  de  la  corn  m issioa  eu- 
ropéenne du  9  mai  1866  et  dans  celle  du 
16  octobre  suivant ,  desquelles  il  refaite 
que,  dans  le  but  de  faciliter  k  ladite  eom- 
mission  la  coaclusion  de  son  emprant,  la 
Sublime-Porte  renonce  à  réclamer  le 
remboursement  des  avancea  qu'elle  a 
faites  elle-même  pour  couvrir  les  premiè- 
res dépenses  des  susdits  travaux,  et  ee 
jusqu'au  moment  où  le  nouvel  empront  i 
contracter,  pour  en  terminer  Tachëfe- 
ment,  aura  été  entièrement  amorti;  k 
mémorandum,  en  date  du  15  octobre  1866, 
soumis  aux  puissances  signataires  de 
traité  de  Paris,  constatant  que  les  néfo- 
eiations  ouvertes  en  vue  audit  emprafit 
sont  demeurées  infructueuses,  faetede 
garanties  suffisantes  à  offrir  aux  ea^'U- 
lîKtes,  et  qu'il  sera  impossible  a  la  cMi- 
missien  de  trouver  les  ressouroes  néees- 
saires  a  rachèvenaent  de  sa  tâche  sanaoii 
appui  efficace  de  la  part  de  ses  hauts  eoffi- 
mettants  ;  et  les  dispositions  de  l'actepa* 
blic  du  2  novembre  1865  susénoneé, spé- 
cialement celles  des  art.  14,  ï^  H  i6, 
relatives  à  la  pereeption  et  à  Vémphides 
taxes  de  Soulina,  et  celle  de  l'art.  SI, 
qui  assure  le  bénéfice  de  la  neutnJitéaus 
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oimwgei  et  étftfelUsem«nte  éê  toute  sa- 
tore  eréés  {>ar  ia  eoffîmission  earopéeniie, 
notamment  k  la  caisse  de  navigation  âe 
SûuUna ,  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, savoir  :  Sa  Maillé  TEmpe- 
reur  des  FfançaiSi  le  sieur  Louis-Marie- 
Molplie,  Jt>aron  d'A.vri],  $on  agent  et  con- 
sul générjil  k  Bucliarest,  son  .^éiégpé  dans 
ladite  commission  fiuropéenpe  4ul)anut)e, 
officier  de  Tordre  impérial  de  la  Légion 
d  honneur,  etc.;  Sa  Majesté  ^Empereur 
d'Autriche,  Boi  de  HougHe  et  de  Bohême, 
le  $ieur  Alfred,  chevalier  de  Kremer,  son 
cQQseilier  de  ^ectiop  et  consul  pour  Iç 
littoral  du  l^as  Dauu))e,  son  délégué  dans 
ladite  commission  européenne;  Sa  Ma- 
jesté la  Reine  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  sieur 
John  Stokes,  lieutenant-colonel  au  corps 
royal  des  ingénieurs ,  son  viee-coMul 
pour  le  éielta  eu  Danube,  son  délégué 
daas  ladite  commission  européenne,  che- 
Talier  de  l'ordre  impérial  dû  Medjidié  do 
quatrième  dasse,  etc.;  Sa  Ma>esté  le  Roi 
d'Italie,  le  sieur  Etienne  GasteUi,  soa 
consul  ^  Oalatz,  dievalier  de  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare;  Sa  Majesté  It 
Roi  de  Vrnsse,  au  nom  de  la  Confédéral 
lion  de  l'Allemagne  du  Mord>  le  sieur 
Henri-Ernest  Werner,  comte  de  Keyscr- 
ling-Rautenburg,  son  agent  et  consul  gé- 
néral en  Roumanie^  son  délégué  dans  la- 
dite commission  européenne^  ehevalier  de 
son  ordre  de  l'Aigle-Rouge  de  quatrièmo 
clause,  chevalier  de  Saint-Jean-de- Jéru- 
salem, etc.;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans,  SulcymanBehidj  Pacha,  beyler- 
hey  de  (oumélie,  son  gouverneur  pour  la 
province  de  Toultcha,  son  délégué  dans 
ladite  comipission  européenne  du  Danube, 
décoré  de  l'ordre  impérial  du  Medjidié  do 
troisième  classe;  lesquels,  après  avoir 
échangé  leyrs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

A.rt.  1".  Leurs  Majestés  :  l'Empereur 
d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
s'engage,  sauf  l'assentiment  des  corps  re- 
présentatifs compétents,  k  garantir  les 
intérêts  et  l'amortissement  d^un  emprunt 
de  trois  millions  trois  cent  soixante- 
quinze  mille  francs,  ou  cent  trente-cinq 
mille  livres  sterling,  k  contracter  par  la 
commission  européenne  du  Danube;  l'Em  - 
pereur  des  Frîinçais  s'engage ,  sous  la 
ralificiition  du  Corps  législatif  de  France, 
h  garantir  les  intérêts  et  Tamortis- 
sement  du  même  emprunt:  la  Rein^ 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  s'engage  k  recommander  k 
bon  Parlement  de  l'autoriser  k  garantir 
les  intérêts  et  l'amortissement  du  même 


emprunt;  k  Rfil  d'Italie  i*6Bgtgi,  «aol 
TAppcobatioa  du  Partement  italien,  k  gt-» 
rantir  ies  intérêts  et  l'amortissement  du 
méme^B^rMAt;  le  Roi  de  Prusse  s'c»« 
gage,  au  nom  de  la  Confédération  de  rAl«* 
lemagnêdu  Nord,  aauf  rassentiment  du 
Reichstag  et  du  Conseil  lédéral,  k  garan- 
tir lea  ifitérits  M  l'amortissemeot  àa 
mémo  emprunt;  l'empereur  des  (Ht** 
mans  s'engage  k  garantir  les  intéréta  et 
l'amorUssenent  du  pème  emprunt  ;  <t  il 
est  «ntandu  que  oolte  garantie  «era  coa^ 
jointe  et  solidaire  entre  toutes  les  ha«tes 
parties  oontraotaates. 

S.  L'intérH  payable  aur  ledit  omprunl 
M  sera  pa»  supérieur  k  cinq  pour  cent  oc 
k  durée  do  Pamortissemont  u'exeédora 
pas  «ne  période  de  (reiae  ans,  k  partir  d« 
f  janvier  1871,  époque  k  laquelle  le  veN> 
sèment  de  l'emprunt  aura  été  complété 
par  les  préteurs.  A  partir  du  premier 
versement  et  jusqu'au  l*'  janvier  1871, 
la  garantie  conjointe  et  solidaire  portera 
sur  les  intérêts  des  sommes  versées,  et, 
pendant  les  années  suivantes,  sur  les  an- 
nuitée  comprenant  k  ia  fois  l'intérêt  et 
l'amortissement  du  capital  et  n'eicédant 
pat  la  somme  totale  de  trois  cent  soixante 
mille  francs,  ou  quatorze  mille  quatre 
oents  livres  sterling,  par  an. 

3.  S'il  arrivait  que  le  produit  net  des 
taxes  perçues  par  la  commission  euro- 
péenne k  l'embouchure  de  Souiina,  en 
vertu  de  l'art.  16  du  traité  de  Paris,  dé- 
duction faite  d'une  somme  n'excédant  pas 
quatre  cent  mille  francs,  ou  seize  mille 
livres  sterling,  pour  les  frais  d'entretien 
des  travaux  et  d'administration,  fût  in- 
suffisant pour  pourvoir  complètement  au 
service  dès  intérêts  et  du  fonds  d'amor- 
tissement de  l'emprunt.  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  Apostolique ,  Sa  Majesté 
rErapejrenr  des  Français,  Sa  Majesté  la 
Reine  du  royaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  Sa  Majesté  le  Roi  d  I- 
talie.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  au 
nom  de  la  Confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord,  et  Sa  Majesté  l'Empereur  des 
Ottomans,  sur  l'avis  de  la  quotité  du  dé- 
ficit qui  leur  sera  donné ,  un  mois  avant 
l'échéance ,  selt  par  la  commission  euro- 
péenne ou  par  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera, soit  par  les  intéressés  eux-mêmes , 
s'engagent  k  ft)umir,  k  titre  d'avance, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  leur  part 
afférente  dans  ladite  garantie. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent et  pour  éviter  tout  retard,  i«  gou- 
vernement britannique  s'engage  k  dépo- 
ser k  la  banque  d'Angleterre  toute  la 
somme  nécessaire  pour  le  paiement  inté- 
gral des  intérêts  et  de  l'amortissement  k 
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l'époque  précise  de  récbéance.  De  leur 
côté,  les  autres  puissances  contractaDtes 
s'engagent  à  faire  remettre  immédiate- 
ment leurdite  part  afférente  au  gouverne- 
ment britannique. 

5.  L'art.  14  de  l'acte  public  du  3  no* 
vembre  1865  ayant  stipulé  que  le  revenu 
produit  par  les  susdites  taxes  serait  af- 
fecté, par  priorité  et  préférence,  au  rem- 
boursement des  emprunts  contractés  par 
la  commission  européenne  et  de  ceux 
qu'elle  pourrait  contracter  à  l'avenir  pour 
l'acbèvement  des  travaux  d'amélioration 
des  embouchures  du  Danube,  les  hautes 
parties  contractantes  se  réservent  d'user 
pour  elles-mêmes  du  bénéfice  de  ce  droit  de 
priorité  et  de  préférence,  à  titre  de  subro- 
gation, dans  le  cas  où  elles  auraient  dû 
pourvoir,  de  leurs  propres  deniers,  au 
service  de  l'emprunt  garanti.  Il  est  en- 
tendu, cependant,  que  ce  droit  de  priorité 
sera  exercé  par  les  puissances  sans  pré- 
judice ni  aux  droits  des  porteurs  des  ti- 
tres de  cet  emprunt,  ni  aux  droits  anté- 
rieurs des  créanciers  au  profit  desquels 
la  commission  européenne  a  engagé  ses 
revenus  pour  le  montant  des  emprunts 
partiels,  s'élevant  k  cent  onze  mille  cent 
ducats,  émis  les  12  mai  1866,  25  avril  et 
4  novembre  1867^  pour  commencer  les 
travaux  définitifs^  et  remboursables,  k 
courte  écbéance ,  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt k  contracter. 

6.  Aussitôt  que  la  présente  convention 
sera  devenue  définitive  pour  quatre  au 
moins  des  hautes  parties  contractantes,  la 
garantie  conjointe  et  solidaire  sortira  son 
plein  et  entier  effet  k  l'égard  de  ces  der- 
nières. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée. 
Chacune  des  hautes  puissances  contrac- 
tantes ratifiera  en  un  seul  exemplaire. 
Les  ratifications  seront  déposées,  dans  le 
délai  de  trois  mois  ou  plus  tôt  si  faire  se 
peut,  dans  les  archives  de  la  commission 
européenne  du  Danube,  pour  être  plus 
tard  remises  k  l'autorité  qui  lui  succé- 
dera . 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs 
armes;  Fait  k  Galatz,  le  trentième  jour 
du  mois  d'avril  de  l'an  mil  huit  cent 
soixante-huit.  Signé  A.  d'Avril.  A.  de 
Kremer.  J.  Stok.es.  Castelli  StëFaNO. 
H.  comte  de  Keyserlimg.  Suleymàn. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


7  B  13  noTBMBBB   1868.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration 


•Ignée,  le  4  novembre  1868,  enlre  liFruit, 
la  Belgique,  la  Grande  -  Bretagne  et  la 
Paya-Bas,  et  relative  à  Papplication  del'u' 
ticie  13  de  la  convention  da  8  noveabn 
1864,  sur  le  régime  des  sucres.  (XI,  BiL 
MDCLI,  n.  16,403.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notn 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départemeDt 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  I•^  Une  déclaration  relative  à  l'ap- 
plication de  l'art.  13  de  la  cenvention  du 
8  novembre  1864>  sur  le  régime  des  sa- 
cres, ayant  été  signée  à  Paris,  le  4  no- 
vembre 1868,  entre  la  France,  la  Belgi- 
que, la  Grande-Bretagne  et  les  Pays-Bas,  fl 
ladite  déclaration ,  dont  la  teneur  suit,  ' 
est  approuvée  et  sera  insérée  au  Balletin 
des  lois. 

DÉCLARATION. 

Les  gouvernements  de  France,  de  Bel- 
gique ,  de  la  Grande-Bretagne  et  de^ 
Pays-Bas  ayant  délégué  des  commissaires 
pour  rechercber  les  moyens  d'aplanir  les 
difficultés  qu'a  fait  naître  rapplication  du 
deuxième  alinéa  de  l'art.  13  de  la  coo- 
vention  du  8  novembre  1864,  sur  le  ré- 
gime des  sucres,  et  ces  commissaires 
ayant  reconnu,  dans  les  conférences  te- 
nues k  la  Haye,  l'impossibilité  pour  la 
France  d'établir  un  rapport  absolument 
exact  entre  les  bases  de  l'impôt  et  le  droit 
applicable  aux  sucres  raffinés,  tant  qu'il 
n'existera  pas  dans  ce  pays  une  corréla- 
tion précise  entre  les  droits  à  percevoir 
sur  les  sucres  bruts  et  les  rendements 
fixés  par  la  déclaration  du  ^0  novembre 
1866,  les  soussignés,  dûment  autorisés  k 
cet  effet,  sont,  après  avoir  pris  connais- 
sance du  protocole  final  des  conférences 
susmentionnées,  en  date  du  21  août  de  la 
présente  année,  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art.  1".  Jusqu'au  31  décembre  1869, 
le  droit  à  l'importation  en  France  des 
sucres  raffinés  provenant  des  autres  EUk 
contractants  est  fixé  à  quarante-huit  fr^nei 
quatre-vingt-cinq  centimes,  chiffre  en 
rapport  avec  le  droit  moyen  des  sucres 
bruts  et  un  rendement  de  quatre-vingt- 
buit  pour  cent. 

2.  Le  présent  arrangement,  conclu  à 
titre  provisoire,  sera  exécutoire  dans  la 
délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  pw- 
mulgation. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  est 
dressé  la  présente  déclaration,  qu'ils  o»^ 
revêtue  du  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Paris, le  ^novembre  1868. Signé MoosTiB- 
Eug,  Beyens.  Lyons.  Baron  deZoiu» 
DE  Nyevelt. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  élriii- 
gères  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 
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9  *—  14  NOTKKBRK  1868.  — Décret  impérial  qui 
fixe  le  droit  sur  les  sacres  candis  importés 
en  France  de  Belgique,  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  des  Pays-Bas.  (XI,  Bul.  MDCLII, 
o.  16,406.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  13,  paragraphe  3, 
de  la  convention  du  8  novembre  1864^ 
relative  au  régime  des  sucres;  vu  la  dé- 
claration signée  à  Paris  ^  le  4  novembre 
1868,  entre  la  France,  la  Belgique^  la 
Grande-Bretagne  et  les  Pays'-Bàs  ;  vu  no- 
tre décret  du  7  novembre  1868,  portant 
promulgation  de  ladite  déclaration, avons 
décrété  : 

Art.  l*^  À  partir  du  jour  de  la  mise 
à  exécution  de  la  déclaration  ci-dessus 
visée,  le  droit  sur  les  sucres  candis  im- 
portés en  France  de  Belgique,  de  la 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas,  sera 
fixé  k  cinquante-deux  francs  vingt-cinq 
centimes  par  cent  klogrammes,  décimes 
compris. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 


23  AOOT  i*i  18  noTBMBiK  1868.  —  Décret  impé- 
rial qui,  lo  déclare  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Raml)ervillers  à  Charmes;  9«  ap- 
prouve le  traité  passé,  le  95  Juin  1866,  avec 
la  compagnie  de  TEst,  pour  l'exploitation 
dndit  chemin  de  fer.  (XI,  Bul.  MDCLIU, 
n.  16,415.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  présenté 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  RambervIUers  à  Char- 
mes ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité 
publique  à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis 
dans  le  département  des  Vosges,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  31  juillet 
1866;  vu  la  délibération,  en  date  du  5 
septembre  1866^  par  laquelle  le  conseil 
général  du  département  des  Vosges  a  ap- 
prouvé l'établissement  dudit  chemin  de 
fer  et  en  a  autorisé  la  concession  aux 
sieurs  Retournard ,  Vélin,  Gentilbomme, 
François  et  Geoffroy  ;  vu  les  traités  pas- 
sés, les  25  août  et  4  novembre  1866,  en- 
tre le  préfet  des  Vosges  et  les  sieurs  Re- 
tournard, Vélin,  Gentilhomme,  François 
et  Geoffroy,  pour  la  concession  du  chemin 
de  fer  susénoncé,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ;  vu  le  traité  passé,  le 

68. 


25  juin  1866,  entre  les  concessionnaires 
susnommés  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Est,  pour  l'exploitation  du 
chemin  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  27  mai  1867  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur,  du  23 
juillet  1868;  vu  l'adhésion  donnée  par  le 
directeur  des  fortifications  de  Metz,  le  i" 
août  1868,  conformément  à  l'art.  18  du 
décret  du  16  août  1853;  vu  la  loi  du  3 
mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  lo- 
cal ;  vu  le  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !«'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Ram- 
bervillers  k  Charmes.  Le  département  des 
Vosges  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exécu- 
tion de  ce  chemin,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de 
la  loi  du  12  juillet  1865  et  conformément 
aux  conditions  des  traités  des  25  août  et 
4  novembre  1866  et  du  cahier  des  charges 
susvisé. 

2.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  25 
juin  1866,  avec  la  compagnie  de  l'Esté 
pour  l'exploitation  dudit  chemin  de  fer. 
Des  copies  certifiées  de  ce  traité  ainsi  que 
des  traités  et  du  cahier  des  charges  sus- 
mentionnés resteront  annexées  au  présent 
décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  des 
Vosges,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  trois  cent  soixante-six  mille 
six  cent  soixante-six  francs.  Le  départe- 
ment devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
chaque  terme,  d'une  dépense  en  travaux, 
approvisionnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains, triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le 
dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a- 
chèvement complet  des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade)  sont 
chargés,  etc. 


12  sBfTuiBRB  —  18  NOTBMBai  1868.  —  Décret 
impérial  qui  modifie  celui  du  S3  août  1868, 
déclarant  d'utilité  publique  rétablissement . 
d'un  chemin     de   fer    de   RamberTillers   à 
Charmeg.  (XI,  Bul.  MDCLIII,  n.  16,416.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  notre  décret  du  23  août 
1868,  relatif  à  l'établissement,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  12  juillet  1865,  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Ramber- 

26 
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Yillers  k  Charme»  i  vu,  notamment,  Tar- 
ticle  3  dudit  décret,  lequel  est  ainsi 
con(}u  :  «  il  est  alloué  an  département 
«  des  Vosges,  sur  les  fonds  du  trésor,  par 
«  application  de  l'art.  5  de  la  loi  précis 
c  tée ,  une  subvention  de  trois  cent 
c  «oixante-six  mille  six  cent  soixante^six 
c  francs.  Le  département  devra  justifier, 
«  avant  le  paiement  de  cbaqae  terme, 
€  d'une  dépense  en  travaux,  approvision- 
c  nements  et  acquisitions  de  terrains, 
à  triple  de  la  somme  k  recevoir»  Le  Uer- 
«  nier  terme  ne  sera  payé  qu'après  l'a-- 
«  chèvement  complet  des  travaux,  »  avons 
décrété  : 

Art.  1".  L'art.  3  du  décret  susvisé  du 
23  août  1868  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
Il  est  alloaé  au  département  des  Vosges, 
sur  les  fonds  du  trésor,  par  application 
de  l'an.  5  de  la  loi  précitée,  une  subven- 
tion de  trois  cent  soixante-six  mille  six 
cent  soixante-six  francs.  Cette  subvention 
sera  payée  en  quatre  termes  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  sera  versé  le  15 
janvier  1870.  Le  département  devra  jus- 
tifier, avant  le  paiement  de  chaque  terme, 
d'une  dépense  en  travaux,  approvisionne- 
ments et  acquisitions  de  terrains,  triple  de 
la  somme  k  recevoir.  Le  dernier  terme  ne 
sera  payé  qu'après  l'achèvement  complet 
des  travauit 

:2.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Foroade),  sont 
chargés,  etc.       

34  ucTOBU  —  t8  M«TBMBMB  1868^  >^  D«cret 
impérial  qui  approuve  les  nouveavx  statuts 
de  la  ctaisse  d'épargne  de  Morlaix  (Finistère). 
(Xl,  Bttl.  sup.  MCCGCLÏV,  n.  24,ii6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Tagricuiture^  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
31  mars  1837, 22  juin  1845,  30  juin  1851 
et  7  mai  1853,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décrets  des  15  avril  1852,  15 
mai  1858  et  1"  août  1864,  sur  les  caisses 
d'épargne;  vu  l'ordonnance  royale  du  24 
mai  1837,  autorisant  une  caisse  d'épargne 
k  Môriaix  (Finistère)  et  en  appï-ouvant  iés 
Matul*;  vti  Tordonnance  royale  du  25 
juin  18àS ,  approuvant  des  modifications 
auxdits  statuts;  vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Morlaix^  en  date  du 
l8  mai  1858;  notre  conseil  d'Ëtat  en- 
tetidu,  àVOnà  décrété  : 

Art.  !•*.  Soûl  approuvés  les  nouveaux 
stktuts  de  la  caisse  d*épargne  de  Morlaix 
t^inistère) ,  tels  qu*îls  sont  annexés  au 
iïré^eni  décret. 

â.  L^autorisatioïl  dé  la  caisse  d'épargne 


de  Morlaix  sera  révoquée  en  cas  de  vio- 
lation eu  de  non*ex6cation  des  statuts 
afïprouvés,  sans  préjudice  des  droits  des 

tiers. 

8.  La  oaiMe  d'épargne  de  Morluix  iera 
tenud  de  rdmettife,  au  cofflmeaeenentde 
chaque  année,  au  ministre  de  ragrltuU 
ture,  du  oomnierce  et  des  travaux  po-- 
biles  et  a*  pféfet  du  département  da  FI* 
nistère  nn  extrait  de  son  état  de  siiUa* 
lion»  arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dtt 
ctjmmerce  et  des  trfeVaux  poblits  (M.  de 
F»orcàde)  wt  chargé,  etc. 


14  «ctob»*  a  18  KOTEWiat  ldê8.  ^  I>teret 
impérial  reiitif  à  là  ciitss*  d'épargne  4U- 
blie  à  Clairac  (Lot-eUGtrooa*).  (XI,  Bal. 
sup.  MCCCGLIV,  n.24,lit.) 

Napoléon,  etc.i  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture^  du  commerce  etdestra^ 
vaux  publics;  vu  la  délibération  ducoa- 
Bèil  municipal  de  Ciairac (Lot-et-Garonne), 
en  date  du  9  décembre  1867;  vu  les 
budgets  deâ  teoettei  et  des  dépenses  de  la 
commune  de  Clairac,  pour  ks  années 
1866,  1867  et  1868,  et  l'avis  du  préfet, 
en  date  du  18  avril  1868;  vu  les  lois  des 
5  juin  183S,  31  mars  1887,  SB  j«in  1845, 
30  juin  1851  et  7  mai  1859,  Tordonnance 
du  28  juillet  1846  et  le^  décrets  des  15 
avril  lS5è,  15  mai  1858  et  1«*-  août 
1864,  sur  lés  caisses  d*épargae;  notre 
conseil  d'Ëtat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Clairac  (Lot-et-Garonne)  est  autorisée. 
SontapproaVés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu  ils  sont  annexés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Là  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Clairac  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  Tagricttl- 
ture  ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  de  Lot- 
et-Garonne  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation^ arrêté  au  3i  décembre  précédeat. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dt 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc» 


li  ^  19  noTnoRft  1868.  -^  tMtret  tmfétlâ 
portant  ÛKaiion  da  digère  iraiteoitBU  <Mf 
Tordre  judiciaire.  (  \ï  ,  l^ul.  HDCUt; 
n.  16,4â0.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  22  sep- 
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tefflbre  186:2 ,  portant  augmentation  de 
divers  traitements  dans  Tordre  judiciaire, 
et  le  tableau  y  annexé  ;  vu  la  loi  de  fi- 
nances en  date  du2  aoûtl868,portantfiKa- 
tiondubudget  général  ordinaire  desdépen- 
ses et  des  recettes  de  l'exercice  1869  ;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département  de 
la  justice  et  des  cultes,  avons  décrété  : 

TRIBUNAUX  DE  PHEMlèttE  INStARCE. 

Art.  1".  Les  tribunaux  d'Amiens^ Brest, 
Nimes  et  Reims  passent  de  la  quatrième  à 
la  troisième  classe.  Le  tribunal  de  Metz 
sort  de  la  troisième  classe  pour  entrer 
dans  la  quatrième  classe,  mais  ses  mem- 
bres actuels  continueront  \k  recevoir  le 
traitement  de  la  troisième  classe,  tant 
qu'ils  appartiendront  au  môme  siège.  Les 
tribunaux  de  Bourges,  Dunkerque,  Lo- 


rient,  Rochefort  et  Saint-Quentin,  passent 
de  la  cinquième  à  la  quatrième  classe. 
Ceux  de  Bagnères,  Belfort>  Bétbnne, 
Brive,  Cognac,  Gondom  ,  Dax ,  Dinan, 
Ëtampes,  Flèche  (la) ,  Fontenay ,  GrasM, 
Hazebrouck,  Marmande,  Moi^sae,  Montar- 
gis,  Napoléonville^  Oloron,  Orange,  Saint- 
Amand,  Saint-Dié,  Vitré  et  Yssengeaax^ 
sortent  de  la  sixième  classe  pour  entrer 
dans  la  cinquième  clasee.  Enfta  le  tribu- 
nal de  TbionvilU  sort  de  la  einquième 
classe  pour  faire  partie  de  la  sixième 
classe,  mais  «es  membres  actuels  conti- 
nueront k  percevoir  le  traitement  de  la 
cinquième  olassOf  tant  qu'ils  appartien- 
dront au  même  siège.  Par  suite  de  ces 
changements  de  classes,  les  traitements 
des  membres  des  tribunaux  de  première 
iuf tance  seront  ainsi  fixés,  à  partir  du 
1»'  janvier  1869: 


D<Sn(HATK»n  ST  SliOl  9ti  fUlBUNlirX. 


JUOM 

•t 

•VB8TIT0TS. 


|r«  clasêe» 


1  à  Paris. 


S«  çUuse, 

7  à  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Mar- 
leilie,  Nantes,  Rouen  et 
Toulouse 


3«  clatse, 

9  à  Amiens ,  Brest ,  Le  Hayre , 
^ice,  Nîmes,  Reims,  Saint- 
Etienne,  Strasbourg  et  Tou- 
lon. .....,,. 

4«  ckuse. 

S8  tribunaux  siégeant  dans  les 
Tilles  éneneéâs  en  la  pre- 
miôrf  partie  du  tableau  ci«- 
annezé 


8,ooor 


5,000 


5«  cloute. 

144  tribunaux  siégeant  dans  les 
▼ttlet  éttoneéts  ea  la  se- 
cende  partie  du  tableaa  et- 
«nnexé 


6*  eUuie, 

181  tribunaux  siégeant  dans  les 
Villes  énoncées  en  U  troi- 
sième partie  du  tableau  ci- 
IMBexe.      .«•*•• 

I  1     ■ 


3»500 


3,000 


2,700 


f/ftoe 


PBiSlDKHTS 

et 

»B0- 

cuiBess 

IMPiBIAlIX, 


vicB-paisr 

DBMTi. 


30,000^ 


10,000 


7,000 


6,000 


4.500 


3,660 


10,000f 


6,^50 


4,8T» 


3,750 


3,375 


3,000 


lUâES 

D 'IBS- 

tRUC- 

TIOM. 


9,800r 


6,oeo 


cornus 


3,500> 
3,000 


«,800 


4,300 


3,600 


3,340 


3,SS0 


1,750 


1,800 


1,350 


1,300 
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JUSTICES  DE  PAIX. 


2.  A  partir  da  1«<^  jantier  1869^  la  fixa- 
tion des  traitements  des  juges  de  paix 
foite  par  le  décret  du  22  septembre  1862 
recetra  les  modifications  suivantes  :  Les 
juges  de  paix  en  exercice  dans  les  can- 
tons de  Metz  et  de  Tbionville,  où  les  tri- 
bunaux de  première  instance  cbangent  de 
classe,  continueront  k  recevoir  leur  trai- 
tement actuel,  tant  qu'ils  occuperont  le 
même  poste.  Dans  les  villes  de  trente 
mille  âmes  et  au-dessus  où  il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  première  instance,  les 
juges  de  paix  recevront  un  traitement  de 
trois  mille  francs.  Cette  règle  s'appli- 
quera aux  juges  de  paix  des  cantons  de 
Roubaix  et  de  Tourcoing.  Les  traitements 
des  autres  juges  de  paix  continueront  à 
être  fixés  conformément  aux  dispositions 
de  Tart.  4  du  décret  précité. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Baroche)  est  cbargé,  etc. 

Tableau  des  villes  où  siègent  vingt-huit 
tribunaux  de  première  instance  de  la 
quatrième  classe^  cent  quarante-qua- 
tre tribunaux  de  la  cinquième  classe 
et  cent  quatre-vingt-un  tribunaux  de 
la  sixième  classe,  annexé  au  décret 
impérial  du  ii  novembre  1868. 

Irc  ^àmriM.Sièget  de  pingt  huit  tribmnaux 
de  quatrième  clone. 

Angers.  Annecy.  Avignon.  Besançon.  Bon» 
logne.  Boui^et.  Gten.  Ghtmbëry.  Gberbourg. 
Clermont- Ferrand.  Dijon.  Dunkerque.  Gre- 
noble. Limoges.  Lorlenl.  Haos  (Le).  Metz. 
Montpellier.  Malhouse.  Nancy.  Orléans.  Poi- 
tiers. Roehefort.  Rennes.  Saint-Qaentin.  Toars. 
Troyes.  Yenailles. 

3*  VAnTU.  Siégee  de  cent  quarante-quiitre  tri'- 
bunaux  de  cinquième  chute, 

AbbeTille.  Agen.  Aix.  AJaccio.  Alais.  Albi. 
Alençon.  Angonldme.  Arras.  Auch.  Aorillac.  ' 
Autan.  Aaxerre.  ATranches.  Bagnèfen.  Bar-le- 
Duc.  Bastia.  Bayeuz.  Bayonne.  Beaune.  Bean- 
▼als.Belfort. Bergerac.  Bèthune.  Béziers.  Blois. 
Bonnetille.  Bourg.  Brive.  Gabors.  Gambrai. 
Garcassonne.  Garpentras.  Gasielnaudary.  Cas- 
tres. GhAlOD.  GbAions.  GbartetiUe.  Gharlres. 
GbAteauroQZ.  GhAtellerault.  Ghaumont.  Gholet. 
Gognac.  Golmar.  Gompiègne.  Condom.  Goa- 
tances.Dax. Dieppe. Digne.  Dtnan.DAIe.  Douai. 
•Oragulgnan.Epernay.  Epinal.  Biampes.  £Trei|x. 
Falaise.  Foix.  Fontainebleau.  Fontenay.  Fou- 
gères. Gap.  Grasse.  Guèret.  Hasebrouck.  Isson- 
dun.  La  Flèche.  Langres.  Laon.  La  Rochelle. 
Laval.  Ltbourne.  Lisieux.  Lodève.  Lonsrlc- 
Saunler.LooTlers,  Lunéyille.  MAcon  Marmande. 
Mayenne.  Meaux.  Melnn.  Mende.  Milhau.  Mois- 
tac.  Montanban.  Montbrison.  Mont-de-Marsan  « 
Montèlimar.  Montluçon.  Montargis.  Morlaix. 
Moulins.  NapolèouTUle.  Napoléon -Yendëe. 
Narbonne.    Nevers.    Niort.   Oloron.    Orange. 


Pau.  Périgueux.  Perpignan.  Privas.  Puy  (U)' 
Quimper.  Riom.  Roanne.  Rodez.  Saint-Amaad- 
Saint-Brieuc.  Saint-Dié.  Saintes.  Saint-Flow. 
Saint.Lè.  Saint-Mal  A.  Saint-Mihiel.  Saint-N«- 
salre.  Saint-Omer.  Saumor.  Schlestadt.  Se- 
dan, Sens.  Soissons.  Tarascon.  Tarbes.  Thien. 
Tulle.  Valence.  Valenciennes.  Yannes.  Vei- 
dème.  Yerdun.  Vesoul.  Yienne.  Yillefranehe 
(Aveyron).  Yillefranehe  (Rhdne).  Villeneuve* 
d' Agen.  Vitré.  Yssengeaux.  Tvetot. 

3«  PAnru.  Siègee  de  cent  quatre-vingt-un 
tribunaux  de  sixième  cloue. 

Albertville.  Ambert.  Ancenis.  Andelys  (Les). 
Apt.  Arbois.  Arcis-sur-Anbe.  Argenun.  Au- 
busson.  Avallon.  Avesnes.  Barbezienx.  Barce- 
lonnette.  Bar-sar-Aube.  Bar-snr-Seise.  Baugé. 
Baume.  Baxas.  Bellac.  Belley.  Bernay.  Blanc 
(Le).  Blaye.  Bourganeuf.  Boun^oin.  Bressuire. 
Briançon.  Briey.  Brignolies.  Brioude.  Calvi. 
Gastellane.  Gastel-Sarraxin.  *Cèret.  Ghambon. 
Gharolles.  GhAteaubriant.  GhAteau-Cbinon. 
GhAteaudun.  GhAteau  -  Gontler.  ChAteanUo. 
GhAteau-Thierry.  GhAtillon.  Chinon.  Civraf. 
Glaraecy.Glermont  (Oise).  Gonfolens.  Gorbeil 
Gorte.  Cosne.  Goulommiers.Cusset.  Die.  Dora- 
front.  Doullbns.  Dreux.  Embrun.  Espallon. 
FIgeac  Florac.  Forcalquier.  Galllac.  Ganaat. 
Gex.  Gien.  Gourdou.  Gray.  Guingamp.  Issoire. 
Joigny.  Jonzac.  La  GhAtre.  Lannion  La  Béole. 
Largenliére.  Lavaiir.  Lectoure.  Lesparre. 
Limoux.  Loches.  Lombez.  Loudèac.  Loudea. 
Louhans.  Lourdes.  Lore.  Mamers.  Mantes.  H«- 
rennes.  Marvejols.  Mauriac.  Melle.  Mirandf. 
Mirecourt.  Montbéliard.  Montdidier.  Monifon. 
Montmédy.  Montmorillon.  Montreuii .  Mortagne. 
Mortain.  Moutiers.  Murât.  Muret.  Nantua.  Né- 
rac  MeuchAteau,  NeufcbAtel.  Nogent-lo-Ro- 
trou.  Nogent-sur-Seine.  Nontron.  Nyons.  Or- 
thex.Paimbœof.  Pamien.  Partbenay.  Péronoe. 
Pithiviers.  Ploërmel.  Puntarlier.  Ponl-Aude- 
mer.  Pont-l'Evéque.  Pontoise.  Prades.  Prorint. 
Qulmperlé.  Rambouillet.  Redon. Re mireront. 
Rethei.  Riberac.  Rochechouart .  Rocroi.  Ro- 
morantin.  Raflrec.$ables-d'Olonne(Les).Sain(- 
Âffrique.  Saint-Galals.  Saint-Claude.  Saint- 
Gaudens.  Saint-Girons.  Saint-Jean-d'Angely. 
Saint-Jean-de-Maurienne.  Saint-Julien.  Saioi- 
Marceiiin.  Sainte -Menehould.  Saint -Palais- 
Saint -Pol.  Saint-Pons.  Saint-Sever.  Saint- 
Yrielx.  Sancerre.  Sarlat.  Sarrebourg.  Sarre- 
guemines.  Sarténe.  Saverne.  Segré.  Senor. 
Senlls.  Sisteron.  Tbionville.  Thonon.  Ton- 
nerre. Toul.  Tournon.  TrèTouz.  Uasel.  Uzis 
Yalognes.  Vassy.  Vervins.  Vie.  Vigan  (Le).  Tii- 
lefranche  (Haute-Garonne).  Vire.  Vitry*  Voo- 
zlers.  Wissembonrg. 


IS  «.  19  NovuDU  1868.  —  Décret  iapérii: 
portant  répartition,  par  articles,  du  erédii 
accordé  pour  les  dépenses  du  minisiérr  àt 
la  Justice  et  des  cuites  {Service  dé  la  jmiticf 
pendant  l'année  1869.  (XI,  Bal.  MDCUY. 
n.  16,421.) 

Napoléon,  etc.^  vu  la  loi  de  finances  du 
â  août  1868,  qui  a  ouvert  un  crèdM  ^t 
trente -trois  millions  trois  cent  trente- 
quatre  mille  six  cent  vingt-cin^  francs 
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pour  les  dépenses  du  ministère  â%  la  jus> 
tice  pendant  reiercice  1869  ;  vu  notre  dé- 
cret do  là  septembre  suivant,  contenant 
la  répartition  de  ce  crédit  par  chapitres 
du  budget;  vu  les  art.  151  delà  loi  du 
25  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ;  vu  enfin  Tart.  60  de  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  de  trente-trois  mil- 
lions trois  cent  trente-quatre  mille  six 
cent  vingt-cinq  francs,  accordé  par  la  loi 
du  2  août  1868  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice de  la  justice  pendant  Texércice  1869, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  di- 
vers articles  dont  se  composent  les  cha- 
pitres spéciaux  du  budget  de  ce  départe- 
ment, savoir.  (Suit  le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes^  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Magne),  sont  chargés,  etc. 


12  os  19  ifoTBMBBB  1868.  —  Décret  Impérial 
qui  outre  au  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  Justice  et  des  cnltes  (Serçice  de  la  juitice)^ 
des  crédits  poar  des  créances  constatées 
sar  un  exercice  clos.  (XI,  Bul.  MDGLIY^ 
n.  I6,4â3.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'état  de  trois  nouvelles  créan- 
ces liquidées  k  la  charge  du  ministère  de 
la  justice^  additionnellement  aux  restes  à 
payer,  constatés  par  le  compte  définitif  de 
l'exercice  clos  de  1866;  vu  l'art.  4  du  sé- 
uatus-consulte  du  31  déc.  1861  ;  vu  lé  loi 
du  23  mai  1834;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  notre  décret  du  31 
mai  1862,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
31  juillet  1868;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834 
et  de  l'art.  126  du  décret  du  31  mai  1862, 
les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé 
peuvent  être  acquittées^ attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
budget  de  Texercice  précité  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  le  restant  du  crédit 
annulé  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement dudit  exercice  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  {•'.  Il  est  ouvert  k  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes,  en 
augmentation  des  restes  k  paver  consta- 
tés par  le  compte  définitif  de  Tei^ercice 


1866  :  1°  un  crédit  supplémentaire  de 
dix-huit  cent  cinquante-deux  francs  qua- 
tre-vingt-sept centimes;  2o  un  crédit  de 
trois  cent  soixante-trois  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes;  et  3®  un  crédit  de 
mille  vingt-huit  francs  cinq  centimes,  en- 
semble trois  mille  deux  cent  quarante- 
quatre  francs  soixante-dix-sept  centimes, 
montant  de  troi5  créances  désignées  au 
tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  k 
la  rharge  de  cet  exercice  et  dont  les  états 
nominatifs  seront  adressés  en  double  ex- 
pédition au  ministère  des  finances,  con- 
formément k  l'art.  129  du  décret  précité 
du  31  mal  1862. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  est,  en  conséquence,  autorisé  k  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  chapitre 
spér.ial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  cou- 
rant, en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  23  mai  1834. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Magne),  sont  chargés,  etc. 


il  ocToiai  iv  20  NOTBMBBK  1868.  — Décret  Im- 
périal qui  ouTre,  sur  l'exercice  1868,  un 
crédit  représentant  des  sommes  rersées  an 
trésor  par  la  chambre  de  commerce  du  HaTra, 
en  exécution  de  la  loi  du  14  juillet  1865,  pour 
trarauz  à  effectuer  au  port  de  cette  Tille. 
(XI,  Bul.  MDCLV,  n.  16,429.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1868  ; 
vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  budget 
de  l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  du  14  juillet 
1865^  qui  autorise  la  chambre  de  commerce 
do  Havre  k  faire  au  trésor  une  avance  de 
quatre  millions  huit  cent  mille  francs  pour 
travaux  k  effectuer  au  port  de  cette  ville  ; 
vu  nos  décrets  des  17  janvier,  1«'  mars, 
28  avril,  21  juillet  et  27  octobre  1866, 12 
février,  18  mai,  13  octobre  et  7  décembre 
1867,  7  mars  et  26  juillet  1868,  qui,  k  la 
suite  de  versements  effectués  par  la  cham- 
bre de  commerce  du  Havre,  «n  exécution 
de  la  loi  susvisée  du  14  juillet  1865,  ont 
ouvert  k  notre  ministre  de  l'agriculture^ 
du  commerce  et  des  travaux  publics  des 
crédits  s'élevant  ensemble  k  trois  millions 
huit  cent  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
cent  trente-trois  francs  trente-^euf  cen- 
times, applicables  aux  travaux  dont  il 
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s'agit;  vu  l'état cMniiexé  constatant  qu'il 
a  été  Yersé  a»  trésor,  du  15  juin  au  17 
août  dernier,  plusieurs  sommes  montant 
ensemble  k  trois  cent  quatre-tingt-sept 
mille  cinq  oenls  ftranes  un  centime  pour 
le  mémo  objet;  yu  notre  décret  du  10  no^ 
vembre  1856  ;  tu  le  sénalus-consulte  du 
31  décembre  1861  (art.  4);  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances ,  en  date 
du  34  septembre  1868;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  Ta- 
gricuUure ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  rexercice  1868, 
chapitre  14  du  budget  extraordinaire 
(Tra/caux  d'amélioratUm  et  d'achevé^ 
merU  des  p(yrt$  maritimes) ^  un  crédit  de 
trois  cent  quatre-vingt-sept  mille  cinq 
cents  francs  un  centime  pour  la  con~ 
struGtion  d'un  bassin  à  flot  et  de  trois 
formes  de  radoub  sur  remplacement  ao* 
tuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  de  ragricultnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

11  OCTOBRE  SX  20  1T0VB1I9R1  1868.  —  Déoret 
impérial  qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice 
1868,  à  titre  de  fonds  de  ooneours  versés  au 
trésor  par  des  départements,  des  eommunes 
et  des  particnliers»  pour  l'exécution  de  di- 
ters  travaux  publics.  (XI,  Bal.  MDCLV, 
A.  16,4d0.| 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publies;  vu  la  loi  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Texer* 
cice  1868  ;  vu  le  décret  du  27  novem* 
bre  suivant,  contenant  répartition  des 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  via 
rart.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règl«ment  définitif  du  budget  de  rexercice 
1840  ;  Vil  l'état  ci-annexé  des  sommes  ver^ 
sées  dans  les  caisses  du  trésor  par  tles 
départements,  des  communes  et  des  parti* 
euliers^  pour  concourir^  avec  les  fonds  de 
rstat,  à  rexécution  de  travaux  publics 
appartenant  à  l'exercice  1868;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  va  le  séna^ 
tus-consulte  du  31  décembre  1861  (art.  4); 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces,  en  date  du  5  octobre  1868;  iiotro 
conseil  d'Etat  entemlu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Il  est  ouvert  4  notre  minisire 


seerétaii^  d'Ëkat  an  département  de  V&< 
griculture ,  du  commeree  et  des  travan 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  186S 
{Budgets  ordinaire  et  extraordinaire), 
un  crédit  de  un  million  neuf  cent  trejite- 
trois  mille  cent  soixante-six  francs  quatre 
vingt-un  centimes.  Cette  somme  de  ub 
million  neuf  cent  trente-trois  mille  cent 
soixant6*six  francs  quatre-vingt-un  cen- 
times est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  chapitres  des  budgets  ordinaire 
et  extraordinaire  ci-après  désignés,  sa*- 
voir.  {Suit  le  détail.) 

2.  Il  sera  pourvu  U  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  tté&w 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  ragricultore,  du 
commerce  et  des  travaux  publics»  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  ^c. 

19  ocTOBRB  s»  90  noTBMBRB  1868.  —  Déeret  im- 
périal qui  ouvre  au  garde  des  ficeaiu,  mi- 
nistre de  la  justice  et  dfs  évites  [Servict  des 
caltes),  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
(XI,  Bul.  MDGLV,  n.  16,431.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  (i% 
tat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  l'état  des  créances  liquidées 
pour  le  service  des  cultes,  additlonnelle- 
ment  aux  rentes  k  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  closdd 
1864,  1865  et  1866;  vu  l'art,  4  du  séna- 
tus-constilte  du  31  décembre  1861;  va 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  It 
lettre  de  notre  ministre  des  finances ,  du 
1<"^  octobre  1868;  considérant  qu'aux  ter- 
mes de  rart.  9  de  U  loi  du  33  mai  1834 
et  de  rart.  126  du  décret  du  31  mai  1862, 
sur  la  comptabilité  puMique,  les  créances 
comprises  ^  l'état  susvisé  peuvent  éitt 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  aux  budgets  des 
exercices  1864, 1865  et  1866,  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dits annulés  sur  les  mème^  services  psff 
la  loi  de  règlement  de  chacun  de  ces  exer- 
cices ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avots 
décrété  : 

Art.  l*^  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes 
{Service  des  cultes),  en  augmentation  des 
restes  k  payer  constatés  par  le  compte  dé* 
finitif  des  exercices  1864,  186^  et  1866, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  six  mille 
trente-huit  francs  soixante>dix-huit  ccd- 
times,  mentant  des  créances  désignées»! 
tableau   ci-annexé ,  qui  ont    été  li^ii' 
dées  à  la  charge  de  ces  exei>(^e6  et  dMt 
les  états  nominatifs  seront  adressés  k  n»- 
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tre  ministre  des  flnancea,  Eonformément  ï  '«  cèrtminqi 
l'art,  129  du  décret  précitÉ  du  31  mai  ■  ""'  *•  '' 
1862,  savoir  :  exercice  1864,  69,194  (r.  „  Îb'Âbi^ 
60  c;  exercice  I86S,  9,84?  tr.  43  f..;  "■"■«•■I 
exercice  1866.  26,701  fr.  73  c.  Na| 

2.  Notre  garde  des  sceauï ,  mlnislre  «^«o 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  ""^ 
joalice  et  fles  cglles,  est,  en  conséquence, 
antorUé  ï  ordonnancer  ces  créances  svr 
le  chapitre  snéclal  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  cuites  concernant  les  exercices 
clos  aux  luidgels  des  exercices  courants, 
en  eiécutioii  de  l'art.  8  de  |a  loi  du  23 
mai  (834. 

3-  Nus  ministres  de  la  justice  et  des 
cQltes,  et  des  finances  [HH.  Baroche  et 
Masns)i  sont  chargés,  etp. 


cbalTS  ie  Irlnlnri,   ipprtl  el 
l«   IKb».   (  Kl ,  Bnl.  mCLJ, 


du  C 


crétal 

blfcs,..„..^«»,.,..ï. 

Art.  1".  Il  est  établi  au  conscrTalaire 
impérial  des  arts  et  métiers  une  chaire  de 
chimie  appliquée  aux  Indoslries  de  la 
teinture,  de  la  céraïqique  et  de  la  rer- 

2.  Cette  chaire  remplacerai  diairede 


tUnt  <n  Hnlca  lUMcbt.  {ïl,  Bul,  JICCI,V, 

Hepoléon,  etc.,  tu  les  décréta  dei  18 
ectotoe  l%tlet24  4éi)enibre<8Hg, portant 
organiwtian  des  cnrps  impirïaux  des 
ponliet  cfeausséts  viestnioM;  ru  («dé* 
cret  du  U  cepteiinhre  1830,  qni  autorise 
ï  considérer  comme  étant  en  service  dé-- 
lacbé  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts 
*t  clia«s!tè«8  et  des  inlnu  attachés  auK 
MrTi««a  municipaux  des  villes  de  l'Em- 
^rea^anEBU  «oins  einqiiantemilleâmea 
ée  population  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
d«  l'agrlcnlture,  do  connerce  et  des  Ira- 
-vaix  publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Seront  considéréi  eonmeétaut 
«0  service  détaché  lee  Ingénieurs  d«s  ponts 
M  chaussées  et  les  Ingénieurs  des  mines, 
les  conducteurs  des  ponts  a  chaussées  et 
les  gardes-mines  qui  seront  désignés  par 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
narte  et  ées  travauE  publics,  fwur  étra 
attachés  aux  sei^ices  munieipaux  des 
vljles  de  l'EBtpIre  ayani  au  moins  trente 
mille  Ames  de  population . 

2.  Le  décret  du  24  septembre  1860  est 
et  demeure  abrogé. 

3.  Notre  ministre  de  l'ag rteultire ,  do 
eonimeree  et  des  travauK  publics  (M,  de 
Foreada)  eat  chargé,  etc. 


Ia>  poxa  «Il  GktH,  du  r*rau,  **  U  Baliils 
Ft  it  11  Rérablique  dt  l'BquittDi.  (Xf,  BuL. 
MDCLT,n.ie,U4.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  14  noréal 
an  10  lipiai  1802];  sur  le  rapport  de 
notre  jninisUre  secrétaire  d'Etat  au  iÈ- 
parteuieatdee financée,  avons  décrété: 

Art.  l'T.Leslaxes  à  percevoir  en  Fïanee 
et  en  Algérie  sur  les  lettres  o^diD^i^^s, 
lus  é  chaut  il  Ions  de  marchandises  et  Us 
iiuphnés  de  toute  uiiture  qui tieront trans- 
portés Pïr  tas  bitinjeats  a  vapeur  fran- 
çais ou  anglais  naviguant  «a(re  les  ports 
de  France  e(ies  ports  du  Clilli,  du  Pérou, 
de  la  Uolivie  et  de  la  l'épublique  de  t'E- 
qualeur,  devront  être  pajées  par  les  en- 
voyeurs ou  les  destinataires  de  ces  objets, 
suivant  le  cas,  conforméjnepl  au  tarir  eî- 
aprés,  (Suit  le  détail.) 

2.  Les  écbaaiiUoiis  de  marchandises 
ne  seront  aduiis  il  profiter  de  la  modéra-r 
UoB  de  taxe  qui  leur  est  act^ordée  par  le 
tarif  ci-an tiexé  qu'autant  qu'ils  n'auront 
par  eux-anéuies  aucufle  valeur  vénale, 
qu'ils  seront  placés  sous  bandes  ou  d£ 
manière  à  ne  laisser  auciip  doute  sur 
leur  (lature,  et  qu'ils  ne  porteront  d'autre 
écriture  i  la  jnain  que  l'adresse  du  des- 
tinataire, une  marque  de  fabrique  ou  de 
marchand,  des  numéros  d'ordre  et  des 
prix.  Pour  Jouir  de  la  modération  d«  tase 
qui  leur  «st  accordée  par  te  même  tarif, 
les  lupriraii;  devront  élie  mis  sous  ban- 
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des  et  ne  porter  aacane  écriture,  cbiffre  * 
ou  ftigne  quelconque  k  U  main,  si  ce  n'est 
l'adresse,  la  signature  de  l'envoyeur  et  la 
date.  Ceux  des  objets  désignés  dans  le 
présent  article  qui  ne  rempliront  pas  les 
conditions  ci-dessus  filées,  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté,  conformément 
aux  dispositions  du  tarif  déterminé  par 
l'article  précédent ,  seront  considérés 
comme  lettres  et  traités  en  conséquence. 

3.  Les  imprimés  désignés  dans  l'ar- 
ticle 1*'  du  présent  décret  ne  seront  reçus 
ou  distribués  par  les  bureaux  dépendant 
de  Tadministration  des  postes  de  France 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait,  à  leur 
égard,  aux  lois,  décrets,  ordonnances  ou 
arrêtés  qui  règlent  les  conditions  de  leur 
publication  et  de  leur  circulation  en 
France. 

4.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des 
pays  désignés  dans  l'article  1"  aucun 
paquet  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit 
de  l'or  ou  de  Targent  monnayé,  soit  des 
bijoux  ou  effets  précieux ,  soit  enfin  tout 
autre  objet  passible  de  droit  de  douanes. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


14  ecTOBKB  MM  4  DÎcBMBKS  1868.  —  Décret  im- 
pértal  qui,  l»  déclare  d'alilité  publique  Té- 
tabliHement  do  chemin  de  fer  d'Anxln  à  la 
frontière  de  Belgique,  dans  la  direction  de 
Péruwelx;  2o  approuve  la  contention  passée 
arec  la  compagnie  des  mines  d'Anxln  pour 
rexéeotloD  et  l'exploitallon  tant  dudit  cbe- 
min  de  fer  que  deceux  exécutés  parla  même 
compagnie.  (XI,  Bul.  MDCLIX^n.  16,443.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  ordonnances  des 
24  octobre  1835,  31  janvier  1841  et  8  oc- 
tobre 1846,  autorisant  la  compagnie  des 
mines  d'Ânzin  k  établir  un  chemin  de  fer 
d'Anzin  à  Somain,  par  Saint-Waast-lk- 
Haut,  Denain  et  Abscon  ;  ensemble  le  ca- 
hier des  charges  y  annexé  ;  vu  la  demande 
présentée,  le  15  avril  1867,  par  la  com- 
pagnie des  mines  d'Anzin,  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  concession  d'un  chemin  de  fer 
d'Anzin  à  la  frontière  de  Belgique,  dans 
la  direction  de  Péruwelz  ;  ensemble  l'a- 
vant-projet  de  ladite  ligne  ;  vu  le  dossier 
de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant-projet 
dans  le  département  du  Nord,  en  confor- 
mité du  titre  l«'de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  spécialement  le  procès-verbal  de  la 
commission  d'enquête,  en  date  des  6  et 
16  juillet  1867  ;  vu  le  procès-verbal  de  la 
conférence  tenue,  le  20  novembre  1867, 
entre  les  officiers  du  génie  et  les  ingé- 
Qiienrs  des  ponts  et  cl^aussées  ;  vu  l'avis 
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du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées, 
en  date  du  10  février  1868  ;  vu  les  lettres 
de  la  compagnie  d'Anzin,  en  date  des 
25  mars  et  4  juillet  1868,  ensemble  l'a- 
vant-projet présenté  par  cette  compagnie 
pour  le  tracé  dudit  chemin  de  fer  dans  la 
traversée  des  fortifications  deCondé;  va 
la  lettre,  en  date  dn  17  juillet  1868,  par  la- 
quelle notre  ministre  de  la  guerre  adhère, 
sous  diverses  réserves,  à  l'exécution  im- 
médiate des  travaux;  vu  la  convention 
provisoire  passée,   le  24  octobre  1868, 
entre  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  la 
compagnie  des  mines  d*Anzin  ;  ensemble 
le  cahier  des  charges  arrêté  par  notre 
ministre  de  Tagriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  le  24  octobre  1868; 
vu  le  certificat  consUtant  le  versement  k 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
somme  de  cent  mille  francs  (100,000  ff.) 
à  titre  de  cautionnement;  vu  la  loi  da 
3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  :  vu  le  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  (art.  4);  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  du  chemin  de  fer  d'Anzin 
à  la  frontière  de  Belgique,  dans  la  direc- 
tion de  Péruwelz.  Est  approuvée  la  con- 
vention passée,  le  24  octobre  1868,  entre 
notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  aa 
nom  de  l'Etat,  et  M.  Adolphe  de  Comr 
mines  de  Marsilly,  agissant  an  nom  et 
comme  directeur  général  de  la  compagnie 
des  mines  d'Anzin, ladite  convention  ayant 
pour  objet  l'exécution  et  l'exploitation  tant 
dudit  chemin  de  fer  que  de  ceux  exécutés 
par  la  même  compagnie,  en  vertu  des  or- 
donnances précitées  des  24  octobre  1835, 
31  janvier  1841  et  8  octobre  1846. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade),  est  chargé,  etc. 


10  AOUT  «-i  5  DécBmBK  1868.  —  Décret  impé» 
rial  qui  réglemente  les  coaditiene  de  ren- 
gagement Tolontaire  et  dn  rengageoieBt  daat 
les  diflérenta  corps  de  l'armée  de  mer.  (XI, 
Bul.  MOGLX,  B.  16,450.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  21  mars 
1832,  sur  le  recrutement  de  Farmée;  va 
le  décrot  du  10  juillet  1848  ;  vu  la  loi  di 
l***  février  1868,  sur  le  recrutement  de 
l'armée  et  l'organisation  de  la  garde  na- 
tionale mobile;  vu  l'art.  4  de  la  loi  4a 
21  mars|1868,  portant,  en  ce  qui  concerM 
la  taille  légale,  interprétation  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  21  mars  1832,  modifié  parla 
loi  du  1*'  février  1868  ;  sur  le  rapport  de 
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notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies;  le  conseil  d*amirauté 
entendu,  avons  décrété  : 

Titre  I".  Des  engagements  volontaires. 

Art.  !•'.  Tout  Français  qui  demandera 
k  contracter  un  engagement  volontaire 
pour  servir  dans  Tarmée  de  mer  devra, 
indépendamment  des  conditions  exigées 
par  rart.  32  de  la  loi  du  21  mars  1832. 
par  le  décret  du  10  juillet  1848  et  par  les 
lois  des  1"  février  et  21  mars  1868,  réu- 
nir les  conditions  suivantes  :  1<*  être  sain, 
robuste  et  bien  constitué;  2o  avoir  atteint 
l'âge  minimum  et  n'avoir  pas  dépassé 
rage  maximum  fixés  par  le  tableau  n*"  1 
annexé  au  présent  décret,  suivant  le  corps 
au  titre  duquel  l'engagement  devra  être 
contracté;  3*»  avoir,  selon  le  corps  où  il 
veut  servir,  le  minimum  de  la  taille  fixé 
dans  le  tableau  n°  2  joint  au  présent 
décret. 

2.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  se- 
ront^ jusqu'à  trente-cinq  ans,  reçus  à 
s'engager  pour  un  corps  de  l'armée  de 
mer,  sauf  l'exception  prévue  pour  les 
équipages  de  la  flotte  au  tableau  n**  1 
(colonne  Observations)  qui  fait  suite  ao 
présent  décret. 

3.  L'engagement  sera  toujours  con- 
tracté pour  le  corps  choisi  par  l'engagé. 
Les  corps  de  l'armée  de  mer  sont  définis 
ainsi  qu'il  suit,  sans  distinction  de  spécia- 
lités professionnelles,  de  divisions,  de  ré- 
giments, de  ports  et  de  colonies,  savoir  : 
Equipages  de  la  flotte  (apprentis  marins 
et  compagnies  de  mécaniciens);  artillerie 
de  la  marine  ;  infanterie  de  la  marine  ; 
armuriers  militaires  de  la  marine  ;  infir- 
miers maritimes. 

4.  Les  engagements  volontaires  pour 
chacun  des  différents  corps  de  l'armée  de 
mer  peuvent  être  ouverts  ou  suspendus 
par  une  décision  de  notre  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  suivant  les  besoins 
du  service.    . 

5.  Tout  Français  qui  demandera  à  s'en- 
gager devra  faire  constater  qu'il  a  les 
qualités  requises  pour  le  corps  auquel  il 
se  destine.  A  cet  ("iïei,  il  se  présentera 
devant  le  chef  du  corps  dans  lequel  il  dé- 
sire prendre  du  service  ou  devant  Tofflcier 
de  recrutement  du  département. 

6.  Après  s'être  assuré  que  l'homme  qui 
se  présente  a  la  taille  et  les  autres  qua- 
lités que  réclame  le  service  de  l'armée  de 
mer,  l'officier  fera  constater  par  un  mé- 
decin de  la  marine  ou  de  l'armée,  ou,  à 
défaut,  par  un  docteur  en  médecine,  que 
cet  homme  n'a  aucune  infirmité  apparente 
ou  cachée,  et  qu'il  est  d'une  constitution 
saine  et  robuste. 


«7.  Muni  d'un  certificat  qui  constatera 
son  acceptation  par  l'autorité  maritime 
ou  militaire,  le  contractant  se  présentera, 
en  France,  devant  le  maire  d'un  chef-lieu 
de  canton  ;  en  Algérie  (i),  devant  le  maire 
de  l'une  des  villes  désignées  par  le  décret 
du  18  juin  1860  ;  aux  colonies,  où  les  lois 
du  recrutement  auront  été  promulguées, 
devant  les  maires  des  villes  qui  seront 
désignées  à  cet  effet.  Toutefois^  aucun 
engagement  ne  pourra  être  reçu,  en  Al- 
gérie ni  aux  colonies^  pour  le  corps  des 
équipages  de  la  flotte^  sans  une  décision 
spéciale  de  notre  ministre  de  la  marine. 
Le  contractant  justifiera  de  son  âge  par 
des  pièces  authentiques  et  produira  le 
certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  prescrit 
par  lart.  20  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

8.  Le  maire  constatera  l'identité  du 
contractant  et  lui  fera  déclarer,  en  pré- 
sence des  deux  témoins  exigés  par  l'ar- 
ticle 37  du  Code  Napoléon  :  1°  qu'il  n'est 
ni  marié  ni  veuf  avec  enfants,  sauf  les 
exceptions  prévues  pour  certains  corps  ou 
spécialités  de  corps  de  l'armée  de  mer, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  n^  1  annexé 
au  présent  décret;  2°  qu'il  n'est  lié  au 
service  de  terre  ou  de  mer  ni  comme  en- 
gagé volontaire  ou  rengagé,  ni  comme  • 
substituant,  ni  comme  remplaçant  ou  in- 
scrit maritime.  Ladite  déclaration  sera 
insérée  dans  l'acte  d'engagement. 

9.  Si  l'engagé  a  déjà  servi,  il  devra 
justifier  qu'il  est  dégagé  des  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  en  produisant  le 
titre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans 
ses  foyers.  Les  inscrits  maritimes  auront 
à  présenter  un  acte  de  déclassement  signé 
par  le  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time de  leur  quartier. 

10.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le 
sort  pour  faire  partie  du  contingent  ne 
seront  reçus  à  s'engager  que  jusqu'à  la 
veille  du  jour  où  a  été  close  la  liste  du 
contingent  de  leur  canton. 

11.  La  durée  de  rengagement  volon- 
taire'^est  de  cinq  à  neuf  ans.  Toutefois,  la 
durée  minimum  des  engagements  après 
libération  pourra  être  réduite  à  trois  ans 
par  des  décisions  ministérielles  spéciales 


(1)  Les  Tilles  d'Algérie  désignées  par  le  dé- 
eret  du  18  Juin  1860,  pour  racceptation  des 
engagements  Tolontaires,  sont  les  sniTantes  : — 
ProTince  d'Alger  :  Alger,  Aamale,  Blidah,  Bouf- 
farfck,  Gherchell,  Koléah,  Marengo,  Mëdéah, 
Blilianah,  OrléansTille,  Tenez.  —  Prorince  d'O- 
ran  :  Aïn-Teinoachen,  Saint-Clood,  Saint-De- 
nis-da-Sig.  Mascara,  Mostaganem,  Nemoars, 
Siddi-bel-Abès,  Tlemcen.  —  Province  de  Con- 
stantine  :  Batna,  Bône  ,  Boagie,  Constantine, 
Djidjelli,  Gaelma,  Jemmapes,  la  G«lle,  Philip- 
peTille,  Sétif,  Soakarras. 
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k  ebaqae  conis.  Cea  décisions  seront  in- 
sérées 30  Bulletin  ofOciel  de  la  marine. 
Les  bommes  engagés  pour  plus  de  cinq 
ans  seront  admis,  k  l'expiration  de  leur 
cinquième  année  de  service,  s'ils  en  fonl 
la  demande,  ï  compléter  dans  la  réserve 
la  durée  de  1e[tr  engagement.  Cette  Ta- 
culte  D'est  pas  admise  ponr  le  premier 
engagement  volontaire  des  Jeunes  gens 
proveuant  de  l'école  des  mousses.  Le  temps 
de  service  de  l'engagé  comptera  du  Jour 
où  il  aura  souscrit  son  engagement. 

13.  L'acte  d'engagement  Yolontaire  sera 
cooforme  au  modËle  Joint  au  présent  dé- 


cret. 


t.  Avant  la  signature  de   l'acte,   le 
..  1  ,  •■  igagé  :  i°des 

if  du  31  mors 
même  loi,  tel 
..  1"  de  la  loi 
décret  ilu  fO 
13  et  16  du 
,  les  engagés 
1  la  route  qui 
se  rendent  pas 
I  déluis  prés- 
ent cODtract£, 
5  pièces  pro  ■ 
t  annexés!*  la 


:  rendre  k  son 

oloalalre  sera 
e  hors  de  la 
I,  il  devra  être 
iDt  de  la  gen- 
snt,  qui,  sui- 
vant l'eiamen  des  motifâ,  le  fera  remet- 
tre sur  le  ebemln  qu'il  devrait  suivre ,  on 
conduire  de  brigade   en   brigade  k  wn 
corps. 

16.  Si,  un  mois  après  le  Jour  où  l'en- 
gagé Tolontiire  aura  dA  arriver  au  corps, 
il  ne  s'j  est  pas  rendu,  et  si  le  cbcf  du 
corps  n'a  point  été  iaToroiÉ  de  son  entrée 
k  Thépii^  ou  de  son  iécis  en  roule, 
l'engagé  volentaife  sera  poursuivi  comme 
Insoumis  etpuni,  conrormémeot  k  l'art  .230 
dn(ki(le  de  justice  militaire,  d'un  emn 
prisoQoement  qui  ne  pourra  être  oaeindro 
de  six  jours  ni  excéder  deux  aooées. 

iT.Touteogagé  volontaire  qui  préten- 
drait que  l'acte  qui  le  Ue  au  service  mili- 
laireeït  Illégal  ou  irrégulier d«vra  adres- 
ser sa  réclafOHtitD  au  préfet  du  départe- 
JOent  oii  l'acte  a  été  contracté,  uti,  s'il  se 
b-ouve  sons  les  drapeaux,  k  l'autorité 
maritime  supérieure  sous  les  ordiea  de 
laquelle  il  se  trouve  placé.  U»  aulorilés 


maritimes  et  les  préTels  des  départemeiU 
transmettront  les  demandes  en  annob- 
tlon  d'acte  d'eugagementà  nuire  minislit 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  ci. 
lonlea, qulatataa».  l'ilTalieo,  au  ni- 
verra  la  contestation  deiant  lu  tribi- 
naux. 

18.  L'engagé  volontaim  ne  peut  étrt 
changé  de  corps  sans  boq  cousenleioeat.  . 

19.  L'engagé  volontaire  reconnu  im- 
propre au  service  de  l'armée  de  mer  doit 
recevoir  un  congé  de  réroroie.  Toulefois, 
l'engagé  réformé  pour  des  motits  anté- 
rieurs k  SQQ  incorparaiiOQ  pourra  être 
nliérieuremeot  comprit  dans  le  contin- 
gent de  la  classe  k  laquelle  it  appailienl 
par  son  Sge,  si  les  motifs  de  la  réforine 
ont  cessé  d'exister.  Dans  ce  cas,  illul  est 
tenu  compte,  sur  la  durée  de  son  service 
légal,  du  temps  qu'il  a  précédemment 
passË  sous  [es  drapeaux. 

TiTBS  IL  Des  rengagementii 

30,  Les  rengagements  seront  ^ntrac- 
t^  pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  Toate- 
fols,  ta  durée  aiinimum  dos  engagements 
pourra  être  abaissée  k  deux  ais  par  des 
décisions  ministérielles  rendues  dansU 
forme  iodiquéa  k  l'art.  11  ^ur  les  enga- 
gements volontaires  aprèsUbëration.Taat 
marin  ou  militaire  des  corps  de  troupes 
qui  voudra  se  rengager  devra  l'éunit  les 
cosditioju  suivantes  ;  1°  Être  dans  It 
cours  de  sa  dernière  année  de  service 
sous  les  drapeaux  ou  de  l'année  précé- 
dant l'époque  de  sa  libératiou  déidoitivc  ; 
S°  être  sain,  robuste  et  en  état  de  biie 
un  bon  servicfi  3°  n'avoir  pas  k  la  fois 
cinquante  ans  d'Sge  et  vingl-CfOq  ans  de 
service .  Les  oHIciera  marins  tJes  équipages 
de  la  flotte  n'appartenant  pas  k  l'inscrip- 
lioB  mariiime,  ainsi  que  les  armuriers  et 
les  in&rmiers,  peuvent  ^tre  admis  k  se 
rengager  sans  condittons  d'ige  et  de  ser- 
vice, sous  la  seule  réserve  que  U  durée  du 
reugagemeat  ue  les  maintienne  pas  m 
«ervicc  au-dclk  de  cinquante-ciaq  ans, 

21.  Tout  marie  et  militaire  eu  aclivité 
de  service  sous  les  drapeaux  devra,  pour 
être  rei^  k  ee  rengager  dans  l'armée  it 
UlcB  ou  dans  les  différents  corpii  de  trou- 
pes de  la  marine  autres  que  lea  éuiuipagti 
de  la  flatte,  eu  faire  U  demande,  soim 
chef  du  corps  auquel  it  appartient,  wil 
au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a  l'inltt- 
Uau  de  continuer  k  servir.  Si  sa  deuandt 
est  accueillie,  il  lui  sera  délivré  uni  il- 
teslation  portant  :  1°  qu'il  rétinU  les  qif 
lités  requises  pour  faire  un  bon  sernti 
3°  qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne  mi- 
duite  pendant  son  séjour  au  cof  ps  ;  3°qi'd 
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peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps 
pour  lequel  il  se  présente. 

22.  Muni  de  cette  attestation,  le  marin 
ou  militaire  se  présentera,  pour  contracter 
Facto  de  reni^agement,  devant  Yofàmr  du 
commissariat  de  la  marine  chargé  de  la 
surveillance  administrative  du  corps  où 
il  sert. 

23.  Si  le  rongagement  est  re4;u  pour 
un  corps  autre  que  celui  où  sert  le  ren- 
gagé, Toffici^r  du  commissariat  de  la 
marine  chargé  de  la  surveillance  admi- 
nistrative de  rhomme  lui  délivrera  im-^ 
médiatement  une  feuille  de  route  pour 
rejoindre  son  nouveau  corps.  Le  temps  de 
service  de  réserve  dû  par  le  marin  ou 
militaire  qui  se  rengagera  dans  sa  der* 
nière  année  d'activii^  sous  les  drapeaux 
se  confondra  avec  la  durée  du  renga^ 
gement. 

24.  Tout  marin  ou  militaire  de  la  ré- 
serve spéciale  de  la  marine  qui  demandera 
ï  se  rengager,  soit  dans  Tarmée  de  terre, 
soit  dans  les  différents  corps  de  la  marine 
autres  que  les  équipages  de  la  flotte,  devra 
produire  :  i°  un  certificat  d'aptitude  dé» 
livré  par  le  commandant  du  dépôt  de  re- 
crutement de  son  département,  portant 
qu'il  réunit  les  «fualités  requises  pour 
faire  un  bon  service  dans  le  corps  qu'il  a 
diésigné  ;  2°  un  certificat  du  chef  de  corps, 
attestant  qu'il  consent  à  radroission  du 
militaire  ;  B*"  le  certificat  de  bonne  con* 
dnite  qu'il  aura  reçu  a«  moment  de  son 
passage  dans  la  réserve-,  4<>  le  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  dont  la  produc* 
tion  est  exigée  par  l'art.  20  de  la  loi  du 
2i  mars  1832. 

35.  Muni  de  ces  pièces^  le  marin  ou 
militaire  de  la  réserve  se  présentera,  pour 
contracter  son  rengagement^  devant  le 
sous-intendant  militaire  chargé  du  service 
do  recrutement  dans  le  département. 

36.  Les  militaires  de  l'armée  de  terre 
et  des  corps  de  troupes  de  la  marine,  les 
quartiers-maitres  et  marins  ne  peuvent 
être  autorisés  k  se  rengager  au  titre  des 
équipa g<»  de  la  flotte  qu'après  avoir  été 
s^oniis  à  l'examen  de  Tune  des  commi»* 
sions  spéciales  instituées  k  cet  effet  dans 
cbaeim  des  cinq  ports  militaires.  Le  ren- 
gagement des  officiers  mariniers  de  la 
fU^e  n'appartenant  pas  k  rinscription 
maritiaie  n'est  pas  soumis  k  l'acceptation 
(le  ladite  commission. 

â7.  IXans  le  cas  où  les  nécessités  du  ser- 
vice viendraient  k  l'exiger,  notre  Bunistrc 
da  la  DiaHoe  et  des  eolonies  pourra  auto- 
riser hts  rengagements  dans  les  équipages 
de  la  flotte  des  marins  de  la  réserve,  sans 
leur  imposer  l'obligation  de  comparaître 
devait  les  commissiets  spéciales. 


28.  Les  rengaf;ements  au  titre  des  équi- 
pages de  la  ffotte  demeurent  soumis  aux 
conditions  générales  prévues  par  les  ar- 
ticles 21  et  24  ci-dessus.  Les  commissaires 
d'escadre,  ainsi  que  les  commissaires  et 
sous -commissaires  de  divisions  navales, 
ont  qualité  pour  recevoir,  en  cours  de 
campagne  et  hors  de  France,  les  renga- 
gements des  officiers  mariniers. 

29.  Le  rengagement  souscrit  par  un 
marin  ou  militaire  de  la  réserve  ne  com- 
mencera a  compter  que  du  jour  où  cessera 
le  service  auquel  ce  marin  ou  militaire 
était  tenu  précédemment. 

30.  Le  marin  ou  militaire,  présent  dans 
la  réserve,  qui  aura  contracté  un  renga- 
gement devant  le  sous-intendant  militaire 
chargé  du  service  du  recrutement,  soit 
pour  un  corps  de  l'armée  de  terre,  soit 
pour  Tun  des  corps  de  la  marine,  y  com- 
pris même  les  équipages  de  la  flotte,  dans 
le  cas  de  l'exception  prévue  k  l'art.  26, 
est  immédiatement  mis  en  route  pour  le 
corps  dans  lequel  il  a  demandé  k  conti- 
nuer son  service.  Le  marin  ou  militaire, 
également  présent  dans  la  réserve,  qui 
aura  été  admis  k  se  rengager  au  titre  des 
équipages  de  la  flotte,  après  acceptation 
de  la  commission  indiquée  en  Tart.  25 
ci-dessus,  est  immédiatement  incorporé  ; 
son  rengagement  est  reçu  par  le  commis- 
saire aux  armements  du  port  où  il  a  été 
examiné. 

31.  Les  rengagements  des  marins  ou 
militaires  en  activité  de  service,  sous  les 
drapeaux  ou  présents  dans  la  réserve, 
seront  contractés  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  34  de  la  loi  du  21  mars 
1832.  L'acte  de  rengagement  sera  con- 
fomje  au  modèle  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

32.  Tout  marin  ou  militaire  auquel  il 
aura  été  délivré  un  congé  de  libération 
du  service  actif  et  de  la  réserve  ne  sera 
plus  admis  k  se  rengager.  Il  ne  pourra 
rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée  de  mer 
qu'en  contractant  un  engagement  volon- 
taire, conformément  a  la  loi  et  au  titre  l^' 
du  présent  décret. 

33.  La  haute  paie  de  rengagement  ré- 
sultant des  dispositions  de  l'art.  86  de  la 
loi  n'est  due  qu'au  rengagé  comptant  cinq 
années  de  service  sous  les  drapeaux.  Elle 
ne  peut  être  touchée  que  par  le  marin  ou 
militaire  entré  dans  la  durée  de  son  ren- 
gagement. 

34.  La  haute  paie  journalière  k  la- 
quelle ont  droit  les  rengagés  de  toutes 
armes  est  réglée  ainsi  qu'U  suit  :  (Suit 
le  détail.) 

35.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires au  présent  d^et  seront  abrogées. 
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36.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Rigault  de  Genouilly)  est 
chargé,  etc.  ^^^ 

31  ocTOMi  —  5  Dicnnmi  1868.  —  Décret  im- 
périal qui  aolorise  lAi  Tirement  de  crédits 
aa  budget  extraordinaire  du  gouTerneaient 
général  de  l'Algérie,  exercice  1868.  (XI,Bul. 
BIDGLX,  n.  16,453.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  guerre,  d*après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  vu  nos  dé- 
cretsdesl0décembrel860et7juilletl864, 
sur  l'organisation  administrative  de  1  Al- 
gérie; vu  la  loi  de  finances  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget  extraor- 
dinaire de  Texercice  1868;  vu  notre  décret 
du  27  novembre  suivant,  qui  a  réparti, 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  les 
crédits  ouverts  par  ladite  loi  ;  vu  le  para- 
graphe 3  de  Tart.  1*'  de  la  convention 
passée,  le  18  mai  1865,  entre  le  ministre 
de  la  guerre  et  la  société  générale  algé- 
rienne; vu  la  loi  du  12  juillet  1865  et 
notre  décret  du  18  septembre  suivant^ 
portant  approbation  de  cette  convention; 
▼u  le  rapport  de  la  commission  des  tra- 
vaux extraordinaires  de  TAIgérie,  en  date 
du  23  juin  1868  ;  vu  Tart.  55  de  notre  dé- 
cret du  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité 
publique;  vu  Tart.  2  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856  (art.  3  et4]  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
6  octobre  1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
de  finances  et  notre  décret  des  31  juillet 
et  27  novembre  1867,  au  chapitre  3  du 
budget  extraordinaire  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  de  l'exercice  1868, 
sont  diminués  d'un  million  six  cent  qua- 
rante mille  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  par  les  loi  et 
décret  rappelés  dans  l'article  précédent, 
aux  chapitres  1",  2  et  5  du  même  budget, 
sont  augmentés  d'un  million  six  cent  qua- 
rante mille  francs,  conformément  à  la  ré- 
partition suivante  :  Chapitre  1«'.  Dessè- 
chements, irrigations  et  forages,  340,000  fr. 
Chapitre  2.  Routes,  ponts,  aqueducs,  fon- 
taines et  grande  voirie,  1^290^000  fr.  Cha- 
pitre 5.  Frais  d'étude  et  accroissement  tem- 
poraire du  personnel,  10,000  fr.  Total  égal 
au  crédit  annulé  ci-dessus,  1 ,640,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Niel,  Magne  et  Mac-Mahon), 
^opt  chargés,  etc. 


■'^^■ 


■^p^ 


31  ocTOBRB  ■■  tt  DicBHBRi  1868.  —  Décrct  im- 
périal qui  reporte  h  l*exercice  1868  une  par. 
tfon  du  crédit  onrert  sur  l'exercice  1861, 
par  le  décret  du  33  norembre  1867,  po« 
l'exécation  de  grands  traraox  en  Algérie. 

•  (XI,  Bul.  MDCLX,  n.  16,454.\ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre   ministre  secrétaire  d'Etat    au  dé- 
partement de  la  guerre  et  diaprés  les  pro- 
positions du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie ;  vu  nos  décrets  des  10  décembre 
1860  et  7  juillet  1864,  sur  l'organisa- 
tion administrative  de  l'Algérie;  vu  la 
convention  passée,  le  18  mai  1865,  entre 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  et  la  société  générale 
algérienne,  pour  l'exécution  de  travaux 
publics  en  Algérie;  vu  la  loi  du  12  juillet 
1865,  approuvant  les  art.  i~  et  2  de  la 
convention  susmentionnée  ;  va  notre  dé- 
cret du  18  septembre  1865^  approuvant 
la  même  convention;  vu  la  loi  du  18 
juillet  1866,  portant  fixation  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  4867  ;  vu  no- 
tre décret  du  6  novembre  suivant,  répar- 
tissant,  par  chapitres ,  les  crédits  de  ce 
budget;  vu  notre  décret  du  23  novembre 
1867,  portant  virement  de  crédits  daos 
rintérieur  de  la  section  4  du  budget  ex- 
traordinaire du  gouvernement  général  de 
l'Algérie  de  l'exercice  1867,  et  création 
d'un  chapitre  3  ter  dans  cette  sectioo; 
vu  notre  décret  du  même  jour,  reportant 
une  somme  de  trois  millions  quatre  cent 
huit  mille  soixante-quatorze  francs  qua- 
rante-six centimes  de  l'exercice   1866  à 
l'exercice  1867,  au  titre  du  même  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  générai 
de  l'Algérie;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  extraordinaire 
de  l'exercice  1868  ;  vu  notre  décret  du  27 
novembre  suivant,  répartissant,  par  cha- 
pitres, les  crédits  de  ce  budget;  vu  le 
rapport  de  la  commission  des   travaai 
extraordinaires  de  l'Algérie,  en  date  da 
23  juin  1868;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  en  date  du  6  octobre  1868; 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts  aux  cha- 
pitres 1«%  2 ,  3  bis  et  3  ter  du  budget 
extraordinaire  du  gouvernement  génâal 
de  l'Algérie  (exercice  1867),  par  la  loi  de 
finances  susvisée  du  18  juillet  196$  et 
par  nos  décrets  également  susvisés  des  6 
novembre  1866  et  23  novembre  1867, 
sont  réduits  d'une  somme  de  six  millions 
six  cent  cinquante-neuf  mille  quatre- 
vingt-dix-sept  francs  soixante-quatorze 
centimes,  non  employée  en  1867,  et  (joi  de- 
meure annulée,  savoir  :  Gbap.  1*^.  Dessé- 
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chements,  irrigations,  forages,  975,082fr. 
44  c.  Cbap.  2.  Routes,  ponts,  aque- 
ducs, canaux ,  fontaines  et  grande  voirie, 
2,677,202  fr.  11  c.  Chap.  3.  Ports,  plia- 
res,  fanaux  ,  2,925,863  fr.  55  c.  Chap.  3 
bis.  Reboisements,  travaux  forestiers, 
8,708  fr.  85  c.  Chap.  3  ter.  Frais  d'étude 
et  accroissement  temporaire  de  personnel/ 
72,240  fr.  79  c.  Egal ,  6,659,097  fr.  74  c. 

2.  Ladite  somme  de  six  millions  «ix 
cent  cinquante-neuf  mille  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  soixante -quatorze  cen- 
times est  reportée,  pour  recevoir  la  même 
affectation,  aux  chapitres  ci-après  dudit 
budget  de  1  exercice  1868,  en  augmen- 
tation des  crédits  alloués  par  la  loi  de 
finances  susvisée  du  31  juillet  1867  et 
répartis,  par  chapitres,  par  notre  décret 
également  sui^visé  du  27  novembre  sui- 
vant, savoir:  Chap.  l•^  Dessèchements, 
irrigations,  forages,  975,082  fr.  44c. 
Gbap.  2. Routes, ponts,  aqueducs,  canaux, 
fontaines  et  grande  voirie,  2,677,202  fr. 
11  c.  Chap.  3.  Ports,  phares,  fanaux, 
2,925,863  fr.  55  c.  Chap.  4.  Reboise- 
ments, travaux  forestiers,  8,708  fr.  85  c. 
Chap.  5.  Frais  d'étude  et  accroissement 
temporaire  de  personnel,  72,240  fr.  79  c. 
Egal,  6,659,097  fr.  74  c. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  auto- 
risée par  l'art.  2  du  présent  décret  au 
moyen  des  ressources  provenant  de  ver- 
sements effectués  au  trésor  par  la  société 
générale  algérienne ,  en  exécution  de  la 
condition  susvisée  du  18  mai  1865. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  TAl- 
gère  (MM.  Niel,  Magne  et  Mae-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 


12  HovBMBfti—i  5  DicMBRK  1868.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  Tireinent  de  crédits 
au  budget  ordinaire  du  ministère  de  l'inté- 
rieur,   exercice  1868.    (XI,    Bul.MDCLX, 
n.  16.455.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
deTintérieur  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
Fexercice  1868  ;  vu  notre  décret  du  27 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  dudit  budget; 
vu  Tart.  2  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861  et  l'art.  55  de  notre  décret 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  compUbilité  publique  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements de  crédits  :  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  20  oc- 
tobre 1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 


Art.  1".  Les  crédits  ouverts,pour  Texer- 
cice  1868,  sur  les  chapitres  suivants  du 
budget  ordinaire  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  sont  réduits  d'une  somme  de  vingt- 
quatre  mille  trois  cent  cinquante-trois 
francs,  savoir  :  Chap.  2.  Matériel  et  dé- 
penses diverses  des  bureaux,  21,300  fr. 
C^ap.  3.  Traitements  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs,  3,053  fr. 
Somme  égale,  24,353  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  l'exercice 
1868,  sur  les  chapitres  suivants  du  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  Tintérieur, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  vingt- 
quatre  mille  trois  cent  cinquante-trois 
francs,  savoir  :  Chap.  1".  Traitement  du 
ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale,  21,300  fr.  Chap.  4.  Abonne- 
ments pour  frais  d'administration  des  pré- 
fectures et  des  sous-préfectures,  3,053  fr. 
Somme  égale,  24,353  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (li|IM.  Pinard  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 

4  ocTOBKB  ^  5  DiciMBKB  1868.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  l'établissement  d'un  ser- 
Tice  de  touage  sur  ctiatne  noyée  pour  le  re- 
morquage des  naTires  sur  le  canal  de  Oaen 
à  la  mer,  entre  Caen  et  i'avant-port  d'Ouis- 
treham.  (XI,  But.  MDCLXI,  n.  16,461.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubLcs;  vu  la  demande  du  sieur 
Enault^  constructeur  de  navires  à  Ouis- 
treham,  tendant  à  obtenir  l'autorisation 
d'établir  un  service  de  touage  sur  chaîne 
noyée  pour  le  remorquage  des  navires  sur 
le  canal  de  Caen  k  la  mer  ;  vu,  avec  le 
projet  de  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession, les  rapports  des  ingénieurs  ;  vu 
les  pièces  de  l'enquête,  ensemble  la  déli- 
bération de  la  commission  d'enquête,  du 
28  mars  1868  ;  vu  les  avis,  en  date  des 
28  octobre  1867  et  23  juillet  1868,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1*'.  Le  sieur  Ënault.  constructeur 
de  navires  à  Ouistreham,  est  autorisé  à 
établir  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un 
service  de  touage  sur  chaîne  noyée  pour 
le  remorquage  des  navires  sur  le  canaf  de 
Caen  k  la  mer,  entre  Caen  et  l'avant-port 
d'Ouistreham,  aux  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 
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l*r  V  5  DiculBM  i868.  —  D«cret  impérial  qui 
approuTe  des  modifications  aax  statuts  de  la 
société  anonyme  formée  h  Paris  soos  la  dé« 
nomioaiiéB  de  VEole,  compagnie  d'aHU-* 
raneéft  éontre  lat  risques  de  aaTigatioo 
maritime  «l  intèrieore*  (XI,  Bol.  i«p* 
MGGCQLVIII^  n.i4»171.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  mpport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commeree  et  des  tra* 
tant  publics  ;  tu  notre  décret  en  date  du 
29  août  i8S5,  portant  autorisation  de  la 
compagnie  d'assurances  maritimes  VEùié^ 
établie  k  Paris,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts: tu  notre  décret,  en  date  du  29  août 
1863,  <|ui  approuve  diverses  modifications 
aux  statuts  de  ladite  société,  notamment 
en  vue  de  l'augmentation  de  son  capital 
social  ;  vn  la  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  ladite  société,  en  date  da 
3  août  1868,  qui  a  adopté  des  modifica- 
tions auxdits  statuts  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  VEoU^  compagnie  d'as- 
surances contre  les  risques  de  navigation 
maritime  et  intérieure,  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  Taf.te 
passé,  le  19  novembre  1868,  devant 
M*  Tollu  et  son  Collègue,  notaires  à  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

9.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


11  ocTOliB*  «•  14  «éeiKBaS  186S.  ^^  Décret  qui 
déaiare  d'utiilté  paliliqtte  rétablissement 
4'aQ  chemin  4e  fer  d'intérêt  local  de  Sarre- 
bourg  à  Fénëtrange,  avec  prolongement  j us- 
qu'À  la  limite  du Bas-Khin.(XI^Bul.lia)CLXII^ 
n.  10,462.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de   l'agriculture,  du   commerce   et   des 
travaux  publics;  vu  l'avant-projet  pré- 
senté pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Féné- 
trange,  avec  prolongement  jusqu'à  la  li- 
mite du  Bas-Rhin  ;  vu  le  dossier  de  l'en- 
quête d'utilité  publique  à  laquelle   cet 
avant-projet  a  été  soumis  dans  le  dépar- 
tettent  de  la  Meurthe,  et  notamment  le 
procès-verbal  de  la    commission  d'en- 
quéte^  en  date  du  14  décembre    1867  ; 
vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  tra- 
vaux public^  du  20  juillet  1868;  vu  les 
délibérations  du  conseil  général   du  dé- 
partement de  la  Meurthe,  en   date  des 
7  septembre  1867^  20  et  21  janvier  1868; 
vu  le  traité  passé,  le  19  octoJ^re  1867, 


entre  le  préfet  du  département  et  la  cou- 
pagnie  représentée  par  le  sieur  Van  H»> 
gaerden,  pour  la  construction  et  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer  dont  il  s'agit. 
ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  aonei^ 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  20  avril  1868;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  ae 
département   de  l'intérieur,  da  ^  mai    . 
1868;  vu  la  loi  du  S  mai  1841,  sar  l'ex-    i 
propriation  pour  cause  d'utilité  pablique;    ! 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sar  lesche-    j 
mins  de  fer  d'intérêt  local  ;  va  le  sénatus-    i 
consulte  du  25  décembre  1852  (art.  4);    ^ 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  a^oos  dé- 

Art*.  1".  Est  déclaré  d'utilité  pudi- 
que l'établissement  d'un  chemia  de  fer 
d'intérêt  local,  de  Sarrebourg  \  Féoé* 
trange,  avec  prolongement  jusqu'à  la  li- 
mite du  Bas-Rhin. 

2.  Le  département  de  la  Meurthe  est 
autorisé  k  pourvoir  à  rexécutioD  de  ce 
chemin*  comme  chemin  de  fer  d'iatérét 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi 
du  12  juillet  1865,  et  conforméoieat  an 
cond^itions  des  traité  et  cahier  des  charges 
susvisés.  Des  copies  certifiées  de  ces  traité 
et  cahier  des  charges  resteront  anoeiées 
au  présent  décret. 

3.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Meurthe,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  Fart.  5  de  la  loi  précitée,  une 
subvention  de  trois  cent  vingt-sii  milie 
francs.  Cette  subvention  sera  versée  en 
dix  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payé  le  15  janvier  1870.  U 
département  devra  justifier,  avant  lepaifr- 
ment  de  chaque  terme,  d'une  dépense  en 
travaux,  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triples  de  la  sommeil 
recevoir.  Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  l'achèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  tranux 
publics  (MM.  Pinard  et  de  Forcade),  sont 
chargés,  etc. 

4  =•  14  biCBUimii  1868. ^Décret  impérial qii 
■j^^rouve  l'âet«d'aeceptttlon,  parliFfUMi 
éo  l'Accession  de  la  Grèce  à  la  coQTeDli«« 
monétaire  4u  33  décembre  1865.  ^M- 
MDCLXIIÏ,  n.  16,4630 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'dtat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaration  d'accessioai 
la  convention  monétaire  conclue  le  23  dé- 
cembre 1865  ayant  été  édbauf^  W  ^ 
ministre  des  affaires  étrangères  de  Safr 
jesté  le  roi  des  Hellènes  contre  noe^é- 
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ciaratioB  d'acceptation  dd  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de»  af- 
faires étrangères,  ladite  déclaration  d'ac- 
ceptâiUot),  dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin  (les 
loim« 

Déclaration.  Sa  Majesté  le  roi  des  Hel- 
lènes ayiBt  Bccédô  à  la  eonventlol)  moné» 
taire  conclue  ti  Pari8>  le  13  décembre  1869, 
entre  la  France^  la  Belgique^  Tltalie  et  la 
Suisse,  p9Lr  la  déclaration  d'acceseion  dont 
la  teneur  sait  : 

<  Déclaration.  Le  sousàigné,  ministre 

<  des  affaires  étrangères  de  Sa  Majesté  le 
«  roi  des  Hellènes,  déclare  gue  son  sou^ 
*  verain,  après  aToir  en  communication 
«  de  la  convention  monétaire  conclue  à 

<  Paris,  le  23  décembre  186b,  entre  la 
«  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse, 
«  faisant  usage  dn  droit  réservé  par  l'ar- 

<  ticle  12  de  cette  convention  à  tout  autre 
«  Etat  qui  en  accepterait  l^s  obligations 
«  et  qtii  adopterait  le  système  monétaire 
4  de  r Union,  en  ce  qai  concerne  les  es- 
Q  pèces  d'or  et  d'argent,  accède  à  ladite 

<  contention^  laquelle  est  censée  insérée 
c  naot  à  mot  dans  la  présente  déclaration, 
«  et  s'engage  formellement  envers  Sa  Ma- 
«  jesté  l'Empereur  des  Fratiçais,  Sa  Ma- 
«  jesté  le  roi  ^es  Belges,  Sa  Majesté  le 
«  roi  d'Italie  et  la  Gonfëdératien  suisse, 
a  à  concourir  de  son  côté,  à  partir  du 
«  !•'  Janvier  1869^  k  renécution  des  sti- 
«  pulations  contenues  dans  ladite  con- 
<(  vention,  conformément  aux  dispositions 

<  de  la  loi  sur  le  système  monétaire  pro- 
«  ttulgttée  en  €rèce  le  10  avril  1867  ;  il 

<  déclare,  en  Outre,  que,  auK  termes  des 
«  art.  -9 et  là  de  ladite  loi,  rémission  des 
«  BQonnaies  d'appoint  en  argent  ne  pourra 
a  dépasser  la  proportion  de  six  drachmes 
«  par  habitant,  et  que  la  fabrication  des 
«  trouvelles  espèces  d'or  et  d*argent,  les 
«  seoles  admises  dans  les  Etats  de  TU- 
«  nlon,  sera  autorisée  et  effectuée  dans 
«  uti  des  hôtels  des  monnaies  de  France. 

«  Il  est  d^ailleur»  entendu  que  les  an- 
«  ciennes  monnaies  grecques,  bien  que 
«  n^étant  admises  dans  aucun  des  Etats 
«  de  l'Union  monétaire,  pourront  demcu- 
«  rer  dans  la  circulation,  à  l'intérieur  du 
«  royaume  de  Grèce,  jusqu'au  !«'  janvier 
«  1872^  époque  à  laquelle  elles  devront 
«  en  avoir  été  retirées.  » 

a  En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  dûment 
«  autorisé,  a  signé  la  présente  dédaration 
«  d'accession,  sous  réserve  de  Tapproba- 
«  tion  de  la  chambre  des  députés  de  Grèce, 
«  et  y  a  fait  apposer  le  sceau  de  -ses  ar- 
«  mes.  Fait  k  Athènes,  le  36  septembre 
«   (8  octobre)  1868.  Signé  P.  Dcltamiu.  > 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 


tement des  affaires  étrangères  de  Sa  Ma- 
jesté l'Ëmperenr  des  Français,  dûment 
autorisé,  déclare  que  le  gouvernement 
impérial  accepte  formellement  cette  ac- 
cession, tant  en  son  nom  qu'au  nom  des 
autres  hautes  puissances  contractantes,  et 
s'engage  k  exécuter,  envers  Sa  Majesté  le 
roi  des  Hellènes,  les  stipulations  contenues 
dans  ladite  convention  monétaire. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné  a  dressé 
la  présente  déclaration  et  l'a  revêtue  du 
cachet  de  ses  armes.  Fait  h  Paris,  le  18  no- 
vembre 1868.  Signé  MoDSTiÊR. 

2.  Nôthî  ministre  des  aflFaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


■M 


■MM 


7  =  14  DBCKMBu  1868.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  la  déclaraUon  signée,  le  5  décem-. 
bt-e  1868,  entre  la  France  et  Pltalie,  et  rela- 
ttre  aux  taxes  ût  transit  ponr  les  correi- 
pundances  télégraphiques  échangées,  è  tri*- 
térs  (es  lerritofru  ffàfifaia  et  italien,  entre 
TAngleterre»  d'uae  pari,  et  la  Turquie  el  la 
Grèce,  d'autre  pari.  (XI,  BiU.  MDCLXUL 
n.  16,466.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères^  avons  décrété  : 

Art.  I*'.  Une  déclaration  relative  aux 
taxes  de  transit  pour  les  correspondances 
télégraphiques  échangées,  h  travers  les 
territoires  français  et  italien^  entra  l'Àn^ 
gleterre^  d'une  part,  et  la  Turquie  et  la 
Grèce,  d'autre  part,  ayant  été  signèe>  le 
^  décembre  1868,  par  notre  ministre  se- 
erétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères  et  l'envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  le 
roi  d'Italie,  ladite  déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution  i 

IMGLAKAtioN.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  rEmpereitr  des  Français  et  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  le  roi  d'Ita- 
lie désirant  accorder  aux  correspondances 
télégraphiques  échangées,  k  travers  leurs 
terrKoires  respectifs,  «ntiia  l'Angleterre, 
d'une  part«  et  la  Turquie  et  la  Grèce, 
d'autre  part,  lea  avantages  du  tarif  réduit 
applicable  k  ces  correspondances  lors- 
qu'elles empruntent  Utte  astre  voie,  les 
«oussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet, 
sont  convenus  ^es  dispositions  suivantes  : 
1*  la  taxe  de  transit  pour  les  correspon- 
dances télégraphiques  échangées  par  la 
France  et  ritalîe  entre  l'Angleterre,  d'une 
part,  la  Turquie  et  la  Grèce,  d'autre  part, 
est  réduite  de  trois  fhmcs  à  deux  francs 
four  chacofi  des  dofix  Etats  eontractants  ; 
2°  la  présente  déclaration  sera  exécutoire 
à  partir  du  15  décembre  1868. 
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En  foi  de  quoi,  les  soussignés  oot  dressé 
la  présente  déclaration  et  Font  revêtue  du 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  le 
5  décembre  1868.  Signé  Moostier,  Nigra. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


18  MOTSBtmB  ->  i4  Dicnnai  1868.  —  Décret 
impérial  eoncemani  tes  lettres  ordinaires 
et  les  lettres  chargées  éetaangées  entre  les 
habitanu  de  la  France  et  de  rAigérie,  d*ane 
part,  et  les  habitants  de  Curaçao,-  d'autre 
part.  (XI,  Bul.  MDGLXIII,  n.  16,467.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802)  et  17  juin  1857  ;  vu 
la  convention  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  les .  Pays-Bas,  le  21  janvier 
1868  ;  vu  notre  décret  du  7  mars  1868, 
pour  l'exécution  de  ladite  convention  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  :    ' 

Art.  i^.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer  des  lettre»  ordinaires  de  France 
et  d'Algérie  pour  Curaçao,  tant  par  la 
voie  des  paquebots-poste  français  que  par 
la  voie  des  paquebots-poste  britanniques 
et  néerlandais,  auront  le  choix  de  laisser 
le  port  entier  de  ces  lettres  à  la  charge 
des  destinataires  ou  d«  payer  ce  port  d'a- 
vance jusqu'à  destination,  le  tout  par  ré- 
ciprocité de  la  même  faculté  accordée  aux 
habitants  de  Curaçao  pour  les  lettres  or- 
dinaires adressées  par  eux  en  France  ou 
en  Algérie. 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en 
Algérie,  en  conformité  des  dispositions  de 
Tarlicle  précédent,  pour  les  lettres  affran- 
chies k  destination  de  Curaçao,  ainsi  que 
pour  les  lettres  non  affranchies  originaires 
de  Curaçao,  est  fixé,  savoir  :  V  pour  cha- 
que lettre  affranchie,  à  un  franc  par  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes  ; 
2«  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  k  un 
franc  vingt  centimes  par  dix  grammes  on 
fraction  de  dix  grammes. 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de 
l'Algérie  pourront  échanger  des  lettres 
dites  chargées  avec  les  habitants  de  Cu- 
raçao par  les  voies  indiquées  dans  l'ar- 
ticle l***  du  présent  décret.  Le  port  de  ces 
lettres  devra  toujours  être  acquitté  d'a- 
vance jusqu'k  destination.  Il  sera  double 
de  celui  des  lettres  ordinaires  affranchies. 

4.  Le  présent  décret  sera  exécutoire  k 
dater  du  1"  février  1869. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


38  MOTBHBKB  ->  14  DicBmns  1868.  —  Dtect 
impérial  concemaaî  lea  correspondance! a* 
pédiées  des  bureaux  ou  agences  de  poster 
la  France  entretient  à  l'étranger  pour  (j. 
raçao,  et  çiee  çena.  (XI,  Bul.  MDCLXm, 
n.  16,468.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  da  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802)  ;  vu  les  conventioos 
qui  règlent  l'échange  des  correspondaBces 
entre  l'administration  des  postes  de  France 
et  les  administrations'' des  postes  deU 
Grande-Bretagne  et  des  Pays-Bas;  vu 
notre  décret  du  25  octobre  1865  :  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secr^ire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1*'.  Les  prix  de  port  k  percevoir 
par  l'administration  des  postes  de  France, 
tant  pour  les  lettres  ordinaires,  les  let- 
tres chargées  et  les  imprimés  qui  seront 
déposés  dans  les  bureaux  ou  agences  de 
poste  que  la  France  entretient  k  l'étran- 
ger, k  destii\jition  de  Curaçao,  que  pour 
les  correspondances  non  affranchies  oa 
partiellement  affranchies  originaires  de 
Curaçao  et  distribuées  par  lesdits  bu- 
reaux ou  ag«^nces,  seront  payés  par  les 
envoyeurs  ou  les  destinataires,  suivant 
le  cas,  conformément  au  tarif  ci-après. 
(Suit  le  tarif.) 

2.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  k  partir  du  1*'  février 
1869. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


13—19  DiciHBKB  1868.  —  Décret  impérial  qai 
prescrit  la  publication  de  l'acte  signe  à 
Vienne,  le  31  Juillet  1868,  k  l'effet  d'appor- 
ter des  modifications  à  la  conTention  télé- 
graphique internationale  conclue  à  Paris, 
le  17  mai  1865:(XI,  Bul.  MDGLXV,  n. 16,479.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l***.  Des  modifications  ayant  éléap- 
portées  k  la  convention  télégraphique  io- 
ternationale  conclue  k  Paris,  le  17  mai 
1865(1),  conformément  aux  dispositions  àt 
l'art.  56  de  ladite  convention,  un  acte  2 
été  signé  k  cet  effet  k  Vienne,  le  âl  juil- 
let 1868,  par  les  délégués  des  puissance^ 
contractantes;  cet  acte,^doDt  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois  : 

Les  gouvernements  des  Etats  signaUire> 
de  la  convention  télégraphique  intematio 
nale  conclue  k  Paris,  le  17  mai  1865,  ou 
qui  ont  successivement  adhéré  k  cette  cin- 


(1)  Ces   modifications  sont  indiquées   dans  l'acte  en  lettres  italiques. 
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ventîon,  ayant  résolu  d'y  introduire  les 
améliorations  suggérées  par  Texpérience, 
et  ayant,  k  cet  effet,  désigné  des  délégués 
chai-gés  de  procéder,  conformément  aux 
dispositions  de  l*ait.  56,  à  la  révision  de 
ladite  convention  télégraphique, 

Les  délégués  soussignés  se  sont  réunis 
en  conférence  à  Vienne  et  ont  arrêté,  d'un 
commun  accord,  sous  réserve  de  Tappro- 
batioD  de  leurs  gouvernements  respectifs, 
les  modifications  suivantes,  applicables  à 
partir  du  !•'  janvier  1869  : 

TITRE  I".  DU  RÉSEAU  IMTERMATIOMAL. 

Art.  1".  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes s'engagent  à  affecter  au  service  té- 
légraphique international  des  Ûls  spéciaux 
en  nombre  suffisant  pour  assurer  une  ra- 
pide transmission  des  dépêches.  Ces  fils 
seront  établis  dans  les  meilleures  condi- 
tions que  la  pratique  du  service  aura  fait 
coonaitre.  Les  villes  entre  lesquelles  l'é- 
change des  correspondances  est  continu 
ou  très-actif  seront,  successivement  et  au- 
tant que  possible,  reliées  par  des  fils  di- 
rects, d'im  diamètre  d*au  moins  cinq  rhil- . 
limètres  et  dont  le  service  demeurera 
dégagé  du  travail  des  bureaux  intermé- 
diaires. 

2.  Entre  les  villes  importantes  des  Etats 
contractants,  le  service  est,  autant  que 
possible,  permanent  le  jour  et  la  nuit, 
sans  aucune  interruption.  Les  bureaux  or- 
dinaires, à  service  de  jour  complet,  sont 
ouverts  au  public  :  du  1*'  avril  au  30  sep- 
tembre, de  sept  heures  du  matin  k  neuf 
heures  du  soir  ;  du  1"  octobre  au  31  mars, 
de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures  du 
soir.  Les  heures  d'ouverture  des  bureaux 
k  service  limité  sont  fixées  par  les  admi- 
nistrations respecUves  des  Etats  contrac- 
tants. L'heure  de  tous  les  bureaux  d'un 
même  Etat  est  celle  du  temps  moyen  de 
la  capitale  de  cet  Etat. 

3.  Les  appareils  Morse  et  Hughes  res- 
tent concurremment  adoptés  pour  le  ser- 
vice des  fils  internationaux^  jusqu'àune 
nouvelle  entente  sur  l'introduction  d*au- 
très  appareils, 

TITRE  IL  DE  LA  CORRESPOMDARCI. 

Section  I'*.  Conditions  générales. 

4e.  Les  hautes  parties  contractantes  re- 
connaissent k  toutes  personnes  le  droit  de 
correspondre  au  moyen  des  télégraphes  in- 
ternationaux. 

5.  Elles  s'engagent  k  prendre  toutes  les 
dispositions  nécessaires  pour  assurer  le 
secret  des  correspondances  et  leur  bonne 
expédition. 

68.  NOVEMBRE. 
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6.  Les  hautes  parties  contractantes  dé- 
clarent toutefois  n'accepter^  k  raison  du 
service  de  la  télégraphie  internationale, 
aucune  responsabilité. 

Section  II.  Du  d^t. 

7.  Les  dépèches  télégraphiques  sont 
classées  en  trois  catégories  :  i*"  dépê- 
ches d'Etat  :  celles  qui  émanent  du  chef 
de  l'Etat,  des  ministres,  des  comman- 
dants en  chef  des  forces  de  terre  ou 
de  mer,  et  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  des  gouvernements  contrac- 
tants, ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes 
dépêches.  Les  dépêches  des  agents  con- 
sulaires qui  exercent  le  commerce  ne  sont 
considérées  comme  dépêches  d'Etat  que 
lorsqu'elles  sont  adressées  à  un  person- 
nage officiel  et  qu'elles  traitent  d'affaires 
de  service  ;  2*"  dépêches  de  service  :  celles 
qui  émanent  des  administrations  télégra- 
phiques des  Etats  contractants  et  qui  sont 
relatives  soit  au  service  de  la  télégraphie 
internationale,  soit  k  des  objets  d'intérêt 
public  déterminés  de  concert  par  lesdites 
administrations  ;  3<*  dépêches  privées. 

8.  Les  dépêches  d'Etat  ne  sont  admises 
comme  telles  que  revêtues  du  sceau  ou  du 
cachet  de  l'autorité  qui  les  expédie.  L'ex- 
péditeur d'une  dépêche  privée  peut  tou- 
jours être  tenu  d'établir  la  sincérité  de  la 
signature  dont  la  dépêche  est  revêtue.  // 
a,  de  son  côté,  la  faculté  de  comprendre 
dans  sa  dépêche  la  légalisation  de  sa 
signature, 

9.  Toute  dépêche  peut  être  rédigée  ^en 
l'une  quelconque  des  langues  usitées  sur 
les  territoires  des  Etats  contractants,  et  en 
langue  latine.  Chaque  Etat  reste  libre  de 
désigner,  parmi  les  langues  usitées  sur  ses 
territoires^  celles  qu'il  considère  comme 
propres  k  la  correspondance  télégraphique 
internationale.  Les  dépêches  d  Etat  et  de 
service  peuvent  être  composées  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrètes,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie.  Les  dépêches  privées  peuvent 
ausM  être  composées  en  chiffres  ou  en  let- 
tres secrètes,  lorsqu'elles  sont  échangées 
entre  deux  Etats  contractants  qui  admet- 
tent  ce  mode  de  correspondance,  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  règlement 
de  service  dont  il  est  fait  mention  k  l'art.  39 
ci-après.  La  réserve  mentionnée  dans  le 
paragraphe  ci-dessus  ne  s'applique  pasaux 
dépêches  de  transit.  Les  duchés  séma- 
phoriques  doivent  être  rédigées  soit  dans 
la  langue  du  pays  oit  est  situé  le  séma^ 
phore  chargé  de  les  signaler,  soit  en  si- 
gn€uus  du  Code  commercial  universel. 
Les  dépêches  qui  ne  sont  pas  admises 
comme  dépêclies  ordinaires^  aux  termes 
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coAMdî^^  comme  dépêches 


iO.  La  minute  dt  la  dépêche  èoit  éUe 
inscrite  lisiblement,  en  caractères  qui  aient 
leur  équinl^  dansi^  \i^\^m  réglemen- 
taire des  signaux  télégraphiques  et  qui 
aoieni  ep  yaage  ians  le  pays  oii  la  dé- 
plclie  est  préaenjtée.  U  iexle  doit  être 
précédé  de  l'aâresse  et  «uivi  de  la  signa- 
lim.  L'adresse  deil  |M>rter  toutes  Les  in- 
ëications  néce  saires  pour  assurer  la  re- 
mise de  la  dépécbe  à  destination.  Tout 
iaterligne,  renvoi,  rature  ou  surcharge 
4«it  être  approuvé  du  signataire  de  la  dé- 
pêche o«  de  son  représentant. 

Section  III.  De  la  transmission. 

4 1 .  M  tranani'^oii  des  dépêches  a  lieu 
Aaos  Tordre  saivaBl  :  l»  dépèches  d*Ëtat; 
i^  dépêches  de  service  ;  S*"  dépêches  pri- 
vées. Une  dépèche  cooimeacée  ne  peut  être 
interiiompue  pour  faire  place  à  une  com- 
■uiication  d*«n  rang  supérieur  qu'en  cas 
é'urgence  absolue.  Les  dépêches  de  même 
f»ng  sont  traot^mises  par  le  bureau  de  dé- 
part dans  l'erdre  de  leur  d^p6t,  et,  par 
les  bureaux  intermédiaires,  dans  Tordre 
delevr  réceptiea.  Entre  deux  bureaux  en 
relation  directe,  les  dépêches  de  même 
rang  sont  transmises  dans  l'ordre  alter- 
natif. Dmns  Us  Ina^eaux intermédiares , 
leê  dépêches  de  départ  et  les  dépêches 
de  paua^squi doivent  emprunter  lesmê- 
mm  fiiê  «but  confondues  e^lransmises  in- 
dist)netement,  en  suivant  l  heure  du  dépôt 
ûu  de  Im  réception.  Il  peut  être  toutefois 
éérogé  à  cetie  règle  et  à  ceiledu  paragra- 
phe l*r,  dans  l'intérêt  de  la  célérité  des 
transmission:»,  suf  les  lignes  dont  le  tra- 
fail  est  continu  ou  qui  sont  desservies 
par  des  appareils  spéciaux. 

i%.  Les  bureaux  dont  le  service  n'est 
peint  permanent  ne  peuvent  prendre  clô- 
ture avant  d'aveir  transmis  toutes  leurs 
dépêches  internationales  k  un  bureau  per- 
manent. Ces  dépêches  sont  immédiate- 
meflt  échangées,  à  leur  tour  de  réception, 
entre  les  bureaux  permanents  des  diffé- 
rents Etats. 

13.  Chaque  gouvernement  reste  juge^ 
^s  h  vis  de  Texpéditeur,  de  la  direction 
qu'il  convient  de  do&ner  aux  dépéelies, 
tant  dans  le  service  ordinaire  qu'au  cas 
d'interruption  ou  d'encombrement  des 
voies  habituellement  suivies.  Toutefois^ 
ft  Vexpéditêur  a  prescrit  la  voie  à  sui^ 
wv,  les  burea^ix  intéressés  sont  tenus 
de  se  conformer  à  ses  indications ,  à 
moins  que  les  exigences  du  service  ne 
s'y  opposent^  auquel  cas  U  ne  peut  éle- 
^oer  atfcim^  réclamation. 


U.  Lorsqu'il  se  produit,  ^u  cours ée 
la  transmission  d'une  dépêche,  une  inu^ 
ruption  dans  les  communications  télégra- 
phiques, le  bureau  k  partir  duquel  i'ip- 
terruption  s'est  produite  expédie  imioir 
diatement  la  dépêche  par  la  poste  [f^ettrt 
chargée  d'office)  ou  par  un.  pQoyeo  de 
transport  plus  rapide,  s'il  en  dispose.  U 
l'adresse,  suivant  les  circonstanices,  soit 
au  premier  bureau  télégraphique  en  me- 
sure de  la  réexpédier  par  le  télégraphe, 
soit  au  bureau  de  destination,  soit  au  des- 
tinataire même.  Dès  que  la  communica- 
tion est  rétablie^  la  dépèche  est  de  lou- 
veau  transmise  par  la  voie  télégraphique, 
Il  moins  qu'il  n'en  ait  été  préc^emment 
accusé  réception,  ou  que,  par  suite  d'en- 
combrement except  onnel,  cette  réexpé- 
dition ne  dove  être  manifestement  nw- 
sihle  à  l'ensemble  du  service. 

i5.  Le%  dépêches  qui,  dans  les  trente  ' 
jours  du  dépôt,  n'ont  pu  être  signalées  par 
les  postes  sémaphortques  aux  bdtiments 
destinataires,  sont  mises  au  rebut,  à 
moins  que  l*expédileur  n'ait  acquitté  la 
taxe  de  recommandation. 

16.  Tout  expéditeur  peut,  en  jnstiâant 
de  sa  qualité,  arrêter,  s'il  en  est  eocore 
temps,  la  transmission  de  la  dépêche  qa'il 
a  déposée. 

Section  ïV.  De  la  remise  à  destination. 

17.  Lesdépêches  télégraphiques  peuvent 
être  adressées  soit  à  domicile,  soit  poste 
restante,  soit  bureau  télégraphique  res- 
tant. Elles  sont  remises  ou  expédiées  k 
desiinafion  dans  Tordre  de  leur  réception. 
Les  dépêches  adressées  à  domicile  ou 
poste  restante  dans  la  localité  que  le 
bureau  télégraphique  dessert  sont  immé- 
diatement portées  à  leur  adresse.  Les 
dépêches  adressées  à  domicile  eu  poste 
restante  hors  de  ta  localité  desservie  sent, 
suivant  la  demande  de  l'expéditeur,  en- 
voyées immédiatement  à  leur  destination 
par  la  poste,  ou  par  an  moyen  plas  ra- 
pide, si  l'administration  du  bureau  des- 
tinataire en  dispose. 

48.  Chacun  des  Etats  <;ontnictants  se 
réserve  d'organiser,  autant  que  possible, 
pour  les  localités  non  desservies  par  le 
télégraphe,  un  service  de  tra^port  plus 
rapide  que  la  poste,  et  chaque  Etat  s'en- 
gage envers  les  autres  k  mettre  tout  ex- 
péditeur en  mesure  de  profiter,  poar  sa 
Gorrespoudauce,  des  dispositions  prises 
et  notifiées,  à  cet  égard,  par  Tan  qiel- 
eonque  des  autres  Etats. 

i».  Lorsqu'une  dépêche  est  portée  à 
domicile  et  que  le  destinataire  est  ataeot, 
elle  peut  être  remise  aux  membres  adaltes 


dp  sa  TapiillË,  i  sfls  eaiplo^És,  locuUires 
pi|  hAtes,  ï  moins  que  le  desliiialaire 
n'ail  désigné,  par  âcrlt,  un  dé léigué  spécial, 
ou  que  rexpËrtilear  n'ait  demandé  que  la 
remise  D'e(t(  lieii  qu'entre  les  mains  du 
destinataire  seuf.  Ixirsque  I4  dépêche  est 
i^dressËe  bureau  resbnl,  elle  n'est  i|éli- 
Tfée  qu'au  liestinataire  ou  A  son  dÉlègué, 
Si  la  iépiche  ne  peut  être  remise  ï  des- 
tination, avis  esl  lai*st  an  domicile  du 
destinataire,  et  la  dËpËcbe  est  rapportée 
au  bureau,  pour  lui  être  délivrée  sur  sa 
réclamation.  Si  la  dépêche  n'a  pas  été 
réclamée  au  bout  de  six  semaines,  elle 
esl  anéantie.  Li  même  règle  s'applique 
aUK  dépécbes  adressées  bureau  rt^slant. 
Sbotwii  Y-  Du  eoutmie. 

30.  Les  hautes  parties  c  on  tracta  tiles  le 
réservent  la  faculté  d'arrêter  la  tranamis- 
éfon  de  lo'iie  dépêche  privée  qui  parai- 
trait  dangereuse  pour  la  sécurité  de  l'E- 
tat, ou  qui  serait  contraire  aux  lois  du 
pays,  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs,  ï  charge  d'eu  avertir  immédia- 
tement i'adminislration  de  taqiielte  dé- 
pend le  bureau  d'origine,  CecontrQle  est 
exercé  par  les  bureaux  LËlégrapbiques  ex- 
trêmes ou  intermédiaires,  sauf  retours  ï 
l'administration  centrale,  qui  prononce 
sans  appel. 

21  ■  Chaqne  gouTernement  se  réserve 
aussi  la  [acuité  de  suspendre  le  service 
de  la  télégraphie  internationale  pour 
un  temps  indéterminé,  s'il  le  juge  né- 
cessaire, soit  d'une  manière  géuérale,  soit 
seulement  sur  certaines  lignes  cl  pour 
certaines  natures  de  correspondances,  i 
charge  pat  lui  d'en  aviser  immédiate- 
ment chacun  des  antres  gouvernements 
contractants. 

ËKOUPII  VI.  Det  ardu'VM,  ^^^^^^  iiBcessanea 

Si.  Les  originaux  et  les  copies  des 
dépêches,  les  Irandes  de  signaux  ou  pièces 
analogues,  sont  conservés  au  moins  pen- 
dant uiie  année,  â  compter  de  leur  date, 
avec  tuutes  les  précautions  nécessaires  au 
point  de  vue  du  secret.  Passé  ce  délai,  on 
peut  tes  anéantir. 

33.  Les  originaux  et  les  copies  des  dé- 
pêches ne  peuvent  être  communiqués  qu'il 
l'expéditeur  nu  an  destinataire,  après 
constatation  de  son  identité.  L'expédi- 
teur et  le  destinataire  ont  le  droit  de  se 
ftire  délivrer  des  copies  eertiflées  con- 
formes de  la  dépêche  qu'ils  ont  transmise 
ou  reçue. 

aKUfu  vil.  B»  eerioittes  déptehfa 
tpàiialeA. 

it.  Tost  expéditeur  peut  afraicbir . 


26.  L'expéditeur  de  toute  dépêche  peut 
demandw  que  l'indication  de  l'heure  à 
laquelle  sa  dépêche  sera  remise  à  son 
corre^ondaiit  lui  soit  transmise  par  la 
voie  tèlégraphiiiue.  Si  la  dépêche  ne 
peutéire  remise,  cet  accusé  de  réception 
est  remplacé  par  an  aviS  contenant  les 
renseignements  ind'qtiés  dans  le  para- 
graphe 3  de  l'arlcle  précédent.  Lexpé- 
ditevr  a  la  faculté  de  se  faire  adresser 
l'accusé  de  réception  sur  un  point  quel- 
conque du  territoire  des  Etats  contrac- 
tants, en  fournissant  les  indications  né- 


27.  La  recommandation  est  obligatoire 
pour  les   ilépêebes  composées  en  chiffres 
ou   en  lettres   secrètes,  on  eviuiééréet 
comme  dépêches  secrètes. 
t    28.  Lonp'uue  dépêche  porte  la  men- 
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tloB  «faire  suivre»  saos  autre  indica- 
tion, le  bureau  de  destination,  après  l'a- 
voir présenlée  k  l'auresse  indiquée,  la 
réexpéaie  imuiMiatemeut,  s'il  y  a  lieu,  à 
la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  desiguée  au 
domicile  du  destinataire  ;  il  n'est  toute- 
fois tenu  de  faire  cette  réexpédition  que 
dians  les  limites  de  TEtat  auquel  il  ap- 
partient, et  il  traite  alors  la  dépêche 
comme  une  dépêche  intérieure.  Si  aucune 
Indication  ne  lui  est*  fournie,  il  garde  la 
dépêche  en  dépôt.  Si  la  dépêche  est  réex- 
pédiée et  que  le  second  bureau  ne  trouve 
pas  le  destinataire  à  l'adresse  nouvelle, 
la  dépêche  est  conservée  par  ce  bureau. 
Si  la  mention  «  faire  suivre  »  est  accom- 
pagnée d*adresses  successives,  la  uepôcbe 
est  successivement  transmise  a  cbacuue 
des  destinations  indiquées^  jusqu'à  la 
dernière^  s'il  y  a  lieu,  et  le  deruier  bu- 
reau se  conforme  aux  disposiuous  du 
paragraphe  précédent.  Tau  le  persouoe 
peut  demander^  en  fournissant  les  justifi- 
cations nécessaires,  que  les  dépêches  qui 
arriveraient  à  un  buieau  lelégrapbique 
pour  lui  être  remises  dans  le  rayou  ue 
distribution  de  ce  bureau  lui  soient  réex- 
pédiées a  l'adresse  qu'elle  aura  indiquée, 
ou  dans  les  conditions  des  paragraphes 
précédents. 

29.  Les  dépêches  télégraphiques  peu- 
vent être  adressées  :  soit  a  plusieurs  des- 
tinataires dans  des  localités  didéreuies; 
ioit  à  plusieurs  destinataires  daus  une 
même  localité  ;  soit  a  un  même  destina- 
taire dans  des  locaiilés  différentes,  ou  à 
plusieurs  domiciles  dans  la  même  loca- 
lité. Dans  les  deux  premiers  cas,  chaque 
exemplaire  de  la  dépêche  ne  doit  porter 
que  l'adresse  qui  lui  est  prupre,  a  moins 
que  l'expéditeur  n'ait  demandé  le  con- 
traire. 

30.  Dans  l'application  des  articles  pré- 
cédents, on  combinera  les  facilites  don- 
nées au  public  pour  les  réponses  payées, 
les  dépêches  recommandées^  les  dépêches 
à  faire  suivre^  les  dépêches  multiples  et 
les  accusés  de  réception, 

31.  Les  hautes  parties  contractantesr 
s'engagent  à  prendre  les  mesures  que 
comportera  la  remise  à  destination  des 
dépêches  expédiées  de  la  mer,  par  l'inter- 
médiaire des  sémaphores  etablio  ou  a  éta-. 
blir  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque 
des  Etats  qui  auront  pris  part  à  la  pré- 
sente convention. 

TITRE  III.  DES  TAXES. 

Section  !'•.  Principes  généraux, 

3a.  Les  hautes  parties  contractantes 
déclatent  adopter,  pour  la  formation  des 
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tarifs  internationaux,  les  bases  ci-après-. 
La  taxe  applicable  k  toutes  les  corres- 
punUauces  échangées,  par  la  même  voie, 
entre  les  oureaux  de  deux  quelconques  des 
Etats   contractants,   sera    uniforme.  Ui 
même  Etat  pourra  toutefois,  en  Europe^ 
être  subdivisé,  pour  l'application  de  U 
taxe  uniforme,  en  deux  grandes  divisions 
territoriales  au  plus.  Le  minimum  de  U 
taxe  s'applique  à  la  dépêche  dont  la  lon- 
gueur ne  dépasse  pas  vingt  mots.  La  taxe 
applicable  à  la  dépêche   de  vingt  mots 
s'accroît  de  moitié  par  chaque  série  indi- 
visible de  dix  mots  au-dessus  de  vingt. 
Toutefois,  les  offices  télégraphiques  ex- 
tra-européens sont  autorisés  à  admettre 
sur  leurs  lignes  la  dépêche  de  dix  mots 
avec  taxe  réduite^  cette   dépêche  étcmlt 
d'ailleurs  taxée  pour  le  parcours  euro- 
péen comme  une  dépêche  de  vitigtmots. 

'66:  Le  franc  est  1  unité  monétaire  qui 
sert  k  la  composition  des  tarifs  interna- 
tionaux. Le  tarif  des  correspondances 
échangées  entre  deux  points  quelconques 
des  Eiats  contractants  duit  être  composé 
de  telle  sorte  que  la  taxe  de  la  dépêche 
de  Vingt  mots  suit  toujours  un  multiple 
du  demi-lranc.  11  sera  perçu  pour  ua 
franc  :  dans  l'Allemagne  du  Nord,  8sil- 
bergios;  ta  Autriche  et  en  Hongrie,  40 
kreutzer  (valeur  auirichie.unej;  dans  le 
grana-uuché  de  Bade ,  en  Bavière  et  eo 
Wurtemberg^  28  kreutzer  ;  en  Danemark, 
35  sktliiugs  ;  en  Espagne ,  0,40  écu  ;  en 
Grèce,  1,11  drachme;  dans  l'Inde  bri- 
tannique, 7t>  pais;  en  Italie,  i  lira;  en 
I<ïurwe^e,  -1:^  skiilings;  daus  les  Pays- 
Bas,  50  cents  ;  en  terse,  i  sahibkran; 
en  Portugal,  :200  reis;  dans  les  Prmci- 
pautés 'Unies  y  i  piastre  nouvelle;  en  Rus- 
sie, :25  copecks;  en  Serbie ,  5  piastres; 
en  Suède,  7:2  œres;  en  Turquie,  4 pias- 
tres '6:^  paras  medjidifs.  Le  patentent 
pourra  être  exigé  en  valeur  métalli^ 
que, 

34.  Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'E- 
tLt  a  Etat,  de  concert  entre  les  gouverne- 
ments extrêmes  et  les  guuveraemeuts  in- 
termédiaires. Le  tarif  applicable  aux  cor- 
respondances échangées  entre  les  Etats 
contractants  est  fixe  conformément  aux 
tableaux  annexés  à  la  présente  coaven- 
lion.  Les  taxes  inscrites  dans  ces  tableaux 
pourront^  toujours  et  a  toute  époque,  être 
réduites  d  un  commun  accord  entre  tel  oa 
tel  des  gouvernements  intéressés;  toute- 
fois, ces  réductions  devront  avoir  pour  but 
et  pour  effet,  non  point  de  créer  wie  con- 
currence de  ta,xes  entre  les  voies  exis- 
tantes, mais  bien  d'ouvrir  au  fubliC,  à 
taxes  égales,  autant  de  voies  que  possi- 
ble. Toute  modification  d'ensemble  oa  de 
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détail  ne  sera  exécutoire  qu^on  mois  au 
moins  après  sa  notification. 

Section  II.  De  l'application  des  taxes, 

35.  Tout  ce  que  l'expéditeur  écrit  sur 
la  minute  de  sa  dépêche  pour  être  trans- 
rois entre  dans  le  calcul  de  la  taxe,  sauf 
ce  qui  est  dit  an  paragraphe  7  de  Tar- 
ticle  suivant. 

36.  Le  maximum  de  longueur  d'un  mot 
est  fixé  à  sept  syllabes;  l'excédant  est 
compté  pour  un  mot.  Les  expressions  réu- 

•  nies  par  un  trait  d'union  sont  comptées 
pour  le  nombre  de  mots  qui  servent  ë  les 
former.  Les  mots  séparés  par  une  apos- 
trophe sont  comptés  comme  autant  de 
mots  isolés.  Les  noms  propres  de  villes 
et  de  personnes,  les  noms  de  lieux^  pla- 
ces, boulevards,  etc.,  les  titres,  prénoms, 
particules  et  qualifications,  sont  comptés 
pour  le  nombre  de  mots  employés  b  les 
exprimer.  Les  nombres  écrits  en  chifi'res 
sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils 
contiennent  de  fois  cinq  chiffres,  plus  un 
mot  pour,  l'excédant.  La  même  règle  est 
applicable  au  calcul  des  groupes  de  let* 
très  qui  n*ont  pas  une  sigmficat  on  se^ 
crèt^.Toutcaractèreisolé,  lettre  ou  chiffre, 
est  compté  pour  un  mot;  il  en  est  de 
même  du  souligné.  Les  signes  de  ponc- 
tuation, traits  d'union,  apostrophes,  guil- 
lemets, parenthèses,  alinéas,  ne  sont  pas 
comptés.  Sont  toutefois  comptés  pour  un 
chiffre,  les  points,  les  virgules  et  les 
barre»  de  division  qui  entrent  dans  la  for- 
mation des  nombres.  Les  lettres  ajoutées 
aux  chiffres  pour  désigner  les  nombres 
ordinaux  sont  comptées  chacune  pour  un 
chiffre. 

37.  Le  compte  des  mots  s'établit  de  la 
manière  suivante  pour  les  dépêches  en 
chiffres  ou  en  lettres  secrètes,  ou  consi- 
dérées comme  dépêches  secrètes  :  tous 
les  caractères ,  chiffres ,  lettres  ou  signes 
employés  dans  le  texte  chiffré  sont  addi- 
tionnés. Le  total  divisé  par  cinq  donne 
pour  quotient  le  nombre  de  mots  qu'ils 
représentent;  l'excédant  est  compté  pour 
un  mot.  Les  signes  qui  séparent  les 
groupes  sont  comptés,  à  moins  que  V ex- 
péditeur n'ait  expressément  indiqué  qu'ils 
ne  doivent  pas  être  transmis.  On  ajoute, 
pour  obtenir  le  nombre  total  des  mots  de 
la  dépêche,  les  mots  en  langage  ordi- 
naire de  l'adresse,  de  la  signature,  et  du 
texte,  s'il  y  a  lieu.  Le  compte  en  est  fait 
d'après  les  r^les  de  l'article  précédent. 

38.  Le  nom  du  bureau  de  départ,  la 
date,  l'heure  et  la  minute  du  dépôt  sont 
transmis  d'office  au  destinataire. 

39.  Tonte  dépèche  rectificative,  complé* 


tive ,  •  et  généralement  toute  communica- 
tion échangée  avec  un  bureau  télégraphi-  ' 
que  à  l'occasion  d*une  dépêche  transmise 
ou  en  cours  de  transmission,  est  taxée 
conformément  aux  règles  de  la  présente 
convention,  k  moins  que  cette  communi- 
cation n'ait  été  rendue  nécessaire  par  une 
erreur  de  service. 

40.  La  taxe  est  calculée  diaprés  la  vote 
la  moins  coûteuse  entre  le  point  de  dé- 
part de  la  dépêche  et  son  point  de  desti- 
nation, à  mo'ns  d'interruption  ou  de  dé- 
tour cons  dérable  par  cette  voie,  ou  si 
Vexpédteur  a  indiqué  une  autre  voie, 
conformément  à  l'art.  13.  L'indication 
de  la  voie  est  transmise  dans  le  préam- 
bule et  n'est  point  taxée  lorsqu'elle  est 
déterminée  par  des  motifs  de  service.  Les 
hautes  parties  contractantes  s'engagent  à 
éviter,  autant  qu'il  .sera  possible,  les  va- 
riations de  taxe  qui  pourraient  résulter 
des  interruptions  de  service  des  conduc- 
teurs sous-marins. 

Section  III.  Des  taxes  spéeictles, 

41.  La  taxe  de  recommandation  est 
égale  \k  celle  de  la  dépêche. 

4:2.  La  taxe  de  V accusé  de  réception 
est  égale  à  celle  d'une  dépêche  simple. 

43.  La  taxe  des  réponses  payées  et  des 
accusés  de  réception  à  diriger  sur  un 
point  autre  que  le  lieu  d'orig<ne  de  la  dé- 
pêche primitive  est  calculée  d'à  près  le  tarif 
qui  est  applicable  entre  le  point  d'expé- 
dition de  la  réponse  ou  de  l'accusé  de  ré- 
cept'on  et  son  point  de  destination. 

44.  Les  dépêches  adressées  à  plusieurs 
destinataires,  ou  k  un  même  destinataire 
dans  des  localités  appartenant  à  des 
Etats  différents,  sont  taxées  comme  au- 
tant de  dépêches  séparées.  Les  dépêches 
adressées  à  plusieurs  destinataires,  ou 
à  un  même  destinataire  dans  les  locali- 
tés d'un  même  Etat  desservies  par  des 
bureaux  différents ,  sont  taxées  comme 
une  seule  dépêche;  il  est  perçu,  en  outre, 
autant  de  fo's  la  taxe  terminale  de  VEtat 
destinataire  qu'il  y  a  de  localités  moim 
une.  Les  dépêches  adressées ,  dans  une 
même  localité,  à  plusieurs  destinataires 
ou  k  un  même  destinataire  k  plusieurs  do- 
miciles^ avec  on  sans  réexpédition  par  la 
poste^  sont  taxées  comme  une  seule  dé- 
pêche; mais  il  est  perçu,  k  titre  de  droit 
de  copie,  autant  de  fois  un  demi-franc 
qu'il  y  a  de  destinations  moins  une. 

45.  11  est  perçu,  pour  toute  copie  dé- 
livrée conformément  k  l'art.  23,  un  droit 
fixe  d'un  demi  franc  par  copie.     ^ 

46.  Les  dépêches  recommandées  ou  avec 
accusé  de  réeeptiony  à  envoyer  par  la 


pQstiB  bb  I  flépoàër  poste  restante,  sont 
affratithies  comme  lettres  chargées  par  le 
bureau  télégraphique  d*arrivée.  Le  bureau 
d'origine  perçoit  les  taxes  supplàmeutai- 
té^  suivantes  :  un  demi-franc  par  dépô- 
cbë  k  déposer  poste  risstante  dans  la  lo- 
ciklHé  desservie  ou  k  envoyer  par  la  poste, 
dans  les  limites  de  l'Etat  qui  fait  l'expé- 
dîtion;  un  fhinc  par  dépêche  à  envoyer 
en  Europe  Yiors  de  ces  limites,  sur  le  ter- 
ritoire des  Etats  contractants;  deux  francs 
et  demi  par  dépêche  in  envoyer  au-delà .  Les 
dépèches  non  recommandées  sont  expé- 
diées comme  lettres  ordinaires  par  le  bu- 
reau télégraphique  d'arrivée.  Les  frais  de 
poste  sont  acquittés ,  sMl  j  a  lieu ,  par  le  ' 
destinataire,  âucuae  taxé  supplémentaire 
n'éliant  perçue  par  le  bureau  d'origine. 

47.  li  taxe  des  dépêches  à  échanger 
avec  les  navires  en  mer,  par  l'intermé- 
diaire des  sémaphores,  sera  fixée  confor- 
mémelit  aux  règles  générales  de  la  pré- 
sente convention,  sauf,  pour  ceux  des 
Etats  contractants  qui  auront  organisé  ce 
mode  flé  corlrfespondanfee,  le  droit  de  dé- 
terminer, comme  il  appartiendra,  la  taxe 
afféretite  k  là  transmission  entre  les  sé- 
maphores et  les  navires. 

Sc&Tiôrt  IV.  D»  là  perceptiôA, 

48.  La  perception  des  taxes  a  He«  au 
départ.  Sont  toutefois  perçus  à  l'arrivée, 
sur  ïe  destinataife  :  i»  la  taxe  des  dépê- 
ches expédiées  de  la  mer  par  Tintermé- 
diaire  des  sémaphores;  'i''  la  taxe  eom- 
plémentaire  des  dépêches  à  faire  suivre  ; 
3»  les  ârais  de  transport  au-delà  des  bu- 
reaux télégraphiques  par  un  moyen  plus 
rapide  que  la  poste,  dans  les  Etats  où  on 
service  de  cette  nature  est  organisé,  fmx* 
tefois^  l'expéditeur  d'one  dépêche  recom- 
nnrndée;  ou  d'une  dépêche  ûvee  ckotmtéêe 
réception^  peut  affranchir  ce  transport 
nftoyefifiant  le  dépôt  d'une  somn^e  qui  est 
dpfeterttinée  par  k  bureau  d'origine,  sauf 
liquidation  «Itèrietire.  L'cuois  de  wrviee 
du  VateUaé  de  réMptim  U\t  connaître  le 
moùtBfitdeS  frais  déboursés.  Dans  tous  leà 
otis  où  il  doit  y  avoir  perceptifs  à  Tarri^ 
vée,  la  dépêche  n'est  délivrée  au  destina- 
taire que  contre  paiement  de  ta  taxe  due. 

4^.  Le^  Uiœes  perçut  en  moins,  par 
ertev»  ««t  ptar  sniCtf  ée  reftts  du  destma- 
tûÂr.e ,  doment  être  complétées  par  l'fex*- 
Jeteur,  Le  g  taxei  perçues  en  pkt$  par 
erreur  sont  de  même  tembourséesanai  m* 
téresséê. 

Section  V.  Jks  franchises. 

80.  LèS  aépêtîllèfs  1-élatltes  ati  service 
«es  «g1é(»ràt»héS  iète^nàtlënshx  des  nii^ 


contractants  sont  transmisés  éîi  frâthdhiit 
sur  tout  le  réseau  desdits  Etats. 

Sectioh  TÏ.  Des  détaxes  ef  f «mlwnth»*- 

ments. 

Si.  Estxeii]iours6e  k  l'expéâitMr  par 
l'Etat  qui  l'a  perçue ,  sauf  ree^rs  eoitre 
les  aotreti  Euts  s'il  y  a  lieu,  la  taxe  in- 
tégrale de  toute  dépêche  qui  n'est  pas 
pctrvmtie  à  sa  destnatkm  pat  k  fait  du 
service  télégraphique ,  ou  gui,  par  suite 
d'un  retard  notable  ou  de  graves  erreurs 
de  transmission,  n'a   pu  nianifestement 
remplir  son  objet.  En  cas  d'interrwpUon 
d'une  lifne  sous-warine,  l'expéd  leur  a 
droit  au  remboursement  de  la  partie  de 
la  taxe  afférente  au  parcours  non  effectuiez 
déduction  faite  des  frais  déèojursés,  le 
cas  échéant^  pour  remplacer  la  voie  télé- 
graph'que  par  xm  mode  de    transpsri 
quelconque.  Ces  dispositions  ne  sont  pas 
applicables  aux  dépêches  empruntOMU  let 
lignes  d'un  office  non  adhérent  qui  refvh 
serait  de  se  soumettre  à  VobligaUon  du 
remboursement. 

52.  D&ns^les  cas  prévHS  par  l'article 
précédent,  le  remboursement  nepmd  s'ap- 
pliquer qu'aux  taxes  des  dépêches  tném» 
qui  ont  été  ami  ses  z  retardées  o(u  dénetih 
réesy  et  nom  aux  correspondances  qui 
cMrment  été  motvcées  ou  r&séaes  imr 
tues  par  l'omission,  l'erreur  ou  le  re- 
tard,  sauf  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  39. 

53.  Toute  réclamation  doit  être  formée^ 
sous  peine  de  décliéanoe ,  ^ans  ks  trois 
mois  de  la  perception.  Ce  délai  est  porté 
à  six  mois  pour  les  correspondances  échan- 
gées avec  les  pays  situés  àor»  d'Eoroj^. 

TITRE  IV.  ]>E   LA  GOMPTA^UTÉ  IMTEft- 
gULTLONAiiE. 

^4.  Les  hautes  parties  cëritraetahles  se 
doivent  réciproquement  compte  des  taxes 
perçues  par  chacune  d'elles.  Le  fhinc 
sert  d'Unité  monétaire  dans  Vétablisse- 
meni  des  comptes  internationatuc.  Les 
taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de 
transport  au-delà  des  lignes  sont  dévo- 
lues a  l'Etat  qui  a  délivré  Jés  copies  on 
effectué  le  transport.  Chaque  Etat  crédite 
rEtat  limitrophe  du  montant  des  taxes 
de  toutes  les  dépêchés  qu'il  lui  a  traBs- 
misès,  calculées  depuis  là  frontière  (te 
ces  deux  Etats  jnsqti'k  destination.  Par 
exception  à  la  Hispbsitidn  préçifdente, 
VEtat  qui  transmet  une  dépêche  sAsa- 
phorique  i^enùnt  de  ta  tfier  débite  tEtat 
limitrophe  de  Id  part  de  taxe  afféfrsk 
au  parcours  entne  iè?  point  cfe  départ  de 
cette  dépêche  et  la  fh>ntière  càrimTtimdes 
iMùs  méti.  Les  ft;b^  ièrmifteOèi  pM- 
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Vfm^  être  liquidées  directement  entre 
Etats  extrêmes,  après  une  entente  entre 
çe$  Etats  et  les  Etats  intermédiaires. 
Entre  pays  d'Europe,  les  laxes  sont  ré- 
glées d'iiprès  le  nombre  des  dépôcbes  qui 
ont  franchi  la  fronttère,  abstraction  faite 
du  DQmbre  des  mots  et  des  frais  accès* 
soires.  Les  parts  de  l'Etat  limitrophe  et 
de  chacun  des  États  suivant^;  sont  déter- 
minées par  des  moyennes  établies  contra^ 
dieteiremest. 

55.  Les  taxes  perçues  d'avance  pour 
réponses  payées  et  oic rusés  de  réception 
sont  portées  intégralement ,  par  l'office 
qui  a  perçu,  au  compte  de  l'office  desti- 
nataire, ces  réponses  et  ces  accusés  de 
réception  étant  traités  dans  le&  comptes 
comme  des  dépêches  ordinaires  qui  au- 
ra ent  été  expédiées  par  le  bureau  des- 
tinataire. 

50.  Lorsqu'une  dépêche,  quelle  qu'elle 
soit,  a  été  transmise  par  one  voie  diffé- 
rente de  telle  qoi  a  servi  de  base  à  la 
taxe,  la  différence  de  taxe  est  supportée 
par  Tofflce  qui  a  détourné  la  dépêche. 

57.  Le  règlement  réciproque  des  comp- 
tes d  lieu  h  rcxpiralion  de  ehaque  mois. 
Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se 
font  h  la  fin  de  chaque  trimestre, 

58.  Le  solde  résultant  de  la  liquidatfon 
est  payé  à  VStat  créditeur  en  fraicê  ef- 
fectifs . 

TITRE  V.  DisposmoNs  générales. 

Segtiox  I".  Des  dspositions  compiémeA" 
taires  et  des  conférences, 

59.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention sont  complétées,  en  ce  qui  con- 
cerne les  règles  de  détail  du  service  in- 
ternational, par  un  règlement  commun 
arrêté  de  concert  entre  les  adminis- 
^['ations  télégraphiques  des  Etats  con- 
tractants. Les  dispositions  de  ce  règle- 
ment entrent  en  vigueur  en  môme  temps 
que  la  présente  convention  ;  elles  peuvent 
être,  à  toute  époque,  modifiées  d'iiiî  com- 
mun accord  par  lesiiites  administrations. 

60.  bans  le  cas  où  une  difficulté  se  pro- 
duirait  sur  V interprétation  de  l'une  drs 
dispositions  principales  de  la  conven- 
tion, l'administrât  on  des  télégraphes  de 
VEtctt  où  aura  eu  lieu  la  dernière  con- 
férence convoquera,  sur  la  demande  d'une 
ou  de  plusieurs  administrations,  une  com- 
mission spéciale  composée  des  déléfpiés 
des  Etats  contractants,  et  dés  gîtera  le 
lieu  de  la  réunion.  Celte  commission  ré- 
soudra la  gestion  d'interprétation.  Ses 
décisions  auront,  pour  celles  des  admi- 
nistrations qui  n'auraient  pas  cru  de- 
voir s'y  faire  représenter,  la  même  va- 
leur que  êi  elleê  9  cmaient  pris  part. 


61 .  Une  adrmnistration  télégraphique 
désignée  par  la  conférettée  prenai-a  les 
mesures  propres  à  faciliter,  d^ius  vn  tu- 
térêt  eommnn,  l'exécutiofi  et  l'application 
de  la  oonventimi.  À  cet  effet ,  elle  orga- 
nisera^ sous  le  titre  de  «  fiureau  intemar^ 
tional  des  administrationa  télégraphù- 
ques,  »  un  service  spécial  qui  fonction^ 
nera  sous  sa  direction ,  dimt  les  frais 
seront  supportés  par  touies  les  aomi^ 
nistrations  des  Etats  contractants  et 
dont  les  attributions  sont  déterminées 
ainsi  qu'il  suit  :  Il  centralisera  le^  r^i^- 
seignements  de  toute  nature  relatifs  à  la 
télégraphie  internationale,  rédigera  le 
tarifa  dressera  une  statistiqttâ  générale, 
procédera  a\ix  études  d'utilité  commune 
dont  il  serait  saisi  et  rédigera  un  jour-- 
nal  'télégraphique  en  langue  française. 
Ces  documents  seront  distribués  par  ses 
soins  aux  offices  des  Etais  contractaiits. 
Il  instruira  les  demandes  de  modifications 
au  règlement  de  service^  et,  après  avoir 
obtenu  l'assentiment  unanime  des  admi^ 
ni»trati(ynsj  fera  promulguer  en  temps 
utile  les  changements  adop^s. 

62.  La  présente  convention  sera  sou- 
mise k  des  révisioas  périodiques,  «il  toa^ 
tes  les  puissances  qui  y  ont  pris  part  se- 
ront reprépeotéfts.  À  cet  (^ffei,  aes  ooofé-- 
reoces  auront  lieu  successivement,  dans 
la  capitale  des  Etats  contractants,  entr^ 
les  délégués  desdits  Et8ts.  ta  prot  haio* 
réunion  aura  lieu  en  1871,  àFlorefwe, 

63.  Une  €  Carte  officielle  des  relations 
télégraphiques  »  sera  dressée  et  t)UDliéo 
par  l'administration  française  et  soumist 
à  des  révisions  périodiques; 

Section  IÎ.  t)eà  réservée. 

64.  Lés  htotes  parties  contractantes  se 
réservent  respectivement  le  droit 'de  pren*» 
dre  séparément  entre  elles  des  arrange** 
ments  particuliers  de  tohté  natute  sot  les 
poihts  du  sfervice  qiit  n'ihléressent  pas  la 
géBéi  alité  des  Etats,  notamment  :  la  fer** 
mation  des  tarifs  ;  le  tèglement  den  emip^ 
tes*  l'adoption  d'appareils  ou  de  vo«ab«»» 
laires  spéciaux  entre  des  points  et  doM 
dos  cas  déterminés;  rapplieatien  du  sya^ 
tème  des  tithbres-e^'/^gfrop/itf,*  ta  traths* 
mission  des  mandats  d'argent  par  le  té" 
légraphe;  la  perception  des  taXes  à  Par- 
rivée  ;  le  service  de  la  remise  des  d^pô- 
che»  k  destination;  la  suppression  réei^ 
proqve  des  frais  de  transport  dei  télé^ 
grammes  par  la  poste;  ks  dépêclies  à 
faire  suivre  au-delà  des  limites  fixées 
par  l'art.  28;  l'extension  du  droit  de 
franchise  aux  dépêches  de  service  qui 
concernent  la  météorologie  et  tous  «titfos 
oD^jets  d'intérêt  fittblie. 
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Section  III.  Des  adhésions. 


65.  Les  Etats  qoi  n'ont  point  prfs  part 
k  la  présente  convention  seront  admis  <i  y 
adhérer  sur  leur  demande.  Cette  adhésion 
sera  notifiée  par  la  yoie  diplomatique  k  celui 
des  Etats  contractants  an  sein  duquel  la 
dernière  conférence  aura  été  tenue,  et, 
par  cet  Etat,  à  tous  les  autres.  Elle  em- 
portera le  plein  droit  accession  à  toutes 
les  clauses  et  admission  b  tous  les  avan- 
tages stipulés  par  la  présente  convention. 
Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs, 
les  Etats  contractants  se  réservent  res- 
pectivement  d'en  refuser  le  bénéfice  aux 
Etats  qui  demanderont  à  adhérer  sans 
réduire  leur  tarif  dans  une  mesure  suf- 
fisante, 

66.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'engagent  k  imposer,  autant  que  possible, 
les  règles  de  la  présente  convention  aux 
compagnies  concessionnaires  de  lignes  té- 
légraphiques terrestres  ou  sous-marines 
et  à  négocier  avec  les  compagnies  exis- 
tantes une  réduction  réciproque  des  tarifs, 
s'il  y  a  lieu.  Ces  compa!gnies  seront  ad^ 
mises  aux  avantages  stipulés  par  la 
convention,  moyennant  accession  à  tou- 
tes ses  clauses  obligatoires  et  sur  la  no- 
tification de  VEtat  qui  a  accordé  la  con- 
cession.  Cette  notification  aura  lieu  con- 
formément  au  second  paragraphe  de 
r article  précédent.  La  réserve  qui  ter- 
mine ce  même  article  est  applicable  aux 
télégraphes  privés  dont  le  tarif  ne  serait 
point  réduit  dans  une  mesure  jugée  suf- 
fisante par  les  Etats  intéressés.  Les  bu- 
reaux télégraphiques  des  compagnies  de 
chemins  de  fer  ou  autres  exploitations 
privées,  situés  sur  le  territoire  continen- 
tal des  Etats  contractants  ou  adhérents, 
et  pour  lesquels  il  y  aurait  une  taxe  sup- 
plémentaire^ ne  seront  compris  en  aucun 
cas  dans  le  tarif  international. 

67.  Lorsque  des  relations  télégraphi- 
ques sont  ouvertes  avec  des  Etats  non 
adhérents,  ou  avec  des  exploitations  pri^ 
vées  qui  n'auraient  point  accédé  aux 
dispositions  réglementaires  obligatoires 
delaprésente  convention^  ces  dispositions 
réglementaires  sont  invariablement  ap^ 
pltquées  aux  correspondances  dans  la 
partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le 
territoire  des  Etats  contractants  ou  adhé- 
rents. Les  administrations  intéressées 
déterminent  la  taxe  applicable  à  cette 
partie  du  parcours.  Cette  taxe,  qui  ne 
peut  être  qu'un  multiple  de  la  tcuce  nor- 
male inscrite  aux  tarifs  conventionnels, 
est  ajoutée  à  ceUe  des  offices  non  parti- 
cipants. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  respectifs 


ont  signé  le  présent  acte  et  Font  revèta 
de  leurs  cachets. 

Fait  k  Vienne,  le  21  juillet  1868.  Si- 
gné Jagersghmidt.  Comte  de  Durckheih. 
y.  Chauvin.  Brunner.  Takacs.  ZimER. 

SCHWERD.   GUMRART.  FaSSIAUX.  VllfCHEKT. 

Farer.  L.  m.  de  Tornos.  Goldsmid.  Glo- 
VER.  Themistocle  Metaxa.  Ernest  d'A- 
Mico.  Chev.  Ferd.  Scraeeer.  Nielsen. 
Staring.  de  Lcders  (pour  la  Perse).  Va- 
LEirriifo  EvARTSTO  DO  Reco.  Jean  Fal- 
colAifo.  DE  Luders  (p^ur  la  Russie).  Mla- 
denZ.Badovcovits.  Brandstrom.L.  Cor- 
CHOD.  G.  Sekpos.  Klein  Schrag. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Moustier)  e^t  chargé,  etc. 


il  mm  19  DicniBVi  486S.  —  Décret  fmpéri&l 
qui  prescrit  U  pobHcatlon  de  rarrangement 
signé  à  Vienne,  le  2i  Jafllet  ISng,  «ntre  la 
France  et  la  Confédération  de  l'Allemagne 
do  Nord,  et  relatif  ani  taies  de  transit  pour 
les  correspondances  téléKraobiqoes  ëelian- 
gées  entre  les  deox  pays.  (XI,  Bal.  MDCLXV, 
n.  16,480.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i*^.  Un  arrangement  ayant  été  si- 
gné à  Vienne,  le  21  juillet  1868,  par  les 
délégués  de  la  France  et  de  la  Confédéra- 
tion de  rAllemagne  du  Nord,  relatif  aui 
taxes  de  transit  pour  les  correspondances 
télégraphiques  échangées  entre  les  deux 
pays,  ledit  arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Arrangement.  Entre  les  soussignés, 
délégués  de  la  France  et  de  rAllemagne 
du  Nord  aux  conférences  de  Vienne,  il  a 
été  arrêté  ce  qui  suit,  sous  réserve  de  ra- 
tifications :  TAllemagne  du  Nord  ayanf 
fixé  à  deux  francs  cinquante  centimes  sa 
taxe  ée  transit,  la  France  réduit,  à  titre 
de  réciprocité,  sa  taxe  de  transit  au  même 
taux,  pour  toutes  les  correspondances  en 
provenance  ou  à  destination  de  FAUe- 
magne  du  Nord.  Le  présent  arrangement 
entrera  en  vigueur  le  i*'  janvier  1869. 

Fait  à  Vienne,  le  21  juillet  1868.  Signé 
Ch.  Jagersghmidt.  Comte  de  Ddrckheim. 
V.  Chauvin. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affaires  étran* 
gères  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


12  «a  19  DBCBMBRS  1868.  —  Décret  impénal 
qui  prescrit  la  publication  de  rarrangemeat 
signé  A  Vienne,  le  22  Joillet  1868    entre  ta 
France,  TAolricbe  et  la  Hongrie,  la  SerMe, 
la  Suisse  et  la  Turquie,  à  l'efTel  d*organiiar, 
par  les  territoires  des  Etals  reepeetif*.  bm 
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oomnanicaHoii  télégraphique  directe  entre 
Londres,  Paris,  Vienne,  Constantinople  et 
les  Indes.  (XI,  Bal.  MDCLXV,  n.  16,481.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  lé  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  i".  Un  arrangement  ayant  été  si- 
gné à  Vienne,  le  22  juillet  dernier,  par 
les  délégués  de  la  France,  rAutriche  et  la 
Hongrie,  la  Serbie,  la  Suisse  et  la  Tur- 
quie, à  Teffet  d'organiser,  par  les  terri- 
toires des  Etats  respectifs,  une  commu- 
nication télégraphique  directe  entre  Lon- 
dres, Paris,  Vienne,  Constantinople  et  les 
Indes,  ledit  arrangement,  dont  la  teneur 
suit,  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

ARRANGEMENT.  Les  délégués  chargés  de 
représenter  aux  conférences  de  Vienne  la 
France,  l'Autriche  et  la  Hongrie,  la  Ser- 
bie, la  Suisse  et  la  Turquie,  s'étant  réu- 
nis pour  se  concerter  sur  les  moyens  pro- 
pres à  organiser,  par  les  territoires  des 
Etats  respectifs,  une  communication  di- 
recte entre  Londres,  Paris,  Vienne,  Con- 
stantinople et  les  Indes,  sont  convenus 
des  dispositions  suivantes,  sous  réserve 
de  Tapprebation  de  leurs  gouvernements  : 
Art.  1*'.  La  ligne  partant  de  Paris  pas- 
sera par  Bâle,  Bregenz  et  Vienne.  Là  elle 
se  bifurquera  pour  gagner  Constantinople, 
lo  par  Pesth,  Semlin,  la  Serbie  et  Missa  ; 
2<>  par  Agram,  Gradiska,  Serajevo  et 
Nissa,  deux  fils  distincts  étant  parallèle- 
ment établis  entre  Nissa  et  Constanti- 
nople, 

2.  Chaque  administration  s'engage  à 
affecter  à  cette  communication  un  iil  spé- 
cial pour  chacune  des  deux  voies  indi- 
quées à  Tart.  1",  et  à  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  ces  fils  soient 
prêts  à  fonctionner  le  1"  octobre  pro- 
chain. 

'  3.  Le  diamètre  des  fils  sera  établi  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  1"  de 
la  convention  de  Paris  revisée. 

4.  La  ligne  entre  Londres  et  les  Indes 
ne  sera  coupée  pour  y  introduire  des  dé- 
pêches qu'à  Paris,  Vienne  et  Constanti- 
nople, les  diverses  administrations  s'en- 
gageant  à  la  faire  franchir  directement 
leurs  territoires  respectifs  sans  y  interca- 
ler d'appareils  autres  que  ceux  qui  se- 
raient exceptionnellement  nécessaires  pour 
faciliter  le  service  des  transmissions. 

5.  La  ligne  sera  desservie  sur  tout  son 
parcours  par  des  appareils  du  système 
Hughes,  et  les  administrations  contrac- 
tra ntes.  s'engagent  à  admettre  pour  le 
transit  de  cette  ligne  toutes  les  facilités 
que  les  lignes  concurrentes  offriraient  au 
public. 


6.  Afin  d'assurer  à  chaque  office  direc- 
tement traversé  un  contrôle  effectif  sur 
les  dépêches  transitant  par  son  terri- 
toire, les  administrations  d'Autriche  et  do 
France  transmettront  à  la  Suisse,  chacune 
de  son  côté,  les  comptes  mensuels  et  fe> 
ront  passer  par  l'intermédiaire  de  cet 
Etat  les  correspondances  relatives  à  la 
révision  de  ces  comptes.  L'Autriche  et  la 
Turquie  procéderont  de  la  même  manière 
en  ce  qui  concerne  les  administrations  det 
la  Hongrie  et  de  la  Serbie. 

7.  Les  paiements  des  soldes  s'effectue- 
ront dans  les  conditions  prévues  par  1» 
convention  de  Paris. 

8.  Le  présent  arrangement  aura  lai 
même  durée  que  la  convention  de  Paris. 
Les  gouvernements  des  administrations 
contractantes  notifieront  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  partir  de  la  date  de  la  signature», 
leur  approbation  au  gouvernement  impé- 
rial et  royal,  qui  en  informera  tous  les 
gouverments  des  Etats  intéressés. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  soussignés 
ont  signé  le  présent  arrangement  en  six 
exemplaires.  Fait  àVienne,  le  22  juillet 
1868-    Signé    Jagersghmidt.    Comte   de 

DORGKHEIH.  BrUNNER.  J.  DE  TaRaCS.  MlA- 

DEN.  Z.  Radoygovits.   L.  Curghod.    g. 
Serpos. 

Art.  2.  Notre  ministre  des  affairesétran- 
gères  (M.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


12  i—  19  DBcnmiB  1868.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  publication  de  l'arrangement 
signé  à  Vienne ,  le  23  Jaillet  1868,  entre  lai 
France,  rAutriche  et  la  Hongrie,  l'Italie  ek 
la  Suisse,  h  PefTet  de  fiier  les  taies  des  cor-- 
respondances  télégraphiques  échangées,  par 
les  territoires  des  Etats  respectirs,  enir» 
l'Angleterre  et  les  bureaux  télégraphiques. 
d'Autriche  et  de  Hongrie.  (XI,  Bal.  MDGLXY» 
n.  16,482.), 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Un  arrangement  ayant  été  si- 
gné à  Vienne ,  le  22  juillet  1868,  par  les 
délégués  de  la  France,  de  TAutricbe  et  de 
la  Hongrie,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse,  à 
Teffet  de  fixer  les  taxes  des  correspon- 
dances télégraphiques  échangées,  par  les 
territoires  des  Etats  respectifs,  entre  l'An- 
gleterre et  les  bureaux  télégraphiques 
d'Autriche  et  de  Hongrie,  ledit  arrange- 
ment, dont  la  teneur  suit,  est  approuvé  et 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Arrangement.  Entre  les  délégués  des 
gouvernements  de  France,  d'Autriche  et 
de  Hongrie,  d'Italie  et  de  Suisse,  il  a  été 
convenu  ce  qui  suit,  sous  réserve  d'ap- 
probation :  La  taxe  entre  les  points  d*at- 
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terfisseihetit  dè^  câbles  Aé  \à  MâttcHe  sur 
lés  côles  de  France  et  les  bureaux  iëlè- 
graphiques  d'Autricbe  et  de  Hongrie,  est 
fitée  ainsi  qnll  sait,  pouf  tes  correspon- 
dances échangées  èntfe  TAnglèterre  et 
ces  bureaux  :  France,  I  fr.  50  c;  Suisse 
et  Italie ,  50  C;  Autriche  et  Hongrie  , 
2  fr.  Total,  4  fr.  Cet  arrangement  aura 
là  même  dufée  que  la  convention  spé- 
ciale conclue,  en  date  de  ce  jorir,  entre 
les  délégués  de  France,  d'Autriche  et  de 
Hongrie,  de  Suisse,  de  Serbie  et  de  Tur- 
quie, et  felative  k  la  correspondance  des 
Indes. 

Fait  à  Vienne,  le  22  juillet  i868.  Si- 
gné Cn.  jAGEfkSGHMIDT.  Gomte  DtJRCKHEIS. 

BfttJNNfeR.  J.  DE  Tabacs.  E.  d'Amigo.  L. 
CvRCkoù. 

Art.  2.  Notre  ministre  dés  affaires  étraD^ 
gères  (Itt.  Moustier)  est  chargé,  etc. 


17  «B  83  DSCIHBM  1868.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  le  délai  dans  lequel  devra  être  êt- 
fectiiée  la  réexportation,  après  teinture  on 
impresaloB,  des  tissas  admis  teraporairemevt 
in  r^ancbise  et  droit*.  (XI,  Bal.  MDCLXTt, 
B.  16,484.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départérrient 
de  f'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tart.  5  de  la  loi  ùu  5 
juillet  1836;  vu  notre  décret  du  13  fé- 
vrier 1861  ;  vu  nos  décrets  des  :25  août 
iSèi  et  !!9  octobie  1862,  qUr  ont  étendu 
aux  (issus  de  laine  et  aux  tissus  de  fils 
46  lia  ou  de  chanvre  le  bénéfice  de  notre 
décret  dB  13  février  1861 ,  avons  décrété  : 

Art.  i*'.  La  réexporta  lion,  après  tein- 
ture ou  Impression,  des  tissus  admis 
tètf pdrtlrètnènt  efi  frahchise  de  droits, 
devra  être  effectuée  daiis  un  délai  de  qua- 
tre mois. 

â.  Nos  tairiistreS  de  l'agricfrltufe,  du 
cdblmei'ce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finatices  (Mm.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc. 

19  ai>  92  BBcmaB  1868.  —  Décret  impérial 
relatif  atix  timbres  mobiles  dont  l'emploi 
est  autorisé  pour  le  ^aiemeni  des  (jfufts  de 
a  centimes  ût  de  3  éentimes  établis  pair  Vàt** 
iiele  3  dé  la  loi  du  11  teai  1868  sur  lèt 
jcfirnanx  «i  écrits  ptrfddiques.  (XI,  Bal, 
U&ChVfl,  Et.  16,48».) 

NrfpoléOh,  etc.,  slir  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar!en)ent 
des  finances;  vu  l'art.  29  de  la  t6\  eu  31 
juillet  4867,  portant  notatoment  :  «  Le 
«  drèitde  timbre  établi  sur  les  Journauît 
<  et  écrits  périodiques  peut  être  acquitté 
«  i)ar  rà|$tM>$itiofi ,  tnt  lés  papiers  des« 


«  ttnés  8  leur  p«rblicat!oA  ,  ëè  tfMm 
«  tnobitës  que  radininistratloû  de  Tcnre- 
«  gistrement,  des  domaines  et  du  timbre 
«  est  autorisée  îi  vendre  et  à  faire  vêfld^e. 

<  Un  règlement  d'administratfou  ^abii- 
«  que  déterminera  la  forine  et  les  comli- 
«  lions  d'emploi  de  ces  timâNfes,  ^osj  qae 

<  le  moée  suivant  lequel  il  setà  tena 
«  compte  de  fa  remise  accordée,  pour  dé- 
«  chets  de  maculata^cparFart.  TdeJaloi 
«  dul7févrierl85î;»vurarl.7dudérret- 
loi  du  il  février  18513;,  portant  :  «  Une 
c  remise  de  un  pocrf  eeht  sar  le  timbre 
«  sera  accordée  aux  éditeurs  de  Journaux 
«  ou  écrits  périodiques  pour  déchets  de 
«  macttlatore;  •  vu  la  loi  du  il  mai  1868, 
sur  la  presse,  et  notamment  Târt.  3,  qui 
réduit  le  droit  de  timbre  fixé  par  Tart.  6 
du  décret  du  17  février  18^,  à  cinq  oeo- 
trmes  dans  les  départements  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  et  k  deux  cenlimes 
partout  ailleurs;  notre  conseil  d'E^t  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1^'.  Les  timbres  mobiles  doot  rem- 
ploi est  autorisé  par  Tart.  ^  de  la  loi 
du  3i  juillet  1867,  pour  le  ^iement  dès 
droits  de  cinq  centimes  et  de  doux  eee- 
limes  établis  par  Tart.  ^  de  la  loi  do  il 
mai  1868  sur  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques, seront  conformes  aox  modèles 
annexés  au  présent  décret.  Ils  pourront 
être  employés  comme  signes  d^»Â*»ichi$- 
sèment  des  taxes  postales,  conformément 
aux  dispositions  des  rëgleoaents  en  vi* 
gueur. 

2.  Les  timbres  seront  apposés  par  les 
soins  des  éditeurs  des  journaox  et  écrits 
périodiques,  et  collés  à  droite  et  à  Tangle 
supérieur  de  la  dernière  colonne  de  la 
première  page  du  journal,  de  maalère 
qu'ils  soient  oblitérés  par  Timpressloo  de 
quatre  lignes  au  moins  de  Tarticle  inséré 
dans  cette  colonne.  La  feuille  devra  être 
imprimée  et  pliée  de  façon  que  le  timbré 
mobile  se  trouve  sur  le  pli  extérieur,  ou 
tout  au  moins  sur  le  revers  de  èe  pU,  de 
telle  sorte  que  ce  timbre  puisse  être  vu 
sans  déplier  le  journal  ni  enlever  la 
bande. 

3.  Les  éditeurs  de  journaux  on  écrits 
périodiques  qui  voudront  enaployer  des 
timbres  mobiles  devront  en  ftiire  la  àé- 
claration  quinze  jours  à  l'avânce  au  bu- 
reau du  timbre  du  lieu  de  la  publicatieE 
de  leur  journal  ou  écrit.  Cette  déclara- 
lion  fera  connaître  le  titre  du  journal,  le 
nom  du  gérant  et  de  Timprimeur,  le  chif- 
fre moyen  du  tirage  par  numéro  el'e 
nombre^  par  chaque  catégorie,  des  Un- 
bres  nécessaires  pour  ce  tirage.  Les  édi- 
teurs qui  voudront  cesser  de  ftiiro  h^ 
des  timbres  mobiles  devront  égalittiii 


Eifl»iiaE  ^ttftH^ë.  -^  iaH>L^oti 

en  fttii^  la  aéciaràtiôii  àans  le  même 
débi. 

4.  Les  timbres  mobiles  ne  seront  Ten- 
dus que  pâf  feuille  entière  contenant  cent 
un  tiffltres.  Les  ventes  auront  lieu  a  a 
boreaci  c|Ui  «arareçti  la  déclaration;  elles 
seront  mentionnées  pstt  le  receveur  sur 
un  état  spécial  qu'il  conservera  et  sur  un 
carnet  que  les  éditeurs  représenteront  k 
toute  réquisition  des  agents  de  Tadminis- 
tration. 

5.  Le  prix  Qes  timbres  sera  payé  cornj^^ 
tant.  Cttaque  feuille  de  cent  un  timbres 
sera  comptée  pour  cent  timbres  seulement. 
Cette  dernière  disposition  est  applicable  k 
la  comptabilité  iiini  en  nature  qu'en  nu- 
méraire. 

6.  îfotre  miAistre  des  ftnam;es  (M.  Ma- 
gne) eét  ebargé^  iete. 


-»-^ 


10  mm  ^8  MteBWBHB  186S.  —  Décret  impérial 
portant  ftoiorisatioD  de  la  caisge  d'épargna 
étabiré  i  Rivcttaltes  (Pyrénées- Orieniales). 
(XU  Bbï.  aup.  MGOCCLXI,  B.  84,309.) 

Ifthpoiéon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétait'e  d'Ëtat  au  département 
de  i*agri£uJture,  du  comioerce  et  des  tra* 
Taux  pnblics;  va  la  délibération  dn  con- 
seil municipal  de  Rivesaltes  (Pyrénées- 
Orientales),  en  date  du  21  novembre  1866  ; 
vu  les  budgets  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  la  commune  de  Rivesaltes,  pour 
lés  années  1867,  1868  et  1869,  et  l'avis 
du  préfet,  en  date  du  i  7  octobre  1868;  vu 
les  lois  des  S  juin  1835,  31  mars  1837, 
28  juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
rordailnance  do  28  juillet  1846  et  les 
décrets  des  J5  avril  1852, 15  mai  1858  et 
i«'  août  1^64»  si^r  les  caisses  d'épargne; 
notre  conseil  d'État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  k 
Rivesaltes  (Pyrénées-Orientales)  est  auto- 
risée. Sont  approuvas  les  statuts  de  la- 
dite caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  au 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Rivesaltes 
sera  tenue  de  remettre,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de 
Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  du  département  des 
Pyrénées- Orientales  un  extrait  de  son 
état  de  situation,  arrêté  au  31  décembre 
précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


iii,  -^  10^  23  ftÉcmmifi  IMS.  W 

23  i^  2^  MiiMitafa  tB^.  —  Wtm  taMHftl 
portant  répartHioii,  èatre  let  (tépartettienta^ 
de  la  première  antiaité  des  siibyentlditil  et 
des  avàneei  aeeordëèa  par  là  lot  dn  11  jnil- 
let  4868  pour  l'acfaèT«meht  dea  cha*»lBB  tI- 
clbaux.  (Il,  bdl.  MyCLXVII,  n.  16,490.^ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dip  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aq  déj^arlement 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  11  juillet  1868; 
notre  coiiseU  d'Etkl  entend»,  avons  dé- 

crété  • 

Art'.  1".  Une  somme  de  neuï  inillibtis, 
représentant  les  neuf  dixièmes  de  la  pre- 
mière annuité  de  la  subvention  accordée 
par  la  loi  du  11  juillet  1868  pour  l'achè* 
vement  des  chemins  vicittaux  ordinaires, 
est  répartie  entre  les  départements ,  pour 
l'exercice  1869,  cdnfbrtoélnetit  i  l*état 
n.  1  annexé  au  présent  décret.  Un  hiillibn 
est  réservé  pour  être  distribué  conformé- 
ment à  l'art.  2,  paragraphe  2,  de  la  loi 
précitée. 

2.  Une  somme  de  uh  uiillîdn  feinct  cent 
mille  francs,  représentant  la,  première 
annuité  de  la  nouvelle  subvention  âcboir- 
dée  par  la  loi  du  11  juillet  1868  pour  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun,  est  répartie  entre  les  départe- 
ments, pour  l'exercice  1869,  conformément 
à  l'état  11.  2  cl-annexé. 

3.  La  somme  de  deux  cehts  millions 
que  la  caisse  des  chemins  vicinaux  est 
autorisée  à  prêter  aux  communes  et  aux 
départements  ponr  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux  est  répartie  entre  les 
départements  conformément  à  létat  tt.  3 
ci-annexé. 

4t.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dès 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magae)  sont 
chargés,  etc. 

CHEMINS  VICINAUX  ORDINAIRES. 

Répartition  d'une  somme  de  9  millions.  (Exé- 
cution des  art.  l«r  et  3  de  tH  loi  du  11  juillet 
1868.) 

Ain,  70,211  fr.  65  c.  Aisne,  98,195  fr.  82  c. 
Allier,  122,524  fr.  17  c.  Alpes  (Basses-), 
131,106  fr.  9  c.  Alpes  (Hautes-),  H0;992  fr. 
98  c.  Alpes-Marilimes,  123,902  fr.  7  c.  Ardè- 
che,  120,56X  fr.  39  c.  Ardennes,  131,798  fr. 
5  c.  Ariége,  112,709  fr.  80  c.  Aube,  99,181  fr. 
73  c.  Aude,  99,812  fr.  94  c.  Areyron,  123,301  fr. 
48  c.  Bouches-du-Rliône,  37,675  fr.  22  c.  Cal- 
Tados,  44,273  fr.  5  c.  Cantal,  232,227  fr.  60  c. 
Cliarenle,  128,956  fr.58c.Charenle-Infôrieure, 
83,520  fr.  84  c.  Cher,  120,590  fr.  48  c.  Cor- 
rèze,  123,901  fr.  91  c.  Corse,  380,052  fr.  11  c. 
Côte-d'Or,  35,972  fr.  12  c.  Côies-du-Nord  , 
60,038  fr.  33  c.  Creuse,  120,891  fr.  81  c.  Dor- 
duane,  159,160  fr.  99  c.  Doubs,  39,806 fr.  80  c. 
Drônie,  125,954  fr.  82  c.  Eure,  25,076  fr.  6  c. 
Eure-et-Loir,  86,505  fr.  34  c.  Fii.istère, 
50,042  fr.  21  c.  Gard,  77,678  fr.  92  c.  Garonne 
(Haute-),  90,146  fr.  51  c.Gers,  73,119  fr.  59  c. 


428 


EMPIRE  FRAMÇAU.  —   MAKXiÉON  III.  —  2S  DÉCEHBEE  1868* 


Giroii4«,  166,949  fr.  9t  c.  H«rtalt,  164,iUrr. 
96  e.  llle-et-VlUine.  50,4i8  fr.  51  e.  Indre, 
109,909  fr.  13  e.  Indre-et-Loire,  49.314  fr. 
73  0.  If  ère,  53,082  fr.  11  e.  Jart,  103,526  fr. 
1  e.  Ltndet,  178,161  fr.  14  e.  Loir-et-Cher, 
54,6t9  fr.  71  e.  Loire,  44,153  fr.  93  c.  Loire 
(Haate-),  146,136  fr.  78  e.  Loire-lnf6rleore, 
77,116  nr.  58  c.  L<iret,  56,836  fr.  39  c.  Lot, 
80,449  fr.  68  o.  Lot-et-Garonne,  112,304  fr. 
31  c.  Loi6re,  155,575  fr.  33  c.  Maine-et-Loire, 
53,449  55  e.  Manrlie ,  38,090  31  o.  Marne, 
94,416 fr.  94  e.  Marne  (Haute-),  68,302  fr  11  c. 
Mayenne,  73.535  fr.  68  e.  Mearthe,  44,539  fr. 
33e.  Meuse,  73,334  fr.  53c.  Morbltian,  107,548  f. 
84  0.  Moselle,  110.308  fr  35  cNièrre,  86,337  fr. 
53  c.  Nord,  367,035  tr.  64  c.  Oise,  59,267  fr. 
41  c.  Orne.  138,933  fr.  44  c.  Pas-de-Calais, 
111,549  fr.  80  c.  Pay-de-DAme ,  123,819  fr. 
68  0.  Pyrénées  (Basses-),  100,970  fr.  53  e.  Py- 
rénées (Haatei-),  139,749  fr.  Hl  e.  Pyrénées- 
OrienUles,  195,896  fr.  1  c.  Rhin  (Bas-),44,034f. 
17c.  Rhin  (Haut-),  65,003  fr.  66c.  Rhdne, 
74,240  fr.  67  c.  Sa6ne  (Haate-),  68,330  fr.  22  c. 
Saône-et-LoIre ,  75,968  fr.  34  e.  Sarthe , 
74,665  fr.  15  c.  Saroie,  308,687  fr.  Ile.  Sarole 
(Haute),  157,803  fr.  99  o.  Seine,  34,305  fr.  95o. 
Seine-Inférieure,  38,845  fr.  3  o.  Seine-et- 
Marne,  66,157  fr.  40  c.  Seine-et-0i8e,9l  ,637  fr. 
33  c.  Serres  (Deui-),  96,296  fk*.  36  c.  Somme, 
60,193  fr.  32  c.  Tarn,  71,413  fr.  81  c.  Tarn- 
et-Garonne,  29,353  fr  6  c.  Var,  18,305  fr.81  c. 
Vaaclnse,  81,585  fr.  91  e.    Vendée,  88,717  fr. 

87  c.  Vienne,  324,333  fr.  33  c.  Vienne  (Haate-), 
148,377  fr.  57  c.  Vosges,  100,533  fr.  80  c. 
Yonne,  91,710  fr.  13  e.  Total,  9,000,000  fr. 

CHEMINS  VICINAUX  D'IMTÉRÊT  COMMUN. 

Répartition  4'anê  tomme  de  1,500,000 />*.  (Eië- 
catlon  des  «rt.  3  et  4  de  la  loi  du  11  Juillet 
1868.) 

Ain,  10,930  tr,  96  c.  Aisne,  23,194  fr.  74  c. 
Allier,  9,757  fr.  76  c.  Alpes  (Basses-),  11,036  fr. 
13  c.  Alpes  (Hautes-),  10,539  fr,  33  c.  Alpes- 
Maritimes,  54,683  fr.  8  c.  Ardéche,  40,008  fr 

88  c.  Ardennes,  13,578  fr.  91  e .  Ariége,  18,450  f . 


84  e.  Aube,  33,390  fr.  86  e.  Aade,  35,346  fr. 
92  c.  Areyron,  30,891  fr.  17  c.  Boncbes-du- 
Rhdne,  17,434  fr.  33  e.  Calrados,  16,708  fr. 
65  c.  Canial,  36,670  fr.  15  e.  Charente,  14,350  fr. 
77  c.  Charente-Inférieure,  11,309  fk*.  85e. 
Cher,  17,784  fr.  63  c.  Corréie,  13,050  fr.  1  e. 
Corie,  67,984  fr.  57  c.  COte-d'Or,  5,873  fr.  60  e. 
Côtes-du-Nord ,  11,194  fr.  55  e.  Creuse, 
13,180  fr.  17  c.  Dordogne,  16,811  rt.  63  c. 
Donbs,  4^94  fr.  61  c.  Dr6me,  31,407  fr.  1  c. 
Eure,  4,604  fr.  36  c.  Eure-et-Loir,  20,263  fr. 
39  c.  Finistère,  17,697  fr.  36  «.  Gard,  4,798  fr. 
44  c.  Garonne  (Haute-),  4,499  fr.  4  e.  Gers, 
6,672  fr.  22  c.  Gironde.  33,887  fr.  4  c.  Hé- 
raut t,  15,534  fr.  44  c  II le-et- Vilaine,  22,357  fr. 
89c.  Indre,  14,704 f. 38c. Indre  et-Loire,  1,420 f. 
13c.  hère,  16,372  fr.  78  c.  Jura,  6,157  rr.  21  c. 
Landes,  29,902  fr.  83c. Loir-et-Cher,  31 ,934  fr. 

47  e.  Loire,  27,770  fr.  45  c.  Loire  (Haute-), 
9,862  fr.  28  e.  Loire-Inférieure,  27,518  fr. 
60  c.  Loiret,  7,111  fr.  30  c.  Lot,  15^14  tt, 
75  c.  Lot-et-Garonne,  9,336  ft.  63  c.  Loiére, 
32,063  fr.  48  c.  Maine-et-Loire,  19,229  fr. 
34  c.  Manche,  16,304  fr.  13  c.  Marne,  6,137  fr. 
31  c.  Marne  (Haute-),  8,781  fr.  36  e.  Mayenne, 
3,783  fr.  r>5  c.  Meurtbe,  1,953  fr.  65  c.  Meuse, 
16,622  fr.  33  c.  Morbihan,  15,357  fr.  40  e. 
Moselle,  3,963  fr.  34  c.  Niérre,  23,849  fr.  85  c. 
Nord ,  7,545  fr.  25  c.  Oise ,  néant.  Orne, 
11,433  fr,  56  c.  Pas-de-Calais,  36,665  fr.  65  e. 
Pay-de-Dôme,  52.786  fr.  73  c.  Pyrénées 
(Basses-),  14,861  98  c.  Pyrénées  (Hautes-), 
19.888  fr.  88  c.  Pyrénées-Orientales,  30,852fk>. 
53  c.  Rhin  (Bas-),  4,149  fr.  36  c.  Rhin  (Haut-), 
11,619  fr.  81  c.  RhAne,  10,357  fr.  97  c.  Safne 
(Haute-),  14,022  fr.  2  o.  Sadne- et-Loire, 
10,500  fr.  15  c.  Sarthe,  3,749,  65  e.  Saroie, 
85,343  fr  81  c.  Sarole  (Haute-), 25,058  fr.  17  e, 
Seine,  néant.  Selne-Infërieure,  4,136  fr.  92  e. 
Seine-et-Marne,  néant.  Seine-et-Oise,  17, 179  f^. 

48  c  Serres  (Deux-),  32.732  fr.  37  c.  Sonne, 
1,884  fr.  18  c.  Tarn ,  42,456  fr.  81  v.  Tam-et- 
Garonne,  10.324  fr.  18  c.  Var,  3,236  fr.  60  c. 
Yaucluse,  2,988fr.  78c.  Vendée,  8,913  fr.  33c. 
Vienne,  21,039  fr.  41  e.  Vienne  (Haute-), 
7,357  fr.  45  c.  Vosges,  4,735  fr.  53  c.  Yonne, 
11,094  fr.  78  o.  Total.  1,500,000  fr. 
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Répartition  entre  les  départements  d'une  somme  de  200  millions  ^  (Exécution  des 

art.  6  et  7  de  la  loi  du  11  juillet  1868.) 


f 


DÉPARTEMENTS. 


Ain 

Aisne,     f     ,     .     , 

Allier 

Alpes  (Basses-).  . 
Alpes  (Hantes-).  . 
Alpes-Maritimes.  . 
Ardècbe.  .  .  . 
Ardennef»    .     .     . 

AriAge 

Aube 

Aude 

Aveyron.  .  .  . 
Bouches-dn-Rhône 
Calyados.    .     .     . 

CanUl 

Charente.  •  .  . 
Chareote-Infér.  . 
Cher  .  .  •  . 
Corrèze. . .  .  '  .     . 

Corse 

Oôte-d'Or.  .  .  . 
Côtes-du-Nord.  . 
Creuse 

IDordogne.  .  .  . 
Doubs 
OrOme 

Eure 

Eure-et-Loir.  .  . 
Fioistère.    .     .     . 

Gard 

Garonne  (Hante-), 
kyers..     .     .     .     . 

Gironde.      ,     .     . 

Hérault 

lUe-et-Yilaine.    . 

ladre 

Indre-el-Loire.  . 
Isère.     .     .     .     . 


Jura..  •  .  «  . 
Landes.  .  .  .  . 
Loir-et-Cher.  .     . 

Loire 

Loire  (Haute-).  . 
Loire-lnfèrieare. . 
Loiret 


MOlftAMT 

des  emprunts 

que  les 

départements 

dans  lesquels 

le  produit 

du  centime 

est    inférieur 

à 

20,000  francs 

pourront 

contracter 

pour 

l'achéTcment 

des  chemins 

de  grande 

et  de 
moyenne 
communica- 
tion. 

8 


• 
500,000f 
600,000 
500,000 
2,000,000 

1,500,000 

■ 
3,350,000 

4 
t 

500,000 
i  500,000 
1,500,000 


1,500,000 


600,000 

> 
1,700,000 


500,000 


MONTANT 

par 
département 
des  sommes 

que  les 
communes 

et,  dans 
le  cas  préTU 

par 

l'article  7, 

le 

département, 

pourront 

emprunter 

A  la  caisse 

des  chemins 

Ticinauz 

pour 

l'achèvement 

des  chemins 

Tic.naux 

ordinaires. 

3 


l,874,000f 

2,477,000 

2,610,000 

1,761,000 

1,197,000 

1,555,000 

2,916,000 

2,195,000 

1,977,000 

1,468,000 

1,437,000 

2,890,000 

757,000 

807,000 
2,341,000 
2,942,000 
2,213,000 
1,506,000 
2,042,000 
4,755,000 

768,000 
1,113,000 
1,401,000 
3,433,000 

705,000 
2,098,000 

494,000 
1,331,000 
1,316,000 
1,909,000 
1,912,000 
1,699,000 
4,240,000 
3,591,000 
1,365,000 
1,806,000 
1>364,000 
1,617.000 
1,061,000 
3,692,000 
1^104,000 
1,171,000 
2,454,000 
1,539,000 
1,253,000 


DÉPARTEMENTS. 


Lot 

Lot-et-Garonne.  . 

Lozère 

Maine-et-Loire.     . 

Manche 

Marne 

Marne  (Haute-).    . 
Mayenne.     .     . 
Meurihe.      .     .     . 

Meuse 

Morbihan,   .     .     . 

Moselle 

NiéTre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais.  . 
Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (Basses-). 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Urieni«*. 
Rbin  ^Bas-).  .  . 
Rhin  (Haut-).  .     . 

Rhéne 

Saéne  (Haute-).  . 
SaOne-et-Loire.     . 

ÎSarihe 

Savoie 

Saroie  (Haute-).    . 

Seine 

Seine-Inférieure* . 
Seine-et-Marne.  . 
Seine-et-Oise.  .  . 
SéTres  (Denz-),     . 

Somme 

Tarn 

Tarn-et  -  Garonne. 

Var 

Vaucluse.     .     .     . 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Hanté-).  . 
Vosges.  .  .  ,  . 
Yonne 


Totaux. 


■ONTAHT 

des  emprunts 

que  les 

départements 

dans  lesquels 

le  produit 

du  centime 

est    inférieur 

à 

20,000  francs 

pourront 

contracter 

pour 

l'achéTcment 

des  chemins 

de  grande 

et  de 
moyenne 
communica- 
tion. 


500,000 
500,000 

> 

> 

» 

» 
1,500,000 
1,000,000 

» 

> 
» 

2,880,000 
1,000,000 

» 


270,000 
1,200,000 


25,000,000J 


MOIITAIIT 

par 
département 
des  sommes 

que  les 
communes 

et,  dans 
le  cas  prém 

par 

I*anicle  7, 

le 

département, 

pourront 

emprunter 

à  la  caisse 

des  chemins 

Ticinauz 

pour 

racbévement 

des  chemins 

Ticinauz 

ordinaires. 

3 


i 


1,031, OOOf 
2,600,000 
2,608,000 
1,468,000 
1,090,000 
1,735,000 
1,106,000 
1,317,000 
1,109,000 
1,339,000 
2,332,000 
2,061.000 
1,680,000 
19,200,000 
1,619,000 
3,000,000 
1,692,000 
3,625,000 
1,542,000 

760,000 
1,984,000 

739,000 

833,000 
1,908,000 

641,000 
1,958,000 
1,673,000 
2,571,000 
1,712,000 
1,028,000 

658,000 
1,108,000 
2,172,000 
1,864,000 
1,463,000 
1,136,000 

616,000 

600,000 
2,433,000 
1,995,000 
2,205,000 
2,238,000 
1,548,000 
1,707,000 

175,000,000^'! 


430      EMFiR»  fftà^MM.  -^  lumoLÉaHMi .  -m  Wk 

31  «  31  DiG»BBS  IgÇÇ.  —  HécrçUnî pariai  q^l 
pretcrU  U  publicaiton  de  fa  déclarâlion  éi- 
f né*  è  Vl«aiM>,  («  M  4èf«ptre  l$6a.  •»  »?- 
Utlre  à  U  réduction  det  taxe»  de4  o^rre^ 
vondancet  télégriphtqoea  échangées,  par  !a 
Voie  4e  l'Autrlcbe,  entre  l'Angleterre,  d»ane 
part,  el  la  Turquie,  la  Seri  le,  le»  Prlnci- 
paom-P^Iél  «^  »♦  Grèce,  d'antre  part.  (XI, 
t^U  I^DC^XVpi,  ^.  16,499.) 


Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'BUt  au  départe- 
ment fteç  affaire^  étrangères,  avons  dé- 
crét^  : 

Art.  i«'.  Une  déclaration  complémen- 
taire de  l'arrangement  conclu  à  Vienne. 
le  22  juillet  1868,  ayant  été  signée,  le  80 
décembre  1868,  entre  U  France,  l'Autri- 
che et  la  Hongrie,  l'Italie  et  la  Confédé- 
ration suisse,  à  l'effet  de  réduire  les 
taxes  des  corr.î8pondances  télégraphiques 
échangées,  par  la  wle  de  r  Autriche,  en- 
tre l'Angleterre,  d'une  part,  et  la  Tur- 
quie, la  Serbie,  les  Prîncipaulés-Unies  e| 
la  Grèce,  d'autre  part,  ladite  déclaration, 
dont  la  teneur  suit,  est  approuvée  et  ser^ 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

DÉCLARATION. 

Le  gpuverneraent  de  Sa  Majesté  l'Em- 
perciur  des  Français,  le  gouvernement  de 
§a  Majesté  l'Eimpereur  d'Autriche  et 
roi  apostolique  de  Hongrie,  le  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  et  le 
gouvernen^ent  de  la  Confédération  suisse, 
désirant  favoriser  par  une  modération 
de  taxes,  dans  les  limites  autorisées 
par  la  Convention  de  Paris,  révisée  ^ 
Vienne,  le  21  iuillet  ^86§,  le  mouve- 
ment des  correspondances  télégraphi- 
ques en  provenance  ou  à  deslinatiM 
de  l'Angleterre,  les  dispositions  suivan- 
tes ont  été,  dans  ce  but,  arrêtées  d-un 
cOipmun  aecurd. 

^°  Les  réductions  de  taxe^  stipulée* 
par  l'arrangement  conclu  à  Vienne,  le  23; 
îuillet  1868,  entre  les  délégués  de  U 
France,  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  de 
ritalie  et  de  la  Suisse,  pour  les  corres- 
pondances télégraphiques  échangées  en- 
(reTA^gleteçre  elles  bureaux  d'Autriche 
et  de  Hongrie,  sont  étendues  aux  corres- 
pondances échangées,  par  la  voie  de 
PAutPiche,  entre  le  Royaume-Uni,  d'nne 
part,  et  la  Turquie,  la  Serbie,  les  Prin- 
Èipautés-Unies  et  la  Grèce,  d*autre  part  ; 

3»  \,si  présente  déclaration,  exécutoire  k 
IWrli?  *u  <"  janvier  1869,  aura  la  même 
éurée  que  l'arrangement  du  22  juillet 

i«68. 

En  toi  de  qiwi,  les  plénipotentiafrcs 
respectifs  Ifont  signée  et  y  ont  apposé  l^ 
^cï^it  Je  Je^?  «W8.  Fa«  ^  ^^^^  ^ 


•et.,  \rM  W^^'^  ^t  DEC.  1868. 
q^iadruple   expédition,  le   30   décembre 

1868. 

Signé  l^ra  ni  GaAseiiT,  costs  u 
Beost,  le  marquis  Pepoli,  de  Tschdm. 

Artf.  2.  Netn  mmte»  des  afiatees 
étrangères  (H.  La  Valette)  est  chargé,  ett 


ia  «c«eBRB  \9ê$  "-  s  «««vnR  1869.  ~  Décret 
tnipérial  qni  fliele  nlnfmnm  des  remises  et 
•aUires  affécesti  à  remploi  de  receTear- 
fonaetrateac  e«  Gorae.  (XI,  Bnl.  MDCLXIX, 
».  16,503.) 

^Çapoléon,  etc.»  ^uif  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finamces  ;  vu  le  décret  du  24 
mars  1860,  qui  règle  U  remise  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre  ;  vu  Tarticle  15  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  7  et  les  décrets  des  21  sep- 
teçnbre  1810  e^  24  novembre  1853,  rela- 
tifs aux  salaires  d^es  conservateurs  des  hy- 
pothèques ;  considérant  que  les  remises  et 
salaire»  afférents  à  l'emploi  de  receveur- 
conservateur  dans  le  département  de  la 
Corse   ne  sont  pas  toujours  en   rapport 
avec  la  responsabilité  et  les  charges  cÉ- 
suUant  de  cet  emploi,  avons  décrété  : 

Art.  l'^  A  partir  du  1"  janvier  1869, 
5e  minimum  des  remises  et  salaires  affé- 
rents à  l'emploi  dé  receveur-conservateur 
en  Corse  es^  iW  ^  quatre  mille  francs. 

2.  Cette    disposition  ne    sera   appU- 
^cable  qu'^u  fur  et  à  mesure  desvatances 

ou  des  changements  ou  premetiofis  de 
classe  des  titulaires  actuels. 

3.  Notre  ministre  des.  fuiances  0(.Ka* 
gj(ie)  est  chargé  «  etc. 


!-    •      ' 

fer  KOTCMBRB  186S»  5  Jkjtrin^  ISGSL  ~  MMtf 
impérial  portuit  que  laj  chi^ire.  d^  lan^Mé* 
lUiérature  slaie  du  opll^ge  inrip^^fiat  M 
Franee  preodta  1«  titre  de  Chaire  de  la^iii 
«t  littératures  d'origine,  slap^.  ^'H,  Int 
HDCLXIX,  n.  16,504.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  d«  natn 
ççiinislre  aeerélaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publiciue  \  vu  l'orcûm- 
nance  royale  du  19  atril .  1840,  poctjfft 
institution  au  «ollége  de  Fraoce  d'uH 
chaire  de  langue  et  littérature  slivc, 
avons  décrété  : 

Art.  1'^  La  (ihaire  d©  fttngne  et  Rttf- 
rature  slave  du  collège  impérial  de  fVa»- 
ce  prend  le  titre  de  Uh^^iré  dé  lan^us^i^ 
UUéraiures  d'ovigine  sîovç. 

S.  Notre  BftintSitre  df  rinstructioft  pi- 
hlique  (M.  Duruy)  est  fhar^è,  etc. 


T" 


12  «QTfitaB^  1868  •±-  8  'Aràà  ^^-.^fnt 
Ifibp^irial  qni  aii^^oriae  n^'yirimèBtdf  i|MlfM 


m  bodgal  onlindn  ta  vitlHUT»  A»  la 
(nerr*.  «lErcico  I86T.  {XI,  Bal.  HDCJ-Xli, 
n.  I6,50S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ■}<>- 
m  minislre  secr^laire  d'f^tat  au  dépar- 
teweaMe  la  guerre;  t)1  la  lo)  di|  ^6 
jiiillel  i^n^,  partant  Si^^tioa  du  fiiidg^t 
général  des  recettes  et  d«s  dépensas  de 
l'exercice  18B7;  va  les  lais  du  3(  juil- 
let iiSGI  et  du  30  juillet  iHGH,  accordant 
des  siipplémeats  de  crËdi^s  sur  l'exereice 
1867;  vu  DOS  discrets  des  6  novembre 
1866,  S3  août  mi  et  31  iuillel  1^68 
portant  réparlitioD,  par  cbapitres,  des 
crédits  de  cet  exereiee  ;  tu  j'ariicle  2  du 
sÉnatus-cODsulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  18S6  ; 
v^laJeUredenilre  ministre  des  finances, 
en  date  du  28  octobre  1868  ;  notre  con- 
seil d'Etat  eoteuilu,  avons  décrété  : 

Arl.  1".  Les  crédits  ogverts  si^r  les 
chapitres  ci-après  désignés  du  budget  or- 
dinaire du  ministère  de  ia  gu^rrf,  p.Qur 
l'eiercice  1867,  par  les  ioJs  de  Gnaucés 
des  18  juillet  1»66,  31  juillet  ig67  et  30 
juillet  1868,  et  nos  décrets  de  réparti- 
tion Iles  ë  novembre  1866,  S5  aoUl  18Q7 

et  31  juillet  ifjâs,  sont  diminués  d'une     juillet  l}t67,  par  nos  décrets  des  6  mai  et 
îe  mille  fr.ré-      •-■-■-  •  ■""  -     -     •■     ■  j-  -■ — ■■^-- 
partis  de  la 'manière  suivante.  (Su>(  I« 
détail.) 

2.  Les  crédits  ouverts  sur  les  chapitres 
ei-après  désignés  du  même  budget  sont 
augmentés,  par  viremei^t,  d'usé  soiame 
de  cinq  cent  quatorze  aille  Tr,  (Suit  le 
détail.) 

8.  Nos  ministres  de  la  gaerre  et  des 
finanfes  (HH,  Niet  et  Magne)  sont  char- 


égale  de  13  millieas  cinq  cent 
mille  Francs,  répartie  de  la  uaaière  sui- 
vante. {Swl  te  détail.) 

3.  Nos  Hfiaislres  de  ia  gi(#m  «t  des 
fioaiees  (MU.  hial  el  Hague)  swt  tbu- 
gés,  etc. 


i>  i»6»  - 


jiiim»  It9».  —  D*c»t 


ekipim  ipMil 


cianlnelgsa.uHgonine  it  lS,SO0.«OOf(., 
^ur   Mit  cbapliK.    (ILl,    fiul.  IilfiCUlX, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  ntppert  Ae  na- 
tre  niHlstre  secrétaire  d'Etat  aa  dépif- 
tenkent  de  la  guerre;  vu  la  loi  du  SI 
juillet  1867,  portant  dxaUon  du  buôget 
des  recettes  et  des  dépenses  de  Teier- 
oice  letiS  ;  vu  notre  décret  du  27  na- 
T«ubre  suivant,  partant  répartilian  ,  p«r 
chapitres,  des  crédits  de  cet  eierciee  ;  tu 
nos  décrets  des  e  mai  el  17  juin  1868, 
qsi  ont  autorisé  le  virement  provisoire  de 
deux  soujBW),  la  i^emière  de  six  aiU- 
lîons  de  ùrancs,  la  seconde  de  six  miUions 
cinq  cent  mille  francs,  ensenihle  douze 
iDilliiODS  dnq  cent  mille  [rases,  du  cha- 
pitre 0  du  budget  ordinaire  da  minte- 


i.(Xi,  Gui. 
UDCLXIS,   n.  te,Sa^) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dB  sut^e 
ministre  secrétaire  d'Ëtal  au  députegient 
de  la  marine  at  des  colonies;  va  l'aÀ.  9 
de  la  lu  du  S  jailtet  mil,  ^lant  que 
les  rappela  d'>freiages  ie  salde  et  ac«e»- 
soites  de  la  salde  continueront  d'ËUe  im- 
putes sir  les  erédilsdn  reiertt£«  courast, 
M  qu'es  im  d'eiercke  le  tran^iMt  Mi  sera 
eSectué  il  n»  eltapilre  spécial  a.a  m)j«n 
d'uA  viieueal  de  crédits  i  souaettfe  ^ 
la  sajiçliiiii  lé^.ilive  avec  la  loi  à£  rt- 
gle««al  de  l'exercice  eipijni;  vu  l'art,  lis 
du  décret  impérial  du  31  mai  iti^,  por- 
laiU  DègLemeot  sur  la  e«HptalttlJlé  publî" 
i}ue,  a.voas  décrété  ; 

Art.  I".  11  est  euvul  ai  budget  «rdj- 
oaiM  da  dépaMeaMol  d«  la  marine  et  des 
colonies, poflf  l'exereice  ISBI,  m  chapitre 


iss 


niPlR£flAMÇA18.—  MATOLÉON  Ui«  *^  12,  18  KOVEMBRE  1868. 


spécial  destiné  k  recevoir  rimpnution  des 
dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exer- 
cice. Ce  chapitre,  qui  portera  le  n.  27, 
prendra  le  titre  de  Rappels  de  dépenses 
^payables  sur  revues  antérieures  à  1867. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
Tarticle  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  cent 
quarante-huit  mille  neuf  cent  cinquante- 
deux  francs  trente  quatre  centimes,  mon- 
tant des  rappels  de  solde  et  autres  dé« 
penses  y  assimilées,  provisoirement  ac- 
quittés sur  les  fonds  des  chapitres  du 
hudget  ordinaire  désignés  dans  le  tableau 
annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré- 
sultats se  répartissent  comme  il  suit. 
(Suit  le  détail,) 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  du  18 
juillet  1866  an  titre  du  budget  ordinaire, 
ainsi  que  les  dépenses  imputées  aux  cha- 
pitres suivants  sur  les  fonds  du  budget 
inrécité,  sont  atténués  dans  les  proportions 
«i-après.  {Suit  le  détail,) 

i.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
«olonies,  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
'Genouilly  et  Magne),  sont  chargés,  etc. 


•àÈ  HOTBioïki  1868  «-  K  «AinritR  1869.— Décret 
impérial  qoi ouite aa  minlsire  de  la  marlneet 
des  colonies  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices 
clos.  (XI ,  Bul.  HDCLXIX,  n.  16,510.) 

Napoléon,  etc.,  »ur  le  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
*des  colonies  ;  vu  TEtat  des  créances  liqui- 
dées à  la  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  additionnellement 
aux   restes  k  payer    constatés  par  les 
^comptes  définitifs  du  service  marine  pour 
les  exercices  1864,  1865  et  1866;  vu  le 
^énatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
yu  rart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
Vart.  126  du  décret  du  31  mai  1862,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d*Etat  au  département 
4es  finances,  en*date  du  20  octobre  1868; 
considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  9  de 
la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  126  du 
décret  du  31  mai  1862,  les  créances  com- 
prisesdans  l'état  ci-dessus  visé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
à  des  services  prévus  par  les  budgets  des 
exercices  précités  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
Tannulation  a  été  proposée  lors  du  règle- 
ment déânitif  desdits   exercices;   notre 
eonseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 


marine  et  des  colonies,  en  augmentattH 
des  restes  k  payer  constatés  par  les  comp- 
tes définitifs  des  exercices  1864,  1865  et 
1866,  un  crédit  supplémentaire  de  cent 
cinquante -neuf  mille  six  cent  cioqaant^ 
sept  francs  quatre-vingt-sept  centimes, 
montant  des  créances  désignées  au  tableai 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  pour  lesquelles  des 
états  nominatifs  seront  adressés  en  dou- 
ble expédition  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  con- 
formément à  l'art.  129  du  décret  précité 
du  31  mai  1862,  savoir.  (Suit  le  détail.) 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies 
est  autorisé  à  ordonnancer  ces  créances 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos  au  budget  de 
l'exercice  courant,  en  exécution  de  Tart.  8 
de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  affectées  au  service 
ordinaire  des  exercices  courants. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
Genouilly  et  Magne)^  sont  chargés,  etc. 


18  RoriHBM  1868  —  5  3àMfn%  1860.  — Décret 
impérial  qui  ourre  au  budget  da  ministère 
des  finances,  exercice  1867,  deoz  chapitres 
destinés  à  recevoir  l'imputatioa  des  paie- 
ments faits  pour  rappels  d'arrérages  de 
rentes  riagéres  et  de  pensions  qui  se  rap- 
portent à  des  eiercices  clos.  (XI,  Bai. 
MDGLXIX,  n.  16,511.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  9  de  la  loi 
du  8  juillet  1837,  aux  termes  duquel  U 
dépense  servant  de  base  au  règlememt 
des  crédits  de  chaque  exercice,  pour  le 
service  de  la  dette  viagère   et  des  pen- 
sions et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues,  ne  se  com- 
posera que  des  paiements  effectués  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
cices, d'après  les  droits  ultérieurement 
constatés,  devant  continuer  d'être  impu- 
tés sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et 
le   transport  en  être   effectué,    en    fia 
d'exercice,    à   un   chapitre  spécial,  aa 
moyen  de  virement  de  crédit  à  soumettre, 
chaque  année ,  k  la  sanction  légîslatife, 
avec  le  règlement  de  l'exercice  expiré;  m 
l'article  128  de  notre  décret  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  U 
comptabilité  publique  ;  considérant  qïï'û 
y  a  lieu,  en  ce   qui  concerne  les  rent» 
viagères  et  les  pensions,  d'appliquer  fcs 
dispositions  ci-dessus  k  l'exercice  1867, 
qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clùtare  et 
dont  le  règlement  doit  être  incessaBoent 
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présenté  aa  Corps  législatif;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
ministère  des  finances,  pour  l'exercice 
1867,  deux  nouveaux  cbapitres  à  rece- 
voir nmpntation  des  paiements  faits 
pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arré- 
rages de  rentes  viagères  et  de  pensions 
qui  se  rapportent  k  des  exercices  clos. 
Ces  cbapitres  seront  intitulés  :  Rappelé 
d^arr&rages  de  rentes  viagères  d'exer- 
cices clos;  rappels  d'arrérages  de  pen- 
sions d'exercices  clos. 

S.  Les  paiements  effectués  par  ces  rappels 
d'arrérages,  montant,  d'après  le  tableau 
ci-an nexé,  k  la  somme  de  quatre  cent 
seize  mille  six  cent  quarante-six  francs 
trente-cinq  centimes  (416,646  fr.35  cent.), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  cbapi* 
très  ordinaires  ouverts  au  budget  de 
l'exercice  1867  pour  les  rentes  viagères 
et  les  pensions,  et  appliqués  comme  suit 
aux  nouveaux  cbapitres  désignés  par  Tar- 
tiele  précédent.  {Suit  le  détaiL) 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  pour  le  service  des  rentes  viagè-^ 
res  et  des  pensions  pendant  l'année  1867, 
une  somme  de  quatre  cent  seize  mille 
six  cent  quarante-six  francs  trente-cinq 
centimes  est  transportée  '  aux  deux  cha- 
pitres ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres 
suivants.  (Suit  le  détail.) 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de 
l'exercice  1867. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé,  etc. 


27  noTUiBu  1868  —  5  jànyur  1869.  — Décrak 
impérial  qai  fixe  le  traitement  des  sons-in- 
génteara  des  ponts  et  chaussées.  (XI,  Bul. 
HDCLXIX.n.  16,513.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'article  2  de  notre 
décret  en  date  du  21  décembre  1867, 
ainsi  conçu  :  «  Le  titre  de  sous-ingénieur 
«  pourra  être  conféré,  par  des  arrêtés  de 
«  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
«  commerce  et  des  travaux  publics,  sur  la 
«  proposition  de  l'inspecteur  général  de 
«  la  division,  aux  conducteurs  principaux 
•  des  ponts  et  chaussées  remplissant  de- 
«  puis  cinq  ans  au  moins  les  fonctions 
a  d'ingénieur;  »  vu  la  loi  de  finances  du 
2  août  1868  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  traitement  des  sous-ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  est  fixé  ù 

68. 


trois  mille  francs,  à  dater  du  l*'  Janvier 
1869. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


27  ifOTKMBM  1868  —  5  JAMTin  1869. —  Décret 
impérial  qai  détermine  les  époques  auquel  les 
aura  lien  le  paiement  des  snbrentions  al- 
louées par  le  trésor  au  département  de  la 
Meurthe  pour  l'établissement  de  dirers 
chemins  de  fer  d'intérêt  loeal.  (XI,  Bol. 
MDCLXIX,  B.  16,513.) 

Napoléon,  etc.>  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  les  décrets  des 
26  juillet  et  11  octobre  1868,  qui  ont  dé- 
claré d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Meurthe,  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  savoir  : 
1»  de  Nancy  à  Vézelise,  avec  embran- 
chements sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  les  hauts  fourneaux  de  Jarville,  les 
mines  de  Vandœuvre  et  sur  la  brasserie 
de  Tantonville;  2»  d'Avricourt  k  Cirey, 
par'Blamont  ;  3<*  de  Nancy  k  Château-Sa- 
lins, avec  embranchement  sur  Vie  ; 
4<*  de  Sarrebourg  k  Fénétrange  et  k  la  li- 
mite du  département  du  Bas-Rhin  ;  vu 
l'article  3  desdits  décrets,  portant  fixa- 
tion des  subventions  allouées  au  départe- 
ment de  la  Meurthe  sur  les  fonds  du  tré- 
sor, par  application  de  l'article  5  de  la 
loi  du  12  Juillet  1865,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  pour  chacune  des  li- 
gnes susmentionnées,  et  notamment  le 
paragraphe  2  dudit  article  3,  portant  que 
«  ces  subventions  seront  versées  en  dix 
«  termes  semestriels  égaux,  dont  le  pre- 
«  mier  sera  exigible  le  15  janvier  1870  ;  » 
vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la 
Meurthe  du  29  août  1868  et  la  lettre  du  23 
octobre  suivant  du  préfet  de  ce  départe- 
ment, tendant  k  obtenir  que  lesdites  sub- 
ventionssoientpayéeskpartirdu  15  janvier 
1869,  au  lieu  de  l'être  k  partir  du  15 
janvier  1870,  conformément  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  reproduites  de  l'article 
3  dès  décrets  susvisés  ;  vu  la  loi  du  12 
juillet  1865,  sur  les  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local  ;  vu  le  sénatus- consulte  du  25 
décembre  1852  (article  4)  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1~.  Les  subventions  allouées  au 
département  de  la  Meurthe  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l'article  5 
de  la  loi  du  12  juillet  1865  et  en  vertu 
des  décrets  précités  des  26  juillet  et  11 
octobre  1868,  pour  l'établissement  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  susmen- 
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tionnés,  seront  versées  en  dix  terotetse* 
mestriels  égaux,  dont  le  premier  Mra 
payé  II  partir  du  45  janvier  1869. 

9.  Sont  maintennes  tontes  les  diapo8i«- 
tions  desdits  décrets  qnl  ne  sont  pas  con* 
traSres  à  celles  mentionnées  k  l'art,  l*** 
ci-dessas. 

3.  Notre  ministre  de  ragrlcaltnre,  du 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  de 
Forcade)  est  charge,  etc. 


27  HomiBU  1868  —  i  ijunnm  186(1. —  Déeret 
impérial  qui  reporte  à  roi«rc(e«  1868  une 
portion  <le«  crédits  ouyerts  ao  mlnliièro  de 
ragricalture,  da  eommeree  et  dei  travanz 
pabllca ,  pour  l'exereloe  186Y  ,  à  titre  de 
fonds  de  eoneonn  veriéi  au  tréaor.  (XI,  Bnl. 
MDGLXIX,  n.  16,S14.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  Tagriculturet  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  la  loi  du  31  juil- 
let 1867,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de 
Texercice  1868;  vu  notre   décret  du  27 
novembre  suivant,  contenant  répartition 
des  crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu 
rarticle  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
Texercice  1840,  ainsi  conçu  :  «  Les  fonds 
versés  par  des  départements^  des  commu- 
nes et  des  particuliers,  pour  concourir, 
avec  ceux  de  TEtat,  a  l'exécution  de 
travaux  publics,  seront  portés  en  re- 
celte aux  produits  divers  du  budget. 
Un  crédit  de  pareille  somme  sera  ou- 
vert par  ordonnance  royale  au  ministre 
des  travaux  publics,  additionnellement 
k  ceux  qui  lui  auront  été  accordés  par 
le  budget  pour  les  mêmes  travaux^  et  la 
portion  desdits  fbnds  qui  n'aura  pas 
été  employée  pendant  le  cours  d'un 
exercice  pourra  être  réimputée,  avec  la 
même  affectation,  aux  budgets  des  exer- 
cices subséquents,  en  vertu  d'ordon- 
nances royales  qui  prononceront  l'an- 
nulatio»  des  sommes  restées  sans  em- 
ploi sur  l'exercice  expiré  ;  »  vu  nos  dé- 
crets des  24  avril,  15  juin  et  30  novem- 
bre 1867^  qui,  k  la  suite  de  versements 
effectués  au  trésor  k  titre  de  fonds  de 
concours,  ont  ouvert,  sur  le  chapitre  11 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice 
1867,  au  ministre  de  Tagrlculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,   des 
crédits  s*élevant  ensemble  k  trois  cent 
dix  mille  deux  cent  soixante-quinze  francs 
vingt-neuf  centimes,  pour   les  travaux 
d'amélioration  de  la  Charente  au  passage 
de  Saint-Savinien,  savoir:  (Suit  le  détail.) 
Vu  les  documents  administratifs  des- 
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quels  il  résultA  que,  sur  lea  cffédila  doit 
il  s'agit,  il  r«ftt«  aana  emploi  une  lonBc 
de  cent  quaraite^aept  mille  â«iix  oeot 
8oixaQtA<<quiftze  Usmes  vin^naof  centi- 
mes, dont  le  report  k  rexerôm  1868  peat 
étr«  efèûttté  en  êxé<Hition  eu  diapositioas 
préeitéeB;  vu  notre  décret  du  10  novem* 
bre  1856 }  vu  U  sénatos^consulte  du 
ai  décembre  1861  (artide  4)  ;  vu  la  l^ 
tre  da  notre  ministre  des  finances,  en 
date  dtt  5  novembre  1868  :  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l**.  Est  reportée  k  l'exereiee  1868^ 
chapitre  12  du  budget  extraordinaire 
[AmélioraHon  des  rivières),  une  somme 
de  cent  quarante-sept  mille  deax  cent 
80ixante«quiDze  francs  vingt-neuf  cen- 
times, destinée  aux  travaax  d*amélio* 
ration  de  la  Charente  av  passage  de  Sainte 
Savinien  et  provenant  de  foBds  de  con- 
cours du  département  de  la  Charente«Inf> 
férieure.  Pareille  somme  de  cent  qaa* 
rante-sept  mille  deux  cent  soixante-quinze 
francs  vingt-neuf  centimes  est  annulée 
sur  le  chapitre  11  du  budget  extraordi* 
nair^  de  Texerçioe  1867  (Améliorai 
des  rivières), 

%,  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  au  moyea 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
k  titre  de  fonds  de  concours. 

3*  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  For<}9de  ei Vague),  sont 
chargés,  etc.    

S9  MOTniMB  1868  —  5  jÀinriBn  1860,  •«-  Décret 
impérial  qui  autorise  on  yirement  de  crédits 
ao  budget  de  la  Légion  d'hoanenr,  exercice 
1868.  (XI,  Bnl.  MDCLXIX,  n.  16,510.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  grand  chancelier  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  rexercice  i867; 
vu  notre  décret  du  6  novembre  suivant, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits de  cet  exercice;  vu  notre  décret  du 
10  novembre  1856,  sur  les  virements  de 
crédits;  vu  l'art.  2  du  sénatos-consHltc 
du  31  décembre  1861  ;  vu  l'art.  55  de  no- 
tre décret  du  SI  mai  1862 ,  portant  rè- 
glement général  sur  la  comptabilité  po- 
bliqne;  vu  Tart,  9  de  la  loi  du  8  JnHiet 
1837,  concernant  le  service  des  pensions, 
traitements,  etc.  des  exercices  dos;  va  li 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  ei 
date  du  20  octobre  1868*,  notre  eoisof 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Teier- 
cice  1867,  aux  chapitres  suivants  du>id- 
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getde  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon^ 
neur,  sont  réduits  d*nne  somme  de  trois 
cent  onze  mille  cinq  cent  qnatre-tingt-^dix 
francs  quarante  et  un  centimes,  savoir. 
(Stttt  le  détail.)  Cette  somme  est  appli^ 
quèe  aux  chapitres  suivants  des  mêmes 
budget  et  exercice,  savoir.  (Suit  le  détait.) 

3.  Le  présent  décret  sera  anne^té  au 
in^jtft  de  loi  portant  règlement  définitif 
de  rexereiee4Ç67. 

3.  Les  ministres  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  des  finances  et  notre  grand 
chancelier  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (MM.  Vaillant,  Magne  et 
Randon),  sont  chargés,  etc. 


l<v  tàennn  486S  -«  H  mmxn  i869.  — Décret 
impérial  qui  décltre  d'utilité  pobliqa*  Vè* 
UblisMairat  d'an  cbemiii  de  fer  de  Girors  à 
la  Vonlte  et  read  définitive  la  toacetaioB  do* 
dit  chemin,  accordée  à  titre  éTentnel  à  la 
compagnie  de  Paris  A  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée. (XI ,  Bul.  MOCLXIX,  n.  16,516.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  Tagrioulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le»  lois  et  décret  du  il 
juin  i863,  approuvant  la  convention  pas^ 
sée  avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  k  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  le 
i*'  mai  de  la  même  année  ;  vu  ladite 
couvention,  et  notamment  Tart.  3  de  cette 
convention ,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
€  ministre  de  Tagricuiture,  du  commerce 
«  et  des  travaux  publics,  au  nom  de  TE* 
«  tat,  s'engage  à  concéder  k  la  compagnie 
«  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Lyon  et 
a  k  la  Méditerranée,  dans  le  casoù  Tutilité 
«  publique  en  serait  reconnue,  après  Tac- 
«  eomplissement  des  formalités  prescrites 
«  par  la  loi  du  3  mai  i84i,  le»  chemins 
«  de  fer  ci-^près.  .....•.• 

«. *••• 

a  de  la  ligne  de  Privas  k  Livron  k  celle 

<  de  Saint-Etienne  k  Givors,  près  de  Gi- 
«  vers.  La  compagnie  s'engage  k  eiécu* 
a  ter  ledit  chemin  dans  un  délai  de  huit 

<  années,  k  dater  du  décret  de  concession 
a  définitive  k  intervenir  ;  »  vu  l'avant- 
projet  relatif  k  rétablissement  de  cette 
ligne  ;  vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte 
sur  cet  avant-projet,  conformément  a  Par- 
ticie  3  de  la  loi  du  3  mai  1841^  dans  les 
départements  du  Khône,  de  la  Loire  et  de 
l'Ardèche,  et  notamment  les  procès-Tcr- 
haax  des  commissions  d'enquête,  en  date 
tics  0,  9  et  10  juin  1868;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
S4  septembre  1868;  vu  la  loi  du  3  ma! 
i841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  tu  te  sénatus-consalte  du 


S9  décembre  4852  (art.  4);  notre  conseil 
d'Etat  entettdn,  avons  décrété  : 

Art.  1«'.  Est  déclaré  â*atillté  publique 
rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Gi^ 
vers  k  la  Voulte.En  conséquence,  la  con- 
cession dudit  chemin,  accordée  I  titre 
éventuel  k  la  compagnie  de  Paris  k  Lyon 
et  k  la  Méditerranée  par  la  conventiOD  Ms^ 
mentionnée  du  1«'  mai  i863«  est  déclarée 
définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  Givors 
et  se  soudera  k  la  Youlte  sur  Pembran- 
chement  de  Privas  k  Livron ,  en  suivant 
la  vallée  du  Rhône  et  passant  par  ou  près 
Gondrieu ,  Serrières ,  Tonmon  et  Saint* 
Péray.  Le  tracé  du  chemin^  aux  abords 
des  localités  désignées  au  paragraphe  ci- 
dessus,  sera  déterminé  par  décret  rendu 
en  conseil  d'Etat. 

3.  Notre  ministre  de  Tagricuiture^  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


l«r  nicnnms  186a  «■  |^  lAirrnm  1869.^  Décret 
impérial  qni  cavre  an  cfédit  anr  Texf rol^ 
1868»  à  titre  de  fonds  de  eonconra  rerséa 
au  trétor  par  des  dëpartemenfs,  des  com- 
manes  et  des  partlcnliers,  ponr  l'exéeatfon 
de  dirers  traranx  pnblics.  (XI,Bnl.  MDGLXIX, 
n.  16,517.) 

Napoléon,  etc., sur  !e  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  général  des  te* 
cettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868  ; 
vu  le  décret  du  27  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
dudlt  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
Juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ;  va  l'état  ci« 
annexé  des  sommes  versées  danç  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  ponr 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  k 
l'exécution  de  travaux  appartenant  k  l'exer- 
cice 1868;  vu  notre  décret  do  10  novem'* 
bre  1856;  vu  le  sénatus-consulte  du  31 
décembre  1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  19 
novembre  1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1  «Ml  est  ouvert  k  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1868 
{Budgets  ordinctirg  et  extraordinaire) ^  un 
crédit  de  cinq  millions  cent  cinquante-* 
deux  mille  cinquante^-sept  francs  trente'^ 
deux  centimes.  Cette  somme  de  cinq  mil- 
lions cent  cinqaante-deox  mille  cinquante- 
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Sept  francs  treote-deux  centimes  est  ré- 
partie de  la  manière  snivante  entre  les 
chapitres  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire ci-après  désignés,  savoir.  (Suit 
le  détaU,) 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  Tagriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne),  sont 
chargés,  etc.      

1er  DécBMBRii  1868  —  5  XAKTiM  1869.—  Décret 
Impérial  qal  oorre  un  crédit  but  l'exerelce 
1868,  à  titr«  d«  fonds  de  concourt  tertét  aa 
trésor  iMir  le  département  de  la  Moselle , 
pour  les  tratavs  de  eanalisation  de  la  Mo* 
selle.  (XI,  Bol.  MDGLXIX,  n.  16,518.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 
vu  le  décret  du  27  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
iludit exercice;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du 
31  juillet  1867,  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Moselle  et  plusieurs  indus- 
triels à  faire  au  trésor  une  avance  de 
onze  millions  cinq  cent  mille  francs  pour 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  en- 
tre Frouard  etThionvillc;  vu  nos  décrets 
des  7  décembre  1867,  2  mai  et  27  sep- 
tembre 1868 ,  qui,  à  la  suite  de  verse- 
ments eifectué^  par  lé  département  de  la 
Moselle  en  exécution  de  la  loi  susvisée  du 
31  juillet  1867,  ont  ouvert  k  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture  ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  des  crédits  s*élevant 
ensemble  k  un  million  cinq  cent  mille 
francs;  vu  l'état  ci-annexé,  constatant 
qu'il  a  été  versé  au  trésor,  le  23  octobre 
dernier,  parle  môme  département,  une 
nouvelle  somme  de  six  cent  mille  francs, 
applicable  aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu  le 
sénatus-cottsnlte  du  31  décembre  1861 
(art.  4);  vu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  19  novembre 
1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  :     ' 

Art.  l»'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1868, 
chapitre  12  du  budget  extraordinaire 
{Amélioration  de  rivières),  un  crédit  de 


six  cent  mille  francs  pour  les  travaaidt 
canalisation  de  la  Moselle. 

2.  Il  sera  pourvu  k  la  dépense  aa  moyei 
des  ressources  spéciales  versées  antr^ 
k  titre  de  fonds  de  concours  par  voie  d'a- 
vances faites  par  le  département  de  U 
Moselle. 

3.  Nos  ministres  de  l'agnealtare,  do 
commerce  et  des  travaux  publies,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Migoe),  sont 
chargés,  etc. 

s  nicKUU  1868  —  5  riHnn  1869. -Décret 
impérial  qol  antorise  un  Tirenent  de  crédit 
an  budget  des  affaires  étrangères,  exercice 
1868.  (XI>Bul.liDGLXIX,ii.l8,519.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secréUire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  tu  la  loi  de 
finances  du  31  juillet  1867,  portant  fiu- 
tion  du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1868  ;  vu  notre  dé- 
cret, en  date  du  27  novembre  1867,  por- 
tant répartition  des  crédits  ouverts  audit 
exercice  ;  vu  Tarticle  2  du  sénatus-coD- 
suite  du  31  décembre  1861  ;  va  l'article 
55  de  notre  décret  du  31  mai  1862.  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabi- 
lité publique  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856,  sur  les  virements  de  crédits; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  (inao- 


ces,  en  date  du  24  novembre  1868;  no- 
tre conseil  d*E;tat  entendu,  avons  détfété: 
Art.  1«.  Le  crédit  ouvert  an  cliapitre 
11  [Missions  et  dépenses  extraor^- 
res  et  dépenses  imprévues)  du  budget  Jm 
affaires  étrangères,  pour  l'exercice  I8w, 
est  réduit  d'une  somme  de  vingt-tw» 
mille  francs. 

2.  Le  crédit  du  même  budget  attriba* 
au  chapitre  A  (Traitements  des  agcm« 
en  ina>ctivité),  pour  le  même  exercice,  est 
augmenté,  par  voie  de  virement,  d'une 
somme  égale  de  vingt-trois  mille  francs 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étran- 
gères et  des  finances  (MM.  Moustier  et 
Magne)  sont  chargés,  etc. 


7  DBCSMBRS  1868  —  5  JAHTniM  1869.  -W««' 

impérial  relatif  à  l'inspection  du  trtnU  *» 
enfants  dans  les  manufaetures.  [XI,  Eai- 
MDCLXIX,  n.  16,520.] 

Napoléon,etc.,  vulaloi  duîîmarslWj. 
relative  au  travail  des  enfants  emp^pp 
dans  les  manufactures,  usines  etatcucrs, 
et  spécialement  l'article  10  de  cette  m 
§  1",  ledit  paragraphe  ainsi  conÇ'iv'j^ 
«  gouvernement  établira  des  iûsp^ 
«  pour  surveiller  et  assurer  YtiéaS^ 
«  de  la  présente  loi;  »  sur  le  rapport  «« 
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notre  ministre  secrétaire  d'Btat  au  dé- 
partement de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  avons  décrété  : 

Art.  i«'.  Les  ingénieurs  du  corps  Im- 
périal des  mines  rempliront,  chacun 
dans  la  circonscription  minéralogique  à 
laquelle  il  est  attaché,  les  fonctions  d'ins- 
pecteur du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures.  Des  instructions  spéciales 
de  notre  ministre  de  Tagriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  régle- 
ront les  formes  suivant  lesquelles  les  in* 
génieurs  exerceront  les  attributions  qui 
leur  sont  confiées  par  le  paragraphe  i*' 
du  présent  article. 

2.  Une  commission  supérieure  nommée 
par  nous  sera  chargée  :  1*  de  proposer  les 
améliorations  que  comportera  le  service 
de  rinspection  ;  2<*  de  donner  son  avis  sur 
les  règlements  à  faire,  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  que  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  croirait  devoir  lui 
soumettre.  Chaque  année,  la  commission 
nous  présentera  on  rapport  sur  les  résul- 
tats de  rinspection  et  sur  Tensemble  des 
faits  relatifs  à  Texécotion  de  la  loi  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 
Ce  rapport  sera  distribué  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif. 

3.  Il  sera  établi,  dans  les  départements 
où  le  gouvernement  le  jugerait  utile,  une 
commission  locale  chargée  de  faire,  cha- 
que année,  un  rapport  sur  Texécution, 
dans  le  département,  de  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants.  Cette  commission  sera 
ncmmée  par  arrêté  de  notre  ministre  de 
Tagriculture^  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

i.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Forcade)  est  chargé^  etc. 


iO  BicnoRi  1868  —  5  iAXTiim  1869.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  rlrement  de  crédita 
ao  budget  du  ministère  des  finances,  eier- 
clee  1868.  (XI,  But.  MDCLXIX,  n.  16,581.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  des  finances  ; 
Ta  la  loi  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1868  ;  ¥u  notre 
décret  du  27  novembre  f  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  exercice;  vu  l'ar- 
ticle 12  du  sénatus-consnlte  du  25  dé- 
cembre i859  ;  vu  les  dispositions  de 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sur 
les  virements  de  crédits  ;  vu  le  sénatus- 
consnlte  du  31  décembre  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu^  avons  décrété  : 


Art.  1".  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances^ 
sur  l'exercice  1868,  par  la  loi  du  budget 
du  31  juillet  1867  et  le  décret  de  répar* 
tition  du  27  novembre  suivant^  sont  ré- 
duits d'une  somme  de  cinq  millions  cinq 
cent  soixante-douse  mille  deux  cent  qua- 
rante francs,  savoir.  {Suit  le  détail.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  cinq  millions 
cinq  cent  soixante-douze  mille  deux  cent 
quarante  francs^  par  virement  des  chapi- 
tres désignés  ci-dessus.  (Suit  le  détaiL) 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  chargé^  etc. 


11  ocToini  1868  «»  5  JiKtiia  1869.  —  Décret 
impérial  qui  déclare  d'utilité  publique  Té- 
tabiiaaement  d'on  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  Sarrebovrg  à  Sarreguemines ,  par 
Saar-Onlon.  (XI,  Bnl.  MDGLXX,  n.  16,^30.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'avant-projet  présenté 
pour  rétablissement  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Sarregue- 
mines,  par  Saar-Union  (partie  comprise 
dans  le  département  du  Bas-Rhin)  ;  vu  le 
dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  u 
laquelle  cet  avant-projet  a  été  soumis 
dans  ledit  département,  et  notamment 
l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
du  5  mars  1868;  vu  la  délibération,  en 
date  du  21  nov.1867,  par  laquelle  le  con- 
seil général  du  département  du  Bas-Rhin  a 
approuvé  l'établissement  dudit  chemin 
de  fer,  ainsi  que  le  traité  passée  le  18  dé- 
cembre 1867,  pour  son  exécution  et  son 
exploitation,  avec  le  sieur  Alphonse  Van 
HcdgcBrden^  représentant  d'une  compagnie 
dite  Société  belge  de  chemins  de  fer  ; 
ensemble  le  cahier  des  charges  annexé 
audit  traité  ;  vu  Tavis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  18 
juin  1868;  vu  l'avis  de  la  commission 
mixte  des  travaux  publics,  en  date  du  20 
juillet  1868;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre de  l'intérieur,  en  date  du  24  août 
1868  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841^  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
vu  la  loi  du  12  juillet  1865,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  ;  vu  le  sénatus- 
consolte  du  25  décembre  1852  (art.  i)  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété I 

Art.  l*'.  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
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Strreboorg  k  Sarrogaernines,  ptr  Saar- 
UnioQ  (partie  comprise  dans  le  départe- 
ment du  BaS'Rhin).  Le  département  du 
Bas-Rbio  est  autorisé  à  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  ce  cb^in,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions 
de  la  loi  du  i%  juillet  1805,  et  confor- 
mément k  la  convention  passée,  le  18 
décembre  1867,  avec  le  sieur  Alphonse 
VoH  HœgctrtUn,  représentant  d'une  com- 
pagnie dite  Société  belge  de  U^emina  de 
fer,  pour  l'exécution  et  l'exploitation  du 
chemin  susénoncé,  ainsi  qu'au  cahier  des 
charges  annexé  k  ladite  convention.  Des 
copies  certifiées  de  la  convention  et  du 
cahier  des  charges  susmentionnés  reste- 
ront annexées  au  présent  décret, 

2.  Il  est  alloué  au  département  du  Bas- 
Rhin,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  appli- 
cation de  l'article  5  de  la  loi  précitée  du 
12  juillet  1805,  une  subvention  de  trois 
cent  quatre-vingt  mille  francs.  Cette  sub- 
vention sera  versée  en  dix  termes  semes- 
triels égaux«  dont  le  premier  sera  payé  le 
15  janvier  1870.  Le  département  devra 
justifier,  avant  le  paiement  de  chaque 
terme,  d'une  dépense  en  travaux,  appro- 
visionnements et  acquisitions  de  terrains 
triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le  der- 
nier terme  ne  sera  payé  qu'après  Tachè- 
vement  complet  des  travaux. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de 
rsgrtculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM,  de  Forcade  et  Grossier)  sont 
chargés,  etc. 

10  •icBttM*  mea  —  s  mmi»  IS6d.  -^  Décret 
impérial  (fui  «ulorlt*  mi  Ttreaieiit  d«erédlt  au 

t»udgat4«iiri»tot*v«(i«l'atrlMllnréi  en  eom- 
ntfft  él  dM  traïai»  Fvkliea,  éitv«iM  iSOS. 
(  XI,  Bol.  1U>CLXX;«  a.  16,ai.) 

Napoléon»  etc.,  sur  U  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£tat  au  département 
de  t'agneuUure,  du  cominefce  et  des  tra- 
vaux publics;  yu  les  lois  du  M  juillet 
1867,  portant  fixation  des  budgets  ordi- 
naire et  extraordinaire  de  l'exerclcft  1868; 
vu  notre  déoret  du  27  novetibre  i867, 
qui  a  réparti,  par  tâiapttres,  les  cfédits 
ouverts  par  les  lois  «i-deasus  viséies  du 
Si  juillei  1867  ;  vu  l'article  13,  4«  para- 
graphe>  da  sénatua-consuHe  du  â5  dé- 
cembre 185$;  vu  l'artielo  9  du  sénatus- 
consnlte  du  31  décembre  1861  ;  yh  notre 
décret  du  10  novembre  1856;  tu  la  lettre 
de  notre  miniietre  des  inancea,  en  date 
du  10  novembre  180B;  notre  conseil  d'E* 
tat  entendu*  avons  décrété: 

Art.  l**.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1868,  au  chapitre  3  du  budgtit  an- 
nexe du  ministère  de  l'agricnlture,  du 
«^moieree  e|  doe  travaux  puUios  {Moole 


centrale  deê  art$  et  mamfaotuim) ,  est 
réduit  d'une  somme  de  vingt-quatre  lailli 
francs. 

).  Le  crédit  ouvert,  pour  It  mène 
exercice  1868,  au  chapitre  %  do  baiget 
annexe  du  ministère  de  ragricoltore,  di 
commerce  et  des  travaux  publies  [Ecok 
centrale  det  arts  et  manufacturée),  eit 
augmenté  d'une  somme  de  vingt-quatre 
mille  francs,  par  virement  du  chapitre  3 
ci -dessus. 

3.  Nos  ministres  de  ragrieultnie,  du 
commerce  et  des  travaux  pabliia(lOI.  de 
Forcade  et  Magne)  sont  chargés,  ite. 


26  picsMBEB  i86S  —  s  anTin  iSfid^Mcnt 
impérial  qol  autorise  un  TirtmtDl  4«  ortdit 
an  budget  ordinaire  du  ministère  d«  UntU 
son  de  l'Emperenr  et  det  bcaox>srtf,  enr- 
aie* 1868.  (XT,  Bul.  MDGLXX,  B.16,S3a.] 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  da  mi- 
nistre de  noire  Maison  et  des  beaux-arts; 
vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses ordinaires  de  Texercice  1868;  vu 
notre  décret  du  27  novembre  soivaDt, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  de  cet  exercice;  vu  l'article 3 dit 
sénatus-coDsulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  l'article  55  de  notre  décret  du  31  oui 
1862,  sur  la  comptabilité  publique;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  sor 
les  virements  de  crédits;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  da  î 
décembre  1868;  notre  conseil  d'Etat  eo- 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  l*^  Le  crédit  ouvert  au  chapîlreW 
(Remonte  des  haras  et  encouragetRoml 
du  budget  ordinaire  du  ministère  de  no- 
tre maison  et  des  beaux-arts,  exercice 
1868,  est  réduit  d* une  somme  de  trente- 
trois  mille  francs. 

2.  Le  crédit  ouvert  au  chapitre  \' 
Iflaras  et  dépôts  d'étaUm]  du  mêoe 
budget ,  même  exercice,  est  augmente, 
par  virement  de  crédit,  de  la  môiae  saiboc 
de  trente-troit  raille  francs. 

3.  Le  ministre  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts  et  notre  ministre  des  âiMn^ 
(MM. Vaillant  et  Magne^  aont  ebar^^  eU. 


iO  nacBuaa  1808  «^  0  /ivnpa  4869, -Pée»* 
Impérial  qoi  Aotoriee  lâ  «oelèté  «B007a>( 
existant  à  Paris  soiie  la  ddnominàtloi  ik 
CwnpagnU  â^ûstmrûncêè  ^éniMmàyi^ 
fkcM  contre  imorà»  à  m  \w%mtitmvttif^ 
Gi«M  ««oaino  dftM  le»  termes  4i  !•  ^^ 
34  4»Ulet  imi^  t^  ^.^ip.MCCCCU* 

Napoléon»  ele„  sur  le  lapport  dfli** 
ministre  secrétaire  é^Stat  au  ^u^^ 
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dd  TâitrfeQlture,  da  commerce  et  des  tro^ 
iraux  publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
25  octobre  1854»  portant  autorisation  de 
la  société  anonyme  formée  'à  Paris  sous 
]a  dénomination  de  Compagnie  d'ossu- 
ronces  géhétalêg  à  primes  fixes  contre  la 
grêle;  yu  l'acte»  en  date  du  0  notembre 
1868,  passé  devant  M*  Acloque  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris^  auquel  est  an- 
nexée une  délibération  du  15  octobre 
1868,  par  laquelle  l'assemblée  générale 
de  la  société  susdénommée  â  décidé  la 
transformation  de  ladite  société  en  société 
anonyme  dans  les  termes  de  ta  loi  du  34 
jnillet  1867  ;  ensemble  ladite  délibéra^ 
tion  ;  TU  la  loi  du  24  juillet  1867,  et  no« 
tamment  l'article  46^  paragraphe  2,  qui 
dispose  que  les  sociétés  anonymes  exis- 
tant lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
pourront  se  transformer  en  sociétés  ano- 
nymes dans  les  termes  de  ladite  loi,  en 
,  obtenant  rautorisation  du  gouvernement 
et  en  observant  les  formes  prescrites 
pour  la  modification  de  leurs  statuts  ;  vu 
notre  déoret  du  2â  janvier  1868,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
la  constitution  des  sociétés  d'assurances, 
en  exécution  de  l'article  66  de  ladite  loi  ; 
Botre  conseil  d'Etat  entendu*  avobs  dé« 
crété  :  / 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
d'asstjtranùes  géniales  à  primes  fixes 
contre  la  grêle  est  autorisée  à  se  trans- 
former en  société  anonyme  dans  les  ter- 
mes de  la  loi  du  34  juillet  1867  et  du 
règlement  d'administration  publique  du 
23  janvier  1868. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
eommerce  et  des  travaux  publics  (M.  de 
Foretde)  est  chargé,  etc. 


inapérial  qui  aatorif»  «n  tlrtmenl  dt  <!Ndik 
an  budget  ordinaire  du  miaistère  de  la  jat- 
lice  et  des  cultes  [Service  det  cultes),  exer- 
cice 186S.  (XI,  Bol.  HDCLXXI^  n.  i6,{i38.) 

Napoléon»  etc**  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  YU  la  loi  du  31  juillet  1867,  por- 
tant fixation  du  budget  général  des  dé^ 
penses  et  des  recettes  de  l'exercice  1868  ; 
vu  notre  décret  du  37  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  dudit  exercice;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856»  con- 
cernant les  virements  de  crédits;  vu  l'ar- 
ticle 3  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  l'art.  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1863<  relatifs  la  comptabilité  gé- 


nérale; vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  5  novembre  1868  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  avons  dé^ 
crété  • 

Art.  l*'^  Le  crédit  ouvert  h  notre  garde 
des  6ceaux>  ministre  secrétaire  d'ËUt  de 
la  justice  et  des  cultes ,  pour  l'exercice 
1868  [Service  des  cultes) t  au  chapitre  10 
du  budget  ordinaire  {Entretien  des  édi- 
fiçes  diocésains) y  est  réduit  d'une  somme 
de  trente-cinq  mille  francs» 

3.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  9  du  budget  ordi- 
naire (Service  des  cultes.  —  Service  inté- 
rieur des  éditées  diocésains)  est  aug- 
menté, par  virement  du  chapitré  10  ci- 
dessus^  d'une  somme  de  trente-cinq  mille 
francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice etdés  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Baroche  et  Ma« 
ghe)^  sont  chargés,  etc. 


10  otfcKMiai  1868  —  9  jàhtibr  1869.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  uo  virement  de  crédits 
an  budget  ordinaire  du  gouremement  gêné-* 
rai  de  l*Algérie,  etereice  1868.  (XI,  B«l. 
MDGLXXI,  n.  16,»M.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre  et 
d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie  ;  vu  nos  décrets  des 
10  décembre  1860  et  7  juillet  1864,  sur 
le  gouvernement  et  la  haute  administra^ 
tion  de  l'Algérie;  vu  la  loi  du  31  juillet 
1867,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires 
de  l'exercice  1868;  vu  notre  décret  du  87 
novembre  suivant,  portant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ; 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  du  31  mai 
1863,  portant  règlement  eénéral  sur  la 
Comptabilité  publique;  vu  l'art.  3  du  se-- 
natus-consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  en  date 
du  25  novembre  1868  ;  notre  conseil  d^E*- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  an  budget 
ordinaire  du  gouvernement  général  de 
I* Algérie  de  l'exercice  1868,  par  1%  loi  de 
finances  du  31  juillet  1867  et  notre  dé- 
cret de  répartition,  par  chapitres,  du  37 
novembre  suivant^  au  titfe  des  chapitrée 
6,  10  et  il.  sont  dimifiués  de  cinq  ceut 
trois  mille  francs.  {Suit  le  détail) 

2.  Les  crédits  inscrits,  par  la  loi  de  fi- 
nances et  nôtre  déerét  de  répartition  rap- 
pelés dans  l'article  précédent,  aux  cha- 
pitres 5  et  6  du  budget  ordinaire  du  gou- 
vernement général  de  l'Algérie  de  l'exer- 


uo 
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ctce  1868,  sont  augmentés,  par  virement, 
d'une  somme  de  cinq  cent  trois  mille 
francs,  d'après  la  répartition  suivante. 
(Suit  de  détail.) 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  générai  de  TAl- 
gérie  (MM.  Niel,  Magne  et  Mac-Mahon), 
sont  chargés,  etc. 


iO  BicniBHi  1868  —  9  jahtibb  1869.  —  Dèerat 
impérial  qol  onTre,  sur  rezereio«  1868,  un 
orédit  représentant  dei  fonmies  rerséet  ta 
trésor  par  lacbambre  de  commerce  du  Barre, 
en  ezécatlon  de  la  loi  da  14  Joillet  1865, 
pour  travaax  à  effeetaer  aa  port  de  cette 
Tille.  (XI,  Bal.  MDCLXXI,  n.  16,539.} 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  31  juilletl867, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1868; 
vu  notre  décret  du  27  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  dudit 
exercice;  vu  Tart.  13  de  la  loi  du  6  juin 
1843,  portant  règlement  définitif  du  bud- 
get de  l'exercice  1840;  vu  la  loi  du  14 
juillet  1865,  qui  autorise  la  chambre  de 
commerce  du  Havre  k  faire  au  trésor  une 
avance  de  quatre  millions  huit  cent  mille 
francs  pour  travaux  à  effectuer  au  port  de 
cette  ville  ;  vu  nos  décrets  des  17  janvier, 
1«'  mars ,  28  avril,  21  juillet  et  27  oc- 
tobre 1866,  12  février,  18  mai>  13  octo- 
bre et  7  décembre  1867^  7  mars,  26  juil- 
let et  11  octobre  1868^  qui,  k  la  suite  de 
versements  effectués  par  la  chambre  de 
commerce  du  Havre,  en  exécution  de  la 
loi  susvisée  du  14  juillet  1865,  ont  ouvert 
à  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  des  crédits 
s'élevant  ensemble  à  quatre  millions  deux 
cent  quatre-vingt-trois  mille  trois  cent 
trente-trois  francs  quarante  centimes^  ap- 
plicables aux  travaux  dont  il  s'agit  ;  vu 
l'état  ci-annexé ,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor,  les  15  septembre  et  15 
octobre  demierS;,  deux  sommes  montant 
ensemble  à  deux  cent  cinquante  huit  mille 
trois  cent  trente -trois  francs  trente- 
quatre^  centimes,  pour  le  même  objet; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  {856; 
vu  le  sénatus-consulte  du  31  décembre 
1861  (art.  4)  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  24  novem- 
bre 1868;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  l*'.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1868, 


chapitre  14  du  budget  extraordinaiie 
(  Travaux  d'amélioration  et  d^achètmail 
des  ports  maritimes)  ^  un  crédit  de  den 
cent  cinquante-huit  mille  trois  cent  t^eDt^ 
trois  francs  trente-quatre  centimes  pour 
la  construction  d'un  bassin  à  flot  et  de 
trois  formes  de  radoub  sur  l'emplacement 
actuel  de  la  citadelle  du  Havre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aa  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  aa  tr^r 
k  titre  d'avances  faites  par  la  chambre  de 
commerce  de  la  ville  du  Havre. 

3.  Nos  ministres  de  l'agricaltore,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne), sont 
chargés,  etc. 

10  hicMumwK  1868  -*  9  ikurtn  1869.  —  Décret 
impérial  relatif  aa  report  des  foadi  dèparte- 
mentaaz  de  rexereice  1H67  non  eoplofti 
an  30  avril  1868.  (XI  ,  Bal.  U^Gmi, 
n.  16,540.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  da  18 
juillet  1866,  relatif  au  report  des  fonds 
départementaux  non  employés  dans  le 
cours  de  Texercice  ;  vu  la  loi  du  18  jaillet 
et  Je  décret  du  6  novembre  1866,  onmnt 
les  crédits  applicables  au  service  dépa^ 
temental  pour  Texercice  1867;Talil(M 
du  31  juillet  1867,  portant  fixation dn 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  1868  ;  va  le  décret  da  18  dé- 
cembre 1867,  fixant  la  clôture  de  Teier- 
cice ,  pour  les  dépenses  départemeitiles, 
au  30  avril  de  la  deuxième  année,  avoss 
décrété  : 

Art.  l•^  Les  fonds  départementaax  de 
l'exercice  1867  non  employés  au  30  aviii 
dernier  et  applicables  aux  dépenses  ci- 
après  désignées  sont  reportées,  confomé- 
ment  au  tableau  A  ci-annexé  et  josqo'à 
concurrence  de  onze  millions  hait  cent 
neuf  mille  sept  cent  vingt-sept  francs 
soixante-dix  centimes,  k  Texercice  1868, 
avec  leur  affectation  primitive,  sawir. 
[Suit  le  détail.) 

2.  Les  fonds  départementaux  de^exe^ 
cice  1867  restés  libres  au  30  avril  dernier 
sont  cumulés,  conformément  au  tableat 
B  ci-annexé  et  jusqu'à  concurrence  de 
trois  millions  six  cent  quarante  et  on 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs 
vingt-quatre  centimes,  avec  lesressoarees 
du  budget  de  l'exercice  1868,  selon  U 
nature  de  leur  origine,  savoir.  (W* 
détail,) 

3.  Notre  ministre  de  r intérieur  (M.  Pi- 
nard) est  chargé,  etc. 
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tant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
Texercice  1868;  vu  notre  décret  dn  27 
novembre  1867 ,  portant  répartition,  par 
chapitres^  des  crédits  dudit  budget  ;  vu 
Tart.  2  du  sénatus-eonsulte  du  31  décem* 
bre  1861  ;  vu  Fart.  55  de  notre  décret  du 
31  mai  1862 ,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  18  dé- 
cembre 1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts,  pour  Texer- 
cice  1868,  aux  chapitres  1**^  et  3  du  bud- 
get de  rimprimerie  impériale ,  sont  ré- 
duits, savoir.  {Suit  le  détail.) 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  2  du  même  budget 
(Dépenses  d'exploitation  non  smceptibles 
d'une  évaluation  fixe]^  est  augmenté  d'une 
somme  de  cinquante-sept  mille  francs  par 
virement  sur  les  chapitres  1  et  3. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Baroche  et 
Magne),  sont  chargés,  etc. 


S6  BBCiUfts  1868  —  9  jÀifTnRl869.  —Décret 
impérial  qai  fixe  la  râleur  des  monnaies 
étrangères  en  monnaies  françaises  pour  la 
perception,  en  i869,  du  droit  de  timbre  éta- 
bli sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et  att- 
ires effets  publies  des  gouvernements  étran- 
gers. (XI,  Bul.  MDCLXXI,  n.  16,544.) 

Napoléon,  etc.,  VU  rart.6de  la  loi  du  13 
mai  1863,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  recettes  ordi- 
naires de  Texercice  186i,  lequel  article 
est  ainsi  conçu  :  <  A  dater  du  i*'  juillet 
«  i863>  seront  soumis  à  un  droit  de  tim- 
«  bre  de  cinquante  centimes  par  cent 
c  francs  ou  fraction  de  cent  francs  dii 
«  montant  de  leur  valeur  nominale  les 

<  titres  de  rentes,  emprunts  et  autres  ef- 
«  fets  publies  des  gouvernements  étran- 

<  gers,  quelle  qu'ait  été  Tépoque  de  leur 

<  création»  La  valeur  des  monnaies  étran- 
«  gères  en  monnaies  françaises  sera  fixée 
«  annuellement  par  un  décret;  »  vuTar- 
ticle  7  de  la  loi  du  8  juin  1864,  qui  a 
élevé  de  cinquante  centimes  à  un  franc, 
à  partir  du  1*'  juillet  1864,  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  précitée  du  13 
mai  1863;  sur  le  rapport  de  notre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  an  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  valeur  des  monnaies  étran* 
gères  en  monnaies  françaises ,  pour  la 
perception^  pendant  l'année  1869,  du 
droit  de  timbre  établi  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  8  juin  1864,  est  fixée  comme  il 
suit  :  Autriche,  le  florin,  2  fr.  16  c.  1/2; 
dette  extérieure  payable  en  livres  sterling, 
25  fr.  50  c.  Espagne ,  dette  intérieure,  la 
piastre,  5  fr.  10  c;  dette  extérieure,  la 
piastre,  5  fr.  40  c.  Etats-Romains,  la 
livre,  1  fr.  Etats-Unis,  le  dollar,  5  fr. 
10  c.  Hollande,  le  florin,  2  fr.  10  c.  1/2. 
Mexique,  dette  extérieure  trois  pour  cent, 
la  livre  sterling  ;  emprunt  1864  six  pour 
cent,  la  livre  sterling,  25  fr.  20  c.  Portu- 
gal, la  livre  sterling,  25  fr.  25  c.  Russie^ 
dette  extérieure,  la  livre  sterling,  25  fr. 
20  c.  Turquie,  dette  intérieure,  les  cent 
piastres  turques,  22  fr.  50  c;  dette  exté- 
rieure, la  livre  sterling,  25  fr.;  dette  gé- 
nérale cinq  pour  cent,  les  onze  medjidiés, 
25  fr. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  cbargé,  etc. 


26  BicBMBBB  i868  ^  9  lAHTm  1869.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  an  riremeat  de  crédits 
ao  budget  de  l'Imprimerie  impériale,  exer- 
cice 186$.  (XI,  Bal.  MDCLXXI,  n.  16,545.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  por- 


11  ocTOBKK  1868  — •  12  jAinriBB  1869.  —  Décret 
impérial  qai  déclare  d'atilité  publique  l'é- 
tablissement d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local  de  BelleTllIe  à  Beaujeu  (Rhône).  (XI, 
Bul.  MDGXXY,  n.  16,553.) 

Napoléon,  etc.^  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  Tagriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  Tavant- projet  présenté 
pour  rétablissement  d*un  cbemin  de  fer 
d'intérêt  local  de  Belleville  à  Beaujeu  ; 
vu  le  dossier  de  Tenquéte  d'utilité  publi- 
que à  laquelle  cet  avant-projet  a  été  sou- 
mis dans  le  département  du  Rhône,  et  no- 
tamment le  procès-verbal  de  la  commis- 
sion d'enquête,  en  date  du  2  avril  1868  ; 
vu  les  délibérations,  en  date  des  30  août 
1867  et  14  juillet  1868,  par  lesquelles 
le  conseil  général  du  département  du 
Rhône  a  autorisé  l'établissement  dudit 
chemin  et  approuvé  le  traité  passé  pour 
la  construction  et  l'exploitation  de  cette 
ligne,  le  13  juillet  1868,  entre  le  préfet 
du  département  et  les  sieurs  Picard  et 
Bergeron,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
y  annexé;  vu  lesdits  traité  et  cahier  des 
charges  ;  vu  Tavis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées^  du  27  août  1868  ;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  l'intérieur,  du  17 
septembre  suivant  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841 , 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique;  vu  la  loi  du  12  juillet  1865, 
sur  les  chemins  de  far  d'intérêt  local  : 


M         iMrmi  nuNÇAia.  —  navoUom  m.  —  30  ioiii,  12  tioti«ftRB  1868. 


▼0  le  sénatoft-eoDsalte  do  S5  décembre 
1851  (trt.  4);  noire  eonseil  d*Etat  en- 
tendOt  iYODs  décrété  : 

Art.  i".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétabllMtnent  d*nii  chemin  de  fer  dMn^ 
térét  local  de  BelleYiUe  à  Beaujen. 

9.  Le  département  du  Rbéne  est  auto- 
risé k  pourroir  k  Texécution  de  ce  che- 
min, comme  chemin  de  fer  d*lntérét  local, 
suîTant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
juUlet  1865  et  conformément  aux  condi- 
tions des  traité  et  cahier  des  charges  sus*' 
visés.  Des  copies  certifiées  de  ces  traité  et 
cahier  des  charges  resteront  annexées  au 
présent  décret. 

8.  Il  est  alloué  au  département  du 
«  Rhône,  sur  les  fonds  du  trésor^  par  appli- 
cation de  Tart.  5  de  la  loi  précitée,  une 
ftubYention  de  cent  douze  mille  cinq  cents 
francs.  Cette  subvention  sera  versée  en 
deux  termes  semestriels  égaux,  dont  le 
premier  sera  payé  le  15  janvier  1870.  Le 
département  devra  Justifier^  avant  le  paie- 
ment de  chaque  terme,  d'une  dépense  en 
travaux^  approvisionnements  et  acquisi- 
tions de  terrains  triple  de  la  somme  à  re- 
cevoir. Le  dernier  terme  ne  sera  payé 
qu'après  Fachèvement  complet  des  tra- 
vaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur^  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publies  (MM.  Pinard  et  de  Forcade),  sont 
chargés,  etc.      

li  NOTniBat  lees  — i  19  jAnyiim  1809.— Déeret 
loipérial  qtii  déclare  d'ntiltté  pabliqae  l'è- 
UbtitteAent  é'nn  chemin  de  fer  d'intèrèk 
loeal  d'Epemay  (Marne)  à  RomlUyiiir» 
Seine  (Aabe).  (XI , Bnl.  MDCLXXII,  n.  16,tt»4.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
sinistre  secrétaire  d'Etat  au  dépa^rtement 
de  ragrionlture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'avant-projet  présenté 
pour  l'établiisement  d*un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Épemay  à  Romilly-sur- 
Seine,  parott  près  Sécanne  etAnglure; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utllîté  pu-- 
bliqne  k  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  les  départements  de  la  Marne 
et  de  i'Âabe>  et  notamment  les  procès- 
verbaux  des  commissions  d'enquête ,  en 
date  des  29  novembre  1866  et  20  Juillet 
1868;  va  la  délibération^  en  date  du  2S 
mai  1868,  par  laquelle  le  conseil  général 
du  département  de  la  Marne  a  autorisé 
rétablissement  du  chemin  de  fër  susmen* 
tienne  et  a  approuvé  le  traité  passé,  le 
28  avril  1868,  pour  la  construction  et 
rexplottation  de  ladite  ligne,  entré  le 
préfet  du  départementet  la  compagnie  dite 
.  Société  hem  dé  eheminê  de  fer,  repré- 
nenlée  par  le  sieur  Alphonse  Van  Heegsern 


den,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  ai- 
nexé;  vu  l'avis  du  conseil  général  ées 
ponts  et  chaussées,  du  20  août  1868;  n 
la  lettre  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat an  département  de  l'intérieur,  da  ; 
octobre  1868;  vu  la  loi  du  3  fnai  1841, 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utiliu 
publique  ;  vu  la  loi  du  12  JuUlet  1869, 
sur  les  chemins  de  l^r  dUntérèt  Itoal  ;  n 
le  sénatus^consalte  du  25  décembre  1853 
(art.  4);  notre  eonseil  d'État  entendu, 
avons  décrété  t 

Art.  1*%  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  d'É- 
pernay  (Marne)  k  Romilly-8u^Seiiie(Xttbc), 
par  ou  près  Séxanne  et  Anglure. 

2.  Le  département  de  la  Marne  est  au- 
torisé k  pourvoir  k  l'exécutiofl  de  ce  ehe-^ 
min,  comme  chemlA  de  fer  d'intérêt  local, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
Juillet  1865  et  conformément  aux  «>ndi- 
tiens  dés  traitent  cahier  des  charges  sns- 
visés.  Des  copies  certifiées  de  ces  traité 
et  cahier  des  chargés  resteront  annexées 
an  présent  décret* 

8.  Il  est  alloué  au  département  de  la 
Marne,  sur  les  fonds  du  trésor,  par  ap- 
plication de  l'art.  5  de  la  loi  précitée  do 
12  Juillet  1865,  une  subvention  de  un 
BiHion  trois  cent  mille  francs.  Cette  sab- 
vention  sera  versée  en  quatre  termes  se^ 
mestriels  égaux»  dont  le  premier  sera 
payé  le  15  Janvier  1870.  Le  départemeot 
devra  Justifier,  avant  le  paiement  de  cha- 
que terme,  d'une  dépense  en  travaux^  sp* 
provislonnements  et  acquisitions  de  ter- 
rains triple  de  la  somme  à  recevoir.  Le 
dernier  terme  ne  sera  payé  qu'après  Ta- 
cbèvement  des  travaux. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  et  de 
TagriottHure^  du  eomorarce  et  des  travaux 
publies  (MM.  Pinard  et  de  Foreadc),  soat 
chargés,  etc* 
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se  xtrm  M  T  JvtLLBt  1068.  -^  Itéetét  impérial 
qtl  reconnaît  ce^nie  éUblleMflMM  d'aUHU 
^akll^ti^rci&ovre  dm  drplielt»«fl  proteMan- 
tei  a*  MafiSilie.  {Ui^ml.BMr*  VGCCGXXIV, 

n.  aa,6oo.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'Eu!, 
du  17  janvier  1806  ;  vu  la  demande  formée 
au  nom  de  l'Œuvre  des' orphelines  pro- 
testantes de  Marseille;  la  délibératioB  éi 
conseil  d'administration  de  l'Cffievie,  ei 
date  du  14  mars  1865;  les  statuts  de 
rOËnvre,  les  comptes-rendus  financiers, 
le  proeès-verbul  d'enquéu  et  l'a^  du 
commissaire  enquêteur;  le  plan  deP*^ 
phellnat,  le  procès-verbal  d'astioiatisa  et 
fe  bilan  dç  |'(Kuvr»;  ensemble  les  fixées 


eariBE  fiuuiçaii.  — MtMLtM  m,  - 
de  l'affaire;  tu  les  «vis  da  conuil  moni- 
cipat  de  Hiraeillê  at  du  préfet  dei  Boa- 
cbeï-da-RbOae;  notre  conseil  d'F^t  en- 
tcDdo,  iTOBidËcrâlé  : 

Art.  !«.  L'instltullon  charitable  fondée 
en  1830  k  Hsrsellle  [Boaches-dn-Rhûne), 
en  faveur  des  Jeunes  orphelines  pauvres 
de  rËglise  réformée,  est  reconnue  eonnoe 
Ëtatiliseement  d'utilité  publique,  sous  le 
tilre  à'Œuvre  des  orphelines  protes~ 
tailles. 

3.  Sont  appronvés  les  statuts  de  cette 
ORuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  miDittro de l'intéiieur  (H.  Pi- 
nard) est  cbargÉj  etc. 


t   laptrlal  ^il 


plOT«>d«i>1eimtnufiela 
MCCCCXXIX^  n.  >3,TM.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlemcnt 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  cousctld'Klat  entendu. 


I.  [\1,BdI. 


clarée  établissement  d'utilité  publique. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  asso- 
ciation ,  tels  qu'ils  sont  formulés  dans 
l'espédilion  annexée  au  présent  décret, 

S.  La  société  sera  teaue  de  transmettre, 
au  Gommencement  de  chaque  année,  au 
ministëre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  un  extrait  de  sou 
état  de  situation  arrtté  au  31  déoetnbra 
précédent. 

3-  Mire  ministre  de  ragrleulture ,  du 
comnMrce  et  des  travaux  publics  (H.  de 
Porcade)  est  chargé,  etc. 


TTISBS.—  Decnilmperii 


:3,B31.| 


I.  [\l.  Bi 


Napoléon,  elc,  sur  !e  rapport  do  notre 
niînisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
ùe  l'asciculture,  du  couimerceet  destra- 
vam  publics  ;  vu  aotre  décret,  en  date  du 
17  février  1B54,  porUnt  auloritation  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  contre 
la  (r£le  formée  ï  Eireux  ïoiis  la  dénomi- 


i,  36  JUILLET,   30  DÉCEMME  ISOB.        U3 

nation  de  fEure  et  approbation  de  ses  sU- 
tati  ;  TU  les  modifleitions  statu  la  Iret  adop- 
tées par  délibération  du  conseil  général 
de  la  société,  en  date  du  16  février  1868  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  Les  modlBcatlons  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle  établie  I  Ëvreux  sons  la  dé- 
nomination de  l'Eure  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  (tans  l'acte 
passé,  le  31  juin  1668,  devant  M' Sorel  et 
son  collègue,  notaires  li  Ëvreux  ,  lequel  . 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  modiScatloDS  ei-dessut  approu- 
vées ne  seront  exécutoires  qu'ï  l'cxpira- 
tioa  des  polices  en  cours.  ï  moins  d'adhé- 
sion de  la  part  des  titulaires  de  ces  po- 

3.  Notre  ministre  de  l' agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (H.  de 

Forcade]  est  chargé,  etc. 

sa  Bioams  IBOS  —  li  jmviui  1869 — Bitn* 


J«i 


15.) 


,    (XI, 


XDC  1^X111,1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miaistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  déclaratluo  ajant  été  si- 
gnée iS]""' 
1868,  ei 

Bretagne 

la  Pei'se 
fédératie 
Russie,  1 
la  Turo): 
d'inierdl 
en  temp: 
tractant! 
engagea 

au  Bulle 

DeCLARATION. 

Sur  U  proposition  du  cabinet  impérial 
de  Russie ,  une  eommisùon  militaire  in- 
ternatioDile  a;ant  été  reunie  k  Sainl-Pé< 
tersbourgaOa  d'examiner  la  eonveoance 
d'intcrdirs  l'usage  de  certains  projectiles 
en  temps  de  guerre  entre  les  sationa  cK 
lilisées,  et  cette  comqiissioQ  ïjaiit  fixé, 
d'un  commun  accord ,  les  limites  techni- 
ques ail  les  aéces&iiés  de  la  guerre  doi- 
vent s'arrêter  devant  les  exigences  de 
l'bumanilé,  les  soussignés  «ont  aqtocisis. 


i44 


EMf  IftI  FaAMÇAIi.  —  lUrOLÉOM 


par  les  ordres  de  leurs  gooTemements,  à 
déclarer  ce  qui  soit  :  considéraDt  que  les 
progrès  de  la  civilisation  doiYent  avoir 
pour  effet  d^atténoer  autant  que  possible 
les  calamités  de  la  guerre  ;  que  le  seul 
but  légitime  que  les  Etats  doivent  se  pro- 
poser^ durant  la  guerre,  est  Taffaiblisse- 
ment  des  forces  militaires  de  l'ennemi  ; 
qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de 
combat  le  plus  grand  nombre  d'hommes 
possible:  que  ce  but  serait  dépassé  par 
remploi  d'armes  qui  aggraveraient  inuti- 
lement les  souffrances  des  hommes  mis 
hors  de  combat  ou  rendraient  leur  mort 
inévitable  ;  que  l'emploi  de  pareilles  ar- 
mes serait  dès  lors  contraire  aux  lois  de 
Thumanité,  les  parties  contractantes  s'en- 
gagent k  renoncer  mutuellement ,  en  cas 
de  guerre  entre  elles,  ii  l'emploi,  par 
leurs  troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  tout 
projectile  d'un  poids  inférieur  à  quatre 
cents  grammes  qui  serait  ou  explosible 
ou  charge  de  matières  fulminantes  ou  in- 
flammables. Elles  inviteront  tous  les  Etats 
qui  n'ont  pas  participé,  par  l'envoi  de  dé- 
légués, aux  délibérations  de  la  commis- 
sion militaire  internationale  réunie  à  Saint- 
Pétersbourg,  k  accéder  au  présent  enga- 
gement. Cet  engagement  n'est  obligatoire 
que  pour  les  parties  contractantes  ou  ac- 
cédantes, en  cas  de  guerre  entre  deux  ou 
plusieurs  d'entre  elles;  il  n'est  pas  ap- 
plicable vis  à  vis  des  parties  non  contrac- 
tantes ou  qui  n'auraient  pas  accédé.  Il 
cesserait  également  d'être  obligatoire  du 
moment  où,  dans  une  guerre  entre  par- 
ties contractantes  ou  accédantes,  une  par- 
tie non  contractante  ou  qui  n'aurait  pas 
accédé  se  joindrait  k  l'un  des  belligé- 
rants. Les  parties  contractantes  ou  accé- 
dantes se  réservent  .de  s'entendre  ulté- 
rieurement toutes  les  fois  qu'une  propo- 
sition précise  serait  formulée  en  vue  des 
perfectionnements  k  venir  que  la  science 
pourrait  apporter  dans  l'armement  des 
troupes,  afin  de  maintenir  les  principes 
qu'elles  ont  posés  et  de  eoncilier  les  né- 
cessités de  la  guerre  avec  les  lois  de 
Thumanité. 

Fait  k  Saint-Pétersbourg,  le  29  no- 
vembre (11  décembre)  mil  huit  cent 
soixante-huit.Signé  (pour  la  France)TÀL- 
LKTRANo.  (Pour  l' Autriche  et  la  Hongrie) 
Vbtseia.  (Pour  la  Bavière)  comte  Tauff- 
KiRCHEN.  (Pour  la  Belgique)  comte  Eit- 
KKHBAULT  DE  DuDZEELE.  (Pour  le  Dane- 
mark) E.  ViND.  (Pour  la  Grande-Breta- 
gne) AicDUw  BuHAANAH*  (Pour  la  Grèce) 
S.  A.  Mktaxa.  (Pour  l'Italie)  Bella  Ga- 
RAccioLO.  (Pour  les  Pays-Bas)  baron  de 
GBVERs.(Pourla  Perse)  Mirza  Assedullah 
Khan.  (Pour  le  Portugal)  Rilvas.  (Pourla 


m*  —  19,  26  DÉCEMBIE  1868. 

Prusse  et  la  Confédération  de  l'Allemagie 
du  Nord)  H.  VII  V.  Redss.  (Pour  la  Rai- 
sie)  GoRTCHAcow.  (Pour  la  Snèd«  et  b 
Norwége)  0.  M.  Bjorrstierha.  (Pour  h 
Suisse)  Ai».  Gumz.  (Pour  la  Turquie)  Ga- 
RATHioDORT.  (Pour  le  Wurtemberg)  G.  V. 
Ab^A. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  La  Valette)  est  chargé,  etc* 


19  BtfcmM  1068  mm  14  jAMrm  1869. — ^Décret 
impérial  qai  «otorise  «n  rirement  <•  crédits 
aa  budget  da  miniatèra  de  ia  jostiee  et  dm 
ealtea  (Service  dei  emUe»),  «xerciee  1868.  (XI, 
Bol.  MDCLXXm,  n.  16»lttS6.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
gardedes  sceaux,  ministre  secrétaired'Etat 
au  département  delà  justice  et  des  cultes; 
vu  la  loi  du  31  juillet  1867,  portant  fixa- 
tion du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  Texercice  1868;  vu  la  loi 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires du  2  août  1868  ;  vu  nos  décrets  des 
37  novembre  1867  et  22  août  1868,  con- 
tenant répartition  des  crédits  accordés 
pour  les  dépenses  dudit  exercice;  va  notre 
décret  du  10  novembre  1856 ,  concernant 
les  virements  de  crédits;  vu  l'art.  2  do 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  l'art.  55  de  notre  décret  da  31  mai 
1862,  sur  la  comptabilité  générale;  va  h 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  9  décembre  1868  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  k  notre 
garde  des  sceaux^  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  pour  l'exercice  1868,  aux  chapi- 
tres ci-après  {Service  des  atUes),  sontré- 
duits  d'une  somme  de  deux  cent  quatre- 
vingt-huit  mille  trois  cent  trente  et  un 
fhtncs,  savoir.  (Suit  le  détail.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice  (Service  des  ctdtês),  aa  chap.  4 
(Vicaires  généraux,  chapitre  et  clergé 
paroissial),  sont  augmentés  d'une  somme 
de  deux  cent  quatre-vingt-huit  mille  trois 
cent  trente  et  un  francs,  par  virenientdes 
chapitres  ci-dessus. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes^etdes  finances  (MM.  Baroche  et  Magne), 
sont  chargés,  etc. 


36  DicBKBav  1868  —  14  Jiimni  1869.—  Bécnc 
impérial  qai  fixe  les  caatioBBsnavau  det 
reeeTeara  des  postes  dans  les  départeoMSli 
et  en  Algérie.  (XI,  BaLMDGLXXm,  b.16^.} 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  wlre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départenent 
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des  finances;  vu  les  art.  96  et  97  de  la 
loi  du  28  avril  1816;  vu  Tart.  14  de  la 
loi  du  8  août  1847,  ainsi  conçu  :  <  Les 
c  eautionnemeiits  des  comptables  dont  la 
«  quotité  n*est  pas  déterminée  par  une 
«  loi  seront  fixés  par  ordonnance  rendue 
«  sur  le  rapport  du  ministre  compétent, 
«  de  concert  aTOc  le  ministre  des  finan- 
«  ces;  »  vu  le  décret  du  31  octobre  1850^ 
intervenu  en  vertu  de  la  loi  prédtée,  et 
qui  a  fixé  les  cautionnements  des  divers 
agents  des  finances  ;  vu  le  décret  du  19 
mars  1864,  qui  a  eu  pour  objet  de  ré- 
gler spécialement  les  cautionnements  des 
agents  de  Tadministration  des  postes; 
considérant  quMl  y  a  lieu  de  fixer  les  cau- 
tionnements des  agents  des  postes,  tant 
en  France  qu'en  Algérie,  d'après  les  bases 
semblables  à  celles  qui  ont  servi  à  déter- 
miner les  cautionnements  des  agents  des 
antres  administrations  financières,  avons 
décrété  : 

Art.  1«.  Les  cautionnements  des  rece- 
veurs des  postes  dans  les  départements  et 
en  Algérie  seront  fixés,  à  l'avenir,  d'a- 
près le  montant  total  des  recettes  de  toute 
nature  effectuées  pendant  l'année  qui  aura 
précédé  la  nomination,  et  dans  la  propor- 
tion de  :  dix  pour  cent  jusqu'à  cinquante 
mille  francs;  quatre  pour  cent  sur  les 
cent  cinquante  mille  francs  suivants  ;  un 
pour  cent  sur  les  buit  cent  mille  francs 
qui  viennent  ensuite  ;  un  demi  pour  cent 
sur  le  surplus.  Le  minimum  de  cinq  cents 
francs  est  maintenu  pour  les  cautionne- 
ments des  bureaux  les  plus  faibles.  Con- 
formément aux  dispositions  des  décrets 
du  31  octobre  1850  et  du  27  novembre 
1864>  les  comptables  des  postes  à  Paris 
continueront  à  fournir  un  cautionnement 
égal  k  la  recette  réalisée  dans  leur  bureau 
pendant  trois  jours.  Le  cautionnement  du 
receveur  principal  du  département  de  la 
Seine  restera  fixé  à  soixante-quinze  mille 
francs. 

S.  Nos  ministres  des  finances  et  de  la 
^erre  (MM.  Magne  et  Niel)  sont  char- 
gés, etc. 


30  DiciXBBB  1868  »  i4  JÀHTtra  1869. — Déoret 
impérial  portant  qae  Us  fonctiona  d'aadi- 
teor  an  oonsell  d'Etat  sont  incompatibles 
atec  toutes  autres  fonctions  publiques  sala- 
riée. (XI,  Bul.  MDCLXXin,  n.  16,558.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  6  du  décret  or- 
ganique du  25  janvier  1852,  sur  le  con- 
seil d'Etat;  vu  les  art.  l*"  et  6  de  notre 
décret  du  25  novembre  1853,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1«'.  Les  fonctions  d'auditeur  an 
conseil   d*Etat  sont  incompatibles  avec 


toutes  autres  fonctions  publiques  sala- 
riées. Les  auditeurs  nommés  k  d'antres 
fonctions  pourront  être  autorisés  par 
nous  k  conserver  le  titre  d'auditeur  en 
service  extraordinaire. 

2.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Rouber) 
est  cbargéy  etc. 


30  Btfciinms  186$<-14  iamyibb  1869.  — Décret 
Impérial  qui  autorise  un  Tlrement  de  crédits 
au  budget  ordiaalre  du  ministère  de  l'Inté- 
rieur, exercice  1868.  (XI^  Bul  MDCLXXIII, 
n.  16,560.) 

Napoléon^  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  31  juillet  1867, 
portant  fixation  du  budget  ordinaire  de 
l'exercice  1868  ;  vu  notre  décret  du  27 
novembre  suivant,  portant  répartition,  par 
chapitres^  des  crédits  dudit  budget;  vu  le 
décret  de  virement  du  12  novembre  1868; 
vu  Tart.  2  du  sénatus-consulte  du  SI  dé- 
cembre 1861  et  l'art.  55  de  notre  décret 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  géné- 
ral sur  la  comptabilité  publique  ;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vi- 
rements de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1868;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  i*'.  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exer- 
cice 1868,  aux  chapitres  suivants  du  bud- 
get ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur^ 
sont  réduits  d'une  somme  de  treize  mille 
cinq  cents  francs,  savoir  :  (Suit  le  dé^ 
tail.) 

2,  Les  crédits  ouverts,  pour  l'exercice 
1868,  aux  chapitres  suivants  du  budget 
ordinaire  du  ministère  de  l'intérieur,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  treize  mille 
cinq  cents  francs,  savoir  ;  (Suit  le  détail.) 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Forcade  et  Magne)  sont 
chargés,  etc. 


23  DiciMBEK  1868  -»  SO  JiHTira  1869.^  Décret 
impérial  qui  approute  des  modifications  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  formée  à  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  gêné" 
raie  des  Voitures  à  Paris,  (XI,  Bul.  sup. 
MCCCCLXIV,  n.  24,371.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret,  en  date  du 
5  août  1866,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la 
dénomination  de  Compagnie  génércUe  des 
Voitures  à  Paris  et  approbation  de  ses 
statuts;  Vu  la  délibération  du  20  avril 
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1868 ,  par  laquelle  raisemblée  géDérale 
extraordinaire  a  approuté  des  modifloa* 
tiens  auxdita  statuts;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i'^  Les  modifications  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  formée  k  Paris 
sous  la  dénomination  de  Compare  gé* 
nérale  des  Voitures  à  Paris  sont  approu- 
vées, telles  qu'elles  sont  contenues  dans 
l'acte  passé,  la  10  décembre  1868,  dotant 
M*  Dufour  et  ton  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, lequel  acte  restera  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Grès- 
sier)  est  chargé,  ete. 


2G  DicBMBKi  I8t>8  •-  iO  MNtiXR  1869. —  l)6cret 
Impérial  qal  reconnAft  comme  ètabUane- 
ment  d'utiliU  pabllqae  la  société  de  se- 
cenrs  ponr  tei  Teates  et  lés  orpkellRS  des 
gardes  da  «éate.  (XI,  Bat.  wp.  MCGCCLXIY, 
n.  24,374.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  demande  formée  au 
nom  de  la  .société  de  secours  pour  les 
veuves  et  les  orphelins  des  gardes  du 
génie  ;  les  statuts  de  l'OËuvre,  les  comp- 
tes-rendus financier,  et  généralement  les 
autres  documents  fournis  à  l'appui  de  la 
demande  ;  l'avis  du  maréchal  ministre  de 
la  guerre  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  L'association  fondée  entre  les 
gardes  du  génie,  sous  le  nom  de  Caisse 
de  secours  pour  les  veuves  et  les  orphe^ 
Uns  des  gardes  du  génie ^  est  reconnue 
comme  établissement  d* utilité  publique. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
GËuvre,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  pré- 
sent décret. 

3.  Notre  ministre  de  Tintérieur  (M.  de 
Forcade)  est  chargé,  etc. 


10  oxGBiaw  1868  »-  31  iamviib  i869.^DèeMt 
impérial  qui  autorise  un  Tiremenl  de  crédits 
an  budget  ordinaire  da  mioistére  d«  la 
guerre^  exercice  1867.  (XI^  Bal.  MDGLXXIY, 
n.  16,561.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  18  juillet  1866, 
portant  fixation  du  budget  général  dos  re- 
cettes et  des  dépenses  de  Texercice  1867; 
vu  les  lois  du  ai  juillet  1867  et  du  30 
j  uillet  1868«  accordant  des  suppléments  de 
crédits  sur  l'exereiee  1867  ;  vu  nos  dé- 
crets des  6  novembre  1866,  25  août  1867 
et  31  juillet  1868^  ponant  répartition, 


par  chapitres,  des  crédita  de  cet  exerdee; 
vu  l'art/ 2  da  sénatus-eonsalte  du  31  dé- 
cembre  1861  ;  va  notre  décret  da  10  in- 
vembre  1856;  va  la  lettre  de  notre  ni- 
nistre  desfisaBces,  en  date  du  24  no- 
vembre 1868;  notre  conseil  d'Etat  ec- 
tenda>  avons  décrété  : 

Art.  l**^.  Les  crédits  ouverte  sur  le  cha- 
pitre 6  (Solde  $t  prestations  en  nature, 
du  budget  ordinaire  du  mhîistère  de 
la  guerre^  ponr  l'exercice  1867,  par  les 
lois  de  finasces  des  18  juillet  1866, 
31  juillet  1867  et  30  juillet  1808  et 
nos  décrets  de  répartition  des  6  no- 
vembre 1866,  25  août  1867  et  31  juillet 
1868,  sont  diminués  d'une  somme  de  cent 
quatre-vingt  mille  francs. 

3.  Le  crédit  ouvert  sur  le  ehai^re  6 
du  même  budget  est  augmenté^  par  vire- 
ment, d'une  somme  de  cent  quatre-vingt 
nillê  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Niel  et  Magne)  sont  char- 
gés, ete. 

19  Dicsnai  1868  «  il  jahtiek  i869.-^Décnt 
Impérial  qui  aatorlse  un  virement  de  cré- 
dits au  budget  do  département  de  ta  a»- 
rine  el  des  colonies,  oxereleo  1867.  (XI,  Bal. 
MDCLXXIV,  n.  16,»6S.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  les  deux 
lois  du  18  juillet  1866,  portant  fixation 
des  budgets  généraux  des  recettes  et  des 
dépenses  ordinaires  et  extraordniaires  de 
Texercice  1867  ;  vu  les  deux  lois  des  31 
juillet  1867  et  30  juillet  1868,  portant 
ouverture  de  suppléments  de  crédits  sur 
ledit  exercice  186^7;  vu  nos  décrets  des  6 
novembre  1866;,  m  août  1867  et  31  juil- 
let 1868,  portant  répartition,  par  chapi- 
tres, des  crédits  et  des  suppléments  de 
crédits  ouverts  par  les  lois  précitées  ;  va 
notre  décret  Ju  10  novembre  1856,  con- 
cernant le»  virements  de  crédits  ;  tu  Tar- 
tiole  2  du  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  vu  l'an.  55  de  notre  décret 
du  31  mai  1862,  portant  règlement  sur 
la  comptabilité  publique  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances^  en  date  du  5 
décembre  1868  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Les  crédits  ouverts ,  pour 
l'exercice  1867,  sur  les  chapitres  am- 
vants  des  budgets  ordinaire  et  extra- 
ordinaire  du  départemeot  de  la  mariae 
et  des  colonies,  sont  réduits  d'une  somme 
de  deux  millions  cent  soixante  mille 
francs,  répartie  comme  il  suit.  ISw't  le 
détail.) 

2.  Les  crédits  ouverts,  ponr  ledit  «cr- 
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cice,  aux  chapitres  ci-après  désignés  des 
badgets  ordinaire  et  extraordinaire  du 
même  département,  sont  augmentés  de 
pareille  somme  de  deux  millions  cent 
soixante  mille  francs,  imputable  comme  il 
suit.  {Suit  le  détail.) 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Rigault  de 
Genouilly  et  Magne),  sont  chargés,  etc. 


30  DioumB  1868  —  31  jàhtuik  1869. — Décret 
impérial  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  ad» 
ministratives  des  caisses  d'amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations,  pour  l'exercice 
1869.  (XI,  Bal.  MDCLXXlY,  n.  16,564.) 

Napoléon,  etc:,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignations, 
en  exécution  de  l'art.  37  de  Tordonnance 
du  22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation 
des  dépenses  administratives  de  ces  deux 
établissements  applicables  à  l'exercice 
1869;  vu  le  décret  du  14  décembre  1867, 
portant  fixation  des  mêmes  dépenses  pour 
l'année  1868,  et  celui  du  28  juillet  1868, 
qui  a  ouvert  au  budget  du  même  exercice 
un  crédit  supplémentaire  de  cinquante- 
six  mille  neuf  cents  francs  ;  vu  Tavis  mo- 
tîTé  de  la  commission  de  surveillance  in- 
stituée près  desdites  caisses  par  la  loi  du 
28  avril  1816  et  par  le  décret  du  27  mars 
1852;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé , 
pour  l'exercice  1869,  conformément  U  l'é- 
tat A  ci-annexé,  à  la  somme  de  un  mil- 
lion cent  cinquante-neuf  mille  neuf  cents 
francs. 


2.  Un  crédit  supplémentaire  de  vingt 
et  un  mille  francs  est  ouvert  au  budget 
de  1868  desdites  caisses,  pour  les  dé- 
penses portées  à  l'état  B  ci-joint. 

3.  Une  somme  de  dix-neuf  mille  soixante- 
six  francs  soixante-sept  centimes,  restée 
sans  emploi  sur  les  crédits  du  même 
budget  de  1868,  est  annulée  conformé- 
ment k  l'état  G  également  ci-annexé. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Ma- 
gne) est  .chargé,  etc. 


30  DicKMBU  1868  —  SI  Jimma  1869. —  Décret 
impérial  qui  rend  applicables  aux  colonies 
la  loi  du  6  mai  1863,  modifiant  les  art.  S7  et 
98  du  Gode  de  commerce,  la  loi  du  24  juillet 
1867,  sur  les  sociétés  commerciales,  et  le 
décret  du  32  janvier  1868^  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  la  consti- 
tution des  sociétés  d'assurances.  (XI,  Bul. 
MDCLXXIY,  n.  16,565.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes;  vu  les  art.  6  et  8  du  sénatus- 
consnlte  du  3  mai  1854;  vu  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  colonies,  du  28  no- 
vembre 1868,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  loi  du  6  mai  1863,  qui 
modifie  les  art.  27  et  28  du  Gode  de  com- 
merce, la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  so- 
ciétés commerciales  et  le  décret  du  22 
janvier  1868^  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  la  constitution 
des  sociétés  d'assurances,  sont  rendus  ap- 
plicables aux  colonies. 

2.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  de  la  Justice  et  des  cultes  (MM.  Ri- 
gault de  Genouilly  et  Barocbe],  sont  char- 
gés, etc. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE. 


SECONDE    PARTIE. 


BÊCRGTS,  RAPPORTS  A  L'EMPEREUR ^  CIRCULAIRES  ET  DOCUMENTS 
DIVERS  MON  INSÉRÉS  AU  BULLETIN  DES  LOIS  OFFICIEL. 
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15  sxnn  1868.  •—  Rapport  sur  l'administration 
d«  la  JusUce  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie pendant  l'année  1866.  (Mon.  du  16  Jain 
1868.) 

Sire,  en  soumettant,  il  y  a  un  an,  à 
Votre  Majesté  le  compte  général  de  Tad- 
ministratiôn  de  la  justice  criminelle  pen- 
dant Tannée  1865,  j'en  comparais  les  ré- 
sultats dans  un  rapport  d'ensemble  avec 
ceux  des  quatre  années  de  la  même  pé- 
riode quinquennale.  Aujourd'hui ,  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Em- 
pereur le  compte  général  de  iSÔÔ,  dont  les 
indications  se  rapprochent  beaucoup  de 
celles  des  années  immédiatement  anté- 
rieures. La  législation  n'a  en  effet  subi 
en  1866  aucune  modification  de  nature  à 
altérer  sensiblement  les  données  statisti- 
ques. La  loi  du  27  juin  1866  sur  les  cri- 
mes et  délits  commis  à  l'étranger  est  évi- 
demment fort  importante  et  mérite  d'être 
étudiée  dans  ses  résultats ,  mais  «e  n'est 
que  par  les  relevés  de  1867  que  l'on 
pourra  commencer  à  apprécier  ses  effets. 
Votre  Majesté  verra^  dans  le  cours  de  ce 
rapport,  que  les  lois  de  1863  et  de  1865 
sur  les  flagrants  délits  et  la  mise  en  li- 
berté provisoire  ont  été,  de  la  part  de  la 
magistrature,  l'objet  d'une  application 
aussi  soutenue  qu'utile.  Je  vais  analyser 
aussi  brièvement  que  possible  les  nom- 
breux tableaux  qui  composent  ce  compte, 
en  me  bornant  à  en  faire  ressortir  les 
paints  les  plus  saillants. 

Pendant  l'année  1866^  les  89  cours 
d'assises  ont  tenu  2,559  jours  de  sessions  ; 
4  d'entre  elles  n'ont  siégé  que  trois  fois  : 
celles  des  Basses-Alpes,  du  Doubs  et  du 
Cantal,  faute  d'affaires  à  inscrire  au  r(^le, 
et  celle  de  la  Somme,  à  cause  de  Tépidé- 
mie  cholérique  qui  sévissait  au  chef-lieu 
de  ce  département.  Au  contraire,  dans 
les  Bouches-du-Rhône,  le  Var  et  la  Seine-^ 

68.   DI^.CEMBRE. 


Inférieure,  on  s'est  vu  obligé^  pour  épui- 
ser les  affaires  en  état^  de  tenir  une  ses- 
sion extraordinaire.  Les  cours  d'assises  ont 
statué  contradictoirement  sur  3,676  accu- 
sations ,  dont  1 ,777  concernaient  des  at- 
tentats contre  les  personnes  et  1,899  des 
crimes  contre  les  propriétés.  Comparati- 
vement à  1865,  c'est  une  augmentation 
de  193  affaires,  qui  porte  presque  exclu- 
sivement sur  les  accusations  de  la  der- 
nière catégorie,  dont  le  nombre  avait  été, 
en  1865^  de  1,733.  Les  crimes  contre  les 
personnes,  k  l'égard  desquels  un  accrois- 
sement est  relevé,  sont  malheureusement 
d'une  nature  fort  grave ,  puisque  le  ta- 
bleau ci-dessus  donne,  pour  les  assassi- 
nats, 100/0  d'augmentation,  et80/0pour 
les  viols  ou  attentats  à  la  pudeur  sur 
des  enfants.  Ainsi  encore,  les  empoison- 
nements, dont  le  nombre  était  descendu 
de  30  en  1864,  k  18  en  1865,  sont  remon- 
tés, en  1866,  k  23,  chiffre  inférieur,  tou- 
tefois, k  la  moyenne  de  1861  à  1865. 
Mais  les  parricides  sont  réduits  à  6,  au 
lieu  de  13  et  de  16  en  1865  et  en  1864. 
On  doit  également  citer,  comme  ayant 
éprouvé  une  réduction  de  42  et  34  p.  0/0, 
les  accusations  d'avortement  et  de  coups 
envers  des  ascendants  (33  et  14  au  lieu 
de  50  et  de  24).  Quant  aux  crimes  contre 
les  propriétés ,  on  peut  remarquer  qu'à  l'ex- 
ception des  faux  et  des  abus  de  confiance 
par  des  salariés,  ils  présentent  tous  une 
augmentation  qui  s'élève  même  k44  p.  0/0 
pour  les  vols  qualifiés  et  k  22  p.  0/0  pour 
les  banqueroutes  frauduleuses.  Les  accu- 
sés impliqués  dans  les  3,676  affaires  sou- 
mises au  jury  en  1866  étaient  au  nombre 
de  4,551.  Des  crimes  contre  les  personnes 
étaient  imputés  à  1,971  d'entre  eux,  et 
des  crimes  contre  les  propriétés  à  2,580. 
Le  rapprochement  du  nombre  total  des 
accusés  avec  le  recensement  de  la  popu- 
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lation  de  1866  donne,  pour  toutf  la  France^ 
un  accusé  sur  8,365  habitants.  Cette 
moyenne  est  honorablement  dépassée  dans 
59  départements;  elle  s'élë?e  même  à 
20,309  dans  le  Bas-Rhin,  à  24,4^2  dans 
le  Nord,  à  24,484  dans  la  Nièvre,  et  jus- 
qu'à 28,051  dans  le  Cher.  Dans  30  dé- 
partements, au  contraire,  elle  n*e&t  mal- 
heureusement pas  atteinte  :  ainsi  elle 
n*est  que  de  4,004  dans  la  Corse,  de 
3,629  dans  les  Bouches-du-Rh6ne ,  de 
3,480  dans  la  Seine  et  de  2,489  dans  le 
Var.  Après  la  Seine,  qui  entre  pour  un 
septième  dans  le  nombre  total  des  accu- 
sés (618  sur  4,451,  ou  14  p.  0/0),  les  dé- 
partements où  il  en  a  été  jugé  le  plus  sont 
ceux  des  Bouches-du-Rh6ne  (loi),  de  la 
Seine-Inférieure  (147),  du  Var  (132),  de 
la  Gironde  et  de  la  Loire-Inferieure  (91), 
du  Puy-de-Dôme  (90),  de  la  Marne  (86), 
etc.  Dans  le  Rhùne,  le  Pas-de-Calais,  les 
C6tes-du-N0rd  et  6a6ne-et-Loire,  où  la 
population  «st  cependant  considérable^  le 
nombre  des  accusés  a  varié  entre  les 
chiffres  fort  modérés  de  48  à  65.  li  n'en 
a  été  traduit  aux  assises  que  16  dans  le 
Doubs,  15  dans  le  Cantal,  14  dans  Tindre, 
les  Uaules-Aipes  et  la  Nièvre,  12  dans  le 
Cher  et  11  dans  les  Basses-Alpes.  Les 
4,551  accusés  de  1866  sont  comparés , 
dans  le  tableau  ci-après,  avec  ceux  de 
1865,  eu  égard  au  sexe,  à  l'âge,  k  l'état 
civil,  à  TorigiDe,  au  domicile,  à  la  pro- 
fession et  au  degré  d'instruction. 

Les  différences  d'une  année  k  Tautre  ne 
sont,  au  maximum^  que  de  tnois  centiè- 
i«es,  el  en  ce  qui  concerne  l'état  civil  et 
le  degré  d'instruction  des  accusés,  les 
chiffres  proportionnels  sont  même  abso- 
luflïeut  identiques.  Il  ressort  cependant 
dece  tableau  une  indication  douloureuse: 
c'est  que  le  nombre  réel  des  accusés  mi- 
neurs de  vingt  et  un  ans  est  plus  fort  de 
m  en  1866  qu'en  186»  ;  il  y  a  lieu  d'es- 
pérer que  les  circonstances,  spéciales  aux 
deux  départements  de  la  Seine  et  du  Var, 
qui  expliquent  cet  accroissement ,  ne  se 
reproduiront  plus.  Les  3,676  accusations 
déférées  au  jury  ont  reçu  les  solutions 
suivantes  :  2,417^  les  deux  tiers  (66  p.  0/0) 
ont  été  admises  entièrement  ;  350  <9  p-  0/0) 
ont  été  accueillies  avec  des  modifications 
qui  laissaient  au  fait  déclaré  constant  le 
caractère  du  crime;  229  (6  p.  0/0)  ont  été 
suivies  de  verdicts  qui  transformaient  le 
crime  en  délit;  enfin  680,  ou  près  d'un 
cinquième  (19  p.  100),  ont  été  rejetées 
entièrement.  Ces  résultats  sont  presque 
invariablement  les  mêmes  chaque  année. 
En  Ycrtu  des  réponses  faites  par  le  jury 
aux  questions  qui  lui  avaient  été  posées, 
1,078  (ou  24  p.  0/0)  des  4,551  accusés 


ont  été  acquittés  et  3,473  condamnés.  Les 
peines  prononcées  contre  ces  derniers  par 
les  cours  d'assises  sont  les  suivantes  :  la 
mort  pour  20  ;  les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité pour  162  ;  les  travaux  forcés  à 
temps  pour  726;  la  réclusion  pour  782; 
l'emprisonnement  de  plus  d'un  an  pour 
1,571;  remprisonnement  d'un  an  ou 
moins  pour  209,  et  Tamende  pour  3.  Il 
résulte  des  tableaux  6et  7  de  notre  compte 
que  338  accusés  ont  été  déclarés  coupa- 
blesde  crimes  entraînant  la  peine  (  apitale, 
savoir  .  129  d'infanticides;  90  d'assas- 
sinats ;  76  d'incendies  d'édifices  habités  ; 
18  d'empoisonnements;  18  de  meurtres 
accompagnés  de  viols  ou  de  vois;  6  de 
parricides,  et  1  de  meurtre  d'un  agent 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Mais  la 
peine  capitale  n'a  été  réellement  pronon- 
cée que  contre  17  hommes  et  3  femmes. 
9  avaient  été  convaincus  d'assasstoats  ;  4 
d'incendies;  3  de  meurtres  précédés  de 
viols;  2  de  parricides;  1  d'empoisonne- 
ment et  1  d'infanticide.  On  eeuiptait  pami 
eux  12  repris  de  justice,  dont  un  ancien 
forçat.  La  clémence  impériale  a  daigné 
commuer  la  -peiae  de  mort  en  edle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  pour  7,  en 
celle  de  vingt  années  de  travaux  forcés 
pour  3,  et  en  ceHe  de  la  réelusien  per- 
pétuelle pour  une  fiMume  sexagénaire.  9 
ont  été  exécutés.  3, d09  aecosésont  étéeM- 
damnés  pour  des  feits  conspira  ni  la  qêâ- 
liAcation  de  crimes.  Le  jury  a  dédaré 
qu'il  existait  des  circonstances  aiténvan(es 
en  faveur  de  2^423,  ou  des  trois  qoarts 
(76  p.  0/0).  Les  magistrats  ont  abaissé U 
peine  de  deux  degrés  h  l'égard  de  988  (41 
p.0/0)  et  d'un  degré  seulement^ our553|3S 
p.  0/0).  Quant  aux  882  autres,  la  trans- 
formation de  la  réclusion  en  emprisonne- 
ment était  obligatoire  poul*  la  eêw.  Oo 
constate  une  recrudescence  dans  le  umi- 
bre  des  accusés  conlumax  jugés  par  les 
cours  d'assises  :  de  279  en  1^^ ,  H  est 
arrivée  345  en  1866.  Des  laux  étaieiît 
imputés  à  85;  des  vots  c^aHfiés,  à  7t; 
des  banqueroutes  frauduleuses,  4  70; 
des  viols  nu  des  attentats  à  la  pudeur,  à 
50;  des  abus  de  confiance,  à  38,  etc.  Ces 
345  accusés  ont  été  condamnés  :  6  li  mort, 
35  aux  travaux  forcés  h  perpétuité ,  208 
aux  travaux  forcés  k  temps  et  96  à  la  ré- 
clusion. Dans  les  4,551  accusés  jugés 
cou tradictoi rement  en  1866  par  les  cours 
d'assises,  il  y  en  avait  94  qui  comparais- 
saient  pour  purger  des  condamnations  par 
contumace  ;  27  ont  été  acquittés  et  67  con- 
damnés ,  savoir  :  1  aux  travaux  forcés  i 
perpétuité,  12  aux  travaux  forcés  à  temps, 
21  à  la  réclusion  et33à  l'emprisoimemeot 
27  de  ces  94  accusés  ont  été  repris  etjf)' 
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gés  tans  Tannée  de  Tarrét  par  contu- 
mace ;  il  s'était  écoulé  entre  les  deux  dé- 
cisions de  deux  à  cinq  ans  pour  31 ,  de 
cinq  à  dix  ans  pour  25  et  plus  de  dix  ans 
pour  11.  Les  370  tribunaux  correction- 
nels 4ui   aidaient  statué,  en  1865,  sur 
iâ9,350  affaires,  en  ont  Jugé  139,441  en 
1866;  ce  n'est  donc,  pour  cette  dernière 
année ,  qu'une  augmentation  de  91  sur 
Tensemble.  Mais  les  variations  sont  fort 
sensibles,  si  Ton  examine  la  nature  des 
infractions  et  leur  répartition  entre  les 
deux  grandes  catégories    dout  limpor- 
tanee  est  loin  d'être  égale,  celle  des  délits 
conamuns  et  celle  des  contraventions  fis- 
cales et  forestières  ;  si  le  total  de  la  der- 
nière est  descendu  de  23,1241)  21,052, 
les  délits  communs  se  sont  élevés  de 
116,226  k  118,389.  Parmi  ces  139,441 
affaires,  7^548  ont  été  poursuivies  k  la 
requête  de  la  partie  civile  et  12,022  à  la 
requête  des  administrations  compétentes. 
Quant  aux  119,871  que  le  ministère  pu- 
blic a  introduites,  elles  ont  été  fugées  : 
29,416  après  une  information  préalable, 
68,536  mt  citation  directe  dn  prévenu  k 
Faudience  (art^  182  du  Code  d'instruction 
criminelle)  et  21,919  en  vertu  de  la  loi 
du  iO  mai  1863  sur.  les  flagrants  délits. 
Dans  5,186  de  ces  dernières  (24  p.  0/0) 
rinculpé  arraé  a  été  conduit  immédiate- 
ment à  la  barre.  Je  suis  heureux  de  si- 
gnaler à  Votre  Majesté  rapplicàtion  de 
plus  en  plus  fréquente  d'une  législation 
qui  a  pour  effet  d'abréger,  et  même  sou- 
vent de  supprimer  la  détention  préven- 
tive. L'année  1866  compte  5,818  cas  de 
plus  que  1865  et  7,254  de  plus  que  1864. 
Malgré  l'augmentation   réelle,  bien  que 
légère ,  du   nombre  des  affaires ,  celui 
des  prévenus  a  éprouvé  une  diminution  : 
168,025  au  lieu  de  168,913  (888demoins)  ; 
ce  résultat  affirme  la  tendance  déjà  con- 
siatée  des  malfaiteurs  actuels  à  s'isoler 
dans  la  perpétration  de  leurs  délits.  Ces 
168,025  prévenns  se  divisent  en  143,219 
hommes  et  24,806  femmes.  Au  point  «ie 
vue  de  l'âge,  il  importe  de  distinguer  en- 
tre les  délinquants  prévenus  de  délits 
communs  et  ceux  auxquels  il  n'était  im- 
puté que  des  contraventions  forestières 
ou  fiscales.  Les  premiers ,  au  nombre  de 
142,657,  sont  les  seuls  dont  l'âge  au  cours 
de  la  poursuite  doive  toujours  être  re- 
cherché tant  sur  les  regic>tres  de  Tétat 
civil  que  dans  les  casiers  judiciaires.  Mal- 
gré les  efforts  du  parquet  à  cet  égard,  il 
il  a  été  impossible  de  s'assurer  de  Tàge 
de  1,951  prévenus  (14  sur  1,000).  Les 
autres  étaient  âgés  :  5,336  de  moins  de 
seize  ans,  19,190  de  seize  k  vingt  et  un 
ans  et  116,180  de  plus  de  vingt  et  un  ans. 


Le  tableau  suivant  moutre  quel  a  été  en 
1865  et  1866 ,  pour  les  infractions  les 
plus  graves  et  les  plus  fréquentes,  le  mou- 
vement des  affaires  et  celui  des  prévenus. 
On  relève  dans  ee  tableau  une  augmenta- 
tion de  19  p.  0/0  pour  les  prévenus  de  con- 
traventions aux  lois  sur  les  chemins  de 
fer;  de  13  p.  0/0  en  matière  dédouanes, 
contributions  indirectes  ou  octrois;  de 
6  p.  0/0  pour  les  vols  et  de 9  p.  0/0  pour 
le  vagabondage.  L'accroissement  du  nom- 
bre des  prévenus  de  ce  dernier  délit  est 
de  576;  quatre  départements  y  partici- 
pent pour  les  six  dixièmes  :  le  Rhêne^  de 
393  à  557;  la  Gironde,  de  112  k  172;  le 
Var,  de  97  k  153,  et  la  Loire,  de  81  k 
146.  On  voit,  au  contraire,  avec  satisfac- 
tion que  le  nombre  des  prévenus  de  dé^ 
lits  contre  les  moeurs  a  diminué  de  4 
p.  0/0.  La  réduction  est  de  30  p.  0/0  en 
matière  de  délits  politiques  de  toute  es- 
pèce, et  de  37  p.  0/0  en  matière  de  col- 
portage d'imprimés  sans  autorisatioji. 
L'augmentation  des  délits  de  pêclie,  qui 
avait  été  incessamment  progressive  depuis 
le  décret  du  29  avrU  1862,  s'est  arrêtée 
en  1866,  et  au  lieu  de  9,699  prévenus  de 
1865,  on  n'en  retrouve  plus,  en  1866, 
que  8,488.  Le  nombre  des  délinquants 
forestiers  a  continué  sa  marche  décrois- 
sante ;  il  était  encore  de  14,799  en  1865  ; 
il  est  réduit  k  12,864  en  1866,  et  les 
tiansa étions  avant  jugement  (loi  du  18 
juin  1859)  ayant  également  été  moins 
nombreuses  (29>901  au  lieu  de  30,731), 
il  en  résulte  la  preuve  d'une  diminjUion 
réelle  des  contraventions  forestières. 

Pour  apprécier  sainement  le  résuUat 
des  affaires  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, on  doit  tenir  compte  de  la  qua- 
lité des  parties  poursuivantes.  Les  admi- 
nistrations publiques  n'ont  échoué  com- 
plètement que  dans  305  des  12,022  ac- 
tions qu'elles  ont  intentées  (soit  25  sur 
1,000),  tandis  que  les  parties  lésées  qui 
7enaient  demander  k  la  justice  réparation 
iu  préjudice  allégné  ont  vu  repousser  des 
prétentions  irréfléchies  dans  2,746  affai- 
res, sur  7,548  ou  364  sur  1,000.  Quant 
au  ministère  public,  les  indications  sta- 
tistiques attestent  encore  la  réserve  et  la 
prudence  qu'il  ne  cesse  d'apporter  dans 
l'exercice  de  l'action  que  lui   confère  la 
loi;  car  le  seul  prévenu  ou  tous  les  pré- 
venus ont  été  acquittés  dans  4,643  cause.; 
seulement  sur  119,871  qu'il  a  introdui- 
tes;  c'est  moins  de  4  p.  0/0  ou,   plus 
exactement,  39  sur  1,000;  cette  propor- 
tion est  inférieure  k  celle  des  périodes 
quinquennales  antérieures,   puisque  Von 
trouvait  46  sur  1,000  pour  1861  k  1865. 
57  sur  1,000  pour  1856  k  1860,  et    7^2 
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sur  1.000  pour  i8M  ^  1855.  Les  168,025 
prévenus  Jugés  ea  1866  par  les  tribunaux 
correctionnels  se  répartissent  ainsi,  eu 
égard  aux  décisions  intervenues  :  16.056 
acquittés  (0.10)  et  15i,060  condamnés, 
savoir  :  8,456  (0.05)  tt  un  an  ou  plus 
d*emprisonnement  ;  82.293  (0.49)  k  moins 
d'un  an  de  la  même  peine,  et  61,220 
(0.36)  à  Tamende.  Ce  dernier  chiffre 
avait  été,  en  1865,  de  64,874.  La  réduc- 
tion s'explique  en  grande  partie  par  celle 
des  contrevenants  aux  lois  sur  les  forêts 
et  sur  la  pèche  fluviale,  dont  le  nombre, 
en  1866,  est  inférieur  de  3,146  k  celui 
de  1865.  Parmi  les  16,056  prévenus  ac- 
quittés, sont  classés  3,361  mineurs  de 
seize  ans.  que  les  tribunaux  ont  considé- 
rés comme  sans  discernement,  et  qu'ils 
ont  remisa  leurs  parents  au  nombre  de 
1,238,  ou  envoyés  dans  une  maison  d'é- 
ducation correctionnelle  au  nombre  de 
2,123.  Indépendamment  de  l'emprisonne- 
ment et  de  l'amende,  2,771  prévenus  ont 
vu  prononcer  contre  eux  des  peines  ac- 
cessoires, telles  que  la  surveillance  de  la 
haute  police  pour  2.538,  l'interdiction  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Code 
pénal  pour  227-,  la  réparation  (art.  226 
et  227  du  Gode  pénal)  pour  5;  enfin,  pour 
1 ,  l'éloignement  d'un  lieu  déterminé  (ar- 
ticle 229  du  Gode  pénal)  ;  les  tribunaux 
du  Havre,  d'Hazebrouck  et  de  Mantes  ont 
seuls  appliqué  ces  deux  dernières  dispo- 
sitions légales,  dont  le  caractère  moral, 
exemplaire  et  préventif  est  évident.  Le 
nombre  total  des  prévenus  de  délits  com- 
muns condamnés  est  de  127,657,  parmi 
lesquels  20,870  étaient  poursuivis  pour 
des  faits  passibles  de  peines  au  minimum 
invariable.  Il  restait  donc  106.787  con- 
damnés susceptibles  d'obtenir  une  modi- 
fication de  la  peine  légale,  *en  vertu  de 
l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
L'art.  463  du  Code  pénal  a  été  appliqué  à 
60,197,  ou  63  sur  100.  Il  faut  remonter 
à  1854  pour  trouver  une  proportion  aussi 
forte;  en  1865,  elle  n'avait  été  que  de  54 
pour  100.  Les  délits  dont  les  auteurs  ob- 
tiennent le  plus  fréquemment  cette  faveur 
sont  ceux  de  tromperie  sur  la  nature  ou. 
la  quantité  des  marchandises  (95  appli- 
cations sur  100  condamnations),  de  vaga- 
bondage (94  pour  100),  de  mendicité  (93 
pour  100),  de  vol  (85  pour  100),  d'escro- 
querie ^74  pour  100),  etc.  Sur  les  139,441 
jugements  rendus  en  1866  par  les  tribu- 
naux correctionnels,  6,378  (46^ur  1,000) 
ont  été,  sur  appel,  portés  devant  les  cours 
impériales,  qui  en  ont  confirmé  4.463, 
les  sept  dixièmes,  et  infirmé  1,915.  Les 
appels  intéressaient  7 .826  prévenus,  dont 
5,674  étaient  appelants,  1,561  intimés  et 


591  appelants  et  intimés  tout  à  U  fois. 
Les  arrêts  confirmatifs  s'appliquent  ï 
5,355  prévenus,  qui  avaient  été,  en  pre- 
mier ressort  :  590  acquittés,  4,749  con- 
damnés et  16  renvoyés  pour  incompé- 
tence. Les  arrêts  infirmatifs  ont  condamné 
430  individus  primitivemect  acquittés, 
relaxé  455  prévenus  condamnés,  aggravé 
la  peine  prononcée  contre  619  intimés  et 
diminué  celle  de  902  appelants.  Enfin, 
pour  les  65  autres  inculpa,  la  réforma- 
tion a  porté  sur  des  questions  de  com- 
pétence. 

L'annexion  à  chaque  procédure  crimi- 
nelle d'extraits  du  casier  judiciaire  donne 
le  moyen  de  connaître  exactement  les  an- 
técédents des  accusés.  Parmi  les  4,551  ac- 
cusés traduits,  en  1866,  devant  le  jury, 
1,813  avaient  été  antérieurement  con- 
damnés. C'est  une  proportion  de  40  0/0, 
identique  k  celle  de  l'année  précédente.  49 
de  ces  récidivistes  étaient  libérés  des  tra- 
vaux forcés;  79  de  la  réclusion;  571  de 
l'emprisonnement  de  plus  d'un  an  ;  966 
de  lemprisonnement  d'un  an,  ou  moins, 
et  148  n'avaient  encouru  auparavant  que 
des  condamnations  pécuniaires.  570 
(31  0/0;  ont  été  jugés,  en  1866,  pour  des 
attentats  contre  les  personnes,  et  1,243 
pour  des  crimts  contre  les  propriétés.  Les 
dernières  poursuites  ont  abouti  à  l'acquit- 
tement de  196,  c'est-à-dire  de  11  0/0, 
tandis  que.  pour  les  accusés  purs  de  tout 
antécédent  judiciaire,  la  proportion  s'é- 
lève à  31  0/0;  les  1,617  autres  accusés 
récidivistes  ont  été  condamnés,  savoir  : 
12  à  mort;  94  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ;  436  aux  travaux  forcés  à  temps: 
433  à  la  réclusion,  et  642  à  Temprisou- 
nement.  Le  rapport  quinquennal  de  1861 
à  1865  a  signalé  une  augmentation  régu- 
lière des  récidives  correctionnelles.  Ce 
mouvement  a  continué  en  1866  :  on 
compte  52,150  prévenus  récidivistes  ou 
2,079  de  plus  qu'en  1865.  Le  nombre  des 
prévenus  jugés  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels, déduction  faite  des  délinquants 
forestiers,  est  de  155,161  :  c'est  34  réci- 
divistes pour  100  prévenus.  Les  52,150 
récidivistes  de  1866  avaient  été  précé- 
demment condamnés  :  769  aux  travaux 
forcés;  896  à  la  réclusion;  9,980  à  plus 
d'un  an  d'emprisonnement;  32.264  à  un 
an  ou  moins  de  cette  peine,  et  8,241  k 
l'amende.  A  l'inverse  de  ce  qui  a  été  con- 
staté plus  haut  pour  les  accusés  récidi- 
vistes, le  nombre  des  anciens  condamnés 
repris  au  correctionnel  pour  des  atten- 
tats contre  les  personnes  ou  Tordre  pu- 
blic est  supérieur  k  celui  des  récidivistes 
prévenus  de  délits  contre  les  propriétés  ; 
26,64:2   conti'e    25,508.    Les  tribunaux 
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correctioQueisen  ont  acquitté  1,445(3  0/Oj, 
et  condamné  50,705,  savoir  :  9,043  à 
Tameode;  36,749  à  un  an  au  moins 
d'emprisonnement;  4,396  à  plus  d'un  au 
et  moins  de  cinq  ans  ;  428  à  cinq  ans  ; 
70  à  plus  de  cinq  ans  et  moins  de  dix  et 
20  à  dix  ans.  Les  rapprochements  faits 
dans  les  bureaux  de  la  Chancellerie  entre 
les  listes  des  libérés  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction  et  les  états 
spéciaux  des  récidives  révèlent  que,  sur 
5,664  hommes  sortis  du  1"  janvier  au 
31  décembre  1864  de  ces  établissements. 
2^138  ou  38  0/0  ont  été  repris  et  jugés 
de  nouveau  avant  le  31  décembre  1866. 
La  proportion  est  seulement  de  24  0/0  k 
regard  des  femmes  (309  sur  1,266).  Ainsi 
les  rechutes  sont  promptes,  puisque  la 
période  soumise  au  contrôle  n'est  que  de 
deux  ans  et  demi  en  moyenne  pour  l  en- 
semble des  libérés.  En  ce  qui  concerne  les 
enfants  envoyés  dans  des  maisons  d'édu- 
cation correctionnelle,  le  rapport  des  nou- 
velles poursuites  aux  libérations  est  heu- 
reusement beaucoup  plus  faible  :  12  0/0 
pour  les  garçons  et  4  0/0  pour  les  filles. 
En  1866,  les  tribunaux  de  simple  police 
ont  statué  sur  390,429  contraventions 
portées  à  leur  connaissance  :  383,025  par 
le  ministère  public,  et  7,404  par  la  par- 
tie civile.  Le  nombre  total  de  ces  infrac- 
tions avait  été,  en  1865,  de  406,036  :  c'est 
donc  pour  1866  une  diminution  de  15,607; 
le  tribunal  de  police  de  la  Seine  y  parti- 
cipe pour  plus  de  deux  tiers  :  il  a  jugé 
10,744  affaires  de  moins  qu'en  1865. 
Cette  notable  réduction  du  nombre  des 
affaires  jugées  par  ce  tribunal  est  due 
pour  moitié  au  décret  du  23  mai  1866, 
quia  subordonné  la  libre  circulation  dans 
Paris  des  voftures  de  place  ou  de  remise 
k  une  simple  déclaration  d'exécuter  les 
règlements,  ce  qui  a  réduit  de  5,092  le 
nombre  des  infractions.  Quant  aux  au- 
tres contraventions,  la  diminution  coïn- 
cidant avec  le  maintien  et  l'extension  de 
la  surveillance  démontre  que  l'autorité 
municipale  s'efforce  de  prévenir  plutôt 
que  de  réprimer,  et  que  ses  procédés  pa- 
ternels ont  été  couronnés  de  succès.  Les 
390,429  affaires  de  1866  intéressaient 
520,063  inculpés,  qui  ont  été  :  26,786 
(3  p.  0/0)  acquittés  ;  456,911  condamnés 
k  l'amende,  et  35,478  condamnés  à  l'em- 
prisonnement d'un  à  cinq  jours;  les  tri- 
banaux  se  sont  déclarés  incompétents  ii 
l'égard  de  888  inculpés.  Indépendamment 
des  travaux  qu'ils  ont  accomplis  comme 
juges  de  simple  police,  les  magistrats 
cantonaux  ont  encore  concouru  notable- 
ment à  l'action  de  la  justice  criminelle  en 
recevant  les  dépositions  de  125,966   té- 


moins dans  29,352  enquêtes  faites,  soii 
en  vertu  de  commissions  rogatoires  des 
juges  d'instruction,  soit  en  cas  de  fla- 
grant délit,  soit  enfin  sur  la  demande 
officieuse  du  ministère  public.  Pendant 
l'année  1866,  les  membres  du  ministère 
public  près  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ont  enregistré  à  leur  parquet 
283,595  plaintes,  dénonciations  ou  pro- 
cès-verbaux qui  leur  avaient  été  transmis 
par  les  divers  agents  de  la  police  judi- 
ciaire ou  par  les  p'arties  lésées.  Il  faut  y 
ajouter  les  1,549  affaires  qui  attendaient 
une  solution  au  31  décembre  1865,  pour 
former  le  total  de  285,144  affaires  aux- 
quelles les  procureurs  impériaux  étaient 
appelés  à  donner  une  première  direction 
en  1866.  L'examen  du  procès- verbal, 
suivi  souvent  d'une  information  officieuse, 
a  fait  classer  comme  ne  pouvant  donner 
lieu  à  aucune  poursuite  131,574  dénon- 
ciations; on  a  dû  en  renvoyer  devant  les 
tribunaux  de  simple  police  8,135  relati- 
ves à  de  simples  contraventions,  tandis 
que  98,225  affaires  ont  été  portées  direc- 
tement à  l'audience  correctionnelle,  et 
45,797  communiquées  aux  juges  d'in- 
struction. Enfin  il  restait  a  prendre  une 
détermination,  le  31  décembre  1866,  sur 
1,413  dénonciations  ou  procès- verbaux 
parvenus  au  ministère  public  dans  les 
derniers  jours  de  ce  mois.  Ces  chiffres, 
comparés  à  ceux  de  1865,  ne  présentent 
rien  de  saillant,  si  ce  n'est  une  nouvelle 
réduction  de  4,409  sur  le  nombre  des  af- 
faires communiquées  aux  juges  instruc- 
teurs et  un  accroissement  d^s  affaires 
portées  directement  k  l'audience  par  le 
ministère  public  seul;  on  en  compte 
6,168  de  plus  en  1866.  Ces  résultats  sont 
la  conséquence  des  efforts  des  parquets 
pour  diminuer  les  frais  et  les  lenteurs  des 
procédures,  et  aussi  de  la  nouvelle  légis- 
lation sur  les  flagrants  délits,  qui  per- 
met de  soumettre  sur-le-champ  au  juge- 
ment des  tribunaux  correctionnels  des 
affaires  qui  auparavant  étaient  renvoyées 
à  l'instruction. 

L'application  de  la  loi  du  20  mai  1863 
a  reçu,  en  lh66,  une  très-vive  impulsion. 
Sur  33,354  délits  flagrants  portés  à  la 
connaissance  du  ministère  public,  11,477 
ont  été  laissés  sans  suite  et  21,877  sou- 
mis aux  tribunaux  correctionnels,  sa- 
voir :  5,201  par  la  conduite  immédiate 
des  inculpés  à  la  barre,  et  16,676  par 
une  citation  d'urgence  avec  mandat  de 
dépôt.  Le  nombre  total  des  flagrants  dé- 
lits signalés  aux  parquets  n'avait  été, 
en  1865,  que  de  24,387,  et  1864  en 
comptait  21,931.  Il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  l'augmentation  de  1866  nd  porte 
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pas  eKclusiyement  sar  les  grands  centres 
de  population,  mais  qu^elle  est  due  à  une 
extension  générale  de  la  mise  en  prati- 
que de  la  loi.  Les  juges  d'instruction 
avaient  k  régler  48,082  affaires  en  1866. 
Ils  en  ont  terminé  11^599  par  des  ordon- 
nances de  non-lieu.  Les  inculpés  ont  été 
renvoyés  devant  les  chambres  d'accusa- 
tion dans 4,01 3  cas;  devant  les  tribunaux 
correctionnels  dans  29,504,  et  devant  une 
autre  juridiction  dans  381.  Les  cours 
impériales  ont  évoqué  9  affaires,  et  les 
2,576  autres  n'étaient  pas  encore  com- 
plètement instruites  au  31  décembre  1866. 
Les  magistrats  chargés  des  informations 
judiciaires  ont,  en  outre,  délivré  28,311 
commissions  rogatoires:  11.317  à  d'au* 
très  juges  d'instruction;  13,419  k  des 
juges  de  paix;  98  k  des  magistrats  étran- 
gers, et  3,477  k  des  commissaires  de  po- 
lice; ils  en  ont,  de  leur  côté,  reçu  11,881, 
dont  10,140,  soit  85  p.  100,  ont  été  exé- 
cutées dans  les  dix  jours.  Le  nombre  total 
des  affaires  abandonnées  en  1866  a  été  de 
143,300,  soit  731  de  moins  qu'en  1865; 
il  se  divise  en  131,574  affaires  laibsées 
sans  suite  par  le  ministère  public,  11,573 
réglées  par  des  ordonnances  de  non-lieu 
des  juges  d'instruction  et  153  terminées 
par  des  arrêts  de  non-lieu  des  chambres 
d'accusation.  Si  Ton  recherche  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  magistrats  k  aban- 
donner les  poursuites,  on  constate  ce  qui 
suit  :  dans  69,587  affaires  [près  de  la 
moitié),  les  faits  ne  constituaient  pas  des 
infractions  punissables;  dans  33,720  (23 
p.  100),  les  auteurs  sont  demeurés  incon- 
nus; dans  18,260,  les  faits  ne  présen- 
taient pas  assez  de  gravité  pour  justifier 
l'exercice  de  l'action  publique;  dans 
5,278,  les  charges  relevées  contre  les 
auteurs  désignés  n'étaient  pas  suffisantes; 
enfin,  les  16,455  autres  oilt  été  aban- 
données pour  des  motifs  divers,  tels  que 
l'incertitude  sur  l'existence  du  délit,  la 
prescription,  l'âge  ou  l'aliénation  mentale 
de  l'inculpé.  En  1866,  les  chambres  d'ac- 
cusation ont  rendu  4,138  arrêts.  Elles  ont 
renvoyé  3,906  inculpés  aux  assises:  78 
aux  tribunaux  correctionnels  et  1  en 
simple  police,  Au  contraire,  elles  ont 
déchargé  des  poursuites  153  prévenus 
dont  les  juges  d'instruction  avaient  admis 
la  culpabilité.  Les  ordonnances  de  ces 
derniers  magistrats  soumises  aux  cham- 
bres d'accusation  par  opposition  des  par- 
ties ou  par"  la  force  de  la  loi,  et  mainte- 
nues ou  acceptées,  suivant  qu'elles  sont 
attributives  ou  indicatives  de  juridiction, 
sont  dans  la  proportion  des  quatre  cin- 
quièmes (3,362.:sur  4,115  ou  82  0/0).  La 
loi  du  20  mai  1863  sur  les  fiagrants  dé- 


lits avait  eu  pour  résultat  immédiat  de 
réduire  de  plus  de  8,000  le  nombre  des 
individus  arrêtés  préventivement,  puisque 
l'on  passait  de  67,427  en  1862  à  58,977 
en  1864  Depuis  lors,  les  chiffres  annuels 
sont  pour  ainsi  dire  restés  stationna  ires, 
k  58,669  en  1865  et  59,478  en  1866; 
cependant  il  faut  remarquer  que  ces  chif- 
fres ne  comprennent  pas  seulement  les 
individus  privés  de  leur  liberté  par  man- 
dats d'arrêt  ou  de  dépôt,  mais  encore 
ceux  conduits  immédiatement  k  la  barre, 
c'est-k-dire  sans  écrou  préventif.  Il  est 
facile  de  comprendre  qu'une  loi  de  procé- 
dure ne  peut  diminuer  le  nombre  des  dé- 
lits flagrants  assez  graves  ponr  motiver 
le  maintien  de  fa  détention  par  le  par- 
quet; mais  le  bénéfice  de  la  loi  se  fait 
encore  sentir  dans  la  durée  de  la  déten- 
tion,, réduite  parfois  k  quelques  heures. 

Au  1'*^  janvier  1866,  il  existait  dans  les 
prisons  de  l'Empire  2,241  individus  en 
état  de  détention  préventive;  c'est  donc, 
avec  les  59,478  inculpés  arrêtés  pendant 
l'année,  un  total  de  61,719  individus.  Sor 
ce  nombre,  2,161  inculpés  restaient  dé- 
tenus au  31  décembre  1866,  et  99,558 
avaient  vu  régler  leur  sort  :  2,545  par 
leur  mise  en  liberté  provisoire,  6,375  par 
des  ordonnances  de  non-lieu,  46,136  par 
leur  comparution  devant  les  trlhunaax 
correctionnels  et  4,128  par  le  renvoi  k  la 
chambre  d'accusation.  De  plus,  la  dé- 
tention a  cessé  pour  179  traduits  seule- 
ment devant  les  tribunaux  de  simple  po- 
lice, et  pour  185  inculpés  décédés  ou  li- 
bérés par  suite  de  transactions  interve- 
nues avec  les  administrations  poursui- 
vantes. La  détention  a  duré  moins  de 
trois  jours  pour  15,791  ;  elle  a  été  de 
quatre  k  huit  jours  pour  15,943,  de  neuf 
k  quinze  jours  pour  11,613,  de  seize  jours 
k  un  mois  pour  9,570,  d'un  k  denx  mois 
pour  4,825.  enfin  de  plus  de  deux  nmis 
pour  1,826.  Ainsi,  sur  100  individus  ar- 
rêtés préventivement,  73  sont  restés  dé- 
tenus pendant  moins  de  quinze  jours  : 
c'est  un  nouveau  progrès  k  signaler,  car 
la  proportion  correspondante  n'avait  été 
que  de  69  p.  0/0  en  1865,  de  66  p.  0/0 
enl864,de64p.0/0enl863etde55p.0/0 
en  1862.  C'est  en  tout  une  amélioration 
de  18  p.  0/0.  Le  bénéfice  de  la  libération 
provisoire  après  arrestation  a  été  accordé, 
en  1866,  k  2,545  individus,  dont  489 
étaient  prévenus  de  crimes  et  2,056  de 
délits.  L'élargissement  a  eu  lieu  pour 
2,071  par  la  mainlevée  du  mandat  de  dé- 
pôt, pour  21  en  exécution  des  art.  129 et 
131  du  Code  d'instruction  criminelle, 
pour  68  en  vertu  de  l'art.  113,  §  2,  da 
même  Code,  et  pour  385  sur  leur  requête. 
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Lie  ju$;e  instractear  ou  le  tribunal  (art.  5, 
loi  des  flagrants  délits)  en  eut  astreint 
276  k  fournir  caution  (220  en  espèces  et 
S6  par  la  simple  soumission  d'un  tiers). 
De  nouveaux  mandats  d*arrét  ou  de  dépôt 
ont  été  lancés  contre  13  seulement  des 
^,54^  individus  admis  k  la  liberté  provi- 
soire. Les  magistrats  instructeurs  ont  re> 
poussé  138  demandes  de  mise  en  liberté 
provisoire. 

On  a  amené,  en  1866,  au  petit  parquet 
du  tribunal  de  la  Seine,  pour  être  inter- 
rogés, 23.253  individus  impliqués  dans 
19,137  affaires;  en  1865,  on  comptait  de 
moins  2,8âl  affaires  et  4,298  inculpés. 
Le  petit  parquet  a  abandonné  0,817  des 
19,137  affaires  de.  1866;  il  en  a  renvoyé 
1,894  à  l'instruction  et  7,426  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Quant  auxinculpés, 
11,980  ont  été  placés  sous  mandat  de  dé- 
pôt et  11,273  ont  été  mis  en  liberté,  sa- 
voir :  10,642  par  le  ministère  public  seul 
et  631  par  le  juge  d'instruction  qui  as- 
siste le  procureur  impérial.  Les  cinq  au- 
tres petits  parquets  de  France  ont  ensem^ 
ble  vu  comparaître  devant  eux  15,163  in- 
culpés :  celui  de  Bordeaux,  4,702;  celui 
de  Lyon,  4,405;  celui  de  Marseille,  3,276; 
celui  de  Nantes,  1,890,  et  celui  de  Tou- 
louse, 890.  Sur  ces  individus,  7^221  ont 
été  déchargés  de   toute  poursuite  judi- 
ciaire, 7,517  traduits  devant  les  tribunaux 
de  répression,  et  425  renvoyés  devant  les 
autorités    militaires  ou    maritimes.   La 
section  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
a  été  saisie,  en  1866,  de  1,015  pourvois 
relatifs  :  910  à  des  arrêts  ou  jugements 
rendus  par  les  cours  ou  tribunaux  du  con- 
tinent, et  105  à  des  décisions  prises  par 
lesdifférentes  juridictions  des  colonies. Ces 
1,015  pourvois  étaient  dirigés  :  539  con- 
tre des  arrêts  en  matière  criminelle  ;  338 
contre  des  arrêts  ou  jugements  correc- 
tionnels; 137  contre  des  jugements  de 
simple  police,  et  1  contre  une  décision 
émanée  d'un  conseil  de  discipline  de  la 
garde  nationale.  158  décisions  attaquées 
ont  été  annulées  par  des  arrêts  de  cassa- 
tion et  638  maintenues  par  le  rejet  du 
pourvoi  (ce  sont  des  proportions  de  15 
p.  0/0  et  de  63  p.  0/0).  Dans  221  cas,  la 
Cour  prononce  la  déchéance  du  deman- 
deur ou  un  non-lieu  à  statuer.  En  outre, 
la  chambre  criminelle  a  accueilli  62  de- 
mandes en  règlement  de  juges  et  cassé, 
dans  ^intérêt  de  la  loi,  2  décisions  de  la 
juridiction  maritime   militaire.    Sur  les 
539  pourvois  formés  en  matière  crimi- 
nelle, 449  étaient  dirigés  contre  des  ar- 
rêts rendus  par  des  cours  d'assises  du 
continent;  19  seulement  ont  été  suivis  de 
cassation  totale  ou  partielle.  Dans  3  de 


ces  affaires,  la  Cour  a  renvoyé  simple- 
ment pour  l'application  de  la  peine  ou 
cassé,  sans  renvoi,  des  dispositions  acces- 
soires, et  dans  les  16  autres  elle  a  pres- 
crit l'ouverture  de  nouveaux  débats.  Les 
accusés  avaient  tous  été  condamnés  par  la 
première  cour  d'assises  :  8  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité^  3  aux  travaux  forcés 
à  temps,  4  k  la  réclusion  et  1  à  l'empri- 
sonnement. Le  résultat  des  débats  re*- 
commencés  a  été  2  acquittements  et  14 
condamnations  :  4  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité,  4  aux  travaux  forcés  à  temps, 
3  à  la  réclusion  et  3  à  l'emprisonnement. 
La  France  a  obtenu,  en  1866 ,  des  gou- 
vernements étranjgers,  l'extradition  de  71 
criminels  et  autorisé  la  remise  de  68.  Eh 
1865,  le  premier  chiffre  avait  été  de  90 
et  le  second  de  65.  Des  71  extraditions 
accordées  en  1866  à  la  France^  19  l'ont 
été  par  la  Belgique,  18  par  l'Espagne, 
15  par  la  Suisse,  etc.;  et  lotre  pays,  de 
son  cêté,  a  livré  k  la  Belgique  22  malfai- 
teurs, à  l'Italie  19,  à  la  Prusse  7,  à  la 
Suisse  6,  k  la  Bavière  4,  au  grand-duché 
de  Bade  3,  etc.  Les  arrestations  opérées 
dans  le  département  de  la  Seine  ont  été 
plus  nombreuses  en  1866  qu'en  1865;  on 
en  compte  28,644  au  lieu  de  25,516.  Au 
point  de  vue  du  sexe^  de  la  nationalité  et 
de  la  moralité,  ces  28,644  individus  se 
divisent  en  24,416  homrpes  et  4,228  fem- 
mes; 26,267  Français  et 2,377  étrangers; 
16,645  repris  de  justice  et  11,999  incul- 
pés dont  les  antécédents  n'ont  pu  être 
immédiatement  constatés.  La  préfecture 
de  police  a  pris,  k  l'égard  des  individus 
saisis,  les  mesures  suivantes  :  3,142  ont 
été  relaxés  sur-ie-charap  et  731  placés 
dans  les  hôpitaux;  39  ont  été  conduits 
par  la  gendarmerie  dans  les  départements 
ou  kla  frontière,  ou  remis  k  l'autorité  mili- 
taire ;  enfin  24,732  ont  été  amenés  devant 
l'autorité  judiciaire.  Les  procureurs  im- 
périaux ont  reçu  13,612  procès-verbaux 
constatant  des  morts  accidentelles  dont 
avaient  été  victimes  11,353  hommes  (83 
p.  100)  et  2,259  femiùes.  En  1865,  le 
nombre  total  de  ces  événements  était  In- 
férieur de 48  seulement  (13,564).  La  sub- 
mersion entre  toujours  pour  un  tiers  dans 
les  causes  des  morts  involontaires  (4,828 
cas  en  1866).  On  constate  encore  un 
nouvel  accroissement  du  nombre  des 
suicides:  5,119  en  1866  ou  173  de  plus 
que  Tannée  précédente.  Les  femmes  figu- 
rent parmi  les  suicidés  pour  950  ou  près 
d'un  cinquième.  Il  n'a  pas  été  possible  de 
connaître  l'âge,  Télal  civil  et  le  domicile 
de  tous  les  suicidés.  Ceux  pour  lesqi^els 
les  renseignements  exacts  ont  pu  être 
fournis  se  classent  dans  les  eatégoi'ies 
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suivantes  :  Eu  égard  à  l'dge,  214  n*a- 
vaient  pas  atteint  la  majorité  civile  ;  573 
étaient  âgés  de  vingt  et  un  k  trente  ans  ; 
762,  de  trente  k  quarante  ans;  983,  de 
quarante  k  cinquante  ans;  1,110,  de  cin- 
quante à  soixante  ans,  et  1,438  avaient 
dépassé  cet  âge.  Eu  égard  à  l'état  civil, 
on  compte  1,665  célibataires,  2,523  ma- 
riés, et  846  veufs.  Eu  égard  au  domicile, 
2,736  habitaient  des  villes  et  2,325  des 
communes  rurales,  c'est-à-dire  dont  la 
population  agglomérée  est  inférieure  à 
2,000  ftmes.  Quant  aux  motifs  présumés, 
les  procès-verbaux  les  ont  révélés  pour 
4,763  suicides  seulement,  dont  on  peut 
attribuer  :  534  k  la  misère  ou  k  des  re- 
vers de  fortune  ;  728  k  des  chagrins  do- 
mestiques; 891  aux  égarements  de  Ta- 
mour,  de  la  jalousie^  de  la  débauche,  de 
rinconduite;  1,023  k  des  peines  diverses 
et  notamment  aux souffrance^t  physiques; 
1,552  à  des  maladies  cérébrales.  Enfin  il 
y  a  eu  35  suicides  des  auteurs  de  crimes 
capitaux.  Le  nombre  des  individus  réhabi- 
lités ,  qui  avait  été  de  129  en  1864,  et 
de  258  en  1865,  s'est  élevé,  en  1866,  k 
324*  Parmi  ces  derniers,  52  avaient  été 
condamnés  pour  des  crimes  et  269  pour 
des  délits;  les  3  autres,  officiers  ministé- 
riels destitués,  ont  revendiqué  leur  réha- 
bilitation en  vertu  de  la  loi  du  19  mars 
1864.  Il  s'était  écoulé  depuis  la  libération 
de  la  peine  corporelle  ou  de  Tamende, 
peine  principale,  cinq  ans  au  moins  pour 
38;  de  cinq  k  dix  ans  pour  164;  de  dix  k 
vingt  ans  pour  95  et  plus  de  vingt  ans 
pour  27.   Le  montant  total  des  frais  de 
justice  criminelle  avancés  par  le  Trésor  a 
été,  en  1866,  de  4,534,226  francs,  dont 
4,154,535   francs  ont  été  recouvrés.  Ce 
dernier  chiffre,  ajouté  k  3,288,  668  francs 
perçus  k   titre  d'amendes,   donne    une 
somme  totale  de  7,443,203  francs,  qui  se 
répartit  entre  TÉtat,  les  communes  et  les 
établissements  gratifiés  par  les  lois  spé- 
ciales. En  matière  criminelle,  les  3,676 
affaires  jugées  contradictoirement  en  1866 
ont  donné  lieu  k  942,009  francs  de  frais, 
ou  256  francs  par  affaire;  en  1865,  cette 
moyenne  s'était  élevée  k  280  francs.  Les 
expertises   légales,   souvent   nécessaires 
dans  les  affaires  d'empoisonnement,  d'as- 
sassinat, de  meurtre,  etc.,  entraînent  des 
dépenses  qui  portent  k  267  francs  le  taux 
moyen  des  frais  par  accusation  de  crimes 
contre    les    personnes,    tandis    que    la 
moyenne  pour  les  accusations  de  crimes 
contre  lespropriétés  n'est  quede246  francs. 
En  matière  correctionnelle,  la  moyenne 
des  frais  a  été  de  19  francs  (1  franc  de 
moins  qu'en   1805)  par  prévenu  de  dé- 
lits communs,  et  de  10  francs  (chiffre  égal 


k  celui  de  l'année  précédente)  par  prévenu 
de  contraventions  fiscales  et  forestières. 
L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en 
matière  criminelle,  corri^ctionnelle  et  de 
police  a  été  un  peu  plus  fréquent  en  1866 
qu'en  1865  :  on  compte  3,012  cas  au  lieu 
de  2,837.  Sur  les  3,012  individus  enipri- 
sonnés  pour  le  recouvrement  des  frais  ou 
des  condamnations  judiciaires,  2,784  ont 
été  mis  en  liberté  après  avoir  été  détenus 
dans  l'année  :  942  moins  de  quinze  jours; 
745  de  quinze  jours  k  un  mois  ;  579  d'un 
mois  k  deux  ;  270  de  deux  k  trois  mois  ; 
99  de  trois  k  quatre  mois,  et  149  quatre 
mois  et  plus.  Les  effets  de  la  loi  du  22 
Juillet  1867  qui  supprime  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  des  frais  au 
profit  de  l'Etat,  ne  pourront  être  étudiés 
qu'k  partir  de  l'année  prochaine.  liC  nom- 
bre total  des  affaires  jugées  contradictoi- 
rement, en  1866,  par  les  cours  d'assises 
de  l'Algérie,  a  été  de  351,  soit  37  de  plus 
qu'en   1865.  Cette  augmentation  de  12 
pour  100  est  afférente,  pour  les  quatre 
cinquièmes,  aux  accusations  de  crimes 
contre  les  propriétés  (224  au  lieu  de  194); 
elle  se  répartit  entre  six  arrondissements  : 
ceux  de  Blidah,  d'Oran,  de  Mostaganem, 
de  Tlemcen,  de  Gonstantine  et  de  Philip- 
peville,  et  porte  principalement  sur  les 
vols  et  les  faux.  Ces  351  affaires  compre- 
naient 553  accusés,  parmi  lesquels  on  ne 
compte  que  1 1  femmes.  402,  près  des  trois 
quarts,  étaient  indigènes  ;  93  Français  et 
58  Européens.  Les  mineurs  de  vingt  et 
un  «ns  entrent  pour  un  quart   dans  le 
nombre   total  des  accusés,  tandis  qu'eu 
France  leur    proportion  n'est   que   do 
sixième.  Les  cours  d'assises  statuant  sans . 
l'assistance  du  jury  ont  acquitté  69  ac- 
cusés, 12  pour  100,  la  moitié  moins  que 
sur  le  continent  ;  elles  en  ont  condamné 
484,  savoir  :  15  k  mort,  16  aux  travaux 
forcés  k  perpétuité,  Ji  aux  travaux  for- 
cés k  temps,  139  k  la  réclusion,  et  243  k 
Temprisonnement,  dont  51  pour  un  an  ou 
moins.  Sur  les  15  accusés  condamnés  ii 
mort,  5  ont  vu  commuer  leur  peine  en 
celle  des  travaux  forcés  perpétuels;  la 
gravité  des  ci'imes  commis  par  les  dix 
autres  n'a  pas  permis  k  la  clémence  de 
Votre  Majesté  de  s'étendre  sur  eux. 

Devant  les  tribunaux  correctionnels, 
l'accroissement  du  nombre  des  affaires  a 
été  plus  sensible  que  devant  les  cours 
d'assises  (15  p.  0/0,  au  lieu  de  12  p.  0/0); 
de  3,750  en  1865,  il  est  monté,  en  1866, 
k  4,311.  Ces  dernières  affaires  ont  été 
introduites  :  85  k  la  requête  des  parties 
civiles,  13  par  les  administrations  et 
4,213  sur  les  poursuites  du  ministère  po- 
blic,    savoir  :  1*758   après   information 
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idiciaire,  1,369  sur  citation  directe 
rt.  182  da  Gode  dMnstractioD  crimiDelle), 
76  par  citation  d'urgence  avec  mandat 
c  dépôt  (art.  2  de  la  loi  du  20  mai  1863)» 
t  410  par  la  conduite  immédiate  de 
inculpé  à  la  barre  (art.  1*'  de  la  même 
)i).  Ainsi  1,086  affaires,  ov  25  p.  0/0, 
nt  été  jugées  en  vertn  de  la  nouvelle  lé- 
istation  sur  les  flagrants  délits;  la  pro- 
ortion  n'est  que  de  16  p.  0/0  en  France, 
.es  prévenus,  au  nombre  5,383,  se.  ré- 
artissent,  sous  le  triple  rapport  du  seie, 
e  rage  et  de  la  nationalité,  ainsi  qu'il 
uit  :  1**  5^052  hommes  et  331  femmes 
),06)  ;  2*»  204  mineurs  de  16  ans  ;  787 
gés  de  seize  k  vingt  et  un  ans,  et  4,392 
lajeurs  de  vingt  et  un  ans;  3<»  1,336 
'rançais,  820  Européens  et  3,227  indigè-  . 
ie.s.  Il  y  a  eu  776  acquittements  (soit  14 
.  0/0)  et4,607  condamnations:  245  à  un  an 
u  plus  d'emprisonnement,  3,325  k  moins 
'un  an  de  celte  peine  et  1,037  k  l'amende 
eulement.  La  peine  accessoire  de  la  sur- 
eillance  a  été  prononcée  18  fois.  Le  bé- 
léfice  des  circonstances  atténuantes  a  été 
ccordé  aux  prévenus  condamnés  dans  la 
roportion  de  58  p.  0/0  (cinq  centièmes 
e  inoins  qu'en  France).  La  détention 
•réventive  a  été  appliquée  k  2,355  des 
1,383  iiidlvidus  traduits  devant  les  tribu- 
laux  correctionnels  dé  TAlgérie;  c'est 
^p.  0/0.  Mais,  si  les  magistrats  de  no- 
re  colonie  se  volent,  plus  souveiit  que 
eux  du  continent,  obligés  de  recourir  k 
'incarcération  préalable,  ils  s'efforcent  , 
l'en  abréger  la  durée.  Ainsi  668  préve-  ' 
tus  n*ont  pas  été  détenus  plus  de  trois 
ours  ;  164  l'ont  été  de  quatre  k  huit 
ours;  447  de  neuf  k  quinze  Jours; 
13  de  seize  jours  k  un  mois,  et  364  plus 
*un  mois.  Avant  la  loi  du  20  mai  1863, 
e  nombre  proportionnel  des  prévenus 
étenus  pendant  moins  de  quinze  jours 
'était  que  de  23  p.  0/0;  aujourd'hui  il 
élève  k  54  p.  0/0.  Il  est  aisé  de  corn-  ' 
rendre  que  les  considérations  spéciales  k 
Algérie,  qui  expliquent  Tusage  fréquent 
e  la  détention  préventive,  justifient, 
'autre  part,  l'emploi  assez  rare  de  la 
bération  préalable;  les  indigènes  ne 
résentent,  en  effet,  aucune  garantie  de 
iUT  soumission  ultérieure  k  la  justice, 
>uvent  même  ils  n'ont  aucun  domicile. 
Il  1866,  la  mise  en  liberté  provisoire  a 
té  accordée  k  223  sur  4,075  prévenus 
frétés.  Les  juges  de  paix  de  l'Algérie 
nt  statué,  en  1866,  sur  11,986  affaires 
itéressant  14,112  inculpés,  qui  ont  été  : 
,202  (0,09)  acquittés,  12,189  condamnés 
Tamende  et  648  k  l'emprisonnement, 
ie  surplus  (73)  a  été,  en  vertu  de  juge- 
lentft  d'incompétence,    renvoyé  devant 


d'autres  juridictions.  Parmi  ces  14,112 
inculpés,  409' étaient  poursuivis  pour  des 
délits;  ils  ont  été  jugés  par  des  tribunaux 
de  police  dont  la  compétence  a  été  éten- 
due conformément  au  décret  du  19  août 
1854.  Des  délits  de  chasse,  d'outrages 
envers  des  fonctionnaires  ou  agents  et  de 
rébellion  étaient  reprochés  k  plus  de  la 
moitié  d'entre  eux.  Le  ministère  public  a 
laissé  sans  poursuites  4,427  plaintes,  dé- 
nonciations ou  procès-verbaux  ;  de  leur 
côté,  les  juges  d'instruction  ont  rendu 
996  ordonnances  de  non-lieu,  soit  un 
total  de  5,423  affaires  abandonnées  après 
un  mûr  examen.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  s'é- 
tonner de  l'élévation  de  ce  chiffre,  quand 
on  songe  aux  obstacles  que  rencontrent 
les  informations  en  Algérie,  surtout  k 
l'égard  des  indigènes,  qui  n'ont  pas,  le 
plus  souvent,  de  nom  patronymique,  et 
dont  l'individualité  est  difficilement  con- 
statée. 

Sire,  les  résultats  du  compte  que  j'ai 
l'honneur  do  soumettre  k  Votre  Majesté 
attestent  le  zèle  et  les  efforts  de  l'autorité 
judiciaire  dans  l'accomplissement  de  sa 
haute  mission.  En  France,  l'augmentation 
du  nombre  des  crimes  et  des  délits  s'est 
produite  dans  des  conditions  qui  n'ont 
rien  d'inquiétant;  en  Algérie,  elle  est 
faible,  si  Ton  tient  compte  de  la  misère 
causée  par  l'état  des  récoltes  de  1866.  Sur . 
le  continent  comme  dans  notre  colonie, 
les  lois  du  20  mai  1863  et  du  14  juillet 
1865,  si  favorables  k  la  liberté  indivi- 
duelle, ont  reçu  une  application  aussi 
large  que  le  comportaient  les  nécessités  de 
l'ordre  public.  Aussi  je  n'hésite  pas  k  sol- 
liciter de  nouveau,  pour  tons  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  judiciaire,  la  haute 
approbation  de  l'Empereur. 

Je  suis,  avec  la  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-fidèle  sujet.  Le  garde  de8  açeatuD.mi-' 
nistre  de  la  justice  et  des  cultes^  J. 
Baroche.  

18  imLLBT  1868.  —  Rapport  tar  r«diBinlttra- 
ttoa  de  U  jottice  oWlIo  et  commerciale  en 
France  et  cyn  Algérie  pendani  Tannée  1866. 
(Mon.  du  14  jQillet  1868.) 

Sire,  je  viens,  selon  l'usage,  compléter 
l'exposé  des  travaux  accomplis,  en  1866, 
par  la  magistrature  de  France  et  de  TAl- 
gérie,  en  faisant  suivre  le  compte  général 
de  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle de  celui  de  la  justice  civile  et  com- 
merciale. Si  Votre  Majesté  se  préoccupe 
avec  une  grande  sollicitude  des  problèmes 
philosophiques  et  sociaux  dont  l'étude  des 
statistiques  de  la  justice  criminelle  faci-  ' 
lite  et  prépare  la  solution ,  elle  sait  aussi 
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quel  intérêt  s'attache»  à  d'autres  points 
de  Tue,  aux  tabieaui  dans  lesquels  sont 
exposés  le  développement  et  la  marche  de 
la  justice  devant  les  diverses  juridictions 
civiles  de  TEmpire,  Au  moment,  d'aiK 
leurs ,  où  le  Code  do  procédure  civile 
est  Tobjet  d'une  révision  depuis  long- 
temps j!igée  néoMsaire,  les  indications  et 
les  chiffres  de  ce  compte-rendu  annuel 
offrent  encore  un  nouvel  et  plus  puissant 
intérêt. 

757  pourvois  ont,  en  1860,  été  reçus  an 
greffe  de  la  Cour  de  cassation.  Us  étaient 
formés  contre  526  arrêts  de  cours  impé- 
riales» 96  jugements  de  tribunaux  civils, 
2S  jugements  de  tribunaux  consulaires, 
51  jugements  de  tribunaux  de  paix,  1  dé- 
cision de  conseil  de  prud'hommes,  35  dé- 
cisions de  jurys  d'expropriation  et  4  dé- 
cisions de  chambres  de  notaires.  Les  23 
autres  pourvois  avaient  pour  but  8  règle- 
ments de  juges  et  14  renvois  pour  cause 
de  suspicion  légitime.  Sur  ces  pourvois, 
42,  relatifs  à  des  questions  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  ont  dû, 
aux  termes  de  l'art.  20  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  être  renvoyés  directement  à  la 
chambre  civile;  c'est  donc  715  pourvois 
dont  la  chambre  des  requêtes  a  été  saisie. 
Réunis  à  764  qui  existaient  au  rôle  le  l*' 
janvier  1866,  ils  portent  k  1,479  affaires 
le  lourd  fardeau  imposé  à  cette  chambre 
pendant  l'année.  28  pourvois  ont  été  rayés 
par  suite  de  désistement  ;  672  ont  été  ter* 


rendu  693  arrêts  définitifs,  savoir  :  n54 
arrêts  de  rejet  et  139  arrêts  de  cassation; 
la  moyenne  des  décisions  cassées  a  doncèlé 
de  20  p.  0/0.  Au  l'Oint  de  vue  des  matières 
dans  lesquelles  ils  sont  intervenus,  ces 
derniers  arrêts  se  classent  ainsi  :  Code 
Napoléon,  44;  Code  de  procédure  civile, 
15;  Code  de  commerce,  8;  matières  di- 
verses, 72,  dont  13  arrêts  de  cassation 
prononcés  dans  des  affaires  électorales  par 
la  chambre  des  requêtes  (décret  organi- 
que du  2  février  1852).  Le  nombre  pro- 
portionnel des  décisions  annulées  par  la 
Cour  suprême  ne  varie,  d'une  année  à 
l'autre,  que  de  deux  k  trois  centièmes. 
Les  cours  impériales,  qui  étaient  restées 
saisies,  au  31  décembre  1863,  de  3,997 
appels,  en  ont  reçu  10,96!  nouveaux  en 
1866.  Si  l'on  y  ajoute  177  affaires  réin- 
scrites au  rôle  et  87  qui  sont  revenues 
sur  opposition  à  des  arrêts  par  défaut  an- 
térieurs k  l'année  de  ce  compte,  on  voit 
que  ces  cours  avaient  k  statuer  sur  15,222 
affaires;  c*est,  k  22  près  en    moins,  le 
même  nombre  qu'en  1865.  1 1 ,464  de  ces 
procès  (les  trois  quarts)  ont  été  terminés 
en  1866,  savoir  :  8,708,  ou  76  p. 0/0, 
par  des  arrêts  contradictoires ,  69!  par 
des  arrêts  par  défaut  et  2,065  par  trans- 
action, désistement,  etc.  Parmi  les  9,399 
arrêts  ci-dessus,  307  se  référaient  à  des 
appels  de  sentences  arbitrales  ou  à  des 
contestations  sur  l'exécution  de  décisions 
de  cours  impériales.  Quant  aux  9,092  to- 


minés  par   arrêts,   dont:  447  de   rejet,   très,  ils  statuaient  sur  des  appels  formés 


(38  en  matière  électorale  et  409  en  toute 
autre  matière),  196  d'admission,  13  de 
cassation  en  matière  électorale,  2  règle- 
ments de  juges  définitifs  et  14  renvois 
pour  cause  de  suspicion  légitime.  Au  31 
décembre  1866,  il  restait  k  examiner  779 
pourvois ,  chiffre  k  peu  près  égal  k  celui 
de  l'arriéré  de  1865  (764).  La  chambre 
des  requêtes  lutte  avec  une  énergie  digne 
d'éloges  contre  une  situation  qui  Taffllge, 
mais  qui  ne  saurait  lui  être  imputée,  et, 
j'en  ai  la  conviction,  les  efforts  qu'elle 
fait  chaque  jour  pour  l'améliorer  ne  tar- 
deront pas  k  porter  leurs  fruits.  La  cham- 
bre civile  avait  k  juger  395  affaires  :  167 
anciennes  et  228  nouvelles.  Elle  en  a 
terminé  244  par  109  arrêts  de  rejet;  126 
de  cassation,  1  de  renvoi  aux  chambres 
réunies  et  8  pour  radiation  après  désiste- 
ment. À  la  fin  de  l'année,  151  pourvois 
restaient  k  juger  :  16  de  moins  qu'en  1865. 
Les  chambres  réunies  n'ont  prononcé  au- 
cun arrêt  en  1866.  11  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  Cour  de  cassation,  indé- 
pendamment de  ses  décisions  sur  les  de- 
mandes en  règlement  de  juges  et  en  ren- 
voi pour  cause  de  suspicion  légitime  ,  a 


contre  6,279  jugements  de  tribunaux  ci- 
vils et  2,813  décisions  de  tribunaux  de 
commerce.  Le  nombre  proportionnel  des 
arrêts  de  confirmation  est  de  68  p.  0/0  en 
matière  civile  et  de  71  p.  0/0  eo  matière 
commerciale.  Il  ne  restait  k  juger  parles 
cours  impériales,  le  31  décembre  1866, 
que  3,758  affaires  au  lieu  de  4,001  en 
1865,  de  4,317  en  1864,  de  4,607  en 
1863  et  de  5,372  en  1862.  Sur  les  8,758 
causes  restant  k  juger  k  la  fin  de  l'année, 
1,337  seulement  avaient  plus  de  trois 
mois  d'inscription  ;  c'est  une  proportioi 
de  36  p.  0/0,  inférieure  sensiblement  i 
celles  des  deux  périodes  quinquennales 
1861  k  1865  et  1856  k  1860,  qui  avaiett 
été  de  46  et  de  53  p.  0/0.  Si  la  eréatk» 
d'une  cinquième  chambre  civile  k  la  oovr 
impériale  de  PaHs  a  pu  contribuer,  n 
partie,  aux  résultats  des  dernières aa- 
nées,  les  chiffres  ci-dessus  n'en  atlesleat 
pas  moins  depuis  dix  ans  un  progresses- 
tenu  que  je  suis  heureux  de  constater.  In- 
dépendamment des  9,399  arrêts  défisitifi, 
les  cours  impériales  ont  prononcé  557  ar- 
rêts préparatoires  ou  interlocutoires»  Mit  1 
avant  faite-droit poarSlaffairestaniliéts. 
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€ft  elriffire  est  mewë  élevé  ;  eefenésut  il 
aecose  iiii«  âimimition  de  70  arrêts  de  ee 
genre  pour  1S66  :  c'est  an  résultat  qu'il 
est  bon  de  signaler.  Les  affaires  d'adop- 
tion, n'étant  pas  inscrites  au  r61e,  ne  figa- 
rent  pasdsitis  les  éléments  ci-dessus;  dans 
le  compte,  elles  font  l'objet  d'un  tableau 
spécial.  En  1866,  il  a  été  soumis  k  l'ho- 
mologation des  cours  impériales  99  juge- 
ments de  tribunaux  de  première  instance^ 
dont  5  seulement  ont  été  infirmés.  L'a- 
doption a  été  admise  par  94  arrêts  et  re- 
fusée par  S.  Les  adoptés  étaient  au  nom- 
bre de  i03,  savoir  :  S7  bommes  et  46  fem- 
mes. 52  étaient  enfants  naturels  des  adop- 
tants, parmi  lesquels  31  avaient  été  re- 
connus. 

Au  t**  janvier  1866,  les  tribunaux  de 
première  instance  avaient  à  leurs  rôles 
22,483  causes  civiles  appartenant  aux  an- 
nées antérieures  :  il  en  a  été  réinscrit  pen- 
dant l'année  9^948  auparavant  rayées 
comme  terminées;  1,545  sont  revenues 
sur  opposition  à  des  jugements  par  défaut  ; 
122,203  affaires  ont  été  inscrites  pour  la 
première  fois  :  total,  156,179  procès  à 
juger.  En  1865,  il  n'avait  été  mis  au  rôle 
que  117,178  affaires  nouvelles;  on  con- 
state donc  pour  1^66  une  augmentation 
de  5,025  procès.  I^s  affaires  ordinaires 
figurent  dans  les  122,203  nouvelles  pour 
59,429  ;  les  affaires  sommaires ,  pour 
62,774.  Des  156,179  causes  à  juger, 
132,540,  ou  85  p.  0/0,  ont  été  terminées 
en  1866,  savoir  :  69,350^  plus  de  la  moi-, 
tié  ,  par  des  jugements  contradictoires  ; 
31,637  par  des  jugements  par  défaut  et 
31,553  par  désistement  ou  transaction. 
Les  mômes  tribunaux  ont  rendu,  en  ou- 
tre^ 48,290  jugements  sur  requête  ou  sur 
rapport  :  36,523  en  audience  publique  et 
11,767  en  chambre  du  conseil.  En  1865, 
le  nombre  total  des  affaires  non  inscrites 
sur  le  rôle  général  n'avait  pas  dépassé 
46,057.  Il  a  été  prononcé  29,613  avant- 
faire-droit,  dont  28,078  dans  les  affaires 
du  rôle  et  1,535  seulement  dans  celles 
qui  ont  été  portées  directement  devant  les 
tribunaux.  Ces  29,613  avant-fàire-droit  se 
divisaient  en  24,563  jugements  prépara- 
toires ou  interlocutoires  et  5*050  juge- 
ments sur  des  demandes  incidentes.  Dans 
pios  des  trois  quarts  des  causes  jugées 
en  1866  par  les  tribunaux  civils  (77,076 
sur  100,987),  les  procureurs  impériaux 
ou  leurs  substituts  ont  dodné  des  con- 
clusions.^ La  loi  leur  en  faisait  un  devoir 
dans  50,888  affaires.  Leur  intervention 
volontaire  dans  la  discussion  des  antres 
doit  être  encouragée  ;  elle  peut  apporter 
aux  débats  d'utiles  lumières  et  rendre  la 
solution  des  questions  plus  facile  et  plus 


sAre.  L«  nombre  des  affaires  du  rôle  res- 
tant sans  selotion  an  31  décembre  1866 
était  de  23,639,  dont  12,363,  plus  de  la 
moitié,  n'avaient  pas  trois  mois  d'inscrip- 
tion. Les  autres  étaient  inscrites  :  4,781 
depuis  plus  de  trois  mois  et  moins  de  six  ; 
4«189  depuis  plus  de  six  mois  et  moins  de 
douze;  1,767  depuis  plus  d'un  an  et  moins 
de  deux  ans  ;  539  depuis  plus  de  deux 
ans.  Après  le  tribunal  de  la  Seine,  qui 
laissait  à  juger  à  la  fin  de  l'année  1,942 
affaires  ayant  pins  de  trois  mois  d'in- 
scription, c'est-k-dire  43  causes  arriérées 
sur  100  restées  sans  solution,  les  tribu- 
naux qui  en  présentent  le  plus  sont  ceux 
de  Marseille,  516  (59  p.  0/0)  ;  d'Àubus^ 
son,  281  {IS  p.  0/0);  dEspalion,  260 
(82  p.  0/0>  ;  de  Grenoble.  260  (75  p.  0/0); 
de  Bordeaux,  257  (52  p.  0/0)  ;  de  Valence, 
255  (75  p.  0/0);  de  Castres,  235  (77 
p.  0/0);  de  Villefranche  de  TAveyron, 
214  (72  p.  0/0) ,  et  de  Nantes,  211  (62 
p.  0/0). 

Je  sais  que  cette  situation  n'est  pas 
imputable  aux  magistrats,  et  si,  dans 
quelques  localités,  les  résultats  peuvent 
laisser  à  désirer,  je  dois  reconnaître  que, 
pris  dans  leur  ensemble,  ils  accusent, 
pour  les  quinze  dernières  années,  une  sé- 
rieuse amélioration.  Le  véritable  arriéré 
s'élevait,  de  1851  à  1860,  k  61  p.  0/0  en 
moyenne;  il  est  descendu  à  48  p.  0/0  en 
1866.  Les  ordonnances  des  présidents  ont 
suivi  la  même  progression  que  les  procès 
civils  :  de  240,272  en  1865,  leur  nombre 
est  monté,  en  1866,  à  245,991.  L'ac- 
croissement porte  sur  toutes  les  espèces 
d'ordonnances,  sauf  sur  celles  qui,  en 
vertu  de  l'art.  1020  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  rendent  exécutoires  des  sen- 
tenqesarbitrales;  mais  l'augmentation  est 
surtout  sensible  pour  les  ordonnances  sar 
référé  :  on  en  compte  1,830  de  plus 
(14,813  au  lieu  de  12,983).  Parmi  les  or- 
donnances, 7,552  concernaient  des  de- 
mandes en  séparation  de  corps  ;  4,060  ap- 
pelaient les  parties  à  comparaître  devant 
le  président  ou  le  juge  délégué  pour  ten- 
ter la  conciliation,  et  3^492,  en  constatant 
rinsuccès  de  cette  tentative,  renvoyaient 
les  époux  devant  les  tribunaux  civils. 
Ceux-ci  ont  été  saisis ,  en  1866 ,  de 
2,813  affaires  de  cette  nature  (246  de  plus 
que  l'année  précédente)  ;  ils  en  ont  rayé 
du  rôle  385,  dont  268  après  réconciliation 
des  époux  et  jugé 2,428.  La  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  dans  2,153  cas 
et  refusée  dans  275.  Les  ventes  judiciai- 
res ont  été  plus  nombreuses  en  1866 
qu'en  1865;  on  en  compte  18,818  au  lieu 
de  17,678  :  c'est  une  augmentation  de  6 
p.  0/0.  Les  tribunaux  en  ont  gardé  10^345 
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k  leur  barre,  et  Us  ea  ont  renvoyé  M73 
à  des  notaires.  Ces  18,818  Tentes  se  dis- 
tribuent ainsi ,  en  égard  k  leur  nature. 
(Suit  le  détail)  Pour  les  incidents  surve- 
nus dans  ces  procédures,  Taocroisseroent 
n'est  que  de  4  p.  0/0  :  il  y  en  a  eu  5,908, 
ou  â33de  plus  qu'eu  1865.  Les  plus  fré- 
quents sont  toujours  les  surenchères  du 
sixième  (2,529),  les  baisses  de  mise  à 
prix  (930),  les  conversions  de  saisies  en 
ventes  volontaires  (869),  les  sursis  (451), 
les  distractions  d'immeubles  saisis  (310), 
les  folles  enchères  (255)  et  les  subroga- 
tions aux  poursuites  (192).  Il  s'était 
écoulé  moins  de  trois  mois  entre  le  dé- 
pAt  du  cahier  des  charges  et  l'adju- 
dication définitive  pour  15,737  ventes, 
ou  plus  des  quatre  cinquièmes.  Les 
autres  ont  été  terminées  :  2,116  dans  le 
deuxième  trimestre  de  ce  dépi&t,  360  dans 
le-  troisième ,  164  dans  le  quatrième  et 
441  après  une  année.  L^e  tableau  suivant 
fait  connaître  l'importance  des  ventes 
faites  en  1866,  le  montant  total  et  moyen, 
par  catégories  de  prix,  des  produits  et 
des  frais. 

Ces  chiffres,  comme  ceux  des  années 
précédentes,  affirment  hautement  la  né- 
cessité et  l'urgence  des  réformes  propo- 
sées par  le  projet  de  loi  dont  le  Corps  lé- 
gislatif est  en  ce  moment  saisi.  I^s  juges 
par  décret  ou  nommés  par  les  présidents 
avaient  à  régler,  pendant  l'année  de  ce 
compte,  10,040  ordres,  dont  2,515  an- 
ciens et  7,725  nouveaux.  7,249  procédu- . 
res,  ou  72  p.  0/0,  ont  été  terminées,  sa- 
voir :  4,165,  ou  66  p.  0/0,  par  des  règle- 
ments amiables  arrêtés  sous  les  yeux  des 
magistrats;  2,132,  ou  34  p.  0/0  par  des 
règlements  judiciaires;  327  par  des  juge- 
ments rendus  k  Taudience,  le  nombre  des 
créanciers  étant  inférieur  h  quatre  (art.  773 
du  Code  de  procédure  civile);  393  par  des 
arrangements  entre  les  parties  ou  par 
abandon,  et  232  par  jonction  k  d'autres. 
On  ne  saurait  trop  applaudir  k  des  résul- 
tats qui  attestent  le  zèle  et  l'intelligence 
des  juges-commissaires  chargés  de  cet 
important  service.  Il  restait  k  terminer, 
le  31  décembre,  2,791  ordres,  dont  1,019 
avaient  déjk  fait  l'objet  d'un  règlement 
provisoire.  De  2,250  contributions  con- 
fiées aux  juges-commissaires,  1,154  ont 
été  réglées  définitivement  et  188  ont  été 
suivies  d'abandon,  de  transaction  ou  de 
jonction  k  d'autres  procédures.  Sur  908 
qui  restaient  k  régler  k  la  fin  de  l'année , 
352  avaient  été  réglées  provisoirement. 
Les  4,165  ordres  réglés  k  l'amiable  avec 
l'intervention  des  magistrats  l'ont  été: 
1,881  (45  p.  O/O)  dans  le  mois  de  la  ré- 
quisition d'ouverture  du  procès -verbal; 


4,260  (30  p.  0/0)  dans  les  deax  nùt 
1,024  (25  p.  0/0)  après  ce  délai,  dm 
aux  procédures  réglées  défiDitivement,! 
compte  933  ordres  (44p.  0/0)  et 630 cm- 
tributions  (54  p.  0/0)  termioés  danste 
six  mois  de  leur  ouverture.  Dans  lesM- 
dres  judiciaires,  17,225  créanciers  on 
fait  des  produaions  pour  62.543,263  fr. 
et  il  y  avait  k  distribuer  33,i67,82i  fr. 
dans  les  ordres  amiables,  24,884  créaD- 
ciers  réclamaient  70,748,203  fr.  en  pré- 
sence de  45,162,807  fr.  arépartir;  le ra^ 
port  des  sommes  k  distribuer  aax  sommes 
dues  était  donc,  pour  les  procédures  de  la 
première  catégorie,  de  53  fr.  51  e.  p.  O/O, 
et,  pour  celles  de  la  seconde,  de  63  fr. 
84  c.  p.  0/0.  Dans  les  l,lS*cootrlbii- 
tions  réglées  définitivement,  ll,888eréan- 
ciers  chirographaires  avaient  prodait  leors 
titres  pour  36,302,137  fr.,et  la  sonmea 
répartir  n'étoit  que  de  4,942,810  fr.;  ils 
ont  perdu  86  fr.  38  c.  p.  0/0  de  leurs  créan- 
ces. Les  frais  se  sont  élevés  k  l,iO5,8S0fr. 
pour  les  ordres  judiciaires,  à  817,970  fr. 
pour  les  ordres  amiables^et  474,348  fr. 
pour  les  contributions  :  c'est  une  moyenoe 
de  518  fr.  et  de  411  pour  les  procédures 
réglées  définitivement,  et  de  i96f^s€ol^ 
ment  pourlesordres  que  lesmagistratsost 
terminés  k  l'amiable.  Ces  derniers  règle- 
ments présentent  donc  le  double  ei  n- 
marquabie  avantage  d'une  écoDomie  con- 
sidérable dans  les  frais  et  d'ooe  fraode 
rapidité  d'exécution.  En  1866,  il  a.é[e 
porté  devant  la  juridiction  oomiicrcialc 
240,501  causes  nouvelles;  leur  nombre 
n'avait  été  que  de  230,576  en  1865  -.c'ftj 
une  augmentation  de  près  de  10,000  A 
ces  240,501  aflfaires  contentieuses  il  lajt 
en  ajouter  10,586  qui  restaient  k  jugera 
1865  et  6,043  qui  ont  été  rèioscfites 
pendant  l'année  ;  on  a  ainsi  un  toUl  de 
257,130  causes  déférées  aux  tribunaux  de 
commerce.  246,058  ont  été  terminées,  sa- 
voir :  63,337  (26  p.  0/0)  par  des  jug^ 
ments  contradictoires,  113,343  (46^0/l| 
par  des  jugements  par  défaut  et  69,378 
(28  p.  0/0)  par  transacUon,  désistemeiil, 
etc.  Les  rôles  n'en  conservaient  au  31  dé- 
cembre que  11,072  ou  5  p.  0/0.  Indép»- 
damment  de  176,680  jogemenU  rend» 
dans  les  affaires  du  rôle,  les  tribonaoxei 
ont  prononcé  26,561  sur  requôle  ou  jr 
rapport,  dont21,559en  matière  de  fai»»' 
Les  faillites  ont  suivi  la  même  profre- 
sion  que  les  affaires  contentieuscs;  <* 
4,839  en  1865,  leur  nombre  sestel*»^ 
en  1866,  k  5,198.  Pour  les  unes  tm^ 
pour  les  autres,  l'accroissement  port'^JJ 
toute  la  France  :  k  Paris,  il  n'y  i«"!; 
16  faillites  et  671  affaires  de  pltf^'»'' 
1865. 
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Aa  1'' janvier  1866^  on  comptait  6,312 
foillites  en  cours  de  liquidation  ;  réunies 
aax  5,198  nouvelles ,  elles  forment  un 
ensemble  de  11,510  procédures  à  régler. 
Les  juges-commissaires  en  ont  clos  5,111, 
savoir  :  1,304  après  concordat^  312  après 
liquidation  de  l'actif  abandonné  (loi  du 
17  juillet  1856),  2,106  après  liquidation 
de  rum'on  des  créanciers,  1,239  par  suite 
de  riosufftsance  de  l'actif  et  150  dont  le 
jugement  déclaratif  a  été  rapporté.  Les 
3,722  faillites  des  trois  premières  caté- 
gories présentaient  un  passif  qui  ne  dé- 
passait pas  5,000  fr.  pour  465  et  qui  va<- 
riait  de  5,001  à  10,000  fr.  pour  686,  de 
10,001  à  50,000  fr.  pour  1,698,  de  50,001 
à  100,000  fr.  pour  427;  il  excédait  cette 
dernière  somme  pour  446.  Le  montant 
totaldecepassifs*éleYaità205,754,760fr., 
se  divisant  en  6,153,074  fr.  de  passif  pri- 
vilégié, 17,371,593  fr.  de  passif  hypothé- 
saire  et  182,230,093  fr.  de  passif  cbirogra- 
chaire.  L*actif  n'était  que  de  60,406,363  fr ., 
savoir  :  actif  immobilier,  20,754,183  fr., 
!C  actif  mobilier,  39,652,180  fr.  Il  s'en- 
luit  que,  déduction  faite  sur  l'actif  des 
•ommes  dues  aux  créanciers  privilégiés 
t  hypothécaires,  il  s'est  trouvé  un  reli- 
luat  de  36,881,696  fr.  à  répartir  au  pro- 
ata  entre  les  créanciers  cbirographaires, 
oit  20  fjr.  23  c.  p.  0/0  de  ce  qui  leur 
tait  dû.  Il  s'est  formé  4,  J 19  sociétés  nou- 
elles  en  1866,  22  de  plus  qu'en  1865 
1 174  de  plus  qu'en  1864.  Elles  se  clas- 
snt  ainsi  :  sociétés  en  nom  collectif, 
,179;  sociétés  en  commandite,  715;  par 
étions,  131  ;  à  responsabilité  limitée,  88, 
t  anonymes,  6.  Le  nombre  des  actes  de 
rssolutionde  sociétés  commerciales  dépo- 
is aux  greffes  en  1866  a  été,  à  six  unités 
rès  en  plus  ,  le  même  que  Tannée 
*écédente  :  2,392.  Les  attributions  des 
ges  de  paix  en  matière  civile  sont  en- 
sagées  dans  ce  compte  sous  ces  trois  as- 
ats  :  judiciaires,  conciliatrices  et  extra* 
iliciaires .  Comme  conciliateurs  endehors 
r  audience  y  les  magistrats  cantonaux 
t  délivré  3,714,052  billets  d'avertisse- 
mt,  relatifs  k  3,646,489  contestations 
d  en  comptait  117,098  de  moins  en 
65).  Mais,  dans  1,619,530  affaires,  les 
Tendeurs  n'ont  pas  répondu  ù  l'appel 
i  leur  était  fait,  de  sorte  que  les 
^es  de  paix  n'ont  eu  a  s'occuper  que  de 
126,959  différends.  Ils  sont  parvenus  à 
concilier  1,468,330,  soit  plus  des  sept 
ièmes.  Ils  n'ont  dressé  de  procès-ver- 
d'arrangement  (art.  2  de  la  loi  du  2 
i  1855)  que  dans  4,722  cas.  Comme 
icilîateurs  à  Vaudience,  en  vertu  des 
.  .ÎB  et  suivants  du  Code  de  procédure  ci- 
»    ils  ont  eu  k  connaître  de  62,171  af- 


faires. Dans  12,190,  le  défendeur  s'est 
abstenu  de  comparaître  ;  il  a  comparu  per- 
sonnellement dans  43,417,  et,  par  man- 
dataire, rians  6,564.  Sur  les  49,981  affai- 
res de  ces  deux  dernières  catégories , 
20,327  (40  p.  0/0)  ont  été  suivies  de  con- 
ciliation. Comme  juges,  les  mêmes  ma- 
gistrats avaient  k  statuer,  en  1866  ,  sur 
486,324  causes,  au  lieu  de  460,269  en 
1865  et  de  445,363  en  1864;  l'accroisse- 
ment, en  deux  années,  est  de  plus  de 
40,000*  Ils  n'ont  laissé  sans  jugement,  au 
31  décembre  1866,  que  9,363  affaires; 
les  476,961  causes  terminées  ont  été  : 
147,938  (31  p.  0/0)  jugées  contradictoire- 
ment,  106,920  (23  p.  0/0)  jugées  par  dé- 
faut, 153,510  (32  p.  0/0)  arrangées  k 
Taudience  et  68,593  (14  p.  0/0)  aban- 
données. 

Le  nombre  des  avant-faire-droit  s'est 
accru  comme  celui  des  affaires  k  juger  : 
60,010  en  1865  et  61,977  en  1866,  mais 
leur  proportion  n'a  pas  varié  :  13  avant- 
faire-droit  pour  cent  affaires  terminées. 
Sur  254,858  jugements  définitifs  rendus, 
en  1866,  par  les  juges  de  paix,  176,863 
(70  0/0),  étaient  en  dernier  ressort  et 
77,995  seulement  en  premier  ressort. 
4,516  de  ceux-ci,  ou  6  0/0,  ont  été  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  ;  plus  des  six 
dixièmes  ont  été  maintenus  par  la  juri- 
diction supérieure.  Dcms  leurs  attribu- 
tions extrajudiciaires  les  juges  de  paix 
ont  convoqué  et  présidé  84,934  conseils 
de  famille,  délivré  9,674  actes  de  noto- 
riété, reçu  6,169  actes  d'émancipation  et 
procédé  k  17,568  appositions  et  un  nom-^ 
bre  k  peu  près  égal  de  levées  de  scellés.  H 
existait  105  conseils  de  prud'hommes  au 
31  décembre  1865;  ce  nombre  a  été,  en 
1866,  porté  k  111,  par  la  création  de  con- 
seils k  Gholet,  Brest,  Saint-Nazaire,  Ro- 
morautin.  la  Tour-du-Pin  et  Montalieu- 
Vercieu,  95  conseils  seulement  ont  siégé 
en  1866  ;  ils  avaient  k  concilier,  en  bu- 
reau particulier,  44,320  différends,  mais 
10, 148  affaires  ont  été  retirées  par  les  par- 
ties après  transaction.  Parmi  celles  dont  les 
conseils  ontconnu, 25,577  (les  trois  quarts), 
ont  été  suivies  de  conciliation;  dans 
8,404,  les  efforts  des  prud'hommes  ont 
échoué,  et  191  ne  leur  avaient  pas  encore 
été  soumises  au  31  décembre.  Les  44,320 
contestations  étaient  relatives  :  27,497  k 
des  questions  de  salaires  et  de  malfaçons, 
5,706  k  des  questions  de  congés,  3,052 
k  des  questions  d'apprentissage,  5,488  k 
des  questions  de  livres  d'acquit  de  tis- 
sage et  7,577  k  d'autres  difficultés.  Les 
mêmes  conseils,  réunis  en  bureau  géné- 
ral, avaient  k  statuer,  en  1866,  sur  8,074 
affaires  non   conciliées  par  les  bureaux 
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partieullers;  Us  n'en  ent  jugé  que  3,908; 
des  arrangements  en  ont  terminé  4,683, 
et  143  restaient;  au  31  décembre,  sans 
solution.  657  des  3,298  jugements  (un 
cinquième)  étaient  susceptibles  d'appel; 
107  ont  été  attaqués.  Les  tribunaux  con- 
sulaires en  ont  confirmé  53  et  infirmé  24; 
les  30  autrei^  appels  ont  été  suivis  de  dé- 
sistement. Les  conseils  de  prud'hommes 
de  Strasbourg,  de  Roubaix  et  du  Havre, 
saisis,  en  vertu  de  l'art.  4  du  décret  du 
3  août  1810,  de  16  contraventions  k  la 
police  des  ateliers,  ont  prononcé  15  con- 
damnations et  1  acquittement.  Ou  con- 
state un  nouvel  accroissement  des  deman- 
des d'assistance  judiciaire  soumise»  aux 
bureaux  d'arrondissement  ;  leur  nombre 
s'est  élevé  de  18,126  en  ^865  à  18,727 
en  1866.  Celles-ci  avaient  pour  objet  ; 
17,123,  des  contestations  civiles  :  176,  des 
procès  de  commerce  et  1,428  ^  des  affai- 
res de  la  compétence  des  juges  de  paix. 
Les  bureaux  ont  admis  7,940  demandes 
(0,56)  et  rejeté  6,268  (0,44)  ;  ils  en  ont 
renvoyé  1,80^  devant  d'autres  bureaux 
seuls  compétents  et  rayé  1,71 8  après  tran- 
saction; il  en  restait  à  examiner  998  au 
31  décembre.  Les  bureaux  établis  près 
des  cours  impériales  ont  reçu  775  de- 
mandes, dont  378  (0,51)  ont  été  accueillies 
et  358  (0,49)  repoussées;  39  ont  été  re- 
tirées ou  ont  fait  Tobjet  de  déclarations 
d'incompétence.  Si  Ton  recherche  le  ré- 
sultat devant  les  juridictions  de  jugement 
des  affaires  admises  au  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire,  on  voit  que,  sur  3,783 
qui  ont  été  jugées  en  1866  par  les  tribu- 
naux civils,  3,047  (plus  des  quatre  cin- 
quièmes) ont  été  terminées  par  le  succès 
de  la  demande  des  parties  assistées.  Des 
cours  impénales,  saisies  de  277  causes 
dans  lesquelles  Tassistance  avait  été  pro- 
noncée, a  confirmé  143  jugements,  in- 
firmé 131  et  déclaré  3  appels  non  rece- 
vables.  218  étrangers  ont,  en  1866, 
obtenu,  conformément  à  l'art.  13  du  Code 
Napoléon,  l'autorisation  d'établir  leur  do- 
micile en  France;  42  ont  été  naturalisés, 
1,319  dispenses  ont  levé  les  prohibitions 
qui  s'opposaient  au  mariage  des  impé- 
trants; c'était  :  pour  1,152,  ralliance; 
pour  157,  la  parenté,  et  l'âge,  pour  10. 
Les  droits  de  sceau  à  percevoir  montaient 
à  371,957  francs ,  mais  des  remises  to- 
tales ou  partielles  ont  réduit  le  chiffre 
des  sommes  perçues  à  140,522  francs. 

La  Cour  iiup^;i'iale  d* Alger  avait  eu  à 
juger  1,368  affaires  civiles  et  commer- 
ciales en  1865;  on  n'en  compte  en  1866 
que  1,113  sur  ses  rôles,  savoir  371  res- 
tant de  l'année  précédente,  21  réinscri- 
tes et  721   nouvelles.  Ces  1,113  causes 


se  divisent  titêi  c  295  ordintirei  et  Ê 
sommaires,  10  contestations  sur  l'exln- 
tioa  des  décisions  de  la  cour  et  %ÏH 
faires  musulmanes.  780  ont  été  jggto: 
715(0,92^  contradictoirement  et65\0jl 
par  défaut  ;  70  ont  été  soivies  de  tr»* 
saction  ;  enfin  il  ne  restait  aa  rôle  le  K 
décembre  que  263  affaires  ;  ce  chiffre  ani 
été  de  371  en  I8<i5  et  de  645  ea  m 
Parmi  les  263  affaires  non  jogées,  U 
seulement  (les  trois  dixièmes)  étaient  io- 
scrites  depuis  plus  de  trois  mois;  au  31 
décembre  1864,1a  proporiienarait  atteint 
les  sept  dixièuies.  Ces  indications  sifliseiit 
pour  démontrer  Tefficacité  do  coneonrs 
apporté  à  l'expédition  des  affaires  parla 
deuxième  chambre  civile  institoée  le  1'' 
octobre  1864.  La  moyeuoe  des  arrêts 
confirmatifs  est  de  70  p.  0/0  es  matière 
civile,  de  60  0/0  en  matière  commerciale. 
Il  a  été  inscrit  pour  la  première  fois  m 
rôles  des  tribunawx  civils  de  l'Algëne 
3,854  procès  nouveaux  ;  ce  chiffre  estiofé- 
rieur  de  135  à  celui  de  1865,  de  328  i 
celui  de  1864  et  ^e  843  à  celui  de  186S. 
A  ces  3,854  causes,  il  convient  d'ajooter 
1,182  affaires  léguées  par  lexerdce  pré- 
cédent ou  réinscrites  dans  l'aonée  p«ar 
avoir  le  nombre  des  affaires  du  riit  i 
juger  :  5,036.  Sur  ces  5.036  caoses,  il 
en  a  été  terminé  4,031  (les  huit  dixièoes), 
savoir  :  1,993  (49  p.  0/0)  par  des  juge- 
ments contradictoires,  1,265(32  p. 0/0^ 
par  des  jugenients  par  défaut  et  713  (id 
p.  0/0)  par  transaction.  1,005  restaieot 
à  juger  il  la  fin  de  Tannée;  511  Mre 
elles  étaient  réellement  arriérées.  Cotre 
les  3,268  jugements  ei-dessus,les  méniej 
tribunaux  en  ont  prononcé  1,570  dans  des 
affaires  non  inscrites  au  rôle  :  1,412  en 
audience  publique  et  158  en  chambre  (in 
conseil.  Les  avant-faire-droit  ont  été  w 
peu  moins  nombreux  :  705  au  lieu  de  1^ 
Il  en  est  de  même  des  ordonnances  des 
présidents,  qui  sont  au  nombre  de  l'^'^- 
après  avoir  été  de  7,358  en  1865  et  it 
8,392  en  1864.  Le  sombre  des  ventes  ju- 
diciaires a  subi  une  nouvelle  dimiuBtioo 
de  425  en  1864  et  de  358  en  1865,  ii  «^ 
descendu  en  1866  à  308.  Presque  ton» 
(302)  ont  été  faites  k  la  barre  destritii* 
naux.  Le  montant  total  des  mises  à  pv 
était  de  1,327,634  francs;  celui  desg 
d'adjudication  s'est  élevé  à  3,254.|i 
francs.  Les  308  ventes  ont  coûté  20i,3B 
francs,  soit,  en  moyenne,  657  francs  J 
vente.  De  même  que  les  ventes  ju^jo*" 
res,  les  ordres  ont  éprouvé  une  rédicjjj 
sensible;  il  n'en  a  été  ouvert  en  l»* 
que  254,  au  lieu  de  332  en  186^  ^ 
nombre  des  contributions  nouvelte^  * 
contraire,  est  monté  de  70  à  84.  Êar* 
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i«sant  9UX  338  ordres  et  cQntrli>uUon$ 
â  18^6  les  procédures  qui  restaient  d^ 
anaée  précédente  (337),  on  a  un  eosem> 
le  de  Mi  ordres  et  134  contributions  k 
^gler.  361  procédures  ont  été  terminées, 
ivoir  :  169  ordres  et  66  contributions 
ar  règlement  définitif,  et  89  ordres  à 
amiable  parles  soins  des  juges-commis- 
airtts.  Les  37  autres  procédures  ont  été 
uivies  de  transactions,  d'abandon  ou  de 
)Dctioo.  Au  31  décembre,  il  restait  à 
àgler  155  ordres  et  59  contributions. 
«es  324  procédures  terminées  judiciaire- 
leot  ou  h  Tamiable  par  les  magistrats 
élégués  présentaient  ià  distribuer  :  les 
idres,  3,169,600  francs,  et  les  contribua 
ioas,  107,574  francs,  entre  des  créan- 
iers  hypothécaires  qui  réclamaient 
>333,58i  francs  et  des  créanciers  cbiro- 
rapbaires  à  qui  il  était  dû  540,142  fr. 
e  signalais  à  Votre  Majesté,  dans  mon 
eroier  rapport  sur  la  justice  civile,  une 
ifliinution  de  2,313  affairjes  commer- 
iales  en  Algérie  de  1864  à  1865,  et  j'ex- 
rimais  la  pensée  que  cette  situation  ne 
erait  que  transitoire  ;  une  réaction  s'est, 
n  effet,  produite,  et,  de  5,724  en  1865, 
e  nombre  des  causes  contentieuses  est 
emonté  à  6,i25  en  1866.  A  ces  derniè- 
es  il  importe  de  joindre  418  affaires  an- 
iennes  on  réinscrites  pour  avoir  le  nom- 
bre total  des  causes  à  juger,  soit  6,643. 
l  en  a  été  terminé  6,236,  savoir  :  1,721 
28  0/0)  par  des  jugements  contradictoi- 
es,  3,U0  (50  0/0)  par  des  jugements  par 
léfaut,  et  1,365  (22  0/0  par  désistement, 
te.  Les  tribunaux  ont,  en  outre,  rendu 
'59  jugements  sur  requête  ou  sur  rap- 
lort^  presque  tous  en  matière  de  faillite. 
<es  malheureux  événements  qui,  dès 
866,  ont  éprouvé  notre  colonie  ont  né- 
essairement  amené  une  recrudescence 
laos  le  nombre  des  sinistres  commerciaux. 
^  160  en  1863  et  1864,  il  était  descendu 

113  en  1865;  il  est  remonté  en  1866  à  ^ 
64.  Indépendamment  de  ces  dernières  ' 
aillites,  les  juges-commissaires  en  avaient 

liquider  217  qui  leur  venaient  des 
nnées  antérieures,  ensemble  381 .  Il  n  a 
'U  en  être  terminé  que  138,  savoir  :  45 
ar  concordat,  3  par  abandon  d*actif,  49 
ar  liquidation  de  Tunion,  30  qui  ont  été 
loses  pour  insuffisance  d'actif  et  11  dont 
8  jugement  déclaratif  a  été  rapporté.  Les 
lilliles  des  trois  premières  catégories 
ffraient  un  actif  de  1,241,102  fr.,  se  di- 
isant  en  542,779  fr.  d'actif  immobilier 
t  d98,323  fr.  d'actif  mobilier,  et  un  pas- 
if  total  de  2,914,627  francs,  savoir: 
assif  hypothécaire,  611,631  fr.;  passif 
rivilégié,  121,748  fr.,  et  passif  chiro- 
raphaire,  2,181,248  fr.  Après  leprélève- 


Doeot  suc  Tactil  des  sommes  dues  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  il 
est  resté  pour  les  créanciers  chirogra- 
phaires  une  somme  de  507^723  fr.,  soit 
23  fr.  21  c.  pour  100  fr.  de  la  dette  to- 
tale, ou  3  fr.  déplus  que  sur  le  continent. 
Un  décret  du  3  mai  1865  a  porté  de  30 
à  38  le  nombre  des  juges  de  paix  en  Al- 
gérie. Ces  magistrats,  réunis  à  quatre 
coimmissaires  civils  investis  d  attributions 
judiciaires,  ont  délivré  49,242  avertis.se- 
ments  pour  appeler  les  parties  en  conci- 
liation en  dehors  de  l'audience.  Les 
contestations  s'élevaient  au  nombre  de 
48,651 .  Dans  20,206  affaires,  les  défen- 
deurs n'ont  pas  comparu  ;  les  28,445  au- 
tres ont  été  déférées  aux  magistrats,  qui 
ont  concilié  les  parties  dans  14,338,  plus 
de  la  moitié.  Il  s'a  été  soumis  que  661 
affaires  au  préliminaire  de  conciliation 
prescrit  par  les  art.  48  et  suivants  du 
Gode  de  procéilure  civile  ;  en  1865,  il  y  en 
avait  eu  840.  Les  défendeurs  n'ayant  pas 
répondu  à  la  citation  dans  180  des  661 
affaires  de  1866^  les  juges  de  paix  n'ont 
tenté  de  concilier  les  parties  que  dans 
481  ;  ils  y  ont  réussi  71  fois  seulement  : 
15  p.  0/0  au  lieu  de  40  p.  0/0  en  France. 
Ces  magistrats  ont  été  saisis,  comme 
JAiges,  de  13.901  affaires,  dont  13,586  ont 
été  terminées,  sa  voir:  6,403  (57  p.  0/0)  par 
jugementscontradictoires,  4,759  (43  p.  0/0) 
par  jugement  par  défaut  et  2,424  par 
abandon  ou  transaction.  315  restaient  à 
juger  à  la  fin  de  Tannée.  Les  13,586  af- 
faires terminées  en  1866  avaient  donné 
lieu  k  692  jugements  d'avant-faire-droit . 
parmi  lesquels  428  ordonnaient  des  en- 
quêtes, 243  des  expertises  et  91  des  trans- 
ports sur  les  lieux.  Les  jugements  sus- 
ceptibles d'appel  sont  moins  nombreux  en 
Algérie  qu'en  France  ;  ils  -ne  forment 
qu'un  cinquième  du  nombre  total  (20 
p.  0/0);  sur  le  continent,  la  proportion 
est  de  30  p.  0/0  ;  mais  le  nombre  et  le 
résultat  des  appels  soqt  identiques  :  6  ap- 
pels sur  100  jugements  en  premier  res- 
sort et  60  confirmations  sur  100  décisions 
de  la  juridiction  supérieure.  Quatre  ta- 
bleaux du  compte  sont  consacrés  à  la  di- 
vision, par  nationalité,  des  parties  enga- 
gées dans  les  procès  civils  ou  de  commerce 
et  dans  les  conventions  notariales.  Les 
indications  qu'ils  ont  fournies  pendant 
les  trois  dernières  années  sont  résumées 
ici.  Un  fait  saillant  ressort  de  ce  ta- 
bleau :  c'est,  en  pré.sence  de  la  diminution 
des  affaires,  la  progression  du  nombre 
des  différends  soumis  par  les  musulmans 
à  la  justice  française  ou  celui  des  con- 
trats passés  devant  nos  officiers  ministé- 
riels (1,082  en  1864,  1,384  en  1865  et 
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1,743  en  1866).  L'on  time  k  voir  s*ae- 
crettre  ainsi  la  confiance  des  indigènes 
dans  la  justice  des  magistrats  français. 
Le  décret  du  13  décembre  1866,  relatif  k 
l'organisation  des  tribunaux  civils  musul- 
mans, n*a  été  mis  en  vigueur  que  le  1*' 
juillet  suifant  ;  le  compte  général  de  1867, 
dont  les  éléments  sont  recueillis  en  ce 
moment ,  contiendra  un  tableau  spécial 
qui  fera  connaître  les  résultats  de  la  lé- 
gislation noufelle  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  Tannéie. 

Sire,  les  documents  statistiques  réunis 
pour  Tannée  1866  peuvent  se  résumer 
ainsi  :  à  la  Cour  de  cassation  :  diminution 
du  nombre  des  pourvois,  augmentation 
notable  du  nombre  des  arrêts  rendus, 
abaissement  de  la  moyenne  des  annula- 
tions; dans  les  cours  impériales,  nombre 
des  affaires  k  peu  près  identique  à  celui 
de  Tannée  précédente;  expédition  plus  ra- 
pide, diminution  de  T^irriéré ,  résultats 
sans  différence  notable  au  point  de  vue 
de  la  confirmation  ou  de  Tinfirmation  des 
jugements  de  première  instance  ;  dans  les 
tribunaux  civils  et  de  commerce  :  aug- 
mentation sensible  du  nombre  des  pro- 
cès et  cependant  abaissement  du  chiffre 
de  l'arriéré  ;  règlements  amiables  des 
procédures  d'ordre  nombreux,  économi- 
ques et  rapides;  liquidation  des  failli- 


tes toujours  lente  et  difficile.   Dansls     i 
justices  de  paix,  l'esprit   de  coodra- 
tion  anime  les  magistrats;   leur  jori-     | 
diction  conserve  ainsi  son  utile  et  vériti-     < 
ble  caractère.  Il  en  est  de  même  deso»- 
seils  de  prud'hommes:  on  ne  saurait tnp 
louer  leur  zèle  et  l'heureuse  influence  de 
leurs  conseils  et  de  leurs  décisions.  £a 
Algérie,  le  nombre  des  affaires  litigieuses 
a  diminué,  soit  devant  la  cour,  soit  de- 
vant les  tribunaux  civils;  il  a  augmenté 
devant  les  tribunaux  de  commerce  et  les    i 
justices  de  paix.  Dans  tous  les  services  et 
k  tous  les  degrés  de  juridiction^  on  ne  si-  , 
gnale  que  de  louables  eff'orts  et  de  bons 
résultats.  Que  Votre  Majesté  me  permette 
donc  d'espérer  qu'elle  voudra  bien  voir 
dans  cet  exposé  une  preuve  nouvelle  du 
zèle  consciencieux  et  dévoué  que  les  fonc- 
tionnaires de  Tordre  judiciaire  apportent 
dans  l'exercice  de  leurs  difficiles  fonc- 
tions. Les  magistrats  trouveront  toujours 
dans  l'approbation  de  l'Empereur  la  meil- 
leuie  et  la  plus  haute  des  récompenses. 

Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté^  le  très-humble  et 
très-fidèle  sujet.  Le  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'EtcU  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cuites, 

J.  Baroche. 
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1831. 

9  septembre.  —  Ordonnance  qol  aceorde  des 
lettres  de  natnralité  à  M.  Woussow  ,  Bal.  sup. 
n.  93,843. 

1845. 

19  mai. — Ordonnance  qui  autorise  M.  Truffé 
à  substituer  à  son  nom  celui  deLombart,  Bul. 
n.  15,7S3. 

1861. 

26  iam.  «.  Décret  qui  autorise  M.  Bel len- 
tani  à  établir  son  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  33,986. 

1862. 

14  mai.  —  Décret  qui  autorise  M.  Adrien  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  Saint-Clair,  Bul. 
n.  15,905. 

1864. 

15  nopembre. — Décret  qui  autorise  M.  Hirich 
à  établir  son  domicile  en*  France,  Bul.  sup. 
n.  «2,937. 

1865. 

13  mai.  —  Décret  qui  autorise  M.  Harris  à 
établir  son  domicile  en  France  ,  Bul.  sup. 
n.  22,938. 

1866. 

5  décembre.  «—  Décret  qui  autorise  M.  Cam-* 
bolns  h.  ajouter  h.  son  nom  celui  de  de  Palarin, 
Bal.  n.  15;704. 

1867. 

29  mai.  —  Décret  qui  autorise  M.  Nébuleux 
à  substituer  à  son  nom  celui  de  Lefrançois- 
Chauvin.  Bul.  n.  15,885. 

29  iam.  —  Décret  qui  autorise  M.  Bouygues 
à  ajouter  à  son  nom  celui  de  de  Boischâtel  et 
M.  Delacoux  de  Marivault  celui  de  Emerian, 
Bul.  n.  15.705. 

6  juillet.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
cbapelle,  Bul.  sup.  n.  22,884. 

68. 


ÏQ  jaillet.  —  Décrets  sur  Tacceptation  de 
legs  faits  à  des  fabriques,  congrégations,  com- 
munes, bureaux  de  bienfaisance,  école  secon- 
daire ecclésiastique,  pauvres,  hospices,  Bul, 
sup.  n.  22,920  à  23,925. 

A^jnilUt  —  Décret  qui  érfge  une  église  en 
succursale,  Bul.  sup.  n.  22,885. 

17  juillet.  —  Décret  qui  érige  une  église  en 
chapelle,  B<j|.  sup.  n.  22,886. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques, congrégations,  séminaires.  Bol. sup. 
n.  22,931,  22,979. 

iO  juillet.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises 
en  chapelles,  Bul.  sup.  n.  22,887,  22,888. 

Décret  qui  autorise  M.  Garson  à  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  22,939. 

Décrets  sur  raceeptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  églises,  bureau  de  bienfHisance, 
congrégation  ,  Bul.  sup.  n.  33,980,  33,981, 
23,043  à  33,044. 

a  juillet,  —  Décret  qui  autorise  M.  Gassand 
à  ajouter  Ason  nom  celui  de  de  Ferbeaux,  Bal. 
n.  16,071. 

Décret  qui  érige  une  église  en  cbapelle,  Bul. 
sap.  n.  33,889. 

Décret  qui  autorise  H.  Swietochowski  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bul.  sup. n.  33,940. 

3  août,  —  Décret  qui  éri$;e  une  église  en 
chapelle,  Bul.  sup.  n.  33,890. 

Décrets  sur  raceeptation  de  legs  faits  à  des 
églises,  fabriques,  congrégations,  communes, 
hospices  ,  séminaires ,  Bul.  sup.  n.  33,045  k 
33,047. 

6  août.  —  Décret  qui  autorise  M.  Gollet  k 
établir  son  domicile  en  France,  Bul.  sup. 
n.  33,941. 

7  août,  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
succursales  on  chapelles,  Bul.  sup.  n.  23,891, 
33,903. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  bureau  de  bienfaisance,  vongréga- 
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liont,  curé,   hofpitea..   panrres,   BaU    aop 
11.  23,048  à  23,010. 

8  aoàl.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bal.  sop.  n.  33,474. 

13  août,  —  DécHrt  cf^  iMidHêé  W.  UMth 
et  Berl  à  établir  leur  domicile  en  France  , 
Bu).  8op.  n.  22,942. 

Décret  sur  l'acceptutioh  de  lègft  ftlift  à  des 
séminaires,  Tabriques,  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, congrégaUoh  ,  hospices,  Bul.  sup. 
fl.t3,05f. 

i4  aodl.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Lég.un  d'honneur,  Bul.  stlp.  n.  ^3,475. 

It  ééâi^  «^  Déchet  sor  !•  peilsiolis  éé  la  mi^ 
rine,  BuL  sup.  n.  22,877. 

25  aoât.  —  Décrets  sur  95  pensions  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  22,878  à  22,880. 

Décret  qui  autorise  M.  Ballin  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n. 22,943. 

Décrets  qui  autorisent  Mtf.  Lhomme  et 
Schmitien  &  établir  leur  domicile  en  t''ran6e , 
Bul.  itip.  Mi  ^%,9U,  83|945. 

Décrets  sur  Tacceplation  de  legs  faits  à  des 
congrégations,  séminaire.  Bal.  sup.  n.  23,052, 
9S,0I». 

27  <U)dt  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup   23,476. 

31  (wât.  —  Décret  qui  proclame  des  brerets 
d'invention,  Bul.  n.  16,030. 

Décrets  qui  admettent  M.  Amtmann  et  3  au- 
tres àjouik*  des  droits  de  citoyen  fratiçàls,  Bul. 
stlp.  n.  22,946,  22,947. 

Déetet  qui  autorise  M.  GImpel  h  établlf  Hûti 
domicile  en  Fiance,  Bul.  sup.  n.  22,948. 

Décrets  sur  i'acceptaiion  de  legs  faits  à  ûtê 
ftbriqn»»,  «ures,  Bul.  sup.  n.  i3,054,  23,0t(5. 

Décrets  ponant  nomination  dans  l<a  Légion 
d'b«nne«r»  Bui.  sup.  n.  2d,47T,  23,478. 

4  septembre.  — Déctet  qui  érige  des  éfllscs 
M  chapelles»  BuL  sap.  n.  23,903. 

7  ê^témèr9.  -^  Décrets  sur  l'accept«tioB  d« 
legs  faits  à  des  fabriques,  bureau  de  biènlki** 
sance,  dtaserTants»  pauvres,  congrégation,  aé- 
minairM,  archevêché,  ëcule  secondaire  ecclè- 
siatiique,  Bul.sap.n. 23,094  k  23,096, 33,0^^* 

décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  33,479  à  %^^kBi^ 

15  ieptemire.  -—  Décret  sur  46  pensions  dé 
la  iBériiie,  Bal.  iup.  n.  23,091. 

16  septembre. — Décret  sur  le  eaattonaeiBént 
des  trésoriers-payeurs  et  receveurs  des  finan- 
ces^ p.  72. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fait»  à  des  fabriques,  desservants,  communes, 
congrégation,  églises.  Bal.  sup.  a»  33,099  à 
23,103. 

22  s^tembre.  —  Décrets  qai  érigent  des 
églises  eu  chapelles  et  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  pauvres,  congrégations, 
hospice3,  bureau  de  bienfaisance,  églises,  sé- 
minaire, curé,  école  secondaire  ecclésiasiique. 
Bol.  sup.  n.  22,904,  22,'9Ôd,  SS.i-OS  à  23,106, 
2â,lïi$,  2B,124. 

Décret  qui  autorise  M.  Avondet  et  9  autres 
à  établir  leur  domicile  ëfi  ff-àncé,  Bal.  «tip. 
n.  23,949. 

Décret  sur  39  pensions  de  la  marin'e,  Btli. 
sap.  n.  23,093. 

Décret  sur  le  majorât  fle  18.  Aûiys*Diaj>oYI- 
ceau,  Bul.  sap.  n.  23,914. 

39  septembre,  -r-  Décret  portant  iromitiAtroii 
daint  la  Légion  dliohneor,  'Èul.  sup.  n. 33,483. 
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80  septembre  —^éarels  rar  des  circonscris 
iténi  dt  sucoorsaleêtf  ihl.  sup.  n.  32,906, 
22,907. 

Décret  qui  admet  le  sienrHaryett  et  4  aatra 
è  i^iàii  4es  dfolift  éé  oiloyea  français ,  Bal. 
sup.  n.  22,950. 

Décret  qui  autorise  M.  Benda  et  4  autres  i 
établir  leur  domtolle  éi  France,  Bul.  sap. 
n.  22,951. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  cha- 
pelles, Bul.  Mp.  a.  tf,999t  3l,99T. 

Décrets  sur  raéoeptaiioa  de  legs  Céila  à  des 
séminaires,  fabriques,  desservants,  congréga- 
tion) ville,  eomraane,  bureau  de  bienfiiisattce, 
hospices.  Bol.  sup.  n. ^3,155  k  it^i^li  83(184 
à  23,187. 

6  octobre. — Décret  qui  admet  M.  Aboudarfaira 
et  70  autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen,fran- 
çais,  Bul.  sup.  n.  22,952. 

Décret  qui  autorise  M.  Gérard  et  3  autres! 
établir  leur  domidlê  en  f'rance.  But.  sup. 
a.  33,953. 

Décrets  sur  116panBlont  de  la  marine^  But. 
sup.  n.  23,188  à  23,190. 

Béeret  qulérif^  uue  éyllM  éA  cb*|^llé>  Bal. 
sup.  n.  23,325. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  bureau  de  bienfaisance,  succursale, 
évèché  ,  ciré,  hospice  ,  congrégations ,  cure, 
pauvres,  séminaires,  Bul.  sup.  n.  33,352  à 
33,355,  23,360. 

7  octobre. — Décret  portant  nomiaaUon  dans 
la  Légion  d'hoaneur»  Bal»  sup.  n.  33,483. 

12  octobre. — Décret  portant  nominatioa  dam 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,484. 

13  oct.  —  Décret  qui  autorise  M.  Peirillo  et 
id  autres  a  établir  téUf  domicile  ëo  Praoee, 
Bul.  sap.  A.  23,954. 

Décret  qui  érige  une  église  en  chapelle,  Bul. 
sup.  n.  23,326. 

Décret  portant  ooaiinatioa  dans  U  Léffea 
d'honneur.  Bal.  sup.  n»  23^86. 

16  octobre.  —  Décret  qui  admet  M.  Goaaaki 
de  la  Crux  à  jouir  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, Bul.  sup.  n.  22,955. 

Décret  qui  autorise  M.  Lansquetet  un  autre 
à  établir  leûf  domicile  en  France,  Bul.  sfep. 
n.  22,956. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriqueg,  eongrégations ,  ooié ,  paaTraa  »  b«- 
reau  de  btenfaisauee ,  Buoeartales ,  hoapioaa  , 
Bul.  sup.  n.  23,361,  23,362,  23,395. 

17  octobre. — Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,486. 

19  octobre.  —  Décret  quiaûtofise  M.  Caaiier 
et  S  autres  à  établir  leur  domicile  etk  France, 
Bul.  sup.  n.  22,957. 

Décrets,  sur  54  penfftoha  de  la  marine,  Bul. 
sup.  A*  36,317  à  33,319. 

Décret  qai  ériiré  des  égliaes  en  eliap«llaft , 
Bul.  sup.  n.  33,327. 

Décrets  sur  l'acceptattoil  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  bureau  de  bienfaisance,  congréga- 
tions, Bul.  sup.  n.  23,396  a  23,399. 

33  Octobre.  —  Décrets  sur  Inacceptation  de 
legs  fdits  a  des  congrégations,  fabriques,  com- 
munes, Bul.  sup.  n.  23,400, 1É3, 410. 

25  octobre.  —  Décret  qui  autorise  M.  Kkêê 
et  2  autres  a  établiir  leur  domicile  en  FriiBCi 
Bul.  sup.  n.  23,958. 

96  octobre.  —  Bécrel-^ul  concède  des  mfiH, 
Bul.  sup.  n.  22,84d. 
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90  odoàTf»  •-  Décret  qal  «alorite  M.  Mayer 
et  S  autres  à  établir  levr  domicile  en  fraaee^ 
Bal.  rap.  n.  iB,959. 

Décrets  sur  96  pensions  de  la  marine,  BuL 
soF.  n.  id,SSO«  9d,316,  33,317. 

Décrets  qoi  érigent  des  églises  en  cbapelles 
o«  succursales,  But.  sup.  o.  33,328,  23,329. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fltbriques,  pauvres,  bureau  de  bienfaisance, 
congrégation,  commune,  école  secondaire  ec- 
clésiastique. Bal.  sup.  n.  23,411,  23,420  à 
23,422. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  23,487. 

3  novcmftrc.'-Décret  qui  concède  des  mines, 
Bul.  sup.  n.  32,975. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriqaes,  saecwsales,  cure,  bureau  de  bien- 
faisance, Bul.  sup.  n.  23,423,  23,424. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr,  Bul.  sup.  n.  23,488. 

6  «éfwnérc— Décret  qui  admetM.Degeret4 
autres  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
BAI.  sup.  n»  32,960. 

Décret  q«i  autorise  M.  Massone  et  3  antres 
à  établir  lenr  domicile  en  France,  Bal.  sup. 
n.  22,961. 

Décrets  sur  des  monlias  ei  usines^  Bol.  sup. 
n.  32,970,  23,977. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriqaes,  curé,  congrégation,  commune, 
pauvres,  Bul.  sup.  n.  23,425. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'iMnneur,  But.  sup.  n.  23,489. 

7  nopefktére.  -^  Décret  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bnl.sap.  n.  23,490. 

^noptmbre.  — ^  Décret  sur  des  recYiBoations 
de  routes  impériales,  Bol.  n.  15,735. 

Décret  qui  admet  H.  Rapoport  et  3  autres 
à  jouir  des  droits  de  Citoyen  français.  Bol.  snp. 
n.  32,962. 

Décret  qui  atitorlse  M.  Getz  et  S  autres  ft 
établir  leur  domicile  en  France,  Bol.  snp. 
D.  22,963. 

Décret  sur  19pen8fbni  dé  la  maritie,  Bul. 
sup.  n.  33,319^. 

Décret  qui  érige  des  églises  eii  éhapellM, 
But.  sup.  n.  33,330. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fkits  *  des 
fabriques,  séminaires,  école  secondaire  ecolé- 
slasiiqné,  congrégation,  hospice,  paavns,  corn* 
raunes,  curé,  bureau  de  btentaisance.  Bal.  snp. 
n.  33,426,  33,427. 

12  novembre. ^^  Décrets  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bol.  sup.  n.  33,491. 
33,492. 

13  novembre,  — Décret  qui  ouvre  au  budget 
de  la  marine  un  chapitre  pour  les  dépenses  de 
solde  antérieures  à  1866,  p..  5. 

Décret  sur  le  elasaement  de  routes  départe- 
mentales, Bul.  n.  15,736. 

Décret  qui  admet  M.  Dorn  et  11  autres  k 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup. 
n.  33,964. 

Décret  qui  autorise  M.  Contl  et  3  autms  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bul.  snp. 
R.  33,965. 

Décret  sur  un  syndicat,  Bul.  sup.  n.  33,978. 

Décrets  sur  l'accepiation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  congrégations,  succursale,  desser- 
vants, curé,  bureau  de  bienfaisance,  «éminaire. 


école  secondaire   ecclésiastique ,    Bal.   sud. 
h.  33,438  a  33,433. 

Décrets  portant  nomination  dahg  U  Lftfloil 
d*honneur,  Bul.  sup.  n.  33,493,  33,494. 

18  novembre.  —  Décret  portant  nomination 
dans  la  Légion  d^bonnenr,  Bul.  n.  33,496. 

20  novembre.  —  Décret  sur  rendiguettènt 
du  torrent  de  Ghagnes,  Bul.  n.  15,745. 

Décret  sur  des  rectifications  dé  routas  dé* 
partementales,  Bul.  n.  15,766. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois.  Bol.  itip. 
n.  23,837. 

Décret  qui  admet  tf.  Malhef  et  11  aatfeB  a 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bul.  aup. 
n.  22,966. 

Décret  qui  aatorfse  M.  Barthélémy  et  3  au- 
tres a  établir  leur  domicile  en  France,  Bul. 
sup.  n.  32,967. 

Décrets  sur  des  moulins.  Usines  et  prisé 
d'eau.  Bal.  sup.  n.  33,038  à  33,041. 

Décret  qui  érige  déé  églises  en  chapelles, 
Bul.  sop.  n.  33,331. 

Décrets  sur  303  pensions  de  la  UaHne,  Bat. 
sup.  n.  33,356,  33,357,  33,413. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  fsiti  k  des 
séminaires,  desservant,  fabrique,  congrégation, 
hospice,  pautres,  commune,  succnrsalê,  bu- 
reau de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  33,433  a 
23,437. 

Décrets  portant  nominailon  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,495,  23,497. 

33  novembre.  —  Décret  qa  admet  M.  Wol- 
lers  et  33  autres  a  Jouir  des  droits  de  citoyet 
français,  Bul.  sup.  n.  33,968. 

33  novembre  —  Décret  sur  la  limite  de  IMn- 
scripiion  maritime  dans  le  quartier  de  Bastia, 
Bul.  n.  15,7i9. 

Décrets  sur  des  eiploitatlon,  coupes  de  bott, 
Bul.  sup.  n.  32,838,  22,839. 

Décret  sur  des  concessions  de  minea,  Bul. 
sup.  n.  33,078. 

Décret  sur  des  usines  et  prise  d*éao,  Bul. 
sup.  n.  23,079. 

Décret  sur  Inacceptation  de  legâ  faits  k  des 
caisses  de  prêtres  égés  et  Infirmes,  sneeurstlê, 
fabrique,  pauvres.  Bal.  sup.  n.  33,438. 

37  novembre.  —  Décret  sur  des  délivrance , 
coupes  de  bols.  Bol.  sup.  n.  33,840  à  33,843. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  33,080. 

Décret  sur  141  pensions  de  la  mariné,  Bttt. 
SDp.  n.  33,413. 

Décrets  sur  l*aeééptatiott  de  legs  faitt  a  dés 
fabriques,  BUCéorsale,  pauvres,  séminaire,  Bul. 
sup.  n.  23,439, 33,440. 

-    Décret  portant   nomination  dans  ta  LégtOtt 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  93,498. 

30  nopembre^  -^  Décret  sur  déé  rectifications 
de  routes  impériales,  Bul.  n.  15,767. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  22,848  a  33,849, 

Décret  qai  autorise  M.  Leroy  de  la  Briére  a 
prendre  du  service  a  l'étraofar,  Bul.  sap, 
n.  33,969. 

Décrets  qoi  autorisent  M.  Gros  et  3  autres  a 
établir  leur  domicile  en  France  ,  Bul.  snp. 
n.  38,970,  38,971. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sop.  n.  33,0jtl. 

Décrets  sur  raeceptation  de  legs  faits  a  des 
séminaires,  fabriques,  communes,  pauvres, 
Bul.  sup.  n.  33,332,  33,441,  33,442. 

4  décembre, — Décret  sur  un  virement  de  cré- 
dit au  budget  de  la  marine,  exerclee  1867,  p.  ÎB. 
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Décrit  q«i  proelanii  des  bravett  dMiiT«atlon, 
Bol.  ■.  16,317. 

Déerel   sar  des   tarifs  d'octroi,  Bal.  sap. 
0.  3S,856. 

Décrets  sur  dtt  eoapes,  anénagemeat  da 
bois,  Bol.  su  p.  n.  22,973,  22,974. 

Décrets  sur  75  pensions  de  la  marine ,  Bal* 
sup.  n.  23.461,  23,462. 

5  décembre.  —  Décret  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'bonnear,  Bul.  sup.  n. 23,499. 

7  décemère.  —  Décret  sur  le  classemeat  de 
routes  Impériales,  Bal.  n.  15,848. 

Décret  sur  la  constraction  d*an  pont  à 
Lan  ne,  Bol.  n.  15,862. 

Décret  sar  des  tarifs  d'oetroi,  Bol.  aop. 
n.  22,857. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
H.  23,024,  23,025. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  cbapelles. 
Bal.  sup.  n.  23,333,  23.334. 

Décrets  sur  l'acceptation  da  legs  faits  à  des 
fabriques,  pauvres,  succursale,  bureau  de  bien- 
faisance, congrégation,  bospicei,  Bol.  sup. 
n.  23,448,  23,449. 

9  décembre,  —  Décrets  sur  des  radiations 
dans  la  Légion  d'honneur.  Bal.  sup.  n.  22,835, 
22,836. 

11  décembre.  —  Décret  sur  an  crédit  au  mi- 
nistre de  rinstruction  publique,  exercice  18G7, 
pour  l'obserraluire  de  Marssille,  p. 60.. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d*utiiité  publique  la  suciéié  médico-psycholo- 
gique de  Paris,  p.  65.  » 

Décret  qui  autorise  M.  Heinrich  à  substituer 
a  son  nom  celui  de  Henry,  Bui.  n.  15,706. 

Décrets  sur  la  concession  de  terrains  a  la  com- 
mune de  Meze  et  au  sieur  Pigeory,  Bul .  n  .15,787, 
15,738. 

Décrets  sur  la  redevance  des  mines  de  Lens 
et  de  Roureet  Barbecot,BuI.  n.  15,749, 15,750. 

Décret  sur  la  construction  d'un  magasin  des 
Ubacs  à  Tarbes,  Bui.  n.  15,768. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  an  port  de 
Saint-Malo,  Bul.  n.  15,863. 

Décrets  sur  des  Urifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n. 22,858,  22,859. 

Décrets  sur  des  reboisement,  aménagement 
et  gazonnement  de  bols,  Bul.  sup.  n.  22,892, 
^2.893,  23,026. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
séminaire  ,  fabriques  ,  congrégation ,  com- 
mune, Bul.  sup.  n.  23,450,  23,451. 

Décret  sur  9  pensions  de  la  marine,  Bul. 
sup.  n.  23,463. 

14  décembre.  —  Décret  sur  an  virement  de 
crédit  au  budget  de  la  marine,  exercice  1866, 
p.  16. 

Décrets  sur  des  moulins  et  usines,  Bul.  sop. 
n.  23,082,  23,083. 

Décret  qui  ériRo  une  église  en  chapelle. 
Bal.  sup.  n.  23,335. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  succursale,  prêtres  âgés  et  infirmes, 
pauvres,  congrégation,  bureau  de  bienfaisance, 
hospice,  ville,  Bul.  sup.  n.  23,452,  23,456. 

18  décembre.  —  Décret  sur  un  crédit  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  fonds  de  concours, 
exercice  1867,  p.  4. 

Décret  sur  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Bavière  , 
p.  17. 


Décret  sar  le  nombre  des  htiisaiers  da  Moat- 
de-Marsaa,  Bal.  n.  15,709. 

Décret  qui  crée  an  eommisiariat  de  polies, 
Bal.  ■:  15,789. 

Décret  sur  la  radevanea  da  la  aaine  de  Bé- 
senet,  B«l.  n.  15,753. 

Décrets  qui  aatorisant  M.  Labbey  à  ajooter 
a  son  nom  celui  de  de  la  Besaardlére,  M.  Me- 
day  à  y  substituer  celui  de  Dabae-Médé,  Bul. 
n.  15,794,  16,216. 

Décreu  sar  45  pensions  civiles  on  de  la  ma- 
rine, Bul.  sup.  n.  22,822,  22,823,  23,641. 

Décrets  sur  des  UriCs  d'oetroi,  Bul.  s«p. 
n.  22,860  a  22,862. 

Décret  qui  autorise  M.  Bishopp  A  exereer  la 
médecine  en  France,  Bul.  sup.  n.  22,908. 

Décrets  sur  des  exploiution ,  délivrance, 
coap?s  de  bols,  Bul.  sup.  n.  23,037  a  23,019. 

Décreu  sur  l'accepUtion  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  communes,  soccarsales,  pauvres, 
séminaire,  Bul.  sup.  n.  23,457,  93,458. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,500. 

21  4écemfrr».—>  Décret  sur  le  traitement  des 
conducteurs  principaux  et  dea  condacUars  de 
première  et  de  deuxième  classe  dea  ponts  et 
chaussées,  p.  5. 

Décret  sur  le  traitement  dea  gardea-mlaes 
ITircipauxet  de  première  et  deuxième  classe, 
p.  6. 

Décreiqni  Axe  la  valeur  des  monnalea  étraa- 
géres  pour  1868,  p.  18. 

Décret  portant  que  renseignement  seeeo- 
daire  spécial  sera  représenté  dans  le  coneoars 
générai  des  iyées  et  collèges,  p.  60. 

DécreU  sur  des  contributions  et  impositioas 
pour  diverses  chambres  et  bourses  de  com- 
merce, Bul.  n.  15,712,  15,713. 

Décret  sur  la  Uze  des  chiens  dans  le  dépar- 
Ument  de  la  Moselle,  Bul.  n.  15,716. 

Décret  qui  nomma  M.  Goain  membre  de  la 
commission  de  surveilianoe  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépéU  et  eonaigaatlons, 
Bui.  n.  15,740. 

Décret  sur  dea  Urifs  de  bacs,  Bol.  n.  15,741. 

Décret  sur  le  gril  de  carénage  da  Dankerqae, 
Bul.  n.  15,849. 

Décrets  sur  des  Urifii  d'octroi ,  Bul.  sap 
n.  22,863,  22,864. 

Décret  sur  la  eonstruetion  d'éclasea  ou  pê- 
cherie aux  Iles  de  Ré,  d'Oloron  et  Noirmoa- 
tler,  Bul.  sup.  n.  22,982. 

Décrets  sur  des  aménagement,  coapea  de 
bol  -,  Bui.  sup.  n.  23,030  à  23,033. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sa», 
n.  23,084. 

Décrets  sur  des  circonscriptions  de  paroisses 
et  érection  d'églises.  Bul.  sup.  n.  23.336. 
23.337. 

Décrets  sur  l'accepUtion  de  legs  faite  A  des 
fabriques,  Bul.  sup.  n.  23,459,  23.460. 

Décret  portant  nomination  dana  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  23,501. 

23  décembre.  —  Décret  qui  autorise  M.  Igle- 
sias A  exercer  la  médecine  en  France,  Btil.  aap. 
n.  22,909. 

25  décembre.  —  Décret  sur  réUblIsseMeat 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  loeal  d'Archea  à 
Loveline,  p.  115. 

Décret  qui   modifie  les  sUtnU  de  la  aocMie 
d'assurances  maritimes  dite  Comptoir 
time,  p.  65. 
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Décret  sur  le  nombre  des  hafssfers  de  Gher- 
tres  et  de  Hazebrouck,  Bol.  n.  15,710. 

Décret  relatif  à  la  dénomination  d'une  fon- 
taine de  Gayenne,  Bal.  n.  15,802. 

Décret  qni  autorise  M.  Peyrouton  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Laffon  de  Ladèbat,  Bul. 
n.  i5,818. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
poor  les  chemins  de  fer,  Bul.  n.  16,835. 

Décret  sur  la  concession  de  terrains  à  la 
▼ille  de  Ronfleur,  Bul.  n.  15,836. 

Décret  qui  crée  un  bureau  de  bienfaisance  à 
Crédin,  Bol.  sup.  n.  2â,833. 

Décret  qui  crée  un  hôpital  à  Brissac,  Bul. 
eop.  n.  22,900. 

Décret  sur  un  syndicat,  Bul.  sup.  n.  23,085. 

Décret  sur  racceptation  de  legs  faits  à  des 
chapitres,  hospices,  fabrique,  desservant,  pau- 
vres, Tille,  congrégation,  Bul.  sup.  n.  23,464, 
23^465. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,502. 

26  décembre.  —  Décret  sur  les  traitements 
de  certains  fonctionnaires  académiques,  p.  61. 

Décret  sur  le  traitement  éventuel  des  pro- 
fesseurs des  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
des  déparlements  et  au  traitement  des  profes- 
seurs de  l'école  supérieure  de  Strasbourg , 
p.  61. 

Décret  sur  les  professeurs  des  lycées  de  Pa- 
ris et  des  départements,  p.  61. 

27  ûécembro.  —  Décret  portant  nomination 
dans  la  Légion  d'honneur,  Bol.  sup.  n.  23,503. 

28  décembre.  —  Décret  sur  un  viremeni  de 
crédit  au  budget  de  l'agriculture ,  exercice 
1867,  p.  6. 

Décret  sur  la  transformation  en  société  ano- 
nyme de  celle  d'assurances  maritimes  dite  la 
Mélusine,  p.  13. 

Décret  sur  la  taxe  des  lettres  venant  de  la 
Turquie,  l'Egypte,  Tanger  et  Tunis,  À  desti- 
nation du  Danemark,  de  la  Suéde  et  Norvège, 
p.  19. 

Décret  sur  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  les  royaumes 
de  Suéde  et  Norwége,  p.  18. 

Décret  sur  le' costume  des  conducteurs  prin- 
cipaux des  ponts  et  chaussées  nommés  sous- 
ingénieurs,  Bul.  n.  15,717. 

Décret  qui  délimite  les  communes  de  Ro- 
main-su r-Meuse  et  de  Bourg-Sainte-Marie  , 
Bul.  n.  15,730. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Boeil  et 
Bexing,  Bul.  n.  15,731. 

Décret  sur  le  nombre  des  commissaires 
de  police  dos  communes  de  la  Seine,  Bul. 
n.  15,742. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  la  Cha- 
pelie-Banhac  à  prendre  le  nom  de  Bagnac, 
Bul.  n.  15,743. 

Décret  sur  95  pensions  de  la  marine,  Bul. 
sup.  23,642. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  22,865,  22,866,  22,875,  22,876,  22,881  à 
32,883. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bols,  Bul. 
sup.  n.  23,034  &  23,037. 

Décret  sur  des  syndicats,  Bul. sup.  n. 23,086. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriqnies,  congrégations,  Bul.  sup.  n.  23,466, 
23,467. 


Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur.  But.  sup.  n.  23,504  k  23,506. 

30  décembre.  —  Décret  sur  3  pensions  ci- 
viles, Bul.  sup.  n.  22,825. 

31  décembre. —^  Décret  qui  établit  à  Péri- 
gueux,  Roubaix  et  Tourcoing  des  succursales 
de  la  Banque  de  France,  p.  20. 

Décret  qui  crée  une  chaire  d'histoire  natu- 
relle à  l'école  de  médecine  de  Lyon,  p.  62. 

Décret  qui  crée  deux  chaires  de  physiologie 
et  du  chimie  à  l'école  de  médecine  de  Marseille, 
p.  62. 

Décret  sur  la  création  ou  suppression  de 
plusieurs  chaires  k  l'école  de  médecine  de 
Nantes,  p.  62. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnenr,  Bul.  sup   n.  23^507. 

1868. 

3  janvier.  —  Décret  sur  l'établissement  à 
Marseille  d'embranchements  de  chemins  de 
fer,  7. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre   , 
exercice  1867,  pour  fonds  de  concours,  20. 

Décrets  sur  des  nominations  d'auditeurs  au 
conseil  d'Etat  et  snr  les  maîtres  de  requêtes 
en  service  extraordinaire,  Bul.  sup.  n.  15,723 
k  15,72h. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  routes  dé- 
partementales, Bul.  n.  15,867,  15,868, 15,886. 

4  janv.  —  Décret  qui  modifie  les  statuts  de 
la  société  d'assurances  contre  l'incendie  pour 
la  ville  de  Paris,  14. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
frères  des  écoles .  chrétiennes ,  Bul.  snp. 
n.  23,056,  23,057. 

6  janv.  —  Décrets  qui  nomment  dans  la 
Légion  d'honnenr,  Bul.  sup  n.  24,203,  24,204. 

8  janv.  —  Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion additionnelle  de  poste  conclue  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Bade ,  l***. 

Loi  sur  la  cession  do  terrains  par  l'Etat  k  la 
ville  de  Metz,  4. 

Loi  sur  une  surtaxe  k  l'octroi  de  Saint- 
Pierre-Quilbignon,  4. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'œuvre  de  l'orphelinat  de 
Saint-Joseph  de  Metz  et  l'asile  évangélique  de 
Nice,  14. 

Décret  portant  que  M.  Langlois,  auditeur  au 
conseil  d'Etat,  est  attaché  au  conseil  du  sceau 
des  titres,  Bul.  n.  15,726. 

Décrets  qui  autorisent  M.  Douard  k  ajouter 
k  son  nom  celui  de  Saint-Gyran,  M.  Rousseau 
celui  de  Flocon  ,  Bul.  n.  15,727,  15,763. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  l'a- 
cadémie française,  Bul.  n.  15,837. 

Décrets  sur  Tinscription  au  trésor  de  25 
pensions,  Bul.  sup.  n.  22,817  k  22,819. 

Décrets  sur  33  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  22,820,  22,821,  22,850. 

Décret  qui  crée  un  hospice  k  Moncoutant, 
Bul.  sup.  n.  22,834. 

Décret  qui  admet  M.  Semansa  k  Jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n. 22,972. 

Décret  sur  des  Urifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  23,010. 

Décrets  sur  des  aménagement,  coupes  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  23,062.  23>063,  23,069  k 
23,074. 
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Décret  iH^UH  noaifnaltoB  ^ant  la  Légion 
d'bo«pe«r^  Bol.  aap.  n.  33,608. 

Décrets  qui  érigent  dit  églUet  en  chapelles^ 
B«l,  fup.  n.  S3.$77,  t$,578. 

10  ianp.  —  Décret  qui  conYoqne  les  élec- 
teurs du  département  dn  Nord ,  Bal.  n.  18,720. 

11  janç.  —'  Décret  sur  le  traitement  des 
membrea  de  la  commission  d'examen  des  ou- 
Tragea  dramatiques,  des  inspecteurs  et  sous- 
ioapecteiirs  des  tbéAtres,  7. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1867  les  fonds 
départementaux  non  employés  de  18G6,  15. 

Décret  qui  établit  un  magasin  général  à  Or- 
léans, 63. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  justice,  exercice  1867,  65. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
d'éclairage  par  le  gas  de  Saint-Quentin,  65. 

Décret  sur  un  yirement  de  crédit  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1866,  71. 

Décret  qui  crée  au  cbeff>Ueu  de  chaque  aca- 
démie 4ee  matires  répétiteurs  auxiliaires,  83. 

Décret  sur  l'indemnité  de  transport  des  offi^ 
cUra  avr  l«a  Toiea  ferrées.  Bol.  n.  15,760. 

Décret  qui  permet  aux  cbanoinet  de  Poitiera 
4«  fmrfr  une  croU  sur  leur  habit  de  chœur, 
BbI.  b.  15,761. 

Décret  sur  l'expropriation  de  divers  terrains 
pour  cause  d'utilité  publique,  Bul.  n.  15,804. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  f^its  h  Ta- 
cadémie  de  médecine  de  Paria,  Bul.  n.  15,838, 

Décret  sur  ramélioratiou  de  la  navigation 
do  RhOne,  Bul.  n.  15,869. 

Décret  sur  les  travaux  du  syndicat  de  Saint- 
Ismier  pour  la  défense  de  sqq  territoire,  Bul. 
n.  15,870, 

Décrets  sur  97  pensions  civiles,  B^U  anp^ 
a.  33,839,  32,830,  33,867,  23,868. 

Décrets  aor  des  coupes,  exploitation  de  bois. 
Bal.  «up.  n.  33,075  <k  33,077,  33,093,  23,U7, 
38,143.  33,143. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bul,  sop.  n.  23,579  à  23,582. 

iJijanç.  —  Décret  qui  proroge  le  privilège 
de  la  banque  de  l'Algérie,  7. 

Décret  qui  autorise  les  caisses  d'épargne 
4*Àrbois  et  de  Babastens,  14. 

Décrets  aur  l'établissement  à  Sainte-Anne- 
d'Auray  de  sœura  dt  Marie-Joseph,  à  Pont  de 
Bonvoisin  de  sœurs  du  Rvsaire,  Bul.  n.  15,762, 
lï^765. 

Décret  sur  rindemnUé  allouée  aux  émi- 
grants  en  cas  de  retard  dans  le  départ  du  na- 
vire, Bul.  n.  15,778. 

Décrets  sur  la  construction  d'un  pont  &  Sas- 
sey  et  à  Maiiy,  Bul.  Q.  15,782,  15,996. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Li- 
sicux  et  de  Mortagne,  Bul,  n.  15,795. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
lycées,  Bul.  p.  15,839. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  impé- 
riales, Bul.  n.  15,906. 

Déjcrets  sur  41  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  22,869,  22,870,  22,896,  33,897. 

Décret  qui  crée  un  hospice  à  Salnt-Sigis- 
mond,  Bul.  sup.  n.  22,901. 

Décret  sur  des  octrois,  Bul.  sup.  n.  23,011. 

Décret  sur  des  exploitations  de  bois,  Bul. 
aap.  n.  23,144. 

Décret  qai  concédé  das  mines,  Bul,  sup. 
B.  38,178. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 


fabriques,  congrégation,  eommane,  Dnl.  icp. 
n.  33,643. 

18  fanp. — Lo!  sur  un  crédR  au  minlatra  de 
l'intérieur,  exercice  1868,  pour  travaux  d'uti- 
lité communale ,  et  secours  à  distribuer  par 
tes  institutions  de  bienfaisance,  4. 

Loi  sur  un  crédit  au  ministre  de  la  guerre, 
exercice  1868,  pour  secours  anx  pepulatlens 
algériennes,  5. 

Loi  sur  un  emprunt  par  la  Tille  de  Tuar- 
coing,  13. 

Loi  sur  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Mayenae, 

13. 

Loi  sur  la  circonscription  des  commaBeade 
Drugeac  et  de  Salins,  13. 

Décrets  sur  la  cotisation  à  percevoir  en  1868 
sur  les  bois  de  charpente  et  sur  les  bofs  flat- 
tés, 63,  64. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'instruction  publique,  exercice  1867,  8â. 

Décret  qui  établit  à  Lyon  un  asile  de  vietl- 
lards,  Bul.  n.  15,786. 

Décrets  sor  la  construction  de  deux  ponH  à 
Ars,  Jouy  et  Auxerre,  Bol.  n.  15,805,  15,837. 

Décret  sur  la  construction  d'un  bassin  au 
port  de  Bouc,  Bul.  n.  15,907. 

Décrets  sur  595  pensions  civiles,  militaires 
ou  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  22,871,  32,911, 
32,926  à  22,930,  22,932,  23,720. 

Décret  sur  des  octrois,  Bul.  sup.  n.  99,(M2. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  des 
frères  des  écoles  chrétiennes,  desservants,  Bul. 
sup.  n.  23,058. 

Décret  sur  des  exploitations  de  bols.  Bal. 
sup.  n.  23,145. 

Décret  sur  des  prises  d'eau,  Bul.  sup. 
n.  23,179. 

Décret  sur  un  emprunt  par  un  syndicat, 
Bul.  sup.  n.  93,180. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,509. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
congrégations,  bureau  de  bienfaisance,  suc- 
cursale, Bul.  rup.  n.  23,644,  23,645, 

20  janp,  —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  au  muséum  d'histoire  naturelle  de  Paris, 
Bul.  n.  15,840. 

22  janv.  —  Décret  qui  transporte  à  Saint- 
Nazaiie  la  sous-préfecture  de  Savenay,  64. 

Décret  portant  règlement  d'administralfon 
publique  pour  la  constitution  des  sociétés 
d'assurances,  66. 

Décret  sur  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Digne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap,  TO. 

Décret  qui  promulgue  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Italie  pour  les  privilèges 
accordés  aux  sujets  des  deux  Etats,  72. 

Décret  sur  la  circonscription  des  communes 
d'Escamps  et  deCoulangeron,  Bul.   r.  15,783. 

Décrets  sur  l'établissement  de  sœurs  de  Saint- 
François  au  Mas,  de  sesurs  gardes-malades  à 
Grenoble,  Bul.  n.  15,789,  18790. 

Décret  qui  autorise  M.  François  à  ajouter  à 
son  nom  celui  do  de  laUaye,  Bul.  n.  15  797. 

Décret  sur  la  création  de  bourses  au  lyeét 
de  Napuléonville,  Bul.  n.  15,841. 

Décret  sur  la  construction  d'une  digae  dite 
des  Salins,  Bul.  n,  15,967. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  68 
Pensions,  Bul.  sup.  n.  22,851,  22,855. 

Décrets  aur  68  pensions  civiles,  Bul.  aup. 
n.  22,852  à  33,854, 22,898, 23,913. 
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Béf  r*it  Mr  dM  am4BageDi«nU  de  boit,  B«|. 
■np.  n.  33,146,  28,147. 

Péerets  sur  des  moulins',  usiiM  et  prltfs 
d*eau,  Bul.  sap.  n.  23,181,  £3,188, 

Béeretg  anr  l*aoceptation  de  lega  faite  h  dts 
communes,  fabriques,  congréfatioB,  de^aer- 
vent,  école  secondaire  ecclésiastique,  buieau 
de  bienfaiBanee,  hospice,  Bul.  sop.  n.  23,64d, 
23,647,  93,674  à  33,077,  33,694,  93,695. 

È&jamçt.  ->.,Loi  sur  la  cession  réciproque  d« 
terrains  entre  l'Etat  et  la  compagnie  du  cbe-ï' 
min  de  ter  de  Lyon,  16. 

Loi  sur  un  échange  de  terrains  entre  l'Etatet 
la  ville  des  Sablea  d'Oiesne,  16. 

Décret  sur  la  police  santUire,  73. 

Décret  sur  la  pèche  fluviale,  73. 

DéereUqui autorisent  M.  Gourgaud Rajouter  à 
son  nom  oelai  de  Do  Taillis,  et  M.  Arthur  celui 
de  Durait,  Bal.  n.  15,784,  1S,936. 

Décret  qui  désigne  les  parties  de  rivière  ré» 
senréee  pour  la  reproduction  du  poisson  dans 
les  départements  de  Seine-et-Marne,  8eine*el- 
Oise,  Seine,  Eare  •!  Seine*lnférieure,  Bul. 
n.  15,791. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Vire, 
Laveur,  et  des  Sables  d'Olonne,  Bull.n.  15,798. 

Décret  sur  le  classement  des  rtutes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  15,934,  15,935. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
industrielle  d'Amiens,  80. 

Décrets  sur  68  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  33,873  à  33,874,  22,913,  33,914,  22,933. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bul.  sup. 
n.  23,013. 

Décrets  snr  des  coupes,  aménagement  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  33,148,  3À,149. 

Décrets  sur  Paceeptalion  de  legs  faits  h  la 
soefétè  des  ingénieurs  civils,  fab).s>-e8,  des- 
servants, congrégation,  commune,  bureau  de 
bienfaisance,  séminaire,  Bul.  sup.  n.  93,183, 
28,696  a  33,702,  23,712,  23,  713. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles, 
Bul.  sup.  n.  23,590. 

29  janv,  —  Décret  qui  règle  fes  recettes  et 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  exercice 
1868,  84. 

Décret  qui  déclasse  des  forts  à  Qran,  Bul. 
n.  15,792. 

Décret  qui  délimite  les  communes  de  Vetraz- 
Monlboux  et  de  Cranves-Sales,  Bul.  n.  15,799. 

Décrets  qui  fixent  la  redevance  de  diverses 
mines,  Bul,  n.  15,819  à  15,832. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  la 
Compaséion,   à  Saint-Flrmin,  Bul.  n.  15,871. 

Décret  qui  supprime  des  commissariats  de 
police,  Bul.  n.  15,887. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  ter- 
rains par  le  chemin  de  fer  de  Cette,  Bal. 
n.  15,927. 

Décret  sur  la  création  d'un  canal  d'irrigation 
dans  les  communes  de  Saint-André  et  de  La- 
mure,  Bul.  n.  15,928. 

Décret  sur  des  tarifs  de  bois,  Bul.  n.  15,937. 

Décrets  sur  3,694  pensions  civiles  ou  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  22,899,  22,934,  23,014, 
23,321,  33,332. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bal.  sup.  n.  33,591,  23,592. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
congrégation,  ville,  commune,  fabrique,  bu- 
reau de   bienfaisance,    succursale,   séminaire. 


cure,  département,  Bul.    lap.   n.  23,714  à 
33,719,  33,725  ,k  23,727. 

31  ^anv,  -^  DécMt  portant  ii«miaa|ioa  dais 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  9ft,510. 

l«r  février.  ^-  Loi  sur  le  ie(a*memaBl  de 
l'armée  et  l'organisation  de  la  garde  nationale 
mobile,  31. 
'  Décret  qui  transporte  au  budget  du  miais* 
tëre  d'Btat  les  fonds  alloués  ponr  le  Uoaitenr 
universel,  71. 

Décret  sur  un  crédit  an  ministre  de  ia  guerre,  ' 
exercice  1S67,  pour  fonds  de  eoneours,  75. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établisseosaiit 
d'utilité  publique  l'association  des  anciens  élé^ 
ves  des  collèges  et  lycées  de  Versailles,  89. 

Décret  sur  ramélioration  du  port  de  Ghâ>* 
Ion-sur- la- Seudre,  Bul.  n.  15,929. 

Décret  sur  l'inscription  au  Trésor  d^usa 
pension,  Bul.  sup.  n.  92,915. 

Décret  sur  9  pensions  civiles,  Bttl.  anp. 
n.  3->,984. 

Décret  sur  des  octrois,  Bul.  sup.  n.  38,199. 

Décrets  sur  des  eoupes  régime  forestier,  ex- 
ploitation det)ois,  Bull.  sup.  n.  23,167^93,179. 

Décret  sur  la  raaehtne  à  mAler  du  pori  du 
Havre,  Bul.  sup:  n.  93,976. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  lega  faits  à  des 
séminaire,  congrégation,  bureau  de  bien- 
faisance, fabrique,  commune,  evré,  suœurN 
sale,  éôole  secondaire  eoclésiastique,  frères 
des  écoles  chrétiennes.  Bol.  sup.  n.  23,751  à 
à  23,754,  28,775  à  28,779. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  snp* 
n.  28,774. 

4  féf.  —  Décret  sur  36  pensions  civiles  Bol. 
snp.  n.  89,985. 

5  féf.  —  Décret  sur  les  actes  de  notoriété  à 
produire  pour  la  naturalisation  en  Algérie,  81. 

Décret  qui  répartit  les  oadis  en  trois  classes 
et  fixe  leur  traitement,  81. 

Décret  sur  l'établissement  de  seaurs  de 
Saint-Joseph  k  Marseille,  Bul.n.  15,872. 

Décret  sur  des  expropriations  de  terrains 
pour  cause   d'utilité  publique,  Bul.  n.  15,888. 

Décret  qui  établit  h  Anor  un  bureau  de  vé- 
rification pour  la  sortie  des  boissons,  Bul. 
n.  15,>i97. 

Décret  sur  l'achèvement  du  canal  ^es  sali- 
nes-de  Dieuse,  Bul.  n.  J5,935. 

Décrets  sur  23  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  22,916  à  22,919,  22,986. 

Décret  sur  des  tarifs  d*oetroi,  Bul.  sup. 
n.  23,123. 

Décrets  sur  des  exploitation,  coupes  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  23,173,  23,174. 

Décrets  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  93,287, 
33,288. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  ligs  faits  à  des 
suceursale,  fabrique,  pauvres,  commune.  Bal. 
sup.  n.  23,780  à  23.783, 

6  féi>,  —  Décret  sur  2  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  23,987. 

8  fév.  —  Décret  sur  les  occupations  tempo- 
raires de  terrains  peur  les  travaux  publics,  88. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  marine,  exercice  1867,  83. 

Décret  sur  laréculiedes  berbes  marines, 111. 

Décret  qui  réduit  le  cautionnement  imposé 
au  sieur  Saint-Ours,  pour  ses  mai,'asins  géné- 
raux, Bul.  n.  15,812. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  Laon, 
Figeac,  Hazebrouck  et  des  huissiers  de  Laon , 
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TroyM,    Sftlal-Gaadent    et     Péronne,     Bel. 
•.  iB,8i4. 

Décret  qil  tntorite  Mil.  Koeh  à  ajouter  à 
•on  nom  celui  de  Foccard,  GreaeiilUet,  celai 
de  Mevalelz,  Bernard  celai  de  de  Jadin,  Bal. 
n.  15,84t. 

Décrète  for  i68  pentione  ciTlIee,  nllitairee 
oo  de  la  narine.  Bal.  aop.  n.  11,935.  11,988 
à  11,991, 11,998  t  13,000, 13,713,  23,714. 

Décréta  sur  racceptatlon  de  legg  faite*  à  dea 
fréree  dea  Ecoles  chrétlennea,  ville,  fabriquée. 
Bal.  aep.  n.  13,087, 13,088. 

Décret  aur  dee  tarifs  d'octrois.  Bal.  sap. 
m.  13,136. 

Décrète  sur  des  aménagement,  coupes  de 
bois.  Bal.  sup.  n.  13,i75  à  13,177,13,191. 

11  féç.  —Décrets  sur  dee  radiations  dans  la 
Légion  d'honnear.  Bal.  sup.  n.  13,115,13,118. 
11  fiç*^-  Loi  sur  un  échange  entre  l'Etat  et 
M.  RiTalllon,  71. 

Loi  sur  une  sartaxe  à  l'octroi  de  Tanln- 
gee,  71. 

Décret  qui  établit  on  magasin  général  à 
Condom,  80.  * 

Décret  qui  ouTre  le  bureau  d'Anor  à  l'im- 
portation, exportation  et  transit  des  mar- 
cbandteee,.Bal.  n.  15,816. 

Décret  qui  fixe  la  direction  du  chemin  de 
fer  de  Saintes  à  Gontraj,  Bul.  n.  15,817. 

Décret  sur  la  concession  de  terrains  à  la 
▼llle  de  Cannes,  Bal.  n.  15,908. 

Décret  qui  concède  des  lais  et  relais  de  la 
mer,  Bul.  n.  15,911. 

Décret  qui  fixe  la  redeTance  de  la  mine  de 
Sainbel,  Bul.  n.  15,913. 

Décret  aur  l'amélioration  de  la  nayigatlon 
de  la  Lys,  Bul.  n.  15,968. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Limours,  Bul. 
n.  15,969. 

Décrets  sur  61  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  11,993,  13,003,  33,791. 

Décret  sur  la  pèche  dans  le  ti^'  arrondis., 
sèment  maritime,  Bul.  sup.  n.  13,130. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  n. 33,137. 
Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  13,191,  13,115,  13,116,  33,331  à  33,333. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fibrique,  congrégation,  prêtres  Agés  et  Infir- 
mes, curé,  bureau  de  bienfaisance,  Bul.  sup. 
n.  33,836,  33,837. 

13  fép.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en 
chapelles,  Bul.  sup.  n.  13,593. 

14  fép.— Décrets  suri  pensions  civiles,  Bul. 
sup.  n.  33,015, 13,016. 

15  /Srp.— Décret  qui  reporte  irexercice  1868 
les  crédits  ouverts  pour  mettre  les  villes  à 
l'abri  des  inondations,  84. 

Décret  qui  place  le  service  du  contrôle  et 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fer  sous  la 
direction  d'inspecteurs  généraux  des  ponts  et 
chaussées,  85. 

Décrf  t  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
dite  Compagnie  immobilière^  86. 

Décrets  qui  délimitent  les  communes  de 
Chaudesaigues  et  Saint-Martial,  de  Vincennes 
et  Saint-Mandé,   Bul.  n.  15,843,   15,844. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont,  entre 
Issoire  et  Orbeil,  Bul.  n.  15,853. 

Décret  qui  supprime  des  commissariats  de 
police,  Bul.  n.  15,889. 


Décretsaur  des  rectiflcatlooede  roates  dépar- 
tomenUles,  Bol.  n.  16,007  à  16,009. 

Décrets  aur  50  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  13,004, 13,017, 13,018. 

Décrets  qui  créent  deux  hospices.  Bol.  sup. 
n.  13,008, 13,009. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  falto  à  des 
frères  des  Ecoles  chréUenaes,  fabriquée,  soc- 
cursale,  prêtres  Agés  et  infirmes,  desserrant, 
séminaire,  congrégation,  Bul.  sup.  n.  23,089, 
13,818,13,844.13,845. 

i^fév. — Décret  qui  promulgue  la  déclaration 
signée  entre  le  France  et  les  grands^ochés 
de  Mecklenbourg-Scbwerin  et  Meeklenboarg- 
Strelitz,  pour  l'abrogation  du  traité  de  com- 
merce'et  de  navigation,  71. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  de  poste 
conclue  entre  la  France  et  les  Pays-Bas,  75. 

Décret  sur  les  restitutions  à  opérer  à  l'ex- 
portation des  beurres  salés,  85. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
d'usurances  sur  la  vie  dite  Wnion,  86. 

Décret  sur  la  répartition  da centime  de  non- 
valeur,  109. 

Décret  qui  établit  une  taxe  sar  les  produis 
exportés  de  Corée,  391. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  canal  de 
Saint -Quentin,  Bul.  n.  15,984. 

Décret  sur  l'inscription  au  Trésor  de  451 
pensions,  Bul.  sap.  n.  33,994,23,005. 

Décrets  sur  56  pensions  civiles.  Bol.  sup. 
n.  33,995,  33,030,  33,064. 

Décret  sur  les  rues  de  Pontoise,  Bal.  sap. 
n.  33,031. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  la 
société  de  secours  des  Amis  des  scienoes.  Bal. 
sap.  n.  33,090. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  33,188. 

Décrets  sur  des  aménagement,  vente,  régisie 
forestier,  exploitation  de  bois,  Bul.  sup.a.133^ 
à  33,338,  33,338  à  33,341. 

33  fèv.  —  Décret  qui  nomme  M.  Dejean  con- 
seiller d'Etat  hors  section,  Bul.  n.  15,838. 

Décrets  sur  des  opérations  de  voirie  dans 
Paris,  Bul.  n.  15,873,  15,874. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  à  l'améliora- 
tion du  port  de  Fécarop,  Bul.  n.  16,010. 

Décrets  sur  15  pensions  civiles,  Bul.  sop. 
n.  13,006, 13,007. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bal.  sup. 
n.  13,139. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  13,343. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
congrégation,  curé,  fabrique,  commune,  Bol. 
sup.  n.  33,846,  33,847. 

35  fip»  —Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,511. 

36  fsp.  — Décret  qui  approuve  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  de  la  Martinique,  Bal. 
n.  15,875. 

Décret  sur  des  classements  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  16,011. 

Décrets  sur  11  pensions  civiles.  Bal.  sup. 
n.  33,065,  23,066. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  falta  à  des 
fabrique,  congrégation,  Bul.  sup.  n.  23,848. 

29  fév.  —  Décrets  q  ui  promulguent  le  traité 
conclu  entre  la  France  et  le  royaume  deSiaa^ 
pour  régler   la  position  du  royaame  de  CaM- 
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bodge  «t  potor  l'importation  des  vins  et  splrl- 
taenx,  86,  87. 

Bécret  §iir  an  Tirement  de  crédit  «u  budget 
de  U  guerre,  exercice  1867,  109. 

Décret  sur  la  création  d'une  locenrsale  de 
la  Banque  à  Valence,  110. 

Décret  sur  la  contribution  en  1868,  pour 
diverses  Bourses  et  Gbambres  de  commerce, 
Bal.  n.  15,8S7. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  an  serrloe  de 
la  guerre.  Bol.  n.  15,864. 

Décret  qui  promulgue  le  bref  qui  confère  à 
H.  Bauer  le  titre  de  protonotaire  apostolique, 
Bul.n.  15,876. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  d'AuriI|ac 
et  inr  celui  des  buis^iers  de  Gex,  Guiset,  Saint- 
Jean->â'Angely,  Evreux,  Bul.  n.  15,901. 

Décret  qui  classe  des  routes  départemen- 
Ules,  Bul.  n.  16,012. 

Décrets  sur  459  pensions  ciriles  ou  militai- 
res, Bul.  snp.  n.  23,023,  23,097,  23,121, 
23,125  à  23,127. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement,  ex- 
ploitation de  bois,  Bul.  sup.  n.  23,150  à  23,154, 
23,262  à  23,264. 

3  mare.  —  Décret  sur  la  médaille  décernée 
par  le  Saint>Pére  à  Tarmée  française,  105. 

A  mari.  —  Décret  qui  promulgue  la  décla- 
ration signée  entre  la  France  et  la  Belgique 
pour  le  cbômage  des  rivières,  88. 

Décret  sur  rexéculion  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  le  grand-ducbé  de 
Luxembourg,  relative  aux  mandats  de  poste,  97. 

Décret  portant  que  les  payeurs  particuliers 
de  TÂIgérie  recevront  les  dépôts  destinés  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  119. 

Décrets  qui  autorisent  M.  Heine  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Armand,  MM.  Tbomas-des- 
Colombiers  celui  de  de  Boismurmin ,  Bul. 
n.  15,854, 15,890. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  èi  Ri- 
yarennes,  Bul.  n.  15,902. 

Décret  sur  la  création  d'un  bôpital  et  di- 
rersee  opérations  de  voirie  à  Paris,  Bul. 
n.  15,914. 

Décret  qui  concède  des  relais  de  mer,  Bul. 
u.  15,970. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'inven- 
tion, Bul.  n.  16,053. 

Décrets  sur  42  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  23,060,  23,061,  23,107  à  23,109. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  23,253,  23,254. 

Décrets  sur  des  coupes,  délivrance  de  bois, 
Bal.  sup.  n.  23,269  à  33,273. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  succursales. 
But.  sup.  n.  23,594. 

5  mar»,  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'bonneur.  But.  sup.  n.  23,512. 

7  mar».  — Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion de  poste  conclue  entre  la  France  et  le 
^rand' duché  de  Luxembourg,  89. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-duché  Je  Luxem- 
bourg pour  l'échange  des  mandats  de  poste,  94. 

]>écret  qui  promulgue  la  déclaration  signée 
entre  la  France  et  la  Bavière  pour  l'arrestation 
des  criminels,  95. 

Décrets  sur  l'exécution  de  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France,  le  grand -duché 
de  Bade,  les  Pays-Bas  et  le  grand-ducbè  de 
Luxembourg,  98,  100,  101. 


Décret  sur  Tadmisaion  des  conducteurs  dass 
le  corps  des  ingénienrs  des  ponts  et  chaus- 
sées, 105.  • 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri- 
culture ,  exercice  1867,  pour  fonds  de  con- 
cours, 112. 

Décrets  sur  rorganisalion  Judiciaire  en  Co- 
chinchine,  le  traitement  et  le  costume  des  ma- 
gistrats, 119, 120. 

Décret  qui  crée  un  emploi  de  lieutenant  de 
juge  à  Nouméa,  120. 

Décret  qui  supprime  des  commissariats  de  po- 
lice, Bul.  n.  15,891. 

Décrets  qui  clament  ou  rectifient  des  routes 
déparlemeniales,  Bul.  n.  16,013  à  16,015, 
16,026  à  16,029. 

Décret  sur  25  pensions  civiles,  Bul.  snp. 
n.  23,067. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois,  Bul. 
n.  23,274,  23,275,  23,303  à  23,305. 

Décret  sur  des  prises  d'eau ,  Bul.  snp. 
n.  23,387. 

11  mars.  —  Décret  qui  promulgue  la  con- 
vention conclue  entre  la  France  et  l'Ita^lie  pour 
leHunnel  des  Alpes,  96. 

Décret  qui  promulgue  l'acte  d'accession  de 
la  Turquie  à  la  convention  télégraphique  In- 
ternationale, 97. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'association  charitable  de 
Vitry-sur-Seine,  104. 

Décret  qui  réunit  les  communes  d'Arcoues 
et  de  Lasserre-Berdoues,  Bul.  n-  15,892. 

Décret  sur  le  nombre  den  avoués  de  Falaise, 
Lons-le-Saunier,  Marvejols  et  sur  celui  des 
huissiers  de  Beauvais,  Mulhouse,  Saint-Dié , 
Bul.  n.  15,903. 

Décret  sur  l'amélioration  du  canal  de  la 
Somme,  Bul.  n.  16,042. 

Décret  sur  les  limites  de  la  mer  à  Plomeur, 
Bul.  n.  16,072. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  de  162 
pensions,  Bul.  sup.  n.  23,068. 

Décrets  sur  22  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  23,128,  23.129,  23,158,  23,159. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  23,255,  23,256. 

Décret  sur  des  coupes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  23,306. 

Décret  sur  un  emprunt  par  la  chambre  de 
commerce  de  Strasbourg  ,  Bul.  sup.  n.  23,388. 

Décret  sur  des  usines  et  prise  d'eau,  Bul.  sup, 
n.  23,389. 

Décret  qui  admet  M.  Bing  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n.  23,454. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  BuL  sup.  n.  23,733  à  23,735. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  i  des 
congrégation,  fabrique,  frères  des  écoles  chré- 
tiennes, pauvres  ,  ville,  succursale,  Bul.  sup. 
n.  23,849  k  23,851. 

12  mars,  —  Décret  qui  nomme  le  général 
deFaiily  sénateur,  Bul.  n.  15,880. 

Décret  sur  4  pensions  civiles,  Bul.  euu. 
n.  23,130. 

14  mars.  —  Décret  qui  reconnaît  comme 
établissement  d'utilité  publique  la  société  de 
charité  maternelle  de  Bar-le-Duc,  116. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Vierzon , 
Bul.  n.  16,043. 

Décrets  sur  250  pensions  civiles  ou  de  la 
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MMlne,  Bel.  Mp.  •.  3S,l4i  A  13,144,  iS,l«), 
•i,i«l,  iS^iM  è  i8,19T,  tS JM  à  1S.790. 

Dèeret  gar  des  ventes  de  bols.  Bal.  sup. 
».  iB,80T. 

]>icr«t  p«rtint  nominailon  dtnt  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sap.  n.  23,513. 

Dèorei  qui  érlRe  des  èf  Hsee  en  sncenrsales , 
Bnl.  KF.  n.  «a.ftM. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  S3,596. 

Déertte  s«r  Taceeptatlon  de  i»gs  faits  à  des 
fabrique,  pauvres,  Bul.  sop.  n.  33,85i,  t3,8l^, 

i8  mars,  —  Décret  qui  transféré  à  8alnt« 
Naiaire  le  tribunal  de  Savenay,  108. 

Décret  aur  Tétabliseement  des  droits  de  na* 
Ylgatlon  intérieure,  108. 

Décret  sur  nn  crédit  an  ministre  de  la 
guerre,  exereiee  1867,  pour  fonds  de  con^ 
o«nrs,  191. 

Décret  qui  réorganise  lo  eensail  d'adnlnis- 
traUén  de  la  Moavelle-Calédonie,  Iftl. 

Décret  qui  nomme  M.  Schneider  préaident 
da  Cerps  léflsUtlf,  Bal.  n.  1S,881. 

Décret  anr  l'aeeeptatton  de  legs  faits  an  ly- 
cée Saint-Louis,  Bul.  n*  15,9T1. 

Déereta  qnl  concèdent  des  relais  de  la  mer, 
Bnl.  n.  18,971,  15,913. 

Décrets  sur  la  construction  d'un  pont  sur 
l*Aade  et  la  reconstruetlon  du  tablier  de  eelni 
de  Béions,  Bul.  n.  16,031,  16,045. 

Décret  sur  l'sssainissement  de  la  plaine  de 
la  Bnlssiére,  Bnl.  n    16,044. 

Décrets  sur  86  pensions  eltlles.  Bol.  anp. 
n.  13,131,  23,132,13,161. 

Déorets  sur  l'inscription  an  trésor  de  1  pen- 
sions, Bul.  sap.  n.  13,133, 13,134. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  29,257,  23,158. 

Décrets  sur  des  coupes,  eiploitation  de  bois, 
Bnl.  sup.  n.  18,808,  13,309. 

Décret  sur  un  syndicat,  Bul.  sup.  n  23,300. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines,  Bul. 
sup.  11.23,391. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Lésion 
■d'honnear,  Bol.  sap.  n.  23,514. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  séminaire,  congrégation,  commune, 
hospice.  Bal.  sup.  n.  13,865,13,866. 

21  nuws.  —  Loi  sur  un  appel  de  100,000 
hommes  sur  la  classe  de  1867,  103. 

Décret  sur  l'organisation  de  Juridictions  rai- 
Itaires  en  Gochinchine,  113. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
d'assurance  contre  l'incendie  dite  le  Soleil,  116. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
d'assurances  contre  l'incendie  dite l'A/pIe,  116. 

Décret  sur  le  rachat  du  péage  du  pont  d'Au- 
terive,  Bul.  n.  15,917. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  du 
Mans  aux  mendiants  du  déparlement  de  Maine- 
et-Loire,  Bul.  n.  15  918. 

Décret  sur  l'éta blissement,  k  Issolre,  de  sœurs 
du  Bon-Pasteur,  Bul.  n.  15,944. 

Décrets  sur  des  classements  de  routes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  16,046,  16  047. 

Décrets  sur  60  pensions  civiles,  Bnl.  sup. 
n.  23,135,  23,140.  23,163,  23,229,  23,265. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bul.  sup. 
n.  23,259. 

Décrets  snr  des  exploitations,  coupes  de  boi8| 
Bnl.  sup.  n.  93,310  à  23,313, 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 


d%OBnettr,Bol.  a«p.  n.  1S,M»,  lMH'i3,7a6. 

Décret  snr  l'accepution  de  legft  fîalla  à  dM 
o«»frégat)on,  eommon»,  «Me,  p«avraa,  k«- 
reau  de  bienfaisance,  Bnl.  aap.  n.  92,867, 

13  marê^  —  Déeret  qnl  aflraaebit  les  ginlas 
de  tout  droit  de  navigation  an  profit  ém  taéaer 
jnaqQ'an  30  septembre,  108. 

Déeret  sur  113  pensions  oivllen  on  de  la  ma« 
rine,  Bul.  sup,  n.  23.141,  2a,t»i,  23,231, 
28.784,  18,800. 

24  mare.  —  Loi  sur  «n  erédit  aa  miBisIra 
de  la  gnerro  pour  seoonrs  en  Algèrto,  104. 

15  mon.  —  Lola  sur  des  sirUxes  anx  m- 
Irois  de  Plabennec  et  de  Saint-Jean»4e-«lla»- 
rieane,  108, 109. 

Loi  qnt  réunit  tm  eommano  d^RIgnat  an  cta«> 
ton  de  Ceyiertat,  109. 

Loi  qui  értge  le  eanten  dn  Cr»osot,  189. 

Décret  qui  fixe  le  crédit  d'iasoription  des 
pensions  pour  1868,  118. 

Décrets  sur  les  êalstes  d'épnrgwe  do  Com* 
mercy  et  Bresles,  118. 

Décret  sur  nn  erédit  an  mlutatré  dt  l'agti- 
cnltnre,  exercice  1867,  pour  fonds  deeoBi- 
cours,  122. 

Décrets  snr  la  création  de  b««rses  dans  les 
lycées,  Bul.  n.  15,834,  16,935. 

Décret  sur  le  nombre  des  hatisalers  de  Cal- 
mar, Bol.  n.  15,956. 

Décrets  qui  afl'eclent  un  terrain  an  eervtoe 
des  ponts  et  ehansséss  et  de  la  marine,  Bal. 
n.  16,04^  16,469. 

Décret  qui  proelame  de»  bre?««»  d'infna- 
tton,  Bnl.  n.  16,373. 

Décrets  snr  l'exploitation  de»  oarridres  dé- 
partementales d'Ille-et-Vn«ln«  et  de  Sefae- 
et-Olse,  Bal.  sup.  n.  23,201,  13,202. 

Décret  qui  crée  un  hôpital  à  Gllon,  Bol.  sop. 
n.  23,214. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bnl.  snp. 
n.  23,260,23.261. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bals,  Bul. 
sup.  n.  23,314,  23,315,  23,319,  $3,310. 

Décrets  sur  des  concessions  de  raines  et  re- 
nonciation h  une  concession,  Bul .  8up.n.l3,392, 

23,393. 

Décrets  snr  l'acceptation  de  legs  fait»  h  des 
fabrique  ,  hospice ,  bureau  de  bienfaisance , 
congrégation,  séminaire,  ville,  ment-de-pi«lé, 
Bul.  sup.  n.  23,868  à  23,870. 

28  mars.  —  Décret  qui  admet  le»  soeittès  et 
compagnies  étrangères  cetèes  à  la  B^vnrseà 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi  du  5  jaln  1B50, 110. 

Décret  àur  un  virement  de  crédit  aa  badget 
de  la  maison  de  l'Empereur  et  de»  beau-arts, 
exercice  1867, 116. 

Décrets  sur  les  statuts  des  caisse»  d*épargne 
de  Vervins  et  de  Bonssac,  116,  117. 

Décret  sur  l'organisation  de  la  garde  natio 
nale  mobile,  209. 

Décret  sur  la  contribution,  en  1868,  peur 
diverses  chambres  et  bourses  de  coanaiercc, 
Bul.  n.  15,921. 

Décrets  sur  des  commissariats  Je  police,  BaL 
n.  15,930  à  15,932. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissier»  deBI<7^ 
Bnl.  n.  15.957. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fîaitsidt» 
congrégation,  hospice,  frères  des  écoles  ciré- 
tiennes,  séminaire,  bureau  de  Menralsance,  ft- 
brique  ,  succursale  ,  desservant  ,  Buf-  »P- 
n.  23,289,23,871,23,878. 
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Décret  tor  IMoscrIption  au  trésor  d*ane  pen- 
sion, Bul.  snp.  n.  93,164. 

Décrets  sur  S3  penslem  eWiles,  Bol.  snp. 
n.  t3,165,  23,166,  23,S84,  f8,40«. 

Décret  sur  des  explotta lions  de  bois  ^  En), 
sap.  n.  23,831. 

Décret  sur  des  usines,  Bul.  sup.  n.  23,304. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,5t7.       * 

30  mars.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honnear,  Bul.  n.  23,737. 

31  mars.  —  Décrets  sur  des  radiations  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,823, 
23,324. 

l«r  avril. — Décret  sur  un  virement  de  crédit 
an  budget  du  ministère  d'Etat,  exercice 
1867,  114. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissements 
d'utilité  publique  l'asile  maternel  de  Ver- 
sailles, et  la  société  d'horticulture  de  Seine- 
et-Oise,  117. 

Décrets  qui  autorisent  H.  Gaufridy  à  ajou- 
ter à  son  nom  celui  de  de  Dortan,  M.  Cocus  à 
y  substituer  celui  de  Parent,  Bul.  n.  15,933, 
15,958. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  la 
caisse  des  armées  de  terre  et  de  mer,  Butl. 
n,  16,049. 

Décrets  sur  l'amélioraton  de  la  navigation 
de  l'Isère  et  du  Rhône,  Bul.  n.  16,054, 16,056. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Rennes,  Bull, 
n.  16,055 

Décrets  sur  des  classement,  reetification  de 
routes  départementales,  Bul. n.  16,057,16,058. 

Décrets  sur  4  pensions  civiles,  Bull.  sup. 
n.  23,235,  23,402. 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bnl.  sup. 
n.  23,414,  23,415. 

Décret  relatif  à  deux  grues  établies  au  port 
du  Hivre,  Bul.  sup.  #.  23,597. 

Décret  qui  érige  une  égliie  en  chapelle, 
Bul.  sup.  n.  23,920. 

Décret  qui  admet  M.  Bernsten  à  Jonir  des 
droits   de  citoyen  français,  Bul.  sup.  n. 24,030. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriqies,  congrégation,  Bul.   sup.  n.  23  957. 

3  avril.  —  Décret  qui  réorganise  l'observa- 
toire de  Paris,  178. 

4  avril. — Loi  sur  un  emprunt  et  un  prélè- 
vement de  fonds  par  le  département  de  l'Ar» 
dôche,  112. 

Loi  sur  des  surtaxes  aux  octrofa  de  Saint- 
Brieoe  et  de  Poollan,  n.  119. 

Décret  sur  les  caisses  d'épargne  de  Merps- 
tel  et  de  Neufohflteau,  118. 

Décret  qui  rend  exécutoire  le  tarif  de  douane 
Yote  par  le  conseil  général  delà  Réunion,  123. 

Décret  qui  crée  un  emploi  de  procureur  im- 
périal prés  les  tribunaux  de  Saint-Pierr«  et 
Miquelon,  123. 

Décret  qui  établit  un  droit  do  tonnage  au 
port  de  Saint-Pierre   vR^union),  124. 

Décret  qui  établit  au  port  Saint-Pierre  (Réu* 
nion)  un  droit  de  tonnage,  227. 

Déeret  qui  délimite  les  communes  du  Sourd 
et  de  Colon fay,  Bul.  n.  15,974. 

DAcret  sur  l'inscription  au  Trésor  de  412 
pensions,  Bul.  sup.  a.  23,âK)7. 

]>6crets  sur  89  pensions  civiles,  Bul.  «up, 
n.  23,208  à  23,211. 


Décret  sur  des  tarlA  d'oetrei,  Bol.  au  p.. 
n.  23,379. 

Décrets  sur  des  exploitation,  eoupes,  régime 
forestier,  vente  de  bois.  Bal.  sup.  a.  28,446  fc 
23,419,  23,537  à  23,540. 

Décret  qui  éripe  des  églises  en  sucoarsalea, 
Bul.  snp.  n.  23,921. 

6  avril.  —  Décrets  qui  convoquent  les  élee» 
teurs  de  la  Seine-Inférieure  et  du  Tarn,  Bul. 
n.  15,946,  15,9*7. 

8  avril.  —  Décret  qui  élèvs  à  la  5«  classe  l« 
traitement  des  membres  du  tribunal  de  Saint- 
Nazaire^  114. 

Décret  qui  promulgue  la  déelaratton  signée 
entre  la  Franco  et  le  grand-doehé  de  B&dé, 
pour  l'extradition  des  criminels,  114. 

Décret  qui  convoque  les  élecieurs  de  laDor- 
dogue.  Bol.  n.  15,948. 

Décret  sur  le  nombre  éti  huissiers  de  Morat 
et  Lodéve,  Bul.  n.  15,959. 

Décret  jiur  des  reetifloations  de  roatep  dé- 
partementales, Bul.  n.  16,073. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  fftits  aat 
invalides  de  la  marine,  Bul.  n.  16,113. 

Déciets  sur  609  pensions  civiles,  milllalres 
ou  de  la  marine,  Bul.  sup.  n.  23,236,  iS,237, 
23,266,  23,271  à  23,281,  23,810  &  28,812. 

Décret  qui  autorise  la  société  havraiae  d'é- 
tudes diverses  à  prendre  le  titre  d'impériale. 
Bal.  sup.  n.  23,363. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul. sup,  a.  23,518. 

Décret  sur  des  usines,  Bull.  sup.  n.  23,686. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  k  des 
prêtres  Agés  et  Infirmes,  fabrique,  pauvieff, 
congrégation,  commune,  desservant,  évêehé, 
tréminaire,  chapitre,  curés,  bureau  de  bien- 
faisance, ville,  frères  d'écoles  chrétiennes,  eo- 
eiéîé  archéologique  de  l'Orléanais,  Bul.  sup. 
n.  23,638,  23,660,  23,958  à  23,060. 

11  avril. — Décret  sur  le  nombre  des  hais- 
siersde  Périgueux,  Bul.  n.  15,960. 

Décret  qui  autorise  M.  Anne  à  substituer  à 
son  nom  celui  de  Cordier,  Bull,  n.  15,975. 

Décret  sur  des  commissariats  de  police,  Bul.* 
n.  16,016,  16,017. 

Décret  relatif  à  la  limite  de  rinserlptioa 
maritime  sur  la  Laïta,  Bul.  n.  16,109. 

Décret  qui  établit  une  station  de  pilotage  à 
Propriano,  Bul.  sup.  n.  23,282. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  23,519. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
séminaire,  école  secondaire  ecclésiastique, 
chapitre,  bureau  de  bienfaisance,  enré,  con- 
grégation, Bul.  sup.  n.  23,901' 

i^  avril. —  Décret  qui  attribue  aux  élèves 
boursiers  de  l'école  de   Cluny  les    avantages 
attachés  au  titre  d'élève   de  l'école   normale 
'Supérieure,  228. 

Décret  qui  nomme  M.  Gérôme  David  vice- 
président  du  Corps  législatif,  Bul.  n,  15,949. 

Décret  qui  affecte  le  dépél  de  mendicité  de 
Lons-le-Saulnier  aux  mendiants  du  dôpsrle- 
mentde  la  Côle-d'Or,  Bul.  n.  15,9a0. 

Décret  qui  cr«So  dei  boqrse»  au  collège  de 
Saint-Claude,  Bul.  u.  15,985. 

Décret  qui  érige  la  commune  de  Vaizergnes. 
Bul.  n.  10,018. 

Décret  surdes  rectifications  déroutes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  16,074. 
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héent  qotflxt  !••  UmttM  à  PéUig  de  Thto» 
Bel.  B.  16,101. 

Décrets  rar  966  peattont  dfilM  ob  mtliui- 
rM, Bol. tup.  B.S3,267,2$,SSSàl8,340,  93,342. 

17  ocri'l.  —  Décret  aer  oee  peBsioa  cirlle, 
Bol.tap.  n.  93,36 i. 

18  açril,  -^  Décret  fur  an  virement  de  cré« 
dit  an  budget  da  minit tére  des  finances,  exer- 
cice 1867, 129. 

Décret  qal  établit  nne  fooearMle  de  la  Ban- 
qne  à  Eptnal,  192. 

Décret  qui  éublit  on  magailn  général  à  Mar- 
seille, 195. 

Décrets  snr  174  pensions  clTiles,  Bal.  snp. 
n.  93,943  i  23,951,  98.983,  93,984. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bol.  snp. 
n.  93,380. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneor,  Bul.  sup.  n.  23,520  à  23,523. 

Décrets  sur  des  exploitation,  coupes  de  bois, 
Bol.  sop.  n.  23.541  à  23,546.  23.605,  23,606. 

90  avril.  —  Décret  qui  convoque  les  élec- 
teorsde  PArlége,  Bal.  n.  15.953. 

Sn  avril.  —  Décret  portant  règlement  sur 
l'épreuve  des  armes  à  feu  portatives,  217. 

Décrets  qui  nomme  des  conseillers  d'Etat  et 
maîtres  des  requêtes.  Bul.  n.  45.976  à  15,978. 

Décrets  qoi  rectifient  les  tableaux  de  la  po- 
polatton  de  PBmpire,  Bul.  n.  15,995,  15,996. 

Décrets  snr  des  rectifications  de  routes  dé- 
partementales. Bol.  n.  16,075.  46,076. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  service  de  la 
marine,  Bul.  n.  16,114. 

Décrets  sur  64  penslont*  civiles.  Bul.  sup. 
m,  93.959,  93,268,  23,290,  23.291. 

Décrets  sur  des  sménaRcment,  coupes,  ex- 
ploitation de  bols,  Bul. sup.  n.  23.607  à  23,615. 

95  avril.  —  Décret  qui  modifie  les  statuts 
de  la  société  d'assurances  contre  l'incendie 
dite  l'Abeille,  171. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
d'assurances  contre  la  grêle  dite  l'Abeille,  171, 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
lyonnaise  des  magasins  généraux  de  soies,  171. 

Décret  qui  autorise  la  société  lyonnaise  des 
magasins  généraux  i  transférer  sa  succursale 
de  Marseille,  rue  Tbiers,  175. 

Décret  qui  autorise  la  société  lyonnaise  des 
magasins  généraux  à  recevoir  toute  espèce  de 
marcbandisesdan8sasuccursaled*Avlgnon,175. 

Décret  qui  rend  exécntoire  une  délibération 
dn  conseil  général  de  la  Guadeloupe  sur  les 
douanes,  176. 

Décret  sur  on  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1867,  176. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police.  Bol. 
n.  16,019,  16,020. 

Décrets  sur  ramélioration  du  bief  du  canal 
d'Aire  i  la  Basses  et  de  la  navigation  de  la  Rille, 
Bol.  n.  16,077,  16,078. 

Décrets  qui  aOTectent  un  terrain  pour  les 
ports  do  Havre  et  de  Saint-Tropez,  Bul. 
n.  16.079, 16,080. 

Décret  sur  l'Inscription  au  trésor  de  148 
pensions,  Bol.  sop.  n.  23,285. 

Décrets  sur  208  pensions  civiles.  Bol.  sup. 
B.  93,986,  93.343,  23,344. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'bonneur,  Bul.  sup.  n.  23,524,  23,738. 

Décrets  snr  des  coopes ,  aménagement , 
délivrance,  exploitation  de  bois.  Bol.  sop. 
n.  23,616  à  23,627. 


Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faluiis 
flréres  des  écoles  chrétiennes,  fnbriqaes,  lil. 
snp.  n.  23,639,  93.763. 

Décrets  qoi  érigent  des  églises  en  chapelln. 
Bul.  pup.  n.  23.999.  93,923. 

99  avril.  —  Loi  sur  aoe  sartaze  à  l'octni 
de  Plouvlen,  193. 

Loi  qoi  érige  la  commuoe  de  1^vaveix-)es- 
Mines,  123. 

Décret  qoi  modifie  tes  statuts  de  la  société 
d 'assors nces  maritimes  dite  l'Equateur,  172. 

Décret  qoi  modifie  les  statuts  de  la  société 
d'sssorances  maritimes  dite  ta  Seine,  172. 

Décret  sor  (e  prolongement  dn  chemin  de 
fer  de  Gisors  à  Vemennet,  176. 

Décrets  sur  la  dénomination  de  deux  fon- 
taines i  Gayenne,  Bul.  n.  16,002,  16,003. 

Décret  snr  le  prix  de  la  pension  «n  lycée  de 
Bastia,  Bol  n.  16,025. 

Décret  sor  on  Urlf  de  bac.  Bol.  n.  16,050. 

Décrets  sur  la  délimlutlon  et  bornage  de 
places  de  guerre,  Bul.  n.  16,061,  16,062. 

Décret  qui  classe  des  routes  dèpartementaln, 
Bul.  n.  16,081. 

Décret  sur  l'amélioration  du  port  de  Celte, 
Bul.  n.  16,082 

Décrets  sur  42  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  23,295,  23,346,  23.347. 

Décret  sur  des  octrois.  Bal.  sop.  n.  23,386. 

Décrets  sor  des  aménagements  de  bois,  Bsl. 
sup.  n.  23,628,  23,629. 

Décret  su'r  des  usines  et  prise  d'eau,  Bsl. 
snp.  n.  23,637. 

Décret  qoi  érige  des  églises  en  cbapelles, 
Bol.  sop.  n.  23,924. 

Décrets  sor  l'acceptation  de  legs  faits  i  des 
congrégation  ,  commone ,  fabrique  ,  cha- 
pitre, succursale,  pauvres,  hospice,  séminaire, 
frères  d'écoles  chrétiennes,  bureau  de  bienfai- 
sance, Bul.  sop.  n.  23,963  à  23,973. 

30  avril.  ~- Décrets  sor  149  pensions  mili- 
taires. Bol.  sup.  n .  23,381  à  S3.385. 

2  mai,  —  Décret  sur  un  crédit  au  ministre 
d^  l'agriculture,  exercice  1868,  i>our  fonds  de 
concours,  229. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  la  coar 
impériale  de  Monipetlicr.  des  tribonaux  de 
Saint-Marcellln  et  Loordes  et  des  boisson 
d'Embrun  et  Montbrison,  Bul.  n.  15,986. 

Décret  qui  délimite  les  coda  munes  deSaist- 
Maurice  et  Joinville-le-Pont,  Bol.  n.  15,967. 

Décret  qui  nomme  M.  de  Laborde  sènatear 
Bol.  n.  16,004. 

Décret  qoi  nomme  M.  Maury  directeur  géné- 
ral des  archives.  Bol.  n.  16,021. 

Décret  qui  nomme  des  aodltears  aa  conseil 
d'Etat,  Bul.  n.  46,022. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  l'a- 
cadémie des  inscriptions  et  belles-lettres,  Btl. 
n.  16,102. 

Décret  sur  l'établissement  d'ftsines  ao  port 
de  Boulogne-sur-Mer,  Bol.  a.  16,195. 

Décret  qui  proclame  des  brevets  d'inventisB 
Bul.  n.  16,460. 

Décrets  sur  89  pensions  civiles  on  de  la  aa- 
rine.  But.  sup.  n.  23,296,  23,397,  93,9««, 
23.879,  23,880. 

Décret  qui  autorise  M.  Cammaerts  à  éttblii 
son  domicile  en  France,  Bol.  sop.  a.  93,455. 

Décret  sor  des  tarifs  d'octroi,  Bal.  ssp* 
a.  23,552. 
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Décret  sur  des  eonpes  de  bois^  Bol.  sup. 
n.  23,630. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sup. 
n.  23,818. 

]>écret8  sur  Inacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  succarsale,  bureau  de  bienfaisance, 
dessenranis, séminaire,  congrégation. hospices, 
commune,  Bul.  sup.  n.  24,009  à  24,012. 

3  mai.  —  Décret  qui  autorise  les  sociétés 
commerciales  de  Saxe  à  exercer  leurs  droits  en 
France,  182. 

6  mai.  —  Décret  qui  crée  une  chambre  de 
commerce  i  Tarare  et  supprime  ia  chambre 
consul tatiye  des  arts  et  manufactures,  177. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utltiié  publique  Tassociation  des  filles  de 
Saint-Zite  &  BriYe  et  Tœuvre  de  Saint-Léonard 
à  Couzou,  177. 

Décret  sur  un  rirement  de  orédit  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1868,  217. 

Décret  qui  supprime  des  commissariats  de 
police,  Bul.  n.  15,988. 

Décrets  sur  l'établissement  de  Pttltes-Sœurs 
des  Pauvres  à  Manbeufre,  de  Franciscaines  à 
Chainpflenr,  Bul.  n.  16,006,  16,036. 

Décrets  sur  69  pensions  cItIIps.  Bul.  sup. 
n.  23,298  h  23,300,  23,365  à  23,367. 

Décrets  sur  l'inscription  au  trésor  de  4  pen- 
sions, Bul.  sup.  n.  23,301,  23,302. 

Décret  sur  des  tarifs  d'or troi ,  Bul.  sup. 
n.  23,553. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  28,739. 

Décret  qui  concé-ie  des  mines,  Bul.  sup. 
n.  23,819. 

Décrets  sur  Faoeeptatlon  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  succursale,  commune,  hospice,  con- 
grégation, Bill.  sup.  n.  24,0i3  à  24,015. 

7  mai.  —  Décret  sur  une  pension  civile,  Bul. 
sup.  n.  23,368. 

8  mat.  — Décret  portant  nomination  dai>t>  la 
Légion  d^hunneur,  Bul.  sup.  n.  23,740. 

9  mai.  —  Décret  sur  la  concession  de  ter- 
rains au  département  de  la  Somme ,  Bul. 
D.  16,119. 

Décret  sur  des  rectifications  déroutes  dépar- 
tementales, Bul.  n.  16,148. 

Décrets  sur  129  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  23,349,  23,369  h  23,373. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
(i'iionneur,  Bul.  sup.  n.  23,525, 23,526,  23,741. 

Décrets  sur  des  aménagement,  régime  fores- 
tier, coupes  de  bois,  Bul.  sup.  n.  23,631  à 
23,635,  23,651. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  chapelles. 
But.  sup.  n.  23,949. 

Décrets  s»;r  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  prêtres  âgés  et  infirmes, desservants, 
cliapiire,  cathédrale,  succursale,  cure,  curé, 
bureau  de  bienfaisance,  congrégation,  école 
secondaire  ecclésiastique,  commune,  hospice, 
Bul.  sup.  n.  24,016  à  24,021. 

10  mai.—  Décrets  por:ant  nomination  dans 
In   Légion   d'honneur,  Bul,  sup.   n.   23,527   À 

i;5,:;29. 

l  I  mai.  —  Loi  relative  à  la  presse,  123- 
Décret  qui. établit  des  timbres  de  4  et  de  2 
ccniiines  pour  rexécution  delà  loi  relative  à 
la   presse,  170. 

Décret  sur  la  publication  de  la  loi  relative  à 
la  presse  et  du  décret  pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 3  de  ladite  loi,  171. 


13  mai.  —  Décret  sur  la  concession  de  ter- 
rains aux  sieurs  Féray,  Bul.  n.  16,120. 

Décrets  qui  concèdent  des  relais  de  la  mar, 
Bul.  n.  16,124, 16,179. 

Décret  sur  réiargissement  d'un  pont  à  Bor- 
deaux, Bul.  n.  16,163. 

Décrets  sur  76  pensions  civiles  ou  de  la  na- 
rine, Bul.  sup.  n.  23,351,  23,374,23,881, 
23,882. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  363  pen- 
sions, Bul.  sup.  23,350. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bois.  Bal. 
sup.  n.  23,652,  23,653. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  desservant,  congrégation,  commune, 
bureau  de  bienfaisance^  Séminaire,  Bul.  sup. 
n.  24,022  à  24,024. 

14  mai  —  Décret  qui  nomme  M.  Jeania 
conseiller  d*£tat,  Bul.  n.  15,989. 

16  mai.  —  Décret  qui  promulgue  la  décla- 
ration signée  entre  la  France  et  le  grand-dn- 
cbé  d'Oldenbourg  pour  l'extradition  des  mal- 
faiteurs, 178. 

18  mai.  —  Décret  sur  des  nominations  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  24,200. 

20  mai.  —  Loi  sur  un  emprunt  par  la  cham- 
bre de  commerce  de  Bordeaux,  172. 

Loi  sur  au  emprunt  par  la  ville  de  Donker- 
que,  173. 

Loi  sur  une  avance  à  l'Etat  par  la  villa  de 
Gravelines,  174. 

Loi  sur  un  échange  entre  l'Etat  et  M.  Thuil- 
lier,  174. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires par  les  villes  de  Lille  et  Ronbalx,  174. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  ao  budget 
des  finances,  exercice  1867,  181. 

Décret  sur  le  magasin  général  exploité  à 
P/ris  par  M.  Godillot,  181. 

î>ècret  qui  modifie  Icg  statuts  de  la  compa- 
•,'.•.  '•  .U:rf  11.  'i:;':--f>s  u'Ahan,  209. 

Decrei  s-.',  luudilie  les  statuts  de  la  société 
fi'.is^^iMuiices  contre  l'incendie  établie  à  Mou- 
lios,  209. 

Décret  sur  la  construction  d'on  pont  an  pas- 
sage dit  Pont-de-la-Pilet  Bul.  n.  16,068. 

Décret  sur  l'accepiation  de  legs  faits  h  la 
faculté  de  médecine  de  Montpellier,  Bul. 
n.  16,115. 

Décret  sur  le  classement  de  routes  départe- 
mentales, Bul.  n.  16,149. 

Décret  sur  les  limites  de  la  mer  dans  l'anse 
des  Canebiers,  n.  16,186. 

Décret  qui  approuve  l'acquisition  d'an  im- 
meuble pour  la  congrégation  des  Moines  ar- 
méniens, Bul.  n.  16,316. 

Décrets  sur  152  pensions  civiles  ou  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  23,375  k  23,378,  23,403, 
23,443,  23,897. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sop. 
n.  23,564,  23,565. 

Décrets  sur  des  coupes,  aménagement,  ex- 
ploitation de  bois,  Bul.  sup.  n.  23,654  à 
23,659,  23,667  à  23,673,  23,689,  23,690. 

Décret  sur  un  syndicat,  Bul.  sup.  n.  23,820. 

Décret  sur  des  concessions  de  mines.  Bal. 
sop.  n.  23,821. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles 
ou  en  succursales,  Bul.  sup.  n.  23,950,23,951* 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  pauvres,  desservant,  séminaire,  école 
secondaire  ecclésiastique,  congrégation,  corn* 
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mu—,  burMB  d«  biewfaitaBM,  hogpic»,  prMrM 
âgés  et  iaflrmM,  Bal.  top.  n.  84,031  i  S4,0a7. 

DAcrtt  f  al  nommt  dtnt  la  Légioa  d'bvii- 
iteor.  Bal.  tup.  n.  24,901. 

Si  mai.  —  Décret  fur  dee  eif roprUftIone  de 
terrains  pour  cause  d'utlUté  pabli^m.  Bal. 
n.  16,138. 

83  liui».  —  Loi  sor  la  garantie  des  inven- 
tions susceptibles  d'être  breretées  admises  aax 
•xposliiiHis,  173, 

Décret  qai  établit  ai  magasin  général  à 
Arles,  188. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  au  senrieedcs 
ponts  et  cbaussècs,  Bul.  n.  46,170. 

Décret  sur  la  reconsirucliun  d'un  pont  à 
Tendôme»  Bul.  n.  16,171. 

Décret  sur  les  limites  de  la  mer  dans  Tanse 
de  la  Cbapelle-des-Morts,  Bul.  n.  16,187. 

Décrets  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
fabriques,  bospices,  frères  des  écoles  cb ré- 
tiennes, saccursale,  pauvres,  asiie  de  vieillards» 
•aile  d'asile,  bureau  de  bienfaisance,  desser- 
vsnt,  congrégation, Bul.  sup.  n. 23,640, 24,038, 
84^083.  •     • 

Décret  sor  des  coapes  de  bois,  Bul.  sap* 
n.  83,691. 

84  mai.  —  Décret  qui  supprime  la  cbaire 
d'arabe  et  crée  une  cbaire  de  Japonais,  289. 

27  mat.  —  Décret  qui  établit  à  Moulitis  one 
succursale  de  la  Banque,  182. 

Décret  sur  la  construction  d'an  pont  à  Cha» 
vanax)  Bul.  n.  16^059. 

Décret  sur  te  nombre  des  avoués  de  Bourg 
et  des  huissiers  de  Montiuçon,  Cb&teaudun, 
Joigny  et  Sens»  Bul.  n.  16,069. 

Décret  qut  affecte  un  terrain  au  service  de 
la  guerre,  Bul.  n.  16,083. 

Décret  sur  des  routes  impériales,  Bul. 
B.  16,164. 

Décret  sur  rinscription  au  trésor  de  2  pen- 
sions. Bal.  sup.  m.  23,406. 

Décrets  sur  des  réintégration,  nomination, 
radiation  dans  la  Légion  d'Iiooneur,  Bul.  sup. 
n.  23,408,  23,532,  23,1)62,  23,563, 24,802. 

Décrets  sur  10  pensions  civiles,  Bul.  sap. 
n.  23,444,  83,445. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Eul.  sup. 
n.  id,566. 

Décrets  sur  des  coapes  de  bois,  Bul.  sup. 
n.  83,698,  33,693. 

Décrets  sur  Tacceplation  de  legs  faits  à  des 
fabrique,  succursale,  Bul.  sup.  n.  24,084, 
24,085.  o 

30  mai.  —  Loi  sur  un  écbange  entre  l'Ëtat 
et  les  époux  Le  Beuf,  180. 

Lois  sur  des  emprunts  et  impôts  extraordi- 
naires par  le  département  de  l'Ain  et  la  ville 
de  Toars,  180. 

Loi  sur  une  surtaxe  à  l'octroi  de  Poulder* 
gat,  181. 

Loi  sur  le  règlement  définitif  du  budget  de 
1864, 183. 

Décret  sur  nn  virement  de  crédit  au  budget 
de  ta  maison  de  l'Emperear,  217. 

Décret  sur  l^établissement  d'un  chemfn  de 
fer  d'intérêt  local  d'Acbiet  k  Bapaume,  230. 

Décret  sur  le  personnel  de  la  police  dans  les 
départements,  357. 

Décret  sur  l'amélioration  de  la  navigation 
de  la  Garonne,  Bul.  n.  16,165. 

Décret  sor  rinscription  au  trésor  de  854 
pensio&i,  Bal.  sap.  n.  83,407. 


Dècrels  sor  564  peasi«M  «iUtairee,  eiiihi 

ou  de  la  marine,  Bal.  sup.  n.  23,554  à  83,911, 
33,567,  83,898. 

Décrets  portant  nomination    dans  la  Lé0w 
d'honnMT,  BaU sap. «i  83,531,  33,748, 83,14). 

Décret  sur  des  coopes  de   beis.  Bal.  it^ 
n.  83,711. 

Décrits  sur  l'aeeeptation  de  !eg«  faiu  kim 
fabrique,  bureau  de  bienfaisance,  paavrsi, 
Gommune,  séminaire,  succ«raale,boipi«e,M. 
sap.  n.  24,086  à  24,089. 

31  mai.  —  Décrets  portant  nominatioB  dm 
la  Légion  d'honneu^.  Bal.  sup*  b.  83^2  à 
23.535,  28,7U  à  83,746. 

8  juin.  —  Décret  sur  une  pension  civile,  Btl. 
sup.  n.  83,468. 

3  i«tii.  —  Décret  sur  9  pension»  elviioty  Bal. 
sup.  n.  23,568. 

4  juin,  — Décret  qmi  oonvoqae  leo  éleeteen 
de  la  Somme,  Bal*  n.  10,065. 

6  Juin  —Décret  qui  BMdiâo  les  «Utotsde  la 
société  d'assurance  contre  IHBcendle,  établie 
à  Valenoe,  83. 

Loi  sur  1*«  réunions  pabliqvea,  186. 

Décret  qai  établit  an  droit  do  toasage  au 
port  do  Dunkerqwe^  881. 

Décret  qai  modifie  les  etsiuls  4e  la  tociété 
d'asaarancQ  contre  Tincendio  dite  Je  Midi,  8S0. 

Décret  qui  établit  on  droit  do  toBBige  «b 
port  de  Bordeaux,  331» 

Décret  portant  que  la  cbaire  de  géologitdt 
Gbambéry  prendra  le  titre  de  cbaire  d'histeire 
naturelle  et  crée  une  cliaire  de  clinique  à  l'é- 
cole de  médecine  de  Bordeaux,  297.' 

Décrets  qui  nomment  M.  Le  Roux  vicc*prè- 
sidentdu  Gorpe  législatif  et  des  q  nostears,  Bal. 
n.  16,066,  16,067. 

Décret  qut  auicrise  H.  B>s.>t  à  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Footeny  et  MM.  Dubois  oeiolde 
la  Goiardiére,  Bul.  n.  16,103. 

Décret  sur  la  prise  do  possessioa  de  terrains 
pour  le  cbemin  de  fer  do  Mans  à  Meildon,  Bal. 
n.^  16,196. 

'Décret  qui  maintient  M.  Roaland  dans  les 
fonctions  de  président  de  la  eommissioB  dt 
sarvoillaaoedea  oaisses  d'amortiasemeoteiées 
dëpétset  consignatioBSyBul.  n.  16317. 

Décret  sur  l'jieceptation  do  legs  faila  I U 
caiase  des  armées  de  terre  et  de  mer,  Bol- 
n.  16>8i8. 

Dftorots  sur  103  ponaions  cWiles  on  de  la 
narine,  Bul.  sup.  n.  83,446,  93,447,  83,413. 
83,460, 83,547»  83,548,  23,569,23,570,  83,90», 
23,911, 

Décroti  ter  Paoeaptalion  de  lege  faits  i  4e« 
congrégation,  fabrique,  bttrean  do  Menftii- 
sance,  bospice,  séminaire,  oomtcane,  poovrc^t 
curé,  BBceursale,  Arères  des  écolo»  obrétIooBH. 
Bol.  sup.  n.  34,090  à  84,094,  28>M4. 

Décret  snr  des  tarifs  d'octtt>l,  Bul.  sap 
B.  83,7/0. 

Décrets  sur  des  exploitation,  Binénagomcrt 
coupes  de  bols,  Bwl.  sup.  n.  23,789,  23,790, 
23,793  à  23,801. 

Décret  sur  des  moulin  et  usines.  Bol.  w* 
n.  23,822. 

Décret  qui  érige  des  églises  en  cbapelle,  lil- 
sup.  n.  23,952. 

9ia<n.  — Déeret  sur  an  crédltau  flainislit'' 
l'Of  ricBltaro*  exoreioo  4897,  powr  foo*  <*« 
concours,  2^3. 
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les^  Bul.  n.  46^197. 

Déer«ti  «uf  il  ^ASions  toftHN)  BttL  stop. 
M.  Sd)C(7l3  !i9,IITC. 

i3  jain.  —  Loi  tttf  là  MMlfttt  të«t{)rOtitt  «« 
t«ftatKis«Atl^  t*Btâi  e»  latodiêté  iumobiliè^de 
PariS;  SâD. 

Loi  Bar  U1B  Impôt  lexUàdrdiillfrd  9ht  le 
département  de  l'Ain,  ait. 

Loi  qui  èH^e  leÉ  oommuufes  4e  llar6«ot>d  el 
dé  $èjilM:iéi»«flt  d«  Yef^,  iii. 

Déei^t  ^âi  tAnuIf!  «eut  niUtifl  ftcl  «li«toin 
fl«  A»t  d'ArMiS  b  Ëtépte»!  298. 

Décret  sur  le  nombre  des  hutlâters  de  lia* 
a«1i}  Buh  tl.l6;09i. 

Décret  iini  fite  le  poiilt  de  râctiôrdeméHt  dei 
ebéûiliit  de  f%r  d«  M«ttti«>d«<>'Maif8an  el  d'Af«A 
à  Tarbes,  Bal.  n.  16,098. 

Dééret  aur  la  èotttrlbation  eti  1869,  péor 
dlTeraeseUaiAbfèsdecottittietce^Bul.n.  18,118. 

Décret  portant  i|tt*una  aonittiè  da  948,000 IVt 
éfti  déflnItiYéAbnt  acquise  au  itHtyf  tut  le 
caotiofittaïuent  des  eontBeaafOAAtfires  du  cbe» 
aiiti  de  fër  d'Orlèanfl  k  CbatOni«sut-«Marne, 
Bal.  n.  16,123. 

Décret  lut  lé  prblongéttiebi  OU  eaitêt  de 
Vlh^  à  Saint-.DlBief,  Bbl.  tt.  16,198» 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  A  Pon^ 
toUrtit)l8,  Bttl.  n.  16,199. 

Décret  Sur  rihscrlptinn  itt  Trésor  de  159 
pensions,  Bul.  sup.  n.  23,470. 

Décrets  sur  245  péltBiott^  civiles,  tnflHfllI-es 
oa  de  la  marine,  Btil.  sup.  u.  23,471  h  t*3,47d, 
23,573,29,5}»8  a  23,588,  23,898,23,599,  28,648, 
23,649,  23,912,  2.^,913. 

Décret  portant  nomination  dafté  là  LégioA 
d'honneur,  Bul.  sip.  n  23,536. 

Décret  qui  crée  un  bureàii  de  biénftimnCè} 
But.  attp.  h.  23,589. 

Décret  bar  dei  tarifs  d'éttrét,  Bnl.  sup. 
a.  «3^771. 

Décrets  sur  des  aménagements  de  bots^  8ul. 
atsp.  n.  28,802,  23,808. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legB  ftlUa  à  déé 
nbiiiTUé,  bureau  de  bl^nniiiaiicé,  cotntnbtte, 
congrégation,  pauvres,  hMpite,  flèparteniertt, 
Bul.  sup.  n.  23,953,  24,095  à  24,098,  24,104, 
24,107. 

Décret  Qttl  érige  dés  égtliés1;n  cbàpélléà, 
Bul.aap.  b4  28,954. 

15  juin.  — Rapport  sut  l'adAHUlstrattoil  dé 
la  juatice  erlmiiielie  en  France  et  en  Algérie 
pendant  Tannée  1866  (Ifob.  dâ  18  jtiin  1888), 
449. 

17  juin.  —  Loi  sur  un  crédit  éltraorâlMil^ 
-pùtit  une  mission  scientifique  à  Satgen,  222. 

Loi  qui  modifie  là  circonscription  des  Can- 
tons d'Offranvillé  et  de  Dieppe,  222. 

Loi  sur  la  concession  et  Texploitation  de 
Pétablissemeni  tbermal  dé  Éourbénné-les- 
Baiiis,  222. 

Loi  sur  des  surtaxés  aux  Octrolâ  de  Dàbttlàs, 
Dirinon,  Uanvec,  227 

Décret  qui  fixe  Tépéque  à  laquelle  les  mon- 
naies divisionnaires  cesseront  d^avoir  courd 
légal,  Î28. 

Décret  sur  l'établissement  ^'un  chemin  dé 
fér  déâUné  à  relier  le  deuxième  bief  du  canal 
Saint-benis  à  la  garé  de  t*anlib,  244. 

lyécrét  BUT  un  >rlréffléttt  de  trédh  an  budget 
d«  fllSèfté,  élérClte  1887.  248. 


Détreti  snr  «n  TiréineiH  dé  el-édit  a«  budget 
de  la  guerre,  eMttiea  1887  et  4868,  248. 

IMaret  qui  reporte  à  l'esenriee  1868  le  erédit 
ouYert  pour  là  tbanuraatvre  d'araea  dé  Saln^ 
Btlenne,  248. 

Béeret  qui  eonfocrue  les  électeuri  de  TAI» 
lier,  Bul.  n.  18,098. 

Décret  sûr  la  eoncessioti  d'un  terrain  à  la 
danielanBé,  Bul.  n.  16,819. 

Décret  sur  la  redevance  des  minas  de  GoQI'<* 
riéres  et  de  Nœux,  Bul.  n.  18)324. 

Décret  sur  des  reciiflaaitons  daroetea  dé- 
partementales, Bul.n.  16>227k 

Décret  sur  la  concession  de  trêves,  Bul. 
11.16,1^1. 

Décret  sur  an  tarif  de  bac,  Bul.  n.  16,<?32. 
'  Décrets   sdr  84   pensions  éiTilês,  Bal.  sup. 
n.  23,549  à  23,551. 

Décrets  sur  des  tarifs  d^octroi,  Bul.  sup. 
n.  23,772,  43,773. 

Décrets  sur  des  coupes,  exploitation,  aména<^ 
gement  de  bois,  linl.  sup.  n.  23,804  à  33,808 
33,813^. 

Décrets  sur  des  concessions  de  Kines^  Bul. 
sup.  n.  23,823,  23,824. 

Déerel  qai  érige  des  églises  en  ebapelles, 
Bul.  sup. n. 23,955. 

Décréta  sur  racéêpiatién  de  legs  falti  à  des 
fabrique,  prêtres  âgés  et  infirmés,  desservant, 
eongrégatlon,  Aieéttrsale^  Bul.  sup.  n.  24,108 
à  34,110. 

19 iittrt.-- Décrets  surl*étab1issement  deéhe- 
mfns  dé  fér  de  Lerouviile  à  la  ligne  des  Ar- 
dénnés,  d'fipfnal  à  Neufchàteau,  d'Orléans  à 
la  ligne  de  Strasbourg,  de  Tulle  à  Ciermont» 
Perrand,  d'Auriilac  h  8alnt«Denis-les-Martel, 
dé  la  ligne  de  t^oltiérS  à  celle  de  Bordeaux,  de 
Bressuire  à  Poitiers,  de  Napoléon«-Vendée  à 
Bresêuire,  de  Saint-Nazalre  au  Crolsic,  de  Sol- 
leVast  à  Goniances,  de  Lyon  à  Montitrison,  de 
Cercy-la-Tour  à  GilIy-sur-Loire,  d'Auxerré  à 
là  ligne  du  Bourbonnais»  de  Tours  à  Muntln- 
$on,  359  à  364. 

20  juin.  — Décret  qui  reconnaît  éomme  éta- 
blissement d'utilité  publique  l'œuvre  des  Or- 
phelines protestantes  de  Marseille,  442. 

Décret  qui  autorise  les  sociétés  commer- 
ciales d'Autriche  à  exercer  leurs  droits  en 
France,  244. 

Décret  qui  établit  un  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Rouen  au  Pelit-QueviUy,  395. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  d'arrott* 
dlssement,  Bul.  n>  18>185. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  d'iAven<* 
tlon,  Bul.  IH  16,826, 16,474. 

Décrets  sor  84  pensions  civiles.  Bal.  sup  . 
n. 23,574  à  23,576,  23,880. 

Décret  qui  crée  mû  hospice,  Bul.  wp, 
n.  118,806. 

Décrets  portèht  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bai.  sup.  n.  23,747,  23,748. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sup. 
n.  23,825. 

Décrets  sur  l'acceptation  dé  legs  faits  à  des 
fabrique,  cure,  séminaire,  congrégation,  bu- 
reau de  blenfàlsabcé,  commune,  pauvre,  Bnl. 
gùp.  II.  24,111  >  24,112>  24»120,  24>121. 

22  juin.  ^  Déaret  snr  ane  penêtt»n  bWIlé 
Btri.  stii>.*ti.  23»8T8. 
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34  Jmim.  -«•  Lois  rar  d«f  •mirants  par  1m 
TlIlMde  Bfm»  «t  de  Mt*rl,  Èm. 

L«if  ssr  dM  ■•ruucM  tax  octroit  de  Deoar- 
aeaes,  Leaptttl,  Sallaiiebee,  t39* 

Déertkeur  o«  orédttea  mlsteire  de  U  marfce, 
exercloe  i8$8,  ponr  fenda  de  eoneonra,  197. 

Décret  aar  rèubliweineni  d*un  chemin  de 
fer  de  Briouie  i  la  Ferlè-Hacé,  867. 

DécrtI  qol  ouTre  le  bureaa  de  Charente  à 
rioiporcatioo  et  au  treaiit  des  marehandiaes^ 
Bail,  sup.n.  16,i12. 

Décret  a«r  le  elasaement  de  diverseï  plaeea 
de  geerre.  Bal.  n.  16,187. 

Décret  qaf  proroge  le  délai  poar  l'exécation 
an  chemin  de  fer  d'Aire  aux  henillérea  d«  Paa- 
de-Galaifl,  Bal.  n.  16,147. 

Décret  sur  dea  commiisarlatp  de  police, 
Bul.  a.  16.180. 

Décrets  qui  autorisent  à  ajouter  i  leur  nom 
MM.  Lefrançols  de  Courlis,  celui  de  de  Mont- 
chal,  Martin  celui  de  GalleTier  de  Mierry,  Gull- 
leraln  celui  deTarayre,  Bul.  o.  16,166^  16,11^, 
16.444. 

Décret  sur  on  Urif  de  bac,  Bal.  n.  16,398. 

Décret  sur  33  pensions  ciYiles,  Bul.  sap. 
n.  33,601,  38,603. 

Décret  sur  l'inscription  an  Trésor  d'aae  pea- 
slon,  Bul.  sop.  n.  33,603. 

Décret  q  ni  érige  des  ^Itseaea  cUapelles,  Bul. 
sup.  n.  33,956. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bots.  Bal. 
sup.n)  33,814,33,817. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des 
desservant,  fabrique,  commune,  succursale. 
oongrégaUan,  cure,  Bul.  n.  34,13:2,  34,141 
é34.14t». 

37ia(ii. --^Décret  qui  promulgue  le  protocole 
signé  entre  la  France  et  la  Turquie  sur  le  droit 
de  propriété  des  Français  en  Turquie,  345. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue 
entre  la  France  et  la  Bavière,  relative  &  Tex- 
puUioo  dans  les  deux  Etsts,  347. 

Décret  qui  promulgue  la  dèciaraiioa  signée 
entre  la  France  et  la  Belgique,  sur  l'indemnité 
à  allouer  aux  sauveteurs  d'engins  de  pèche, 
247. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, Bul.  sup.  n.  34,306. 

30  juin.  — -  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bul,  sup.  n.  33,749. 

i  juillet.  —  Loi  qui  autorise  la  compagnie 
du  canal  de  Suez  ft  faire  une  émission  de  titres 
remboursables  avec  lots  par  la  Yoie  du  sort, 
333. 

Loi  sur  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques 
priTées,  335. 

Séaatns-conbuUe  sur  un  échange  de  ter- 
rains entre  le  dumaine  de  la  couronne  et  M.  et 
Mme  Bonneau  du  Martroy,  343. 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  en- 
ire  le  ministre  et  le  compagnie  des  services 
maritimes  des  messageries  impériales,  343. 

Loi  sur  la  cession  réciproque  de  terrains 
entre  l'Eiat  et  la  ville  de  Grenoble,  342. 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  La  on, 
Plougastel-Daoulas ,  La  Roche,  Dieppe,  342, 
343. 
Loi  qui  érige  le  canton  de  Bességes,  243. 
Loi  sur   la  délimitation  des  communes  de 
Bianxy,  Sanvignes  etMonceau-les-Mines,  243. 
Décret  qai  reconnaît  comme  établissement 
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d'aUIilé   publique   la   société   arekéoleftq» 
d*Eare-et-Loir,  369. 

Loi  ei  décret  approavant  la  coBTeatioa  pu» 
sée  entre  le  ministre  et  ia  compagnie  des  ehe- 
miat  de  fer  de  POnest,  393. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  aa  bniga 
des  affaires  étrangères,  exercice  1867,  397. 

Décret  qui  éiablit  an  droit  de  toaaafcu 
port  de  Donkerque,  398. 

Décret  sur  ua  rirement  de  crédit  an  budget 
de  l'instruction  publique,  exercice  1867,  868. 

Décret  sur  nn  crédit  au  ministre  de  l'instra^ 
tion  pabliqae,  exercice  1868,  poor  fende  de 
concours,  368. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établiaseoMat 
d'ntitité  publique  la  société  de  protection  des 
apprentis  et  enfaats  employés  dans  les  ouao- 
factores,  443, 

Décret  sur  le  nombre  des  kolssier*  de  Satat- 
Quentin,  Dssel,  Valence,  Saint-Poos,  Bear- 
goln,  Coimar,  Bul.  n.  16,188. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  la  pensioB  dans 
divers  lycées  Impériaux,  Bul.  n.  16,389. 

Décret  ear  la  création  de  boaraes  an  lycée 
de  Saint-Etienne,  BuL  n.  16,396. 

Décrets  sur  des  rectiflcationa  de  routes  dé- 
partementales et  impérialee.  Bal.  n.  16,H7, 
16,338. 

Décrets  sur  la  redeyanee  des  mines  de 
Ssbœnecken  et  de  decixe.  Bal.  a.  16,344, 
16.345. 

Décrets  sur  l'inscription  aa  trésor  de  3  p«- 
sions,  Bul.  sup.  n.  33,661,  33,665. 

Décrets  sur  91  pensions  civiles,  Bul.  ssp. 
n.  33.662  à  33,664,  33,679,  33,703  à  33,705, 
23.728, 33,739. 

Décret  qui  crée  un  bureau  de  bieofkisaacei 
Bal.  sup.  n.  33,688. 

Décrets  sur  des  radiationa  dans  la  Léght 
d'honneur,  Bol.  sup.  a.  83,768,  33,769 

Décret  sur  des  moulins  et  usines,  BaL  sap. 
a.  33.910. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bal.  tap. 
38,915,  23,916. 

Décrets  qui  rapportent  des  conceesioas  d'a- 
slnes  et  prise  d'eau  ,  Bul.  sup.  a.  33,935, 
n.  23,926. 

Décrets  sur  des  exploitation  ,  coupes ,  déli- 
vrance de  bols,  Buk  sup.  n.  33,983  à  33,990. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'hea- 
neur.  Bol.  sup.  n.  34,207. 

6  juillet.  -^  Décret  quf  convoque  les  élec- 
teurs du  Gard,  But.  n.  16,161,. 

9  juillet.  —  Décret  sur  i'imporUtioa  dec 
grains  et  farines,  292. 

Décret  qui  autorise  la  société  d^assuraacas 
sur  la  vie  dite  V Alliance  de»  départemenlM^  375. 

Décret  qui  modiûe  les  statuts  de  la  société 
des  Omnibus  de  Bordeaux,  375. 

Décret  qui  affecte  divers  terrains  au  servies 
du  ministère  de  l'agriculture,  Bul.  n.  16»339. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sap. 
n.  23,940. 

Décret  qol  nomme  dans  la  Légion  d'hoa- 
neur,  Bul.  sup.  n.  24,208. 

iù  juillet.  —  Décret  portant  nomination  daaf 
la  Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  33,750. 

11  juillet.  ^  Loi  sur  un  appel,  en  1869.* 
100,000  hommes  sur  la  classe  de  1868,  3é9L 

Loi  qui  crée  deux  caisses  d'assurances,  l'est 
en  cas  de  décès  et  l'autre  en  cas  à'accMMi» 
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résaUtnt  de  trattox  agricoles  et  indaatriels, 
S71. 

Loi  sor  raehèToment  des  chemins  Ticinaax 
et  la  création  d'une  caisse  spéciale  poor  leur 
exécation,  372. 
Lofiar  les  doaanes,'989. 
Lois  snr  des  emprunts  et  impôts  extriordi* 
naires  par  le  département  de  TEore  et  les 
Tilles  de  Bayonne  et  Grenoble,  i90,  291* 

Lois  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de  Goncar- 
nean,  Port-Launay  et  Bayonne^  99i,  292. 

Décret  qui  établit  a  Bône  une  succursale  de 
la  banque  de  l 'Algérie^  294. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'orphelinat  Israélite  de 
Strasbourg,  298. 

Loi  et  décret  qui  approuvent  la  cooTention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  357. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
des  forges  d*Àudincoùrt,  368. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
dite  de  Filature  et  titaage  mécaniques  du  Bas-' 
Bhin,  369. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  de  Lee- 

tours  et  des  huissiers  deMamerSy.Bul.  n.  i6,i89. 

Décrets  qui  érigent  'les  communes  de  Bar- 

bechat  et  de    Lavœusseau»   Bul.  n.   16,190, 

16,191. 

Décret  sur  l'amélioration  de  la  aatlgation 
de  l'Yonne,  Bul.  n.  16,333. 

Décrets  snr  le  classement  et  rectifications 
de  routes  impériales,  Bul.  n.  16,334,  16,335, 
16,341. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  au  con- 
servatoire des  arts  et  métiers,  Bul.  n.  16,340. 

Décret  snr  l'établissement  d'un  passage  sous 
rails  à  Breteuil,  Bul.  n.  16,342. 

Décret  sur  Rétablissement  d'un  viaduc  fc  Ha- 
guenean,  Bul.  n.  16,349. 

Décrets  snr  l'inscription  an  trésor  de  643 
pensions,  Bul.  sup.  n.  23,680,23,681. 

Déc.rets  sur  87  pensions  civiles  ou  de  la  ma» 
rin#?,  Bul.  sup.  n.  23,682  à  23,687,  23,707, 
23,730,  23,731,  23,927,.  23,928,  23,942. 

Décrets  qui  créent  des  hospice  et  bureau  de 
bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  23,709,  23,710. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  sup. 
n.  23,917. 

Décrets  sur  des  aménagement,  régime  fores- 
tier, coupes,  exploitation  de  bois.  Bal.  sqp. 
n.  23,991  a  24,002,  24,040. 

13  Juillet.  — >  Rapport  sur  Padministration 
de  la  justice  civile  et  commerciale  en  France  et 
en  Algérie  pendant  Tannée  1866  (Mon.  du  14 
luillet  1868),  666* 

18  Juillet  —  Loi  sur  Texécution  de  plusieurs 
sliemins  de  fer,  295. 

Loi  sur  un  emprunt  et  impôt  extraordinaire 
>ar  la  Tille  d'Armentiéres,  296. 

Lois   sur  des  surtaxes  aux  octrois  d'Irvillac, 
Lamengol,  Haubourdin,  296,  297. 
Loi  qui  crée  le  canton  de  Villars,  297. 
I^ol  9l  décret  qui  approuvent  la  convention 
assée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  des 
bemine  de  fer  des  Charentes,  358. 
Décret  sur  ''un  virement  de  crédit  au  budget 
9  la  Justice,  exercice  1867,  370. 
I>éoret  qui  convoque  les  éiectears  du  Jura, 
ni.  n.  16,185. 

I>écret  qui  convoque  les  conseils  généraox 
i  les  conseils  d'arrondissement,  Bul.n. 16,194. 

68. 


Décrets  qui  autorisent  à  ajouter  à  leur  nom  : 
MM.  Pardallhé  celui  de  Galabrun,  Glaret  celui 
de  La  Touche,  Le  Grom  celui  de  Maret,  Pissin 
celui  de  Dariste,  et  MM.  Tambourin  à  y  sub- 
stituer celui  de  Saearon,  Bouxain  celui  de  Le- 
grand,  Bul.  16,220,  16,233,  16,268,  16,336, 
16,837. 

Décret  qkl  fixe  à  4,000  francs  le  eantion- 
nement  des  courtiers  de  Saint-Brienc.  Bul. 
n.  16,234. 

Décret  snr  le  nombre  des  huissiers  de  Folx, 
Saint-Galais,  Ambert,  Bul.  n.  16,267. 

Décret  snr  les  statuts  de  la  congrégation  du 
Rédempteur  de  Niederbronn,  Bul.  n.  16,338. 

Décret  sur  ramélioration  du  port  de  Saint- 
Raphattl,  Bul.  n.  16,350. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  rentes  dé- 
partementales. Bal.  n.  16,354  à  16,356. 

Décrets  sur  des  coupes ,  aménagement  de 
bois,  Bul.  sup.  n.  24,041,  24,042,  24,065. 

Décrets  qui  nomment  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, Bul.  sup.  n.  24,209,  24,210. 

Décrets  sur  149  pensions  civiles  on  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  23,732,  23,755,  23,943, 
24,043,  24,044,  24,067. 

Décrets  sur  des  tarifis  d'ootrol,  Bul.  sup. 
n.  23,918,  23,919. 

Décret  qui  concède  des  mines,  Bul.  sup. 
n.  23,941. 

Décret  sur  des  usines  et  prise  d'eau,  Bul. 
snp.  n.  24,007. 

22  Juillet,  —  Décret  qui  convoque  les  élec- 
teurs du  Jura,  Bul.  n.  16,192. 

26  juillet.  -^  Loi  sur  un  crédit  extraordi- 
naire, exercice  1867,  pour  rinstruction  pri- 
maire, 299. 

Loi  qui  approuve  la  convention  conclue  en- 
tre le  ministre  et  la  compagnie  transatlanti- 
que, 303. 

Loi  sur  la  cession  par  l'Etat  au  sieur  Anto- 
niox  de  parcelles  de  la  forêt  de  Bellevaux,  304. 

Loi  sur  nu  échange  entre  TEtat  et  M.  Le- 
chauff,  304. 

Loi  sur  un  emprunt  et  impôt  extraordinaire 
par  la  ville  de  Bordeaux,  305. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mulhouse  à  pro- 
roger l'amortissement  de  deux  emprunts,  305. 

Loi  et  décret  qui  approuvent  la  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Vitré  à  Fougères,  305. 

Loi  et  décret  4|ui  approuvent  la  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans,  345. 

Décrets  snr  deux  virements  de  crédit  an 
budget  de  l'agriculture,  exercice  1867,  364. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Magny  a  Chars,  369. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri- 
eulture,  exercice  1868,  poor  fonds  de  concours, 
370. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  Veselise,  378. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  ^ocal  d'Avriconrt  A  Girey,  388. 

Décret  sur  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Nancy  à  GhAteau-Salins, 
391. 

Décret  qai  modifie  les  statuts  de  la  société 
d'assurance  contre  la  grêle  dite  VEure^  448. 

Décret  snr  les  vacances  do  conseil  d'Etat  en 
1868,  Bul.  n.  16,236. 

31 
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Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Str- 
tit  et  ORAma-Chlndn,  tSa\.  ri.  i6,fS9. 

Décret  qof  aotonse  MM.  f  rtnçois  à  ijontêf 
t  leur  nom  celai  de  Benoistet  M'  Crtpez  celai 
de  RangoawArt,  Bat.  n.  16,370. 

I)«cret  sur  la  (irtse  de  possession  de  (ernfnf 
pôtti*  té  ebemlir  de  fer  de  M  tiotte  ft  Beito-' 
çoB^  But.  n.  16,291. 

'  06eret  svr  des  recilHeirtiODri  de  rotttès  tifipé- 
iltTes,  Bal.  0.  16,^1 

Décret  sur  des  usines,  But.  sup.  n.  fl,O0S. 

Décrets  qnf  nom  ment  dans  tk  Légion  d*hon* 
near,  But.  so^.  n.  9Mf  1,  2l,2t2. 

3T  /aJttef.  — '  Décret  stir  ta  (^otlsti^CtiOn 
d'iM  pont  au  Bngae,  But.  it.  16,243. 

Dcrcretssor  6(H  pensons  ctviles.  mil ftaif es 
ou  de  la  marine,  Bol.  n.  23,831  à  23,842, 
f»,l«, 

28  jo/lWl.  —  Décret  qui  pforoge  Texemp- 
tlon  des  droits  d<3  navigation  accordée  aux 
grains  et  ftrrines,  945. 

Décret  sifr  an  crédit  iti  Afntst^e  des  finan- 
ces pour  exbrcleetf  clos,  3Sl . 

Décret  Btir  ari  crédit  stp^fléméntalre  pdar 
Nrr  eitstet  d'amontstement  et  des  dépôts  et 
consignations,  352. 

Décret  qui  «otoflM  IV  i%gfe  1  nfeClve  en 
Tente  une  nouTclle  espèce  de  cigarettes,  Bul. 
n.  16,92u. 

Décret  sur  la  clôture  du  Corps  législatif» 
Bot;  n.  16  23t. 

Décret  qui  concède  des  retais  de  la  mer,  Bul. 
iT.  16  358. 

Décrets  sur  176  peniions  cttiles,  Bul.  sup. 
ir.  «1,756  à  23,767. 

Décrets  silr  des  l'éfbdtsenftént  dé  terrains,  la 
vente  et  le  régime  forestier  di  dtters  bdls, 
FttT.  stip.  n.  23.974,  24,066.  24,082. 

Hd  juillet.  — -  Décret  sur  la  clôture  du  Sénat, 
Bol.  n.  16,2i0. 

I^écret  qui  M>Affréda^  ULégidn  d'honneur^ 
Bbl.  Slip.  n.  24,213. 

alb  juillet.-^  Loi  sur  les  suppMmélits  de  cré- 
dit, exercice  1867,  299. 

Décret  stif  fa  publicatfon  dé  IH  loi  sur  les 
supplemeo's  de  cirérdit,  eteréiee  186Y,  ^9. 

Décret  sur  Sl6  pensions  civiles,  Bul.  sUp. 
n.  28,872. 

S!  jailtet.  «u-  Décret  snr  la  répartition,  par 
dM pitres,  âti  crédits  ^pptéiheritaires  de  1867^ 
352. 

DéeCet  sur  leH  laboi^folres  d'enseignement 
ftt  de  reoBerches,  365. 

Décret  qui  crée  à  Parlflf  une  ééolé  pratique 
àiiU  h^tites  étuies,  365. 

t«r  aoàt.  ^  Loi  Sur  unf  efttiïrtittt  dé  429  ttil- 
lloiïs,  300. 

Décret  sur  là  pablttfvtlori  dé"  IX  loi  relative  A 
vt  emprtHit  de  429  millioiir,  303. 

Déferetfqoiau'.orisent  M.D'Hetstrcrl  fl  ajontei' 
à  son  nom  celui  de  de  Rivedoux,  M.  Nauebé 
oiAut  é'Aulnay,  But.  n.  16,271,  16,324» 

Détfret  Mr  le  Oombrer  des  boissierr  de  Corte 
•t  RibèrtCt  Bol.  n.  16,302. 

Dèeretq«iiromme  dam  ta  Légloo  d'honneur^ 
Bol.  sup.  n.  24,214  à 24,217. 

2  aoàt.  —  Décret  sur  raliénatlon  de  la  rente 
nécessaire  pour  produire  on  capital  de  429 
millions,  302. 

Décret  sur  la  publication  de  celui  qui  au' 
torise  l'aliénation  de  la  rente  nécessaire  pouf 
prodaife  on  capital  de  429  millions,  303. 


Loi  sur  le  budget  ordinaire  des  dépenses  e*. 
iVeettes  de  1869;  306. 

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  1869, 342. 

Loi  sur  les  crédits  supplémentaires,  exercice 
f868,  3»3. 

Lo!  qui  abroge  l'art.  1781  do  Cvde  Napo- 
léon, 316. 

Lot  sur  la  garantie  de  Temprunt  h  contrae- 
ttt  par  la  commission  européeon»  do  Da- 
nube, 397. 

Décret  qui  cbarge  M.  Vaillant  de  t^ntérim 
du  ministère  de  la  justice,  But.  n.  li5,207. 

Décret  sur  les  vacances  de  la  cour  des  co'rap* 
tes  en  1868,  But.  n.  16,242. 

Décrets  sur  34  pensions  civifes»  Bol.  sop. 
d.  23,784  à  23,78T. 

Décret  sor  rinscription  au  Trésor' d^ooe  pM- 
Aon,  Bul.  sup.  n.  23,^88. 

Décret  sur  des  tariCi  d'octroi,  fol.  sop. 
n.  24,133. 

Déci-ets  sur  des  exploitations,  eoApes,  amé- 
nagement de  bois,  Bul.  sup.  D.  24,105  à  24,170, 
21,172  à  24,176. 

3  aoàt.  ^  Décret  qui  modifie  les  statots  de 
la  société  d'assurance  contre  l'incendie  dite  la 
Paternelle,  375. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  dé- 
partementales, Bul.  n.  lO^l/  16,a%3. 

Décret  qui  nonime  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, But.  sup.  n.  24,218. 

4  août.  —  Décret  q^oi  classe  dof  places  de 
guerre,  Bul.  n.l6,31SÉ. 

Décret  qui  établit  un  asile  d'aliénés  à  la 
B'arëze  (A'rdéche),  Bul.  n.  16,325. 

Décret  sur  diverses  opérations  de  voirie  dans 
Paris,  Bul.  n.  16,360. 

Dècrei  qui  rétablit  l'ancien  collège  de  Bcm- 
fort,  Bul.  n.  16,367. 

Décrets  sur  'SSf  pensions  mitltaires.  Bol. 
sup.  n.  23,856  k  23,860. 

Décrets  qui  nomment  dans  ta  Légion  d'bon- 
riéiir,  Éul.  sup.  n.  ^4>19  h  24,2^1. 

5  août.  —  Décret  qui  nomiAedânt  la  LfegllAo 
d'iionneur,  Bul.  sup.  n.  24,229f. 

6  aoàt.  —  Décrets  qui  nominent  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  Bul.  sup.  u.  24,323  à  24,226. 

8  àodl.  —  Décrets  qui  nomment  cfans  la  Lé- 
gion d'honneur,  Bit.  sap.  n.  24,227  à  24,229. 

10  aoàt.  —Loi  qui  autorise  te  grand  chance- 
lier de  la  Légion  d'honneur  à  aliéner  des  ren- 
tes pour  l'acquiâition  (fe  terrains,  353. 

Loi  qui  concède  à  la  ville  de  Moaiiers  la 
source  de  la  saline  de  Moutiers^  353. 

Loi  sur  un  échange  entfe  f'Êtat  et  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  et  le  sieur  Llngard-Hisn- 
neqùin,  353; 

Lois  sur  des  emprunts  et'  t^rbrogotion  de 
remboursement  dPenSprunts  par  les  départe- 
ments de  la  Meurthe  et  de  la  Seine,  et  sur  des 
emprunts  et  impôts  extraordinaires,  par  les 
villes  d'Angers,  Castres,  le  Mans,  Nantes, 
Poitiers,  Saint-Quentin,  Troyes,  3fô  à  3S^. 

Loi  sur  des  surtaxes  aux  octrois  de'  PresnoT- 
le-Grand,  Tourcoing,  Montmeillan,  Evion-lei- 
Baius,  356. 

Loi  qui  délimite  les  communes  de  Cliatei 
et  de  Montesson,  356. 

Décret  sur  la  taxe  des  lettres  venant  des 
pays  d'outre-nàer,  parlavoie  deLisbonne,3(7> 

Décret  qui  établit  un  parquet  à  In  Boarse 
de  Nantes,  371. 

Décret  s  tir  la  transformation  en  soelété 
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nyme  de  celle  des  mines  de  sel  tt  salines  de 
Rosières  ^l  Varangeviile,  â76. 

Décret  qui  approuve  la  délibération  du  eon-^ 
séil  général  de  la  Réunion  sur  lef  fermis  de 
résidence,  377. 

l>écret  sur  un  crédit  au  mintofcre  de  i%  guerre^ 
exercice  ISSS^pourfjndsde  concours,  378, 

l>ëcret  sur  Texécution  de  la  loi  relalire  aux 
caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  d'ac- 
cidents résultant  de  traraïut  agricoles  et  in^ 
dustrieis,  380. 

Loi  et  décret  qui  at>prouvent  la  conrentioB 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  390. 

Décret  sur  les  eni^gemente  et  rengageaentv 
dans  l'armée  de  mer,  408. 

Décret  qui  ouvre  le  taureau  de  Délit  an  tran- 
sit des  marchandises,  Hul.  n.  16,265. 

Décret  sur  le  uom're  des  huissiers  de  Co- 
gnac, Bul.  n.  16,303. 

Décretqui  nomme  M.  Guillol  comeilter  d'E- 
tat hors  section,  JBul.  n.  16,304« 

l>écret  sur  une  contribution  poar  la  bourse 
de  commerce  de  Marseille,  Bul.  n,  ld,dl4. 

Décrets  sur  la  construction  d'un  p<v»t  k 
Monty-Noire-Dame,  à  Gumi^res,  16,330. 
16,383.  '       ' 

Décret  sur  la  rectification  du  quai  de  Jarel 
à  Paris,  BhK  n.  16,384. 

I)écret  sur  rtnsemenceoieni  dee  dnnest  Bul. 
n.  16,470. 

Décrets  sur  13  pensions  militaires  ou  ciTiles^ 
BuJ.  sup.  n.  13,861  à  33,863,  i3,887,  23,888. 

Décret  sur  des  tarifs  d'oetrei.  Bul.  snn. 
n.  24,134. 

Décret  sur  des  monlins  et  mines.  Bal.  sup. 
n.  24,130.  ' 

Déciei  qui  concède  des  raines,  Bul.  sup. 
n.  sAfiSi. 

Décrets  sur  le  rebolsementr  t(  gaxonnement 
de  terrains,  et  l'aménagement  de  bols.  Bul. 
8up.  n.  24,146  à  24,148,  24,188. 

Dôcreisqui  nomment  dans  la  Légion  d'bon- 
rieur,  Bul.  sup.n.  24,230,24,231. 

12  aoât.  —  Décret  sur  la  forme  des  Justifi- 
cations à  faire  à  l'Etat  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord,  371. 

Décrets  qui  nomment  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, Bul.  sup.  n.  24,232  À  24,236. 

13  aoâl.  —  Décret  qni  nomme  dans  la  Lé- 
gion d'honneur,  Bul.  sup.  n.  24,237. 

14  aoât.  —  Décrets  qni  nomment  M.  Cri- 
gnon  de  Monligny  eonseiUer  d'Etat  et  des 
iuaîlres  des  requêtes,  Bul.  ■«  46,305,  16,306. 

Décret   nommant   des    sénateurs.    Bût.     n 
16,310.  ,  .     n. 

Décret  qui  ehtrge  le  ministre  d'Etat  de  l'In- 
térim  du  ministère  der  l'tfgrJètaUneé,  Bul.  n. 
16,318.  ^ 

Dècretsxtni  nomment  dlinrllt  Légion  d'hoB-' 
neur,  Bul.  sup.  n.  24,238  h  24,246. 

15  août.  —  Déoreis  qui  nomment  dans  la 

Légion  d'honneur,  Bul.  sup.  n.  24,247  *  24,284* 

i  6  aoât»  —  Déerets  qitt   nonnnent  dans   la 

L.égion  d'honneur,  Bul. sup.  ir.  24,2»K  à  24,259. 

47  ao4^ -^  Déorets  sur  une  pension  olfite, 

Bal.  sop;  n;  23,889,  23,890 < 

Décret  qui  noraraedans  la  LégiMi  d^htmaéi^, 
Bul.  sup.  n.  24,260. 

iS  aoàt.  —  Décret  stir  les  eonditlons  d'âge 
pour  remplir  des  fon«f!0n#  danr  la  tàti^svt^ 
iBr«  e^«nUl0^  977. 


«^  M  i2  AB  aa  AOW  4«6«, 


M^ 


Décret  qni  re«é»Mttr  ceiranr  éHmiésmi^t 
d  atilité  pu1iliq«é  la  stfciét^  de*  seetfnn  d«tf 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  379. 

Décret  qui  reconnaît  oomnre  éta%liM9«^t 
d*«tilité  publique  la  aooiétf  cM^^arttstér  mm»* 
ciens  de  Strasbourg,  379. 

Décret  qui  reeennatl  comrrini  fttihnofvmëk 
d'utilité  publique    la   maison   pi<MéstAit«   AW 
santé  de  Montauban,  379. 

Rapport  et  décret  sur  l'organisation  àè  \t 
justice  da«f  l'Oeéanie  efr  le*  Uti  dv  la  Steitfté, 

Décret  sur  le  traitement  et  M  pentflMr  des 
magistrats  de  l'Oeéanie  et  desttefdé^ift  8o* 

Clélé,  oo7. 

Décret  qni  reconnaît  contàé  établissement 
d  utilité  publique  l'assoeiatton^  des  Meieiis 
élèves  du  collège  de  B9uxvill^,  99». 

Décrets  qui  anterisent  M.  Maifetrrà  *|tftHéf  à 
son  nom  celni  de  de  Rog^r  de  I«  lande. 
M.  Guillon  oeltri  de  DelamiaT,  BwT.  *.-  li»,3e7, 
16,451. 

Décret  sur  rétablisMkéfft  êè'  FéiHiM  Séûts 
des  paitre»,  à  Escaatfœuae,  Bot.  n.  19,922 

Décret  qui  crée  des  bourse#  *tf  ifcéfr  êê 
Toolouse,  Bul.  v.  «6,87«.' 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  d'IndevHÏtfs  ^li" 
sortie  des  boissons,  Bul.  n.  18;4(H. 

Décrets  snr  63  pensicmt  cltHetf,  BBI.  ttfA. 
»•  ^^3.873  à  23,876,    23,891,  23,8«f.  2*,8^,- 

Décret  sur  nntfcrif  tton  kùttêê9t^»téti^' 
sions,  Bul.  8tt|r«  tr.  2»;877. 
Décret  sor  des  tarife  â*<mfol,  B«r.  np.  *. 

>84,l«lv. 

Décrets  sur  des  gazonnement,  rebofMto^Àt; 
auéaagement;    côupev  de  b**8,  BùF.   Mit    n 
24,191,  24,3Fie>24,32i  à  24,M8.  , 

I^oret  qui  notAne  tfanr  la  héfiàxt  d^hé^- 
neur,  BjïI.  sui*.  n.  i4,Hl-.  '^ 

19  aoât,  —  Décret  fui  etfiiY4J^tf«  leif  «(^. 
teurs  du  Var,  Bul.  n.  16,266. 

Décret  sur  l'aeeoplathnl  de  legs*  fWto  à  FjWà- 
démie  des  sciences,  Bul.  n.  10,37^. 

,20  Oùàt.  ^Dèerei  inr  7»  ^lisMil^  éWl*. 
Bul.  sup.  n.  23^66. 

Décrets  portant  noAinatitftf  dJrtarla  hêàWn 
d'honneur,  'Bul.  sgcp.  n.  24^202,  2i#,26B. 

22  ùoêt.^Dtnirm    <ftft   i^i^tfSfenl  p^r 
chapitres  les  crédits  stfppiéftfelaMffés'dte  imë, 
et  les  drédits  extraordfntfffer  st?F  remttnirft 
376,  377.  ' 

Dédrèts  qnt  cdntoqtfént  Iti  êtétivttr^  de  la 
Moselle  et  de  la  Siévr*,  HnK  n.  16,300',  f6^,8<M. 

Décret  ^ui*  l'acceptation  âe  le|fs  fatls  if  l'Aca- 
démie des  seteneés.  Bol.  n.  f 9,376. 

Décrets  sur  104  pensions  civiFete*  ^  dé  ta 
marine.  Bu).  8<jp.  n.  29,898  6  28,8<W,  2#,123. 
24,124. 

Décréta q«l  némiâen^  dans  U  Lé|Toif  d'hon- 
neur, Bill,  msp.  D.  i4,2«4,  Sf4,îfeîî. 

Décrets  sur  des  eonpes'de  B'oW.  Bttl.  snir. 
n.  24,82»à  24,891. 

23  août.  —  Décret  sur  VéttasHw^élàent  d*aà 
cfcWDrtnde  fer  d'intèi'ét  loéai  de  RambervUrers 
I^CharBfèB,  401. 

Décret  sur  la  reconstruction  du  porf^de  Lf- 
bos,  Btrl.  n.  16,994. 

Décrerlvsorrla  prise  dé  pàtfàëmùn' ée  terrains 
pont  le  chemin  de  fsr  dfcf  Houefi  il  AiAîenè  et 
de  Buchy  à  ËttMpiif*  et' dé  llbarogfitf  f  Calais. 
B«l.  àr.  18;M»,~l^Me9.  t 


TABLI  CBROIIOLOGIQUB  —  OT  25  AOUT  AU  27  SEPTEMMIE  1868. 


484 

Déerst  qui  «eeerd*  un  »<>«▼•««  délai  pour 
l*«xéeaU0B  du  eaaal  d«  Maobecoal»  Bal.    b. 

li,404. 

I>4cr«l  tvr  rexèeution  d'an  ctnal  dans  les 
eoaunooM  de  Foi,  PoH-de-Boae  et  Martigaei, 
Bttl.B.  16,406. 

Déerek  qai  proclame  des  brtrttf  d'inTentlon» 
Bal.  n.  16,440. 

Décret  qai  concède  dei  minet,  Bal.  fap,  n. 
94,138. 

Décréta  tar  des  asines  et  prise  d'eaa.  Bal. 
sap.  n.  S4,139,  34,140. 

95  août.  —  Décret  qai  tait  cesser  Tintérim 
da  ministère  de  la  jastiee.  Bal.  n.  16,995. 

98  aoAt.  —  Décret  sar  10  pensions  civiles, 
Bal.  sap.'n.  93,999, 

99  août.  —  Décret  qai  nomme  dans  la  Lé* 
fion  d'honnear.  Bal.  sap.  n.  94,966. 

31  août,  —  Décret  qai  nomme  dans  la  Lé- 
gion d'honneor.  Bal.  sap.  n.  94,967. 

i«r  »êpt§mbr9.  —  Décrets  sar  83  pensions  ci- 
▼lies.  Bal.  sup.  n.  93,907  à  93,909,  93.930. 

Décrets  sur  des  aménagement,  déliTrance, 
gssonnement  de  bois,  Bal.  sa{v  n.  94,149, 
94,350  4  94,354. 

Décret  sar  des  Urifs  d'octroi ,  Bal.  sap. 
B.  94,157. 

9  sept.  —  léeret  qai  modifie  les  sUtats  de 
la  société  d'astorances  cootre  l'incendie  dite 
le  Word,  380. 

Décret  qai  modifie  les  statats  de  la  société 
dite  Compa§ni9  4e*  ehemitu  de  ftr  du  Midi  et 
dB  coiuK  laUral  à  la  Garonne,  390. 

Décret  s«r  le  nombre  des  hoissiers  de  Fon- 
toBay-le-Comte  et  des  Sables-d'Olonne,  Bal. 
B.  16,343. 

Décret  sar  le  déclassement  de  partie  de  la 
riTiére  de  l'Ardécbe,  Bal.  n.  16,359. 

Décrets  sar  des  rectifications  de  roates  dé- 
partemenUles,  Bal.  n.  16,407  A  16,409. 

Décret  qai  concède  des  mines,   Bal.  sap. 

B.  94,159. 

DécreU  sar  des  asines  et  prise  d'eau.  Bol. 
B.  9,4160,  94,161. 

Décrets  qai  nomment  dans  la  Légion  d'hon- 
near.  Bal.  sap.  n.  94,968  à  94,970. 

3  sept.  —-Décret  qai  ncmme  dans  la  Légion 
d'bonnear,  Bul.  sap.  n.  94,971. 

6  sept,  —  Décret  qai  nomme  dans  la  Légion 
d'bonnear,  BaL  sap.  n.  94,979. 

8  sept.  —  Décret  qai  nomme  dans  la  Légion 
d'bonnear.  Bal.  sap.  n.  94,973. 

9  sept.  —  Décret  qai  nomme  dans  la  Légion 
d'bonnear.  Bal.  sap.  n.  94,974. 

10  sept.  —  Décret  qui  reporte  A  rexerciee 
1868  le  crédit  oaTcrt  ponr  l'obsenratoire  de 
Marseille,  395. 

Décret  qai  nomme  dans  la  Légion  d'bon- 
near. Bal.  sap.  n.  94,975. 

19  sept.  —  Décret  sur  la  répartition,  par 
cbapitres,  des  crédits  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  1869,  389. 

Décret  sur  l'établissement  d'an  magasin  gé- 
néral à  Auch,  395. 

Décret  qui  autorise  l'importation  A  la  G6te 
d'Or  et  à  Gabon  de  toute  espèce  de  marcban- 
dises,  399. 

Décret  qui  modifie  celui  relatif  aa  chemin 
de  fçr  de  Ramberviilers  à  Charmes,  401. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du  minlstèr» 
de  l'agriculture ,  Bul.  n.  16,365. 

Décret  sur  le  nombre  des  avoués  près  lei 


cours impérialesd'Aix et  deGrenoble  et  des  haii- 
slers  de  Brive,  Libourne,  la  Châti»,  Grenoble, 
Epemay,  Sainte-Menehould,  ChAtcaQ>ChinoB, 
Nevers,  le  Harre,  Bol.  n.  16,397. 

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  m«r  A  Pa- 
ramé.  Bal.  o.  16,418. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  A  l'a- 
cadémie de  médecine.  Bal.  n.  16,438. 

Décret  qui  fixe  la  rederaoee  des  minas  de  la 
Mare,  Bal.  n.  16,459. 

Décret  sur  l'inscription  an  trésor  de  838 
pensions,  Bal.  sup.  n.  93,933. 

Décrets  sor  996  pensions  clriles  et  de  fa  ma- 
rine. Bal.  sop.  n.  93,934  à  93,939,  93,944  . 
93,976  à  98,979,  94,177  à  94,179. 

Décrets  sur  la  création  d'hospices  et  barean 
de  bienfaisance,  Bul.  sup.  n.  93,947,  23,94g. 
Décret  sur  des  usines.  Bal.  sop.  n.  94,189. 
Décrets  sur   des    délirraoce ,    explolution, 
coapes,  régime  forestier  de  bois  ,  Bal.  sap. 
n.  94,355  4  94,361. 

90  sept.  >—  Décret  sur  un  crédit  ao  ministre 
de  la  justice,  exercice  1868,  pour  fonds  de  con- 
cours, 399. 

Décret  qui  approute  la  coBTention  passée 
entre  le  ministre  et  la  compagnie  relative  aox 
tarifs  du  canal  latéral  A  la  Garonno  et  du  Xfdi, 
393. 

Décret  qui  modifie  les  statats  de   la  société 
d'assurances  maritimes  dite  la  Réunion^  394. 
Décret  sur  la  caisse  d'épargne  de  Lamballe, 

394. 

Décret  qui  reporte  A  l'exercice  1868  des  cré- 
dits ouveris  au  ministre  de  l'agriealtare  pour 
fonds  de  concours ,  396. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  des  Alpes- 
Maritimes,  Bal.  n.  16,361. 

Déciet  sur  le  nombre  des  haissfers  deSaiat- 
Calais,  Bul.  n.  16,398. 

Décret  qui  désigne  les  parties  de  rivféres  ré- 
servées à  la  reproduction  du  poisson  dans  di- 
vers départements,  Bul.  n.  16,409. 

Décrets  sar  la  prise  de  possession  de  terrtlas 
pour  divers  chemins  de  fer,  Bul.  n.  16,4iO  i 
16,419. 

Décret  sur  des  rectifications  de  roates  dépar- 
tementales. Bal.  n.  16,413. 

Décrets  sur  11  pensions  civile^.  Bal.  sap. 
n.  94,046,  94,047. 

Décret  sur  des  usines,  BuL  sup.  n.  94,190. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'hon- 
neur. Bal.  sup.  n.  94,976. 

91  sept.  •—  Décret  qui  charge  M.  Rooher  dt 
l'iniérim  du  ministère  de  l'intérienr.  Bol. 
n.  16,371. 

Décrets  qoi  concèdent  des  gréTcs  an  sieor 
Lullien  et  des  grèves  de  la  mer  aa  sieur  Jac- 
quetot.  Bal.  n.  16,463,  16,479. 

Décrets  sur  330  pensiohs clriles  oamilitairet, 
Bul.  sap.  n.  93,945,  93,980  A  93,989,  94,048, 
94,999. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi  y  Bal.  sup. 
n.  94,163,  94,164. 

Décret  sur  l'inscription  au  trésor  d'ane  pea- 
sioii,  Bul.  sop.  n.  93,946. 

Décrets  sur  des  exploitations  de  bois.  Bal. 
sup.  n.  94,369  A  94,365,  94,377  A  94,379. 

99  sept,  —  Décret  qui  classe  des  places  it 
guerre,  Bul.  n.  16,372. 

Décret  qui  nomme   dans   la  Légion  d'ktO' 
neur,  Bul.  sup.  n.  94,971. 
97  sept»  — •  Décret  sur  an  crédit  an  miatoie 
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de  l'agricaltare,  exercice  1868^  poa|p  fonde  de 
conconrg,  396. 

Décret  sar  U  contribution,  en  1869,  pour 
plusiears  chambres  et  boarses  de  commerce. 
Bal.  n.  16^389. 

Décret  sar  U  reconstruction  d'an  pont  sar 
le  Drageon,  Bul.  n.  16,424. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  roates  dé- 
partementales. Bal.  n.  16,425  t  16,427. 

Décrets  sar  59  pensions  civiles,  Bul.  sop. 
n.  24,003  a  24,006. 

Décrets  qui  créent  des  hospices,  Bal.  sap. 
n.  24,058,  24,059. 

Décret  sur  des  tarifs  d*octroi,  Bul.  sop. 
n.  24,158. 

Décret  sur  des  exploitations  de  bols» Bul. 
sop.  n.  24,380. 

28  sept.  —  Décrets  sur  4  pensions  cifiies. 
Bal.  sup.  n.  24,049  a  24,051. 

29  sept.  —  Décret  sur  29  pensions  ciTiles, 
Bul.  sup.  n.  24,060. 

30  sept.  —  Décret  qui  reporte  a  l'exercice 
1868  des  crédits  ouverts  au  ministre  de  U 
guerre  pour  fonds  de  concours,  397. 

Décrets  sur  345  pensions  militaires  ou  ei- 
Tiles,  Bul.  sup.  n.  24,052  a  24,055,  24,061. 

Décret  qni  nomme  dans  la  Légion  d'hon* 
neur,  Bul.  sup.  n.  24,278. 

2  octobre,  —  Décret  sur  72  pensions  ciTiles^ 
Bul.  sup.  n.  24,062. 

4  oct.  —  Décret  qui  établit^  nn  service  de 
tonage  sur  chaîne  noyée  entre  Gaen  et  ravant^- 
port  d'Ouistreham^  413. 

Décrets  sur  des  rectifications  de  routes  dé* 
partementales,  Bal.  n.  16,491,  16,493. 

Décret  sur  la  reconstruction  d'un  pont  à 
Sauzet,  Bol.  n.  16,492. 

Décrets  sur  101  pensions  civiles^  Bul.  sop. 
n.  24,026  à  24,029. 

Décret  qui  nomme  daqs  la  Légion  d'hon- 
neur, Bul.  sup.  n.  24,279. 

7  oe(.  —  Décret  qui  rectifie  les  tableaux  de 
U  population  de  l'Empire,  Bul.  n.  16,391. 

Décret  sur  les  rues  de  Levalloi8-Perret,Bul. 
snp.  n.  24,063. 

Décret  sur  3  pensions  civiles.  Bol.  sup. 
n.  34,125. 

11  oc<.— Décret  sur  des  modifications  aox 
statuts  des  mines  de  charbon  minéral  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  394. 

Décrets  sur  des  crédits  au  ministre  de  Ta- 
gricalture,  exercice  18(>8,  poar  fonds  de  «on- 
cours,  405,  406. 

Décret  sur  l'établissement  d'on  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  4  Fénétrange, 
414. 

Décret  sur  rétablissement  d*un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Sarrebourg  à  Sarregae-' 
mines,  437. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Belleville  à  Beaojeu,  441. 

Décret  qui  afTecte  un  terrain  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  Bul.  n.  16,494. 

Décret  sur  l'oaverture  d'un  canal  entre  Cap- 
Breton  et  l'étang  d'Osségor,  Bul.  n.  16,495. 

Décret  sur  des  rectifications  de  routes  impé- 
riales, Bul.  n.  16,496. 

Décret  qui  approuve  le  règlement  de  disci- 
pline intérieure  des  courtiers  de  Dunkerque , 
Bal.  sap.  n.  24,064. 

Décrets  qui  nomment  dans  la  Légion  d*hOB- 
nenr,  Bul,  sop.  n.  24,280,  24,281. 


12  oet.  —-  Décret  qoi  répartit,  par  chapitrée, 
les  crédits  extraordinaires,  exercice  1869, pro- 
venant de  Pemprunt,  394. 

Décret  qui  ouvre  an  budget  de  l'Algérie  un 
chapitre  pour  les  rappels  de  solde  antérieurs 
4  1867,  397. 

Décret  qui  fait  cesser  rintérim  du  ministère 
de  l'intérieur,  Bul.  n.  16,393. 

Décrets  sur  53  pensions  civiles.  Bal.  sup. 
n.  24,056,  24,057,  24,068,  24,126. 

13  oet,  —  Décrets  qui  convoquent  les  élec- 
teurs de  la  Charente  et  de  la  Manche,  Bal.  sup. 
n.  16,377, 16,378. 

Décret  sur  fa  publication  des  décrets  qui 
convoquent  les  électeurs  de  la  Charente  et  de 
la  Manche,  16,379. 

15  oct.  —  Décrets  sor  340  pensions  militai- 
res, Bul.  sup.  n.  24,099  4  24,103. 

16  oct.  —  Décret  qui  nomme  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sop.  n.  24,282. 

19  ocf.  —  Décret  sur  un  crédit  iupplémen- 
taire  au  ministre  de  la  justice  ponr  exercieet 
clos,  406. 

Décrets  qui  autorisent  4  ajouter  4  lear  nom  : 
MM.  Messier  celui  de  Collet  de  Saint-James, 
Mabilaire  celui  de  Métro,  Cogombles  celai  de 
Laborde,  Boulet  celui  de  Colomb-d'Haoteserre, 
et  M.  Jean  a  y  substituer  celui  de  Dochemia , 
Bol.  n.  16,399,  16,419, 16,428,  16,445. 

Décret  sur  la  création  de  bourses  ao  lycée 
de  Brest,  Bol.  n.  16,439. 

Décret  sur  ia  reconstruction  da  pont  d'OII- 
Tet,  Bul.  n.  16,497. 

Décret  sur  des  rectifications  de  roates  dé- 
partementales, Bul.  n.  16,498. 

Décrets  sur  72  pensions  civiles  on  de  la 
marine,  Bul.  sup.  n.  24,069,  24,127,  24,300, 
24,301,  24,366,  24,367. 

Décret  qni  nomme  dans  U  Légion  d'hon^ 
neur,  Bul.  sup.  n.  24,283. 

Décrets  sur  des  usines  et  prise  d'eau,  Bul. 
sop.  n.  24,381,  24,382. 

20  oct.  —  Décret  sur  on  tarif  de  bac.  Bol. 
n.  16,483. 

Décrets  sur  123  pensions  elTilei,  Bul.  tup. 
n.  24,070  4  24,075,  24,077. 

Décrets  sur  Tinscription  ao  trésor  de  210 
pensions,  Bul.  sup.  n.  24,076,  24,078. 

Décret  sor  des  tarifs  d'octroi,  Bul.  aap. 
n.  24,314. 

21  oct.  —  Décrets  sur  3  pensions  ciTiles» 
Bol.  sup.  n.  24,114, 24,115. 

24  oet.  —  DéereU  sur  les  caisses  d'épargne 
de  Morlaix  et  Clairac,  402. 

Décret  sar  l'éUblissement  d'un  ehemin  de 
fer  d'Anxin  4  la  frontière  deBelgiqoe,  408. 

Décret  qui  classe  la  riTiére  d'Aare  ,i  Bol . 
B.  16,417. 

Décrets  sur  34  pensions  civiles ,  Bal.  sop. 
B.  24,079,  24,080. 

27  oct.  —  Décrst  qoi  nomme  dans  U  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  24,284. 

28  oct.  —  Décret  qui  promulgue  la  eouTen- 
tion  relative  4  l'emprunt  4  contracter  par  la 
commission  européenne  du  Danube,  398. 

Décret  sur  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  les  conducteurs  et  gardes- 
mines  attachés  aax  services  municipaux  des 
Tilles  de  30,000  âmes,  407. 

Décret  qui  erée  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  ane  chaire  de  chimie  appliqoèe  4  la 
teinture,  U  céramiqoe  et  la  Terrerie  et  sop- 
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frl«f  êéîlê  éê  îtlmfm  wr  l«t  CImqi,  407. 

iM0««t  MT  IM  rtailfM  •!  Mlttr«t  des  ree«- 
Teart-eoBMrratrart  «n  GorM,  0Qt  n.  16,903. 

M«r»ti  sir  S  9«mIo»9  «irllef ,  Bal.  tap. 
s.  UM^,  M^IS. 

DAereti  qat  nomment  dans  la  Légion  d'Iipn- 
ttMT,  B«l.  0ap.  n.  t4,t09, 14,966. 

Décrets  sar  raeeeptatton  de  Itfs  filts  à  (les 
Drères  dea  éool«s«hré(lennea,  maires,  Bul.fup. 
n.  34,395,  M^tOe. 

Décret  awr  &•§  tarffli  d*oetroi.  Bal.  sap. 
tt.34,S4S. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines,  Bvl. 
Mp.  n*  34j36S,  94,M4. 

S4  •#!.  -—  Décret  sar  an  TireQient  de  erédtt 
aa  budget  de  rAlgérie,  exercice  i868,  413. 

Décret  qvrf  reporte  i  4'exerelce  1868  le^  cré- 
dits oarerts  poor  grands  tratanx  en  Algérie, 
443. 

Décret  qat  rêvait  les  eommvnes  de  Gtiaf- 
■»«mrHU«etdesBssarts«Caenot,BoI.n.  16,414. 

Déeret  aar  lea  rœs  de  Pantin,  ^al.  sap. 
a.  3i,119. 

Décrets  qui  nomment  dans  la  Légion  d^lioiv- 
•e«r,'B«l.  sap.  n.  34,387,  34^388. 

4^  nopêmbrt.  •—  Décret  portant  qae  la  ch||lre 
4e  langoee  slaves  an  collège  de  France  prendra 
Je  4itre  de  chaire  de  langues  et  littératures  d*or 
rigine  risTc,  430. 

4  noc.  —  •éoret  sar  la  taxe  des  lettres  pro- 
Tonant  des  ports  du  Chili ,  du  Férou,  d»  la 
■BoMWe  et  ^Equateur,  407. 

Décret  qal  aotorise  MM.  iSooJard  à  ajouter  à 
}e«r  nom  celui  de  de  Laplancbe,  16,446. 

Décret  sur  des   tarifs  d'oç^roi  ^  Bal.   su  p. 

n.  99fMnt 

'Décret  sar  Haeceptatlon  de  Jagji  fait»  h  des 
frères  des  écoles  chrétiennes ,  Bal.  spp. 
n.34,38B. 

7  noi>.  —  Décret  qui  promulgue  la  déclara- 
tfon  «Ignée  entre  la  France,  Iji Belgique,  l'An- 
gleterre  et  les  Pays-Bas  sur  le  régime  des  9u- 
cres,  vvv. 

9  no9.  —  Décret  qui  fixe  |ep  droits  sur  les 
••ères  candis  importés  de  Belgique»  d'Angle- 
terre, des  Pairs-Bas,  404. 

43  nov,  — pèerçt  qui  fixe  dlTors  fraltements 
daos  l'ordre  judiciaire,  403. 

Déeret  qui  répartit,  par  articles,  (es  crédits 
ouTcrts  au  ministre  de  la  justice,  exercice  1969, 
404. 

Décret  sur  un  crédit  au  mlnlftre  de  la  jus- 
■ttoe  pour  exerdcos  clo9»  405. 

Décret  sur  çn  Tirement  de  crédit  aa  budget 
de  Hintérienr,  exercice  1868,  41,3. 

Décret  sur  un  Virement  de  crédit  an  ba4get 
de  la  {guerre,  exercice  1867,  430. 

Décret  qui  rétablit  au  budget  de  la  gaetre 
une  somme  de  13,500,000  fr.  re^ranpli^e  pro^ 
visotrement,  431. 

Déeret  qui  ouvre  au  budget  de  la  marine  pn 
chapitre  pour  les  dépenses  de  soj^de  antérieures 
t  4867,  481. 

Décret  sar  un  crédit  au  ministre  de  ta  ma- 
rine, pour  exercices  clos,  433. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  cliemln  de 
fer  d'intérêt  local  d'Epernay  à  ^omllîy-sur- 
4ein^,  443. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  ForTOfin- 
tin  et  Sftint-engéne,  Bai.  n.  16,441. 

D&erets  sar  la  construction  d'un  pon^  à 
Ch»i>pe  ef  é  «ou»,  Bal.  n.  16,44*?,  16,449. 


Déeret  qui  autorise  M.  Aubrj  A  «jouter  à  wi 
nom  celpl  de  Yitet,  M.  Puech  celui  de  Gaielle, 
M.  Bechet  celui  de  de  la  Peschardiére,  Bal. 
n.  46,447. 

Déeret  sur  le  nombre  des  aToaés  de  Niort  et 
des  huissiers  de  Falaise,  Confolens,  Pithivien, 
Qui.  n.  16,448. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  an  service  de 
la  guerre,  Bnl.  n.  16,464. 

Décret  qui  autorise  les  Petits-Frères  de  Ma- 
rie à  transférer  leur  siège  principal  i  Sidnt- 
Genis-Laval,  Bal.  n.  16,506. 

Décret  qui  supprime  le  bureau  de  ganiol/e 
de  Napoléon-Vendée,  Bal.  n.  16,509. 

Déeret  sur  la  concession  de  lais  de  mer  aa 
sieur  Darand,  16,534. 

Décret  qui  admet  M.  Ganç^o  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  But.  sap.  n.  34,106. 
Décret  sur  l'inscription  aa   trésor  de  344 
pensions.  Bol.  sap.  n.  34,138,  34,133. 

Décrets  sur  55  pensions  clyiles,  Çai.  sop. 
n.  24,129  h  24,131,  34.150. 

Décret  $m  des  ^rifs  d'octroi ,  Bal.  sap. 
0.  24,348. 

Décret  fur  l'acceptatien  de  legs  faiu  ^  la  so- 
ciété d'agricplture  d'Alger,  Bul.  sup.  n.  34,386. 

16  nov.  —  Décret  qui  convoque  les  èlee- 
leyrs.des  Côtes-()u-Nord ,  B.uL  a.  1Ç,435. 

Décret  sur  la  publication  de  celui  qui  con- 
voque les  éleetenra  de*  Céle9-*da-Nord,  Bal. 
ij.  16^436. 

17  noç.  —  Décret  qui  nomme  Iff.  Du  Mirai 
vjce  -  président  flu  Corps  législatif ,  Bal. 
n.  16,456. 

18  nof,  —  DéQret  sur  la  taxe  des  lettres 
échangées  entre  la  France  et  les  habitants  de 
Caraçâo,  446. 

Décret  qui  ouvre  au  bodget  0es  financés, 
exercice  1^67,  deu^t  chapitres  pour  les  arré- 
rages de  rentes  et  penaions^  433. 

Décret  sur  la  taxe  des  chien?  %  {Amb^ieUec, 
Bul.  n.  46,457. 

Décrets  qui  autorisent  M.  Schyler  à  a]9«ter 
4  son  nom  celui  de  Schroder,  M.  |>a)cet  celai 
de  Wild,  Bul.q.  46,473,  46,546. 

Décietsur  des  commissariats  de  police^  9<it* 
p.  16,486. 

Décret  qpi  concède  un  $er|raiii  &  la  ville  da 
Havre,  Bnl.  n.  16,547. 

Décrets  flur  l'inscription  au  trésor  de  34S 
pensions,  Bul.  sup.  n.  34,45ii  94,453, 34,49$. 

Décrets  sur  56  pensions  civUes,  Bul.  sap. 
I).  ^4,153  à  34,155,  34,jL80. 

Décret  qui  crée  des  hQsptlce^i  «  Ç^K  sap. 
n.  34,186,  24,187. 

Décret  qui  nomme  dans  l«  Lègioa  d*ho>- 
.  Qenr,  Bal.  fup.  n.  34,289. 

Décret   sur  des   tarifs  d'octroi ,   Bul.    sop. 

.p.  -24,3^9. 

90  nop,  — ■  Décret  qui  convoque  le?  ^lecteacs 
de  la  Manche,  Bul.  n.  16,437. 

23  nov.  -r-  Décret  sur  une  pension  civile, 
Bul,  spp.  n.  24,162. 

Discret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  de> 
frères  des  écoles  cbi-étiennes,  maire?,  J^l- 
sup.  n.  24,297. 

24  nov..  —  Pi^c/et  q^i  nonvme  df  ps  l^  ILégiM 
d'honneur^  Bul.  9pp.  n.  34,^90. 

27  noç.  ' —  Décret  sur  le  \^?Ueniept  des  sc*t' 
ingéA.ieifrs  des  pon|s  et  chaossée?,  433. 

Décret  qui  Hye  ^esApog^e?  de  paie.nokeat  de» 
subventions  allouées   au    département  de  U 
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Meortbe  poar  les  chemins  de  fer  4'iAtérèt 
local^  433. 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1868  descré- 
ditf  oçTertsap  mipistre  de  )*igricaliure  pour 
foads  de  concoors,  434. 

Décret  qui  OQvre  le  bare«a  de  Binic  à  IMm- 
portatlon  des  marchandises,  Bal.  n.  16,458. 

Décret  sar  le  nombre  des  afoués  de  Monif 
lacon,  Bal.  n.  16,47S. 

Décret  qui  affecte  un  terrain  fiu  service  de 
la  guerre,  Bul.  n.  16,476. 

Décrets  sar  68  pensions  civiles  ou  militaires, 
Bul.  sup.  n.  34,193,  24,193^  24,302  h  S4^3Q7. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, Bul.  sap.  n.  24,291. 

"28  nop.  —  Décret  stir  J^  taxe  des  correa- 
pondances  entre  la  France  et  Curaçao,  416. 

'Décret  qui  nomme  M.  Pelletier  membre  dp 
la  commission  de  surveillance  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  conslj^natioris, 
Bul.  n.  56,529. 

Décret  sqr  nnscriptlon  au  trésor  d'une  pen- 
sion, Bul.  sup.  n.  24,181. 

Décrets  sur  40  pensions  ci^fles^  Bul.  sup. 
n.  24,182,  24,183. 

Décret  sur  Tacceptation  de  legs  faits  à  des 
frères  des  écoles  chrétiennes ,  Bul.  sup. 
n.  24,298. 

Décrets  sur  des  radiations  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  24,311,  24,  312. 

Décrets  sur  des  gazonnement  et  reboisement 
de  terrains,  Bul.  sup.  n.  -24,332  à  24,342. 

29  Rop.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exercice 
1868,494. 

30  nov. — Décret  qui  nomme  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bul.  sup.  n.  24,292. 

i«'  déc.  — Décret  qui  modiûe  les  statuts  de  la 
société  d'assurances  maritimes  dite  l'Sole, 
414. 

Décret  sur  l'établissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Givors  à  la  Toulte,  435. 

Décrets  sur  ufi  crédit  au  ministre  do  t'a- 
^iculture,  exercice  1868,  pour  fonds  de  con- 
eours,  495,  496. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  jastice,  exercice  1868,  439. 

Décret  sur  la  concession  d'un  terrain  au 
sieur  Normand,  Bul.  n.  16,459. 

Décret  qui  transfère  le  chef- lieu  de  la  com- 
mune de  Saint-Angel  au  Tillage  de  Sceau,  Bul. 
n.  16,477. 

Décret  qui  autorise  MM.  Marchandise  à  sub- 
stituera leur  nom  celai  de  Marchand,  et  MM.  et 
dames  Le  Rond  à  y  ajouter  celui  de  de  Gévrie, 
Bul.  n.  16,478. 

Décrets  sur  l'établissement  ds  jomus  fatéa»* 
malades,  et  Notre-Dame  à  Cahors  et  à  Tou- 
lon.  Bul.    n.  16,536,  16,537. 

Décret  sur  l'Inscription  au  Trésor  d'une 
pension,  Bul.  sup.  n.  24,184. 

Décrets  sur  30  pensions  civiles,  Bul.  sup. 
n.  24,135,  24,308. 

4  déc.  -^  Décret  qui  promulgue  l'acte  d'ac- 
cession de  la  Grèce  à  la  convention  moné- 
taire, 414. 

Décret  qui  nomme  dans  la  Légion  d'honneur, 
Bul.  sup.  n.  24,293. 

5  déc.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
au  budget  des  affaires  étrangères,  exercice 
1868,  436. 


Dè<iret  gai  nomme  dans  la  Léflon  d*<^onnepr, 
Bol.  snp.  n.  f4,294. 

"7  dêc.  -»  Décret  qui  promnfgoè  ,Ia  déçlitra-r 
tion  signée  entre  la  France  et  l'Italie  pour  le 
transit  des  dépécbes  ièlégraphlquj^s,  415. 

Décret  sur  l'inspection  du  travail  des«nfj|pts 
dans  les  manuftotures,  436. 

10  déc.  —  Pécret  sur  pn  virement  de  crédits 
au  budget  des  finances,  exercice  1868,  437. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'agriculture,  exercice   1868,  438. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  an  budget 
de  l'Algérie,  exercice  1868,  439. 

Décret  sur  un  crédit  au  ministre  de  l'agri- 
culture, exercice  1868,  pour  fonds  de  con- 
cours, 440. 

Décret  qui  reporte  à  rexeitlce  1866  Icf 
fonds  départementaux  non  employés,  440. 

Décret  sur  la  caisse  d'épargne  de  Rivesalte« 
Bul.su^.  n.  24,309. 

Décret  qui  autorise  la  compagnie  d'assnrançef 
générales  contre  la  grêle  à  se  transformer  en 
société  anonyme,  438. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  la  guerre,  exercice  1867,  Bul.  n.  16,561. 

Décret  qui  autorise  M.  Baudet  i  ajouter  à  son 
nom  celui  de  Renaud,  Bul.  n.  16,548. 

Décret  qui  délimite  les  eommunes  de  Belvé- 
dère et  de  Saint-Martin-L^ntosque,  Bul.  n. 
16,487. 

Décrets  portant  que  la  commune  de  Com- 
bebonnet  prendra  le  nom  de  Engayrac  ctcell» 
do  Syndicat  de  Saint-André  celui  de  le  Syn^l" 
cat,  Bul.  n.  16,488,  16,4S9. 

Décret  sur  le  eonseil.dp  pnid*bo0imes  d« 
Besançon,  Bul.  n.  i6,52f. 

Décret  sur  la  contribution  en  1809,  pour 
diverses  chambres  et  bourses  de  eommerc^. 
Bul.  n.  16,523. 

Décret  sur  le  costume  des  sous-dlrecteurf 
du  ministère  de  l'agrlcnlture,  Bul.   n.  16,5^. 

Décret  sur  l'inscription  au  Trésor  d*pi|0 
pension,  Bal.  sup.  n.  24,194. 

Décrets  sur  73  pensions  civiles,  Bul.  sQQp.jn. 
24,195  i  24,199,  24,368. 

Décret  sur  le  règlement  de  discipline  Inté- 
rieure des  courtiers  du  Havre,  Bul.  sup.  n. 
24,310. 

12  déc.  —  Décret  qui  publie  l'acte  apportant 
des  modifications  à  la  convention  télégraphi- 
que internationale  de  1865,  416. 

Décret  qui  promulgue  l'arrangement  conclu 
entre  la  France  et  la  Confédération  de  l'Alle- 
magne du  Nord,  relatif  aux  taxes  de  transit  des 
dépêches  télégraphiques,  Bul.  n.  16,480. 

Décret  qui  promulgue  l'arrangement  conclu 
entre  la  France,  l'Autriche,  la  Hongrie,  i'Ita- 
lie  et  la  Suisse,  Sur  la  taxe  des  correspondan- 
ces télégraphiques,  Bul.  n.  16,482. 

Décret  sifr  36  pensions  civiles,  Bul.  sup.  n. 
24,343. 

17  déc.  —  Décret  qui  fixe  le  délai  sur  la 
réexportation  après  teinture  ou  impression 
des  tissas  admis  temporairement  en  franchise 
de  droits,  Bul.  n,  16,484. 

Décrets  qui  nomment  ministre  des  aflEsires 
étrangères  M.  La  Valette,  de  l'Intérieur  M.  de 
Forcade,  de  l'agricultnre  M.  Grossier,  Bal.  n. 
16,525  à  16,527. 

Décret  qui  nomme  M.  Moustler  sénateur, 
Bul.  n.  16,528. 

Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  com- 
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mluioB  r«laMY«  4  l'inspection  da    traftil  det 
enfants  dans  les  manafactares,  Bnl.  n.  16,53S. 

Décrets  sur  16  pensions  civiles.  Bal.  n. 
M,369,  S4,370. 

Dèereu  sur  des  radiaUons  dans  la  Légion 
d'honnear,  Bul.  sap.  n.  14,375,  24,876. 

19  dèc.  —  Décret  sur  l'emploi  des  timbres 
mobiles  de  5  et  S  centimes  pour  les  Joornanx 
et  écrits  périodiques,  Bol.  n.  16,48S. 

Décret  sar  an  virement  de  crédit  an  badget 
de  la  jestice,  exercice  1868,  444. 

Décret  sar  an  virement  de  crédit  an  badget 
de  la  marine,  exercice  1867,  446. 

Décret  qai  convoque  les  conseils  généranx, 
Bol.  n.  16,500. 

Décrets  qai  nomment  le  président  et  les 
Tice-présidents  da  Sénat  ponr  1869,  Bol.  n. 
16,501,  16,501. 

Décrets  sar  rétablissement  de  sœars^des 
Dames  de  Marie  4  Longny  et  4  Langres  de 
filles  da  Rédempteur,  Bol.  n.  16,541, 16,541. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de  Bourg, 
RulTec,  Domfront,  Col  mer,  Montdidier,  Bal. 
n.  16,540.   . 

Décrets  sur  134  pensions  civiles,  Bul.  «up. 
n.  14,318  4  14,321. 

13  déc.  —  Décret  sur  la  répartition  entre  les 
départements  des  subventions  et  des  avances 
accordées  par  la  lof  pour  l'acbévAment  des 
chemins  vicinaux,  427. 

Décret  qui  modifie  les  statuts  de  la  société 
dite  Compagnie  générale  des  voitures  4  Paris, 
U5. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de 
Rabés  au  service  du  département  de  la  Dor- 
dogne,  Bul.  n.  16,563. 

.  Décret  qui  autorise  MM.  Lallart  4  ajouter  4 
son  nom  celui  de  Gommecourt,  Dabois  celui 
d'Amiot,  Bul.  n.  16,566. 

Décret  sur  le  nombre  des  huissiers  de 
Tournon,  Bul.n.  16,550. 

Décrets  qui  nomment  des  conseillers  d'Etat, 
Bul.  n.  16,551,  16,552. 

Décret  sur  une  pension  civile,  Bal.  sop.  n. 
24,871. 

516  4ée,  —  Décret  sar  on  virement  de  crédit 


au  budget  de  la  maison  de  l'Emperear,  ex«« 
clce  1868,  438. 

Décret  qui  fixe  la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères pour  1869,  441. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  «a  badget 
de  rimprlmerie  impériale,  441. 

Décret  qui  fixe  le  cautionnement  des  rece- 
veurs des  postes  dans  les  départements  et 
l'Algérie,  444. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  de  secours  pour 
les  veuves  et  orphelins  des  gardes  du  génie, 
446. 

Décret  qui  convoque  le  Séoat  et  le  Corps 
législatif,  Bul.  n.  16,543. 

Décret  sur  l'inscription  au  Trésor  d'une  pen- 
sion, Bul.  sup.  n.  14,344. 

Décret  sur  une  pension  dvile,  Bul.  sup.  n. 
14,345. 

30  déc. — Décret  qui  promulgue  la  déclara- 
tion relative  4  l'interdiction  de  l'usage  de  cer- 
tains projectiles  en  temps  de  guerre,  443. 

Décret  portant  que  les  fonctions  d'auditeurs 
au  conseil  d'Etat  sont  incompatibles  avec 
toutes  autres  fonctions  publiques  salariées, 
445. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'intérieur,  exercice  1868,  445. 

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  des 
caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  coo- 
signations  pour  1869,  447. 

Décret  qui  rend  diverses  lois  applicables 
aux  colonies,  447. 

Décret  qui  fixe  4  71  le  nombre  des  com- 
missaires de  police  de  Paris,  Bul.  n.  16,559. 

Décret  sur  une  pcoaion  civile,  Bnl.  sup.  a. 
14,346. 

Décrets  sur  des  nominations  de  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  au  conseil  d'Etat,  Bol. 
n.  16,567  4  16,569. 

31  déc.  — Décret  qui  promulgue  la  décla- 
ration relative  4  la  réduction  des  taxes  des 
correspondances  télégraphiques  échangées  par 
la  voie  de  l'Autriche  entre  l'Angleterre  et  la 
Turquie,  la  Serbie,  les  Principaatés-Unies  et  la 
Grèce,  Bul.  n.  16,499. 

/ 
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TABLE 

ALPHABÉTIQUE  ET  RAISONNÉE 

des  matières  sur  lesquelles  dispoçent  les  Lois,  Décrets 
et  Règlements  publiés  en  1868. 


ABROGATION  «■  BOIS. 


AsmoflATion.  Yoy.  Cod«  Napoléon»  Profse  p6» 
riodlqoe,  Rèuniont. 

▲CADBMIBS. 

•—  Traitements.  Régie  m  ont  du  traitement  de 

certains  fonctionnaires  (26  décembre  1867, 

décret),  61.  Yoy.  Lycées. 
Anf. 
— Impôt  ejctraorainaire  (30  mal  1868,  loi],  180. 

(13  jain  1868,  loi),  SSl. 

Ax.eiR». 

'^Banque,  Saecarsale,  établissemeat  4 Bûne 

(11  juillet  1868,  décret),  294. 
Prorogation  de  son  privilège  et  modlfl- 

eation  des  statuts  de  la  banque  d'Algérie  (15 

Janvier  1868,  décret),  7. 

—  Cadit.  Répartition  en  trois  classes  (5  fè^ 
Trier  1868,  décret),  81. 

>—  Dépôts  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Payeurs  particnllers  autorisés  4  les 
recevoir  (4  mars  1868,  décret),  J19. 

—  Ifatwalisation.  Actes  à  produire  par  les  iii« 
digènes  (5  féTrier  1868,  décret),  81. 

AxoRTissuuHT.  Voy.  Caisse. 

AiffiSRS. 

—  Emprunt  et  impôt  9xtraor4inaire  (10  aofti 
1868,  loi),  354. 

Abcbxtss  DK  !.'£■» irb. 

—  Directeur  général.  Nomination  de  M.  Maary 
(S  mai  1868,  décret),  Bal.  n.  16,021. 

Aksichb. 

—  Emprunt  et  préléTtment  de  fonds  (4  afril 
1868,  loi),  112. 

Amais. 

—  Indemnité  de  transport  aux  officiers  sur  les 
▼oies  ferrées  (11  Janvier  1868,  décret),  Bal. 
D.  15,760. 

—  Solde.  Augmentation  poar  les  offlelers  (2 
aoOt  1868,  loi,  art.  23),  306.  Voy.  Caisse  de 
la  dotation. 

AJunsHTritsM. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (18 
Joillet  1868,  loi),  296. 

Amas*  ▲  vao. 

—  Epreuves.  Règlamwat  (22  «Tril  1868,  décret), 
«17. 

AsuB  n'Aiiiiinia. 

—  Création  à  BarèM  (4  aoftt  1868,  déerat). 
Bol.  n.  16,325. 

ASU.B  M  TiuLLimna. 

—  Création  à  Lyon  (18  Janftor  1868,  décret), 
Bul.  ■.  15,786. 


AasuKAifCBs.  Yoy.  Caissea,  Goloniis,  Sociétés. 
ATOuis. 

—  Nombre.  Fixation  prés  les  cours  impériales 
(12  septembre  1868,  décret),  Bul.  n.  16,397. 

—  — prés  les  tribunaux  de  première  instance. 
Yoy.  Table  chronologique,  8,  29  février,  11 
mars,  2,  27  mai,  11  Joillet,  12,  27  novembre 
1868. 

B. 
Bacs. 

—  Tarifs.  Yoy.  Table  chroBOlogiqae,  21  dé- 
cembre 1867;  29  Janvier,  29  avril,  15,  24 
Juin,  20  octobre  1868. 

Banqui.  Yoy.  Algérie. 
Bahqub  db  Frahcb. 

—  Succursale.  Etablissement  4  Epinal  (18 
avrii  1868,  décret),  122. 

à  Moulins  (27  mai  1868,  décret),  182. 

à  Périgoeax,  Roabaix  et  Tourcoing  (31 

décembre  1867,  décret),  20. 

à  Valence  (29  février  1868,  décret),  110. 

Batohhb. 

-^Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  juil- 
let 1868,  loi),  291. 

Bois. 

—  Àesènageasent.  Yoy.  Table  ehronologiqoe, 
30  novembre,  4,  11,21  décembre  1867;  22, 
25  janvier,  8,  19.  29  février,  25  mars,  22, 
25,  29  avril,  9,  13,  20  mai,  6,  13  17  Jolo, 
11,  18  juillet,  2, 10, 18  août  1868. 

—  Coupes.  Yoy.  Table  ehronologiqoe,  20,  23 
27,  30  novembre,  4,  7, 18,  21,  28  décembre 
1867;  11,  25  janvier,  l«r,  5,  8,  13,  22,  29 
février,  4,  11,  18,  21  mars,  l«r,  4, 18,  22, 
25  avril,  2,  9,  20,  23, 27,  30 mal,  6,  17  joln, 
11,  18  juillet,  2,  18, 22  août,  12  septembre 
1868. 

-^  Délivrance,  Yoy.  Table  ehronologiqoe,  27 
novembre,  18  décembre  1867  ;  4  mars,  25 
avril,  4  juillet,  12  septembre  1868. 

—  Exploitation.  Voy.  Table  chronologique,. 
23  novembre,  18,  28  décembre  1867  ;  11,  15, 
18  janvier,  5,  19,  29  février,  7,  18,  21,  28 
mars,  4,  18,  22, 25  avril,  20  mai,  6,  17,  24 
Join,  4,  11  joillet,  2  août,  12,  21,  27  sep- 
tembre 1868. 

—  neboisementf  gaxonnement.  Voy.  Table 
chronologique,  ^1  décembre  1867  ;  28  juil- 
let, 10, 18  août,  l«r  septembre,  28  novem- 
bre 1868. 

—  Bigime  forestier.  Yoy.  Table  ehronologiqoe, 
lOT,  19  février,  4  avril,  9  mal,  11,  28  Joil- 
let, 12  septembre  1868. 
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—  VêJUê.  Toy.  TabU  ebronolofiqne,  19  fft«' 
Trier,  14  mars   4  aTril,  S8  jaillet  1868. 

Bois  vlotté. 

~  CoHlribution  poar  fHB  ffi^  |ef  Wls    d* 

6hârp«iite,  tciaite  «t  cbarronnaga  [18  JaoTier 

1868,  décret),  63,  64. 
Bons  i»u  raiioa. 
~  Emiêgiom  JaMiatà  MO  wIIHmm  fmr  1869  (t 

xaoût  1868,  loi,  art.  33)^  306* 
Bob DB AUX. 

—  Emprunt  et  impét  êxtraordiruUrê  (36  juillet 
1868,  loi;,  305. 

BonasBS  db  comnacB. 

—  Contribution  pour  1868  et  1869.  Voy.  Ta- 
|^>le  chronologique,  39  février,  38  mars,    13 

Juin,  10  août,  37  teplembre,  10,  Sft  Aèeea 
bre  1868. 

—  Parquet  à  celle  de  Nantes  (10  août  1868, 
décret),  371. 

Baner. 

-~  Emprunt  (34  juin  1868,  loi),  328. 

BaBTBTfl  d'ihybhtion. 

—  E<»poêitiont  publique:  Garantie!  (  38  mal 
4808.  loi),  173. 

—  Proetamaiion.  Yey.  Table  cbronoloflque, 
81  août,  4  décembre  186T;  4,  35  ma»,  3 
mai,  30  juin,  33  août  1868. 

BUDQBT    DB  1864. 

—  Règlement  définitif  (30  mai  1868,  loi),  M8. 

BVOOBT  BXVBAOaDlNAIM  M  4869. 

-*  Dépentee  «I  reoeUeê  (tt  août  1868,  loi),  843. 

BUDfiBT  OBDUfAIBB  DB  1860. 

—  Dépensée  et  recettes  (2  ««ût  1868,  loO,  306. 
BUDOBT  BBCTinCATIV  DB  1868  ^  ««ût  1868,  lef), 

143. 

BUDOBT  DB  L'ÀLGiaiB. 

—  Ckapitree  pour  IHaftpatatioa  des  dépenses 
de  s»lde  antérleares  à  i867  (43  «ctobre  1868, 
décrei),  397. 

BaooBT  MM  wauoKMê. 

—  Chapitres  pour  les  arréragea  de  rentes  et 
pensiona  d'exereUee^loa  (18  novembre 4868, 
décrei),  433. 

Bub«BT  DB  LA  OnBBBB. 

—  Crédit  d*  dft,500^a  fr.  so^piiaoé  ^H«visoi» 
jrement  «t  c*l«t>lii(49  noveiactre  i868,  dé- 
cra»),  434. 

BOBSBO*   DB  UA  VAMOTB. 

—  Chapitres  ^we  Ae«  déproietf  4e  seMe  aoté- 
riAUi-es  A  1666  (19  novembre  4«67,  dé« 
crei),  5. 

-^  —  pour  les  dépenses  de  solde  an4érie«res  à 
4867  (1«  Boreakbre  1868,  décret),  431. 

BtfftKAOx  vm  fmuPàM^ncM. 

-^iCIrMU£an.  A^oy.^aMe  ehronptogiqoe,  35  dé- 
cembre 1867;  13  juin,  4,  11  juillet,  1«  «ep- 
temltfie  4868. 


€. 


Gâiff  «  DUvojrrii 

^  Jhèdffêt  enêcimt  po«r  4869  ^  AOiût  4868,  loi , 

art.  SQ)«  J306. 

(30  décembre  1868.  décret),  447. 

^^  CommUeiom  de  êurmeMlanee.  fioasisatien 

de  atem%re0.  Voy.  Jakle  chroéolegique,  31 

drtMUunbre  48^  (  •98  «omembM  f€k6$. 
Nomination  du   président  poor  ^868  (6 

4t»iB  4868,  dé«eft^,  B«L  n.  i6,»17^ 

GAI88S  .S»'AMU|UaK«. 

—  En  cas  d'aceidejiâê  rétnHaat  de  travaux 


f  LOTTft  —  CâRAUX. 

agricoles  et  industriels.  Création    (il  JoiUtt 

1868,  loi,  art.  i  et  titre  3),  251. 
Règlement  d'<^dm}nistration   publiqn 

(M  ^uitTet  1868,  l«i,  Alt.  19),  251. 

(10  août  1868,  décret) ,  380. 

Tarifs  (11  Juillet  1868,  loi,  art.  16  et  18). 

MSI. 
^Eneasd9  décès.  Création  (11  jaillet  1868. 

loi,  art.  1  «t  tHre  1),  251. 
•—  —  Règlement  d'administration    pabliqoe 

(11  juillet  1868,  loi,  art.  19),  351. 

(10  août  1868,  décret),  380. 

Tarifs  (11  Juillet  1868,  loi,  art.  16  et  18), 

251. 

CAISSB  DBS  CHBHIHS  TXCIRAirX.| 

rv  C^mtlion.  Prêts  aux  communes  et  aux  dé- 
partements (11  Juillet  1868,  loi,  art.  6  et 
sulv.),  373. 

GAISSB  DBS  DÉPÔTS  BT  COf  SIGKÀTIONS. 

—  Assurances.  Gestion  des  caisses  d'assurances 
(11  juillet  1868,  loi,  art.  16  et  18),  f&i. 

—  Budget  des  dépenses  pour  1^69  [90  décembre 
1868,  décret),  447. 

—  Chemins  vicinaux  [caisse).  A-dmipistratioa. 
Voies  et  moyens  (11  juillet  18^8,  loi,  art.8}, 
372. 

"-^  Commission  de  surveillance.  Nomination  ^ 
membres.  Y.oy.  Ti^ble  cbronplofi^ue,  SI  4^ 
ceoibre  1867;  23  novembre  1868. 

Nomination  du  président    pour  J86$  (Ç 

Juin  1868,  décret),  Bul.  n.  16,217. 

Caisse  db  la  dotation  db  l'aimûs. 

—  Suppression.  Abrogation  des  titres  ^3  et  3 
de  la  loi  du  26  avril  1855  et  des  lofs  des  34 
juillet  1860  et  4  juin  1864  H*^  février  1868, 
loi,  titre  3,  art.  3),  21. 

CAISSKS  D'iPABGITB. 

—  Etablissement  ou  modifications. 

à  Arbois  (15  Janvier  1868,  décret),  14. 

—  —  à  Boussac  (28  mars  1868,  décret],  UT. 

h  Bresles  (25  mars  1868  décrevj,  ii%. 

à  Clajrac  (24  octobre  1868,  décret^,  4W. 

à  Commerny  (25  mars  1868,  décret),  118. 

à  Lamballe  (20  septembre  1868,  décreQi 

394. 

A  Morestel  (4  avril  1868,  djécret),  «$, 

il  Morlaix  (24  octobre  1868,  décret],  4W, 

à  Neufcbâteau  (4  avril  1868,  décre^^  118. 

h  Rjvesalte  (10  décembre   1868,  déceei], 

427. 

à  Vervins  (28  mars  1868,  décret],  116. 

Caissb  des  travaux  DB  Paris. 

—  Emission  de  bons  jusqu'à  100  million  ^1 
noût  1868,  joi,  art.  ^7),  aP6. 

Cai4domib  (No^acojuf-J^   Voy.  ColAnief . 

Canaux. 

^  Âchèi^ment  4»  «ehii  «tes  «i4*ii09  <)•  iMenu 

(5  février  1868,  décret),  «wl.  n.  «5^93». 
•^  —  nouveau  délai  pour  celui   de  A^obeoeal 

(23  août  1868,  décret),  Bul.  n.  16^40*. 
»*^  Amélioraiios^  à»  celai  de   la  6o«aaM  (M 

mars  1868,  décret),  JtaL  n.  46,Jti«. 
du  bief  de  celui  d'Aire  A  UBnasée^ 

avHl  1868,  déew»^  Bnl.a.4fi^79. 

—  Création  dans  les  communes  de  Saint>An4rt 
et  de  Lamure  (29  janvier  18a>,  décret),  W- 
•.45,998. 

dans  les  communes  de  Foe,*Fort-'de-4MC 

et  Marti gnac   (23  août  4«66,   décret^.  f«t 
«.46,406. 

—  Ouçêrtare  de  celui  entre  GefMIreion  etfé- 


«ASLE  ALMIÀB. 


GAIttOW  —  GHEimiS  DE  PCft. 


Àm 


Unf  â'Qêêégm  (16  octobre  1868,  déemt}, 
Bul.  n.  16,49K. 

—  Prolongêmsmt  de  oeini  .de  YUrj  à  SainU 
^iziMr{i»lmn  i668,  décret),  Bol.n.'l««498. 

—  Touage  «ur  le  faaal  de  C«eo  à  la  mer  (4  oc- 
tobre 1868,  décrei),  418. 

Cawtohs. 

.-T-  CireùnêeripUp»  de  eesz  d'OffranriUe  et  4e 
Dieppe  (17  juin  1868,  loi),  222. 

—  Erection  k  Bessëges  (4  juillet  i868,loi),  249. 
.T-  ^*-.ftu  Greneoi  (2$  mars  1868,  loi),  409.      / 

à  Villars  (18  juillet  4868,  loi),  fi9T. 

-CijRSiàaM. 

—  ExjH4}itatiom  de  cei&e5  4«s  liéfartements 
d*Iile-et-ViIaiDe  et  de  Seiae^et-Oise  ^27  loace 
4^8, 4»cre4,  Bul.  sup.  «.  £3,201,  ^8,202, 

T^  JEmjwa»!  (Id  aoûX  1868,  lot),  864. 
Cautiomnembkts. 

.r-^    TrmirUrs  payeurs  ffdaéraax  et  reûêçemrt 
partiaUiers  (16  septembre  1867,  décret),  72. 
Catenhe.  Yoy.Golonief. 

GERTUag. 

•r^  FowMê  4e  non^aleure.  Réparti tioD  pour 
1868  (19  février  1868,  décret),  109. 

■OsjfTIHlIg    COlIMOlUirX  KXTRAORDIllÀiaEg  KT  ORM- 

nAIRES. 

—  Fixation  (2  aoàt  1868,  loi,  art.  15  et  18), 
306. 

CbHTIIIES  DBPARTBUENTÀUX  UlTRAOROIAÀlMte  BT 
OROUIAUIBS. 

—  Fixation  (2  août  4868,  loi,  art.  42,  13,  16 
et  17),  306. 

Chambres  de  comhbrcb. 

-^  Contribution  pour  1868  et  #869.  Voy.  Table 

chronologique  SS9  féyrier,  28  mars,  10,  21 

décembre  1868. 
^  Création  i  Tarare  (6  mai  1868,  décret),  177. 

—  EmpTWit  par  celle  de  Strasbourg  (11  mars 
1868,  décret),  Bui.  aap.  n.  23,388. 

par  celle  de  Borde&ux  (20  mai  1868,  loi), 

472. 
Chàhbrbb  comvujkwrMê  dm  iris  it  kavotic- 

T«mBê.      ,  ^ 

«-  Sapprmeion  4  Tarare  (6  met  4868,  dèerei), 

177. 
fCniiiaie  pu  fer« 
jr-r-  a'Air»  aux  fanuillétes  du  Pas-de-Calais.  Pro- 

jrogiution. du  délai  peur  «on  eiéc«tion  (^  juin 

1868,  décret),  Bul.  n.  16,147. 
— *  a*4nsùp  4  Lpi  TrontièM  belge,  étabii««emeAt 

(24  octo^e  4868,  d4cretj,  403. 
. —  d'Arras  à  Etaples.  Ânueiatian   des  décrets 

des  25  juin  et  5  uoiembre   1864   (13  juin 

4868,  décret),  298. 
^y^  ^'Aiarillae  h  Saînt-Denis-Ies-Mariel.    EtA- 

blissement  (19  juin  1868,  décret),  361. 
Exécutio^i.  SubTentiQJO  (18  juillet  1868^ 

loi),  29S. 
d'Àttxerre  à  la  ligne  du  Bourbonsais 

(19  juin  |868,  décret),  364. 
^Exécution.  Subrcnlion  (18  juillet  1868, 

loi),  295. 

—  de  Besançon  à  la  frontière  suisse.  Etablis- 
sement (10  juin  1868,  décrei),  360. 

Exécution.  Subvention  (18  juillet  18(58, 

loi),  295. 

—  de  Bressaire  à  Poitiers.  Etablissement  (19 
juin  1868,  décret),  362. 

w.  —  CxéoutiOB.  Subvenilon  (48  juillet  4868, 
loi],  295. 

—  àBr^teuU.  JSUbttMenent  d'un  vaesage  tous 


r*llfl  à  Bretevil  (11  juillet  486S,  d4çret],|lnl. 
n.  16,342. 

—  de  Cerey'40'Tour  à  Gilly-sur-Loire.  éta- 
blissement (16  juin  1868,  décret),  363. 

—  — Exécutioii.  SabTention  (18  Juillet  1868. 
loi),  295. 

r^  de»  Chsnent^s.  Approbation  de  I91  cojiYen- 
tion  passée  entre  le  minlslre  et  la  compa- 
gnie (18  juillet  1868,  loi  et  décret),  358. 

•—  Contrôle  et  eurveillance  placés  sous  la  di- 
rection d'inspecteurs  Rénéraux  des  ponts  et 
elia«M8ées  (15  février  1868,  décret),  85. 

—  de  Digne  à  la  ligne  d'Avignon  à  Gap.Eta- 
bMisemeni  (22  janvier  1868,  décret),  70. 

—  é'Epinai  -4  Neufcfafiteaa.  Etablissement  {19 
Juin  1868,  décret),  350. 

-, «xécntlon.  Sabtentien  (18  jylllet  1868, 

loi),  295. 

—  d«  l'Est.  Approbation  de  le  convention  pas- 
sée entre  le  ministre  et  la  compagnie  (11 
Juillet  1868,  loi  et  décret),  357. 

—  de  Givora  à  la  Voulte,  Etabllssemepl  (i" 
décembre  4868,  décret),  435. 

—  de  Lérouville  à  la  ligne  des  Ardennes.  Eta- 
blissement (9  join  1868,  décret),  359. 

Exécution.  Subvention  (48  juillet  1868, 

loi).  295. 

—  de  Lyon  à  Montbrlson.  Etablissement  (19 
Juin  1868,  décret),  363. 

Exécution.  Subvention  (48  juillet  1868, 

loi),  «05. 

—  de  Marseille.  Place  Gastellane  à  la  Madrague 
de  Podestat  (3  janvier  1868,  décret),  6. 

—  de  Mont-de-Marsan  et  d'Agen  h  Tarbes. 
Fixatioh  du  point  de  raccordèmept  (13  juin 
1868,  décret) ,  Bul.  n.  16,098. 

—  de  Napotéon~ Vendée  4  Bressuire.  Etablisse- 
ment (lOjuin  1868,  décret),  362. 

Exécution.  Subvention  (48  juillet  4868, 

loi],  295. 
»—  de  ^iort  à   RuiTec.  Etablissement  (19  juin 

1868,  décret),  361. 
Exécution.  Subvention  (18  juillet  1868, 

loi),  295. 

—  du  Nord.  Forme  des  justifications  4  faire  à 
à  l'Etat  (1«  aeût  1^68,  décret).  071. 

—  d'Orléans  à  Ch41ops-sar-Marne.  Confisca- 
tion du  cautionnement  de  la  coi6pagnie  (13 
juin  1868,  décret),  Bul.  n.  16,123. 

—  d'Orléans.  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  (26 
julHet  1868,  loi  et  décret),  345. 

—  d'Orléans  4  la  Hs?fle  de  Strasbourg  (19  juin 
1868,  décret),  360.  ; 

Exécution.  Subvention  (18  juillet  1868, 

loi),  295. 

—  de  VOufist.  Approbation  de  la  convention 
passée  entre  le  ministre  et  la  compagnie  (4 
^Hlet  1868,  loi  et  décret),  ^S9i. 

—  de  Bamhervilters  4  Cbarmes.JBUlbli^sement 
(23  août  1868,  décret),  401. 

-r  —  Mod^Acation  du  4écret  du  23  «o^t  1868 
(12  septembre  1868,  décret),  401. 

•f  du  cernai  Saint^tnis  4  û  gare  de  Pantin. 
Etablissement  (17  juin  1868,  décret),  244. 

—  de  Saint-Nazaire  au  Croisic.  ËlAbiiseement 
(19  juin  1868,  décret),  362. 

^  ~-  Exéentiea.  Sobvenlion  (48  Juillet  4868, 
loi),  205. 

—  de  ointes  4  Covrtrae.  PHation  de  la  direc- 
Hoo  (f2 ffewlcr4«68, décret), Bul. ti.4«,«rT. 
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^  4ê  Sottêpoit  A  CoaUaeet.  EUblliMiMiit  (19 

Jain  1868,  décret),  363. 
-*  —  ExAcoUon.  8nbT«ntion  (18  jaiUtt  1868, 

loi),  295. 

—  4ê  Tours  A  Montlaçon.  EtablItMBient  (19 
jain  1868,  déeret),  364. 

ExècuUon.  SabT«nUoB  (18  jsilltt  1868. 

loi).  S96. 

—  4ê  Tmltê  à  Clermont-Forraod  «tm  eaibraB» 
ehemeot  inr  Vendée.  EUblIftMieot  (19JbUi 
1868,  décret),  360. 

Exécation.  SabTealioD  (18  InllUt  1868, 

loi).  895. 

—  Urgence,  Prise  de  poeeeesion  de  diTers  ter- 
rains. Voy.  Table  ebronologiqae,  S5  déeeM- 
bre  1867;  t9  Janvier,  12  féTrler,  14  mars, 
l«r  aTrll,  6  Jain,  S4  jalUet,23  aoftt»  fO  sep- 
tembre 1868. 

—  de  YUréiiFoughnp,  Approbation  de  U  con- 
vention passée  entre  le  ministre  et  la  com- 
pagnie (S6  jaillet  1868.  loi  el  décret),  305. 

CnSHIKS  DB  VBR    d'iRTIbAt  LOCAL. 

—  d'ilrcAes  k  Laveline.  EtabliMement  (25  dé- 
cembre 1867,  décret),  115. 

—  d*Àchiet  k  Bapaame.  F  lAblissement  (30  mai 
1868,  décret).  230. 

—  d^Àçricourt  à  Girey.  Eubllssement  (26  jail- 
let 1868,  décret),  388. 

—  de  BeUeviUe  à  Reanjea.  Etablissement  (11 
octobre  1868.  décret),  441. 

'—deBrioude  h  la  ligne  delà  Ferté-Maeé. EU- 
blissement  (24  Juin  1868.  décret),  367. 

—  d'Epernay  à  Romilly-ear-Seine.  EUblisse* 
ment  (12  noT'mbre  1868.  décret),  442. 

—  de  GUon  h  Vernonoet.  Prolongfment  (29 
avril  1868.  décret).  176. 

— -  de  Magny  à  Chars.  Etabliasement  (26  Jaillet 
1868.  décrf-t),  369. 

—  Meurthe  (département  de  la).  Fixation  des 
époqaos  de  paiement  des  subventions  al- 
loaées  an  département  de  la  Meortbe  (27 
novembre  1868,  décret),  433. 

—  de  Nancy  k  Château-Salins.  Etablissement 
(26  Jaillet  1868.  décret),  391. 

— ^  de  Nancy  A  Vezelise  avec  divers  embran- 
chemenu.  Etablissement  (26  Juillet  1868, 
décret),  378. 

—  de  Rouen  aa  Petit-QueviUy.  EUblissement 
J20  juin  1868,  décret),  295. 

—  de  Sarrebourg  A  Fénétrange.  Etablissement 
(il  octobre  1868,  décret), 414. 

—  de  Sarrebourg  k  Sarreguemines.  Établisse- 
ment (11  octobre  1868,  décret),  437. 

Cbivius  vicinaux. 

—  Àchè^'ement  (11  Jaillet  1868,  loi),  306. 

—  Centimes  additionnels  (2  août  1868,  loi, 
art.  17),  306. 

—  Journée  de  prestation.  Faculté  d'opter  entre 
ane  journée  de  prestation  et  les  trois  centi- 
mes extraordinaires  (11' Juillet  1868,  loi, 
art.  3).  272. 

—  Prête  aax  communes  et  aux  départements 
pour  rachévement  (11  Jaillet  1868,  art.  6), 
306.  ' 

—  Subvention  de  cent  millions  en  dix  annui- 
tés. Répartition  (11  juillet  1868,  loi.  art.  1er 
et  2).  272. 

Répartition  de  la  première  annuité  ac- 
cordée par  la  loi  du  11  juillet  1868  (23  dé- 
cembre 1868,  déeret).  427.  Voy.  Caisses. 

GhimIMS  VICIHAUX  m  filUHDB   GOIIMinUCATIOH. 

—  Subçention  dans  les  départemenu  dont  le 


œntime  est  inférieur  à  20,000  francilU 

juillet  1868,  loi.  art.  5).  272. 
GBBBnis  vieniAUX  n'inriaiT  cobvcit. 
-~  Subvention  de  15  millions  en  dix  BBBiilii 

(11  Juillet  1868.  loi.  art.  4).  279. 
CocBiBCBUiB.  Voy.  ColoBiés. 

CODB  NAFOLiOB. 

.—  Abrogation  de  Tart.  1781  (2  août  1868,  M) 
346. 

GM.LBOBS. 

—  Bourses.  CréatlOB.  Voy.  Tabl*  ehroBoIogi- 
que,  15  avril  1868. 

—  Rétablissement  de  PaBclen  collège  de  Boai- 
fort  (4  août  1868,  décret).  Bal.  a.  16,367. 

CoLLieBDB  Fbabcb. 

—  Chaire  de  langue  et  litténUure  skspe.  Prtnd 
le  titre  de  ebaire  de  langues  et  littécatarw 
d'origiBB  slave  (1*^  bot.  1868.  déeret).  430. 

COLONIIS. 

'— Àtsuranees.  Application  da  décret  da  SS 
Juillet  1868,  sur  les  sociétés  d'aMorances 
(30  décembre  1868,  décret),  447. 

—  Calédonie  (Noufelle).  Réorganisation  da 
conseil  d'administration  (18  mars  1868, 
déc),  121. 

—  —  Création  d'an  lieutenant  de  Jirge  à  Noq- 
méa  (7  mars  1868,  décret),  120. 

T-  Cayenne.  Dénomination  de  trois  fontaines. 
Voy.  Table  chronologique,    25    décembre 

1867,  29  avril  1868. 

—  CoeiltiicAtne.  Organisation  de  la  jaridictiM 
miliUire  (21  mars  1868,  décret),  113. 

Service  Jadiciaire.  Organisation  (7  sun 

1868,  décret).  119. 

—  —  Traitement,  costume,  retraite  des  mt- 
gistrats  (7  mars  1868,  décret),  120. 

—  Côte  d'Or  et  Gabon.  Importation  de  lootes 
sortes  de  marchandises  à  la  Cdte  d'Or  et  an 
Gabon  (12  septembre  1868,  décret),  392. 

—  Corée.  Taxe  sur  les  produits  exportés  de 
Corée  (19  février  1868,  décret),  391. 

—  Gututeloupe.  Modification  da  régime  dooa- 
nier  (25  avril  1868,  décret).  176. 

•^Martinique.  Approbation  d'une  délUiéra- 
tion  da  Conseil  général  (26  février  1868, 
décret),  Bal.  n.  15.875. 

—  Ocdanie  et  tles  de  la  Soeiitè.  Orgaaisatlea 
de  la  iustice.  traitement  et  costame  des  bm- 
gistrau  (18  août  1868,  décret  et  rapport). 
382,  383  et  387. 

—  Réunion  (Ile  de  la).  Port  de  Saint-Pierre, 
droit  de  tonnage,  établissement  (é  avril 
1868,  décret),  |24. 

—  —  (4  avril  1868,  décret),  227. 

Douanes,  Urif  (4  avril  1868,  décret),  123. 

Taxe  sur  les  permis  de  résidence  (10  août 

,  1868,  décret).  377. 

—  Iles  Saint-Pierre  etMiguelon.  Création  d'aa 
procureur  impérial  chef  du  service  judiciaire 
(4  avril  1868,  décret).  123. 

—  Sociétés  commerciales.  Application  des  lois 
des  6  mai  1863  et  24  juillet  1867  (30  dé- 
cembre 1868,  déeret).  447. 

—  Tribunaux.  Conditions  d'Age  poar  ceriaini 
emplois  dans  la  magistrature  coloniale, 
(18  août,  1868,  décret),  377. 

Voy.  Douanes. 

COHHHISSiailTS  Dl  FOLICK. 

—  Création,  changement,  juridiction,  Mstnr*^ 
sion.  Voy.  Table  chronologiqae,  18,  28  dé- 
cembre 1867  {  29  janvier,  15  février.  7,  ii 


TABLE  ALPHABET.  -^  COMIIISSION 

mari,  11,  SSarril,  6  mai,  18  novembre,  30 
décembre  1868. 

Commission  ■UROPinmi  bu  Danubb. 

■-^  Emprunt,  Garantie  de  Temprant  à  contrte* 
ter  par  elle  (2  août  1868,  loi),  297. 

«->  —  Traité  entre  la  Fraoc^,  rAutricbe,  rin- 
gleterre,  l'Italie,  la  Pmise  et  la  Turquie, 
relatif  à  Pemprnnt  i  contracter  par  elle 
(28  octobre  1868,  décret),  398. 

Conimis. 

-—  Chef'liem.  Transfert  an  TlUage  de  Scean  du 
cbef-lien  de  celle  de  Saint-Angel  (l*r  dé- 
cembre 1868,  décret),  Bul.  n.  16,477. 

•~- Circomeription  de  celles  de  Drogeac  et  de 
Salins  (18  janvier  1868,  loi),  13. 

—  —de  celles  d'Escamps  et  Coalanfferon  (22 
Janvier  1868,  décret),  Bul.  n.  15,783. 

— -  Délimitation  de  celles  de  Cbatoa  et  Montea- 

aon  (10  août  1868,  loi),  356. 
de  celles  de  Blansy  et  Moncean-les-Mi- 

nes  (4  Juillet  1868.Moi),  243. 
de  diverses.  Yoy.  Table  chronologique, 

28  décembre  1867,  29  Janvlel-,  15  février, 

4  avril,  2  mal,    10  décembre  1868. 

—  Emprunts  à  la  caisse  des  chemins  vicinaux. 
.Remboursements (11  Juillet  1868, loi,  art. 9), 

272. 
^-  Erection  de  celle  de  LavaveiX'let-Mines  (29 

«Tfll  1868,  loi),  123. 
de  celle  de  Saint-Clément  de  Vers  (13 

JoiQl868,  loi),  221. 

—  —  de  celle  de  Mareenod  (13  Juin  1868,  loi), 
3S1. 

— -  —  de  diverses.  Yoy.  Table  chronologique, 
15  avril,  11  Juillecl868. 

—  Noms.  Changement,  addition.  Yoy.  Tabla 
chronologique,  28  décembre  1867  ;  10  dé* 
eembre  l'868. 

— -  Aéancbn  de  celle  de  Bignat  an  canton  d« 
Geyxertat  (25  mars  1868,  loi),  109. 

-*  — •  de  diverses.  Yoy.  Table  chronologique, 
28  décembre  1867,  11  mars,  31  octobre, 
12  novembre  1868. 

CoVOaiOATIOlfS  MLiaiHUSIS. 

~-  Acquisitions  dMmmeublea  par  celle  des 
moines  Arméniens  (20  mai  1868,  décret), 
Bul.  16,316. 

— >  Etablissement.  Statutàt  Yoy.  Table  chrono- 
logique, 15,  22,  29  Janvier,  5  février,  21 
mars,  6  mai,  24  Juin,  18  Juillet,  18  août, 
12  novembre,  1"  décembre  1868. 

COBSBILS   D'iRRONDiSSBUXNT. 

—  Conpocation  (20  juin  1868,  décret),  Bul.  n. 
16,135. 

(18  juillet  1868,  décret),  Bul.  n.  16,194. 

COHSBIL  d'ËtAT. 

•^"Auditeurs.  Fonctions  incompatibles  avec 
toute  autre  fonction  salariée  (30  décembre 
1868,  décret),  445. 

—  Nominations  diverses.  Yoy.  Table  chrono- 
logique, 3  janvier,  22  février,  22  avril,  2, 
14  mai,  10,  14  août,  23,  30  décembre  1868. 

Vtuances  pour  1868  (26  Juillet  1868,  dé- 
cret), Bul.  n.  16,236. 

ConSBILS    GBHXRIUX. 

—  Centimes.  Fixation  (2  août  1868,  loi,  arti- 
cles 12,  13, 14,  16  et  17),  306. 

—  Chemins  vicinaux.  Subvention,  répartition, 
emprunts  (il  Juillet  1868,  loi,  art.  2  et  5), 
272. 

—  Convocation  (18  Juillet  1868,  d«er«t),  Bal. 
n.  16,194. 


BUaOPÉENNE  DC  DANUBE  —  CRÉDITS.  493 

(19  décembre   1868,    décret),   Bul.   n. 

16,500. 

CONSaiLS  MUHICIPAUX. 

—  Centimes.  Fixation  (2  août  1868,  loi,  arti- 
clef  15  et  16),  306. 

GonsKiLS  ni  raun'nonns. 

—  Bestmçon.  Modification  (10  décembre  1868, 
décret),  Bul.  n.  16,522. 

GonSIIL  DU  SCIAU  DBS  TlTaBS. 

—  Nomination  û9  M.  Langlols  (SjanTier  1868, 
décret),  Bul.  n.  15,726. 

COMSBRVATOnB  DBS   IRTS  BT  XiTIBBS. 

—  Chaire  de  chimie  appliquée  aux  indostrips 
de  la  teinture,  de  la  céramique  et  de  la 
verrerie.  Création  (28  octobre  1868,  décret^, 
407. 

GORTBIBVTIONS  INDIBBCTBS. 

—  iéicools.  Droit  de  consommation.  Maintien 
(2  août  1868,  loi,  art.  6),  306. 

—  Décime  (2  août  1868,  loi,  art.  6),  306. 
Goars  LiniSLATiF. 

— •  Bibliothèque.  Exemplaires  de  publication  of- 

lleielle  (2  août  1868,  loi,  art.  30),  306. 
— Convocation  Yoy.  Table,  28  décembre  1868. 

—  Clôture  de  la  session.  Yoy.  Table  chrono- 
logiqne,  28  Juillet  1868. 

—  Président.  Nomination  de  M.  Schneider  (18 
mars  1868,  décret),  Bul.  n.  15,881. 

^  Presse  périodique.  Aucun  journal  on  éerlt 
périodique  ne  peut  être  signé  par  un  mem- 
bre du  Corps  législatif  en  qualité  de  gérant 
responsable  (11  mai  1868,  loi,  art.  «),  125. 

—  Questeurs.  Nomination.  Yoy  Table  chrono- 
logique, 6  juin  1868. 

—  Fi'ce  présidents.  Nomination.  Yoy.  Table 
ehronologiqne,  15  avril,  6  Juin,  17  novem- 
bre 1868. 

CoTB-D'Oa  (département  de  la). 

—  Dépôt  de  mendicité  de  Lons-le-SanInier  est 
aflTecté  aux  mendiants  du  département  de  la 
Côie-d'Or  (15  avril  1868,  décret),  Bul.  n. 
15,050. 

GoTB  d'Ob  et  Gabob. 
Yoy.  Colonies. 

GOUB  Pn  COHPTBS. 

—  Vacances  pour  1868  (2  août  1868,  décret), 
Bul.n.  16,242. 

GOVBTIBBS. 

—  Cautionnement.  Fixation  pour  ceux  de  Saint- 
Brieuc  (18  Juillet  1868,  décret),  Bul.  n. 
16,234. 

—  Discipline.  Règlement  de  discipline  inté- 
rieure pour  ceux  de  Dunkerque  (11  octobre 
1868,  décret),  Bul.  sup.  n.  24,064. 

pour  ceux  du  Havre  (10  déceùibre  1868, 

décret),  Bul.  sup.  n.  24^310. 
Cbbdits. 

—  Exercices  clos.  Ministre  de  la  Justioe  (12 
novembre  1868,  décret),  404. 

■—  Pensions  civiles.  Fixation  pour  Pinscription 
des  pensions  civiles  en  1868  (25  mars  1868, 
décret),  113. 

—  Répartition  par  chapitres  de  ceux  alloués 
aux  ministres,  exercice  1869  (12  septembre 
1868,  décret),  389. 

—  —  par  articles  de  ceux  ouverts  au  ministre  ' 
de  la  jnstioe,   exercice  1869  (12  novembre 
1868,  décret),  404. 

—  Report  à  rexercice  1868  de  ceux  ouverts 
pour  les  inondations  (15  février  1868,  dé- 
cret), 84. 

»•  —  4  l'exercice  1868  de  celui  ouvert  pour  la 


4»4 


TABU  ihnnÉtiQCt*  -^  cntmrs. 


in«Bttfactar«  d'armti  de  SainUEiienne  (17 

'    Juin  1868,  d«cret),  348. 

à  l'exercice  1868  de  celui  oar«rt    pear 

l'observatoire  de  Merteille  (10  teptembre 
1868,  décret),  3u5. 

à  l'exercice  1868  deo— i"  ouverte  •»  ié4« 

nittre  de  l'egf  Mmttilre  pour  fdwdt  dee^ncwèrr 
(20  septembre  1868,  décret),  399. 

Report  à  l'exerelce  1868  de  ceui  oanwtf 

an  minieljre  de  ia  gaerrè  iH)ttf  fOBde  d«  ooft- 
coure  (30  septembre  i869,  décret),  $97. 

k  l'exereice  1868  do  eeax  ooterts   pour 

grands  travaux  en  Algérie  (31  octebre  1868, 
décret),  413. 

à  l'exerciee  1868  de  ceai  alloués  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  ponr  fonds  de  con- 
cours (37  novembre  1864,  déeret),  43^. 

.—  —  dee  fonds  départementaux  non  employer 
au  30  avril  1868  (10  décembre  1868,  décret), 
440. 

—  Sommei  pergéei  ou  fonds  de  eoneaarg  au 
ministre  de  l'iniérienr,  exercice  1867,  po«r 
les  bareaax  télégraphiques  (18  décembre 
1867,  déerei),  4. 

—  —  an  ministre  de  Pinsmctlon  pubRcr^» 
exercice  1867,  pour  l 'observatoire  de  Mar- 
feilie  (H  décembre  1867,  décret),  60. 

—  —  an  niBietre  ée  la  guerre,  exercite  1867 
(3  Janvier  1868,  déeret),  90. 

—  —  au  ministre  de  la  guerre,  exeretae  1807 
(i«r  février  1868,  décret),  75. 

—  —  an  minisire  de  ragrlciiltnre,  exerélee 
1867  (7  mars  1868,  décret).  113. 

—  —  au  ministre  de  la  guerre,  exercice  1867 
(18  mars  1868,  décret),  121. 

—  —  an    ministre  de  l'agrleultiire,  exereiee 

1867  (35  mars  1868,  décret),  122. 

au  ministre  de  ragrtouttnre^   «xercfeé 

1868  (»  mal  1868,  décret),  339. 

—  —  au  minietre  de  ragrlcaltnre,  exercice 
i807  (9  Juin  1868,  décret),  243. 

—  —  an  ministre  de  la  marine,  exercice  1868 
(34  Juin  1868,  décret),  397. 

—  —au  ministre  de  l'instruction  publique, 
exercice  1868  (4juillet  1868,  déeret),  368. 

— i  —  au  ministre  de   l'agriouiture,  exercice 

1868  (36  juillet  1868,  décret),  870. 
au  diintstre  de  la  guerre^  exereietf  1868 

(10  août  1868,  déeret),  378. 
au  ministre  des  cultes,  exercice  1868 

(30  septembre  1868,  décret),  392. 
'  an   ministre  de   l'agrlonlture,    eiierefce 

1868  (37  septembre  1868,  décret),  396. 
^  —  au   mlBtiifré  de   l'agrlonlture,   exercice 

1868  («1  oetoère  1868  >  décret),  405. 
au   ministre   de    l'agrioalture,    exercice 

1868(11  octobre  1868,  décret),  406. 
-^  -^  an  Ministre    de  l'agriculture,  exercice 

1868  (1er  dëcedibre  1868,  décret),  435. 

— ' — au  ministre  de    l'agriculture,   exercice 
•  1868,    ^our    la   canalisation  de  la    Moselle 
(l«r  décembre  1868,  décret),  436. 

—  —  an  ministre  de  l'agriculture,  exercice 
1868,  pour  lé  port  du  Havre  (lO  décembre 
£868^  décret),  440. 

—  Tramport  du  budget  do  l'intérieur  au  bnd^ 
get  du  ministère  d'Etat,    de  celui   ouvert. 

[^  exercice  1868,  ponr  le  Moniteur  imivertel 
(l«r  février  186ft,  décret),  11.  ' 

"—  ViremaU   au  budget  de  la  marliite, 
eiee  1887  (4  décéeikbre  4887,  déero»),  1«. 


— <  —  an  budget  de   la  ihtrine,  exercice  1866 

(14   décembre  1867,  décret),  16. 
i_  —  au   budget     de     t'agricnltare,    exereiee 

M67  (98  déeetnbre   1867,  décré'},  6. 
~~  —  au  btfdget  de  la  Justice,     exercice    i9ffl 

(il  Jairrter  1868,  décret),  65. 
^  au  budget  dfi  la   gtrerA,  exercice  1866 

(il  JaéViet.  1808^,  décfet),  71. 
au    budget    de   FiMtrtfetfort    public^, 

exercice  1867  (18  Janvier  1868,  décfWt),   ^. 
—'  —  au  budget  de  la  marine  ,  ^etdîee  tM7 

(8  février  1868,  déeret),  83. 
au    budget  de  la  guerre,  exercice   i861 

(39  février  1868,  déeret),  109. 

—  —  au  budget  de  la  maison  de  l'Empereur, 
exereiee  1807  (38  mars  1869,  décret),  H3. 

au  budget  du  mints'.ère  d'Eial,  exercice 

1867  (1««' avril  1868,  décret),  il4. 

— au  budget  des   finance»,   exercice  1891 

(18  avril  1868,  décret),  122. 

.—  -  au  budget  de  la  guerre,  exercfee  180?, 
(95  avril  1868,  décret),  l76. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1008 
(6  mai  1868,  décret),  317. 

ran    budget  des  finances,   etettieë   1867 

(90  mai  1868,  décret),  181. 

—  —  au  budget  de  la  maison  de  l'Emperear. 
exercice  1867  (30  iftat  1868,  décret),  3^f7. 

au  budget  de  l'Algérie,  exercice;  186?  [1 

Juin  1868,  décret),  345. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  i^7 
(17  Juin  1868^  décret),  249. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1968 
(17  Juin  1868,  décret),  248. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrarf^re^,  etér- 
cice  1867  (4  Juillet  1868,  décret).  207. 

— ^->^  au  budget  de  l'Instruction  publh((re,  ez«N 

cice  1867  (4  juillet  1868,  décret),  36$. 
— '  — i  au  budget   de  la  justice,  exercice  I86T 

(18  juillet  1868,  décret),  3T0. 
— — an  .budget  de  l'agriculture,  eXeitice  t86T 

(96  juillet  1868,  décret),  364. 
~-  —  au   budget  de  l'Algérie,   exercice  l80^ 

(31  octobre  1868,  décrel),  4-12. 
-*— au  budget  de  l'Intérieur,'  éxerélcel868 

(19  novembre!  1868,  décret),  413. 
au  budget  de  la  guerre,  e^c^rcitM  1801 

(19  novembre  1868,  décret),  430. 
au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1868  (30  noveo)bre  1868,  décret),  434. 
au  budget  des  cultes,  exercice   1868  (l«r 

décembre  1868,  décret),  439. 
^-  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  ex*r* 

cice  1868  (5  décembre  186S,  décret),  436. 
— '««^  au  budget  des  flrtanees,  exercice  1868 

(10  décembre  1868,  déctet),  437. 
— « -^  au  budget   de   ragriculture,    exereiee 

1868(10  décembre  1868, décret),  439. 
• au  budget  de  l'Algérie,  exercice  1868 

(10  décembre  1868,  décret),  iS9, 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  crxeroice  f86T 
(10  décembre  1868,  décret),  446. 

-——au  budget  de  la  Ju  tiee,  exercice  1868 
(19  décembre  1868,  décret),  444. 

—  —  au  budget  de  la  marine,  uxeroioe  1867 
(19  décembre  1868,  déeret),  44&. 

•—  — •  au  budget  de  la  maison  de  l'Baapucew/ 
•xerciee  1868  (2»  décealbré  1868,  déerti), 
438.       • 

'au  bué^t  J#l^lmfi#laéf^  ktfpèfflvtu,  et*» 
cice  1868  (36  décembre  1868,  décMi)^  414. 


mitHon.  B«^trtlllov  Fir      ■>■— - 


B»B  mtMHOMrAMB  .-■»'Min!  n  iM».  4M 

»  ISS8      —  CmnMieH  ifc  mtiiiw  Haf  l'BM  l  ft  YltT* 
d*  MMi  (S  liaTtoi'  r8A8,  IDI),  *. 

...    , «(»jullleil8«S.  lolj.SM. 


—  /nrt-aclWH  P^i»l 


(18]in«lerlBe8.  loi),  K. 


itl.SBi. 


18  (t  idHI  1868,  Jol),  i 


■In»  M  fTtTt!  t  dlWf (.  YoT-  T.- 

'logique,  H.  WdtwmbreiWn; 

«  r«*ftar>  »,  W  Ml,  fTjutrt,  il  BipearBr»; 


mliD»»*,  1*'  «MMISM  «68. 


loi).  16- 


M.  1 


I  l'Eut  ( 


HGS.  toi),  180. 
18«l,  Igl),  30*. 


:lt.  TbnllM«r(30iiiil<ffi8, 
:  1(>  tfoM  Le  Baor  (30  ml 
M  U,  LechMir  (Î6  Jllllei 


*  1868, 

pvnr  iHOWs  t  tt  pnfDtaUoi  «IiMMd*  IS4 
man  1868.  loi),  104. 
Gaiiiii  imnia-miitnr. 

—  Caiat  d'omariiwfBUJit  tUtt  H/iitt  tt  tcit- 
tienaiiom  (38  julllel  4868,  d«anl].  SM. 

iBlllnl86g,déire>),  3KI. 

lu  niiiUiUr*  dali  Jawk:ft(l9  acMbr*  1M8, 

dMr*i),  *0e. 

—  —  ■■  iHinlsin  it  la  lurlu  (13  BOTBinlire 
1X68, dâcrct),  433. 

-^  Xxwfia  1M7  (3»  |rt))<l  I868|  toi),  M8. 

Prf.molguliiin  ricepllonnella  de  li  lot  dn 

30  JolllM  1868  (30jallle«  186»,  MriM],  190. 

■       ""1  {81  JiriH«H86»,  «- 


ISU,  I 


.   (10. 


nolPiUm,    il   >niticr 
linii  tel  ScieihU.  to] 


Tibia   dhMflii- 
iradDloglque,  7 


>£i»«Mxili  Hmraitaiiet.  taj.  •Tib\t  cbto- 
ndloghiBO,  10,  »jollM,  7  laiat,  7,  îî  30 
fepKmtra,  «,  te,  fo,  30  dcMim.  3,  8 ,  13, 
30  noiembre,  T,  14  dtcemlire  1861;  18,  M, 
W,  39  JMTlcr,  I",  «  tt*r|„,   „,  ^^  jg 


-  CaiH*  dM  prA™*  iféi  et  infiraiei.  Vo 
TabiB  chronologiune,  33  noiBmbM,  14  d< 
»iiibrer808. 


R»Illb0Ill«ineillClJulll"lia68,l0l,  .rl.flj, 

a  18*17:  11.39 

1  18 

G8. 

—  Coi*«>»u..  Va 

ebranol 

Juillel 

80 

naiam 

bre. 

,33,30 

•  a.|.loTt.  .u  30  join  1967  (H  i«ri«  1868, 

V,  «i  »,  1 

10,86 

18  d6- 

d*cr..|,  15. 

ciàtbi 

•  tS«T,H 

».  «'. 

3B-. 

DipOig  SB  nKDicni.  Toj.  Cot*-d'Or,I>ardD|M, 

.Içr,  18,  S 

i,  39  >T 

miB^l-Loire. 

noHinfi  •■  l'Eut. 

—  ABeclaliitn  de  l«rnin>  cl   blllnsDli  i  di- 

!.abfo. 

man,  13.  3S».rJt,  33,  37  m.i,  9  Julllal,  11 

oototir»,  13,  3T  noTembra  1868. 

ri,  95,' 

—  Ceaioit  ricirnnatit  Iwniat  eolre  l'Etal' 

13,  io) 

al  1)  eompienle  de>  tha^-in,  da  (ar  da  la 

HadltarriDtc  (ÎSj.n.ler  1858.  loi],  16. 

Parla  (l3iiilo  1868,  Inll,  330. 

'"vôy7tîlrti  Wii 

li  .08^ 
MjOf. 

1,  an 

••aintm 

1887  i 

•m'». 

30,' 

jolllal  1868,  loi),  3*3. 

1868. 
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—  Cmrêê  et  âêêêervanis.  Yoy.  Table  ehronolo-^ 
fique^  7  août ,  7,  16,  SO  ••pUmbre,  é,  16 
octobre,  6,  43,  90  novembre,  98  déeembro 
1867;  18,  ii,  i5,  29  jastler,  l*r,  IS,  Itf,  tt 
féTrier,  SI,  S8  man,  8,  11  aTril,  9,  9, 13^ 
iO,  33  mai,  17, 34  joio  1868. 

—  DipartêmêiUê.  Yoy.  Table  ebroBol«(lqB«t 
39  Janvier,  13  Jain  1868. 

— •£eolM  iêcotutairêê  tecUiitutiqmm.  Yoy. 
Table  cbronoloflqae,  11  Jnillet,  7  leptem- 
bre,  30  octobre,  9,  13  novembre  1867  ;  33 
Janvier,  11  avril,  9,  30  mai  1868. 

—  Eglise*.  Yoy.  Table  cbronologiqae,  30  Jall- 
let,  3  août,  16  aeplembre,  6  octobre,  3,  13, 
30,  33,  37  novembre,  7,  14,  IS  décembre 
1867;  18,  39  Janvier,  Ivr,  5«,  15  février,  11, 

38  mars,  39  avril,  3,  6,  9,  33,  37,  30  mai, 
6,  17,  34  Juin  1868. 

—  Evéehéê.  Yoy.  Table  cbronologiqae,  8  avril 

aOOO* 

—  Fabriquée.  Yoy.  Table  cbroneloftqQc,  10, 17, 
30  Joiliet,  3,  7,  13,  31  août,  7,  16,  33,  30 
septembre,  6, 16,  19,  33,  30  octobre,  3,  6, 
9,  13,  30,  33,  37,  30  novembre,  7,  11,  14, 
18,  31, 3S,38  décembre  1867;  15,  33,  35,  39 
Janvier,  i»',  5,  8,  13,  15,  33,  36  février,  11, 
14,  18,  35,  38  mars,  l<r,  8,  35,  39  avril,  2, 
6,  9,  13,  30,  33,  37,  30  mai,  6,  13, 17,  30, 
34  Juin  1868. 

•—  Faculté  de  inétlecine  4e  Montpellier,  Yoy. 
Table  cbronologiqae,  30  mai  1868. 

•—  Frère*  de*  école*  chrétienne*.  Yoy.  Table 
cbronologiqae,  13  août  1867  ;  4, 18  Janvier, 
8,  15  février,  11,  38  mars,  8,  35,  39  evril, 
83  mai,  6  Jain,  38  octobre,  4,  33,  38  no« 
vembre  1868. 

—  Ho*piee*.  Yoy.  Table  cbronologiqoe^  10 
Jaillet,  3,  7,  13  août,  33,  30  septembre,  6, 
16  octobre,  9,  30  novembre,  7, 14,  35  dé- 
cembre 1867;   33  ianvier,  18,  35,  38  mars, 

39  avril,  3,  6,  9>  30,  33,  30  mai,  6,  13  Jain 
1868. 

—  Invalide*  de  la  marine.  Yoy.  Table  cbrono- 
logiqae, 8  avril  1868. 

—  Lycées.  Yoy.  Table  cbronologiqae,  à  divers 
18  mars  1868. 

•—  Maire*.  Yoy.  Table  cbronologiqae,  38  oc« 
tobre,  33  novembre  1868. 

—  Mont-^e^iétè.  Yoy.  Table  cbronologiqae, 
25  mars  1868. 

— Mueéum  d'hi*toire  naturelle  de  Pari*.  Yoy. 
Table  cbronologiqae,  20  Janvier  1868. 

—  Pauvre*.  Yoy.  Table  cbronologiqae,  10  Jail- 
let^ 7  eoût,  7,  22  septembre,  6,  16,  30  octo- 
bre, 6,  9,  20,  23,  27,  30  novembre,  7, 14, 
18,  25  décembre  1867  ;  5  février,  11,  14,  21 
mars,  8,  29  avril,  20,  23,  30  mai,  6,  13,  30 
Jain  1868. 

—  SaUe*  d'a*ile,  Yoy.  Table  cbronologiqae, 
S3  mai  1868. 

—  Séminaire*.  Yoy.  Tablé  cbronologiqae,  17 
Joiliet,  3,  13,  25  août,  7,  20  septembre,  6 
octobre,  9,  13,  20,  27,  30  novembre,  11,  18 
décembre  1867  ;  25,  29  Janvier,  !•',  15  fé- 
vrier, 18,  25,  28  mars,  8, 11  avril,  2, 13,  20, 
30  mai,  6,  20  (uin  1868. 

—  Société  archéologique  de  l'Orléanai*.  Yoy. 
Table  chronologique,  8  avril  1868. 

—  Société  de*  Ami*  de*  *cience*.  Yoy.  Table 
chronologique,  19  février  1868. 

—  Société  de*  Ingénieur*  civile.  Yoy.  Table 
cbronologiqae,  25  Janvier  1868. 


—  Soeiêté  d^agrieuUmre  d'Alger.  Voy.  TaMi 
cbronologiqae,  12  novembre  1868. 

—  Ville*.  Yoy.  Table  cbronologiqae,  30  sep- 
tembre, 14,  35  décembre  1867;  29  Janvisr, 
8  février,  11, 35  mars,  8  avril  1868. 

Donooom. 

—  Dép^t  de  menéiciti  de  Rabés  Mf  affoeté  n 
servieo  da  départemont  de  la  Dordogne  (B 
décembre  1868,  déerti).  Bal.  n.  16,563. 

DOUÀHIS. 

—  Bureau»  d'Ànor  oavorU  i  la  sortie  don  bois» 
eoBS  (5  février  1868,  décret).  Bal.  n.  15,897. 

—  —  Bareaa  d*Anor  oavort  à  rimportatloa, 
exportation  et  transit  des  marchandises  (13 
février  1868,  décret).  Bal.  n.  15,816. 

•^  —  Bareaa  de  BInIc  oavert  à  l'importatien 
des  marchandises  (37  novembre  1868,  dé- 
cret). Bal.  n.  16,458. 

—  —  Bareaa  de  Charente  oavert  fc  llmperta- 
tion  et  an  transit  des  marebandisos  (34  Joia 
1868,  décret),  Bal.  n.  16,112. 

Bareaa  de  Oelle   oavert  a«  traarit  des 

marchandises  (10  août  1868,  décret).  Bol. 

n.  16,365. 
Bareaa  d'Iodevillers  oavert  à  la  sortis 

des  boissons  (  18  août  1868,  décret),  Bil. 

n.  16,451. 

—  CotoAMf  (11  Jatll.  1868, loi,  art.3et4),389. 

—  Exportation  et  importation  des  grains  et 
farines  aatorisées  par  toas  les  ports  de  l'Es- 
pire  (11  Jaillet  1868,  décret),  292. 

—  —  Restitatioos  à  rimportatloa  dot  bearrH 
salés  (19  février  1868,  décret),  85. 

—  —  délai  pour  la  réexportation  des  Hssm 
teiats  ou  imprimés  en  FVaneo  (17  déoembct 
1868,  décret),  436. 

^Importation  (11  Jaillet  1868,  loi,  art.  l**), 
289. 

—  Sacres  candie  importée  de  Belgique,  de 
l'Angleterre  et  des  Pays-Bas.  Tarif  (9  no- 
vembre 1868,  décret),  401. 

—  Surtaxe*  sur  les  graioset  farines.  Suppres- 
sion (11  Jaillet  1868,  loi,  art.  3),  389.  Yer. 
Colonies,  Sacres. 

DUNIS. 

—  En*emencement.  Yoy„  Table  ehronologiqae, 
10  août  1868. 

D0RKBBQUX. 

»  Emprunt  (30  mai  1868,  loi),  173. 


E. 


Eivx  miixRiLxs. 

— •  Conceesion  et  exploitation  de  rétablisse- 
ment thermal  de  Bourbonne-les-Bains  (11 
Juin  1868,  loi),  322. 

ECOLB   DBS   LARGUBS  OBIBKTÀLaS. 

—  Création  d*une  chaire  de  Japonais  et  sup- 
pression de  eelU  d'arabe  (34  mai  1868,  dé- 
cret), 329. 

ECOLB  PBATIQDB  DBS  BlUTBS  ÉTUDOS. 

—  Création  à  Pari*  (31  Juillet  1868,  décret), 
365. 

ÇCOLBS  PaiPABATOlRBS  DB  nioXCIKB  UT  DX  POIB- 
■ACIX. 

—  de  Bordeaux.  Création  d'one  seconde  chaire 
de  clinique  exterite  (G  Juin  1868,  décret^, 
297. 

— -  de  Lyon.  Création  d'une  chaire  d'blstojre 

naturelle  (31  décembre  1867,  décret),  M. 
-<-  de  Mareeille.  Création  d*ane  chaire  de  pby- 
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siologie  et  d'une  chaire  de  chiinie  médicale 

(31  décembre  4867,  décret),  62. 
de  Nantes.    Création    ou   suppression  de 

plusieurs  chaires  (31  dé^sembre  1867,  dé- 
'     cret),  62. 

ECOLB  snviRIBDU  DB  PHAMUCIH. 

de  Strasbourg .  Traitement  éventuel  des  pro- 
fesseurs et  adjoints  (26  décembre  1867,  dé- 
cret), 61. 

Ecrits  rémoDiQOTS.  Voy.  Journaux,  Presse  pé- 
riodique. Vie  prlTée. 

Eglises.  ,    ,  »     •       v 

Classement,  circonscription,  création.  Voy. 

Table  chronologique,  13,  17,  20,  24  juillet, 
3,  7  août,  4,  22,  30  septembre,  6, 13,  19.  30 
octobre,  9,  20  novembre,  7,  14,  21  décem- 
bre 1867;  8, 11,  25,  29  janvier,  12  février, 
4, 14  mars,  1",  4,  25,  29  avril,  9,  20  mai, 
6,  13,  17,  24  juin  1868. 

ELKCTIOlfS. 

—  Collèges  électoraux,  convocation.  Voy.  Table 
chronologique,  10  janv.,  6,  8,20  avril,  4, 17 
juin,  6,  18,  22  iuillet,  19,  22  août,  30  sep- 
tembre, 13  octobre,  16,  20  novembre  1868. 

EWORATIOlf. 

Indemnité  en  'cas  de  retard  dans  le  départ 

du  navire  (15  janvier  1868,  décret),  Bul. 
n.  15,778. 

EHPRUKT  DR  429  KILLIOMS. 

Emission  de  rentes  trois  pour  cent.  Emploi 

(1er  août  1868,  loi),  300. 
Promulgation   exceptionnelle  de  la  loi 

du  1er  août  y  relative  (ler^août  1868,  décret), 

302. 
Aliénation  des  rentes  (2  août  1868,  dé- 

icret),  302. 
Promulgation  exceptionnelle  du  décret 

du  2  août  (2  août  1868,  décret),  303. 

ElfRRaiSTRSMXNT. 

—  Assurances  aux  cas  de  décès  ou  d'accidents. 
Exemption  (11  juillet  1868,  loi,  art.  19),  251. 

—  Corse.  Receveur -conservateur  en  Corse. 
Remises  et  salaires  (28  octobre  1868,  dé- 
cret), 430. 

—  Demi^décime.  Maintien  (2  août  1868,  loi, 
art.  5),  306. 

ENSXkONRlOmT  SXCOIfDÀIRX  SPÉCIAL. 

—  Concours  général.  Admission  au  concours 
annuel  entre  les  lycées  et  collèges  (21  dé- 
cembre 1867,  décret),  60. 

—  magasins  du  sieur  Godillot  (20  mai  1868, 
décret),  181. 

Etahgs. 

—  Limites.  Fixation  pour  celui  de  Thta  (15 
avril  1868,  décret),  Bul.  n.  16,101. 

Ethihorrs. 

—  Citoyen  français.  Admis  à  jouir  des  droits 
de  citoyen  français.  Voy.  Table  chronologi- 
que, 9  septembre  1831,  ord.;  20  Juillet,  25, 
31  août,  30  septembre,  6,  16  octobre,  6,  9, 
13,  20,  22  novembre  1867;  8  janvier,  11 
mars,  1er  avril,  12  novembre  1868. 

—  Domicile.  Voy.  Table,  chronologique,  26 
juin  1861  ;  15  novembre  1864;  13  mai  1865  ; 
6,  24  juillet,  6, 13,  25, 31  août,  22,  30  sept., 
6,  13, 16,  19,  25,  30  octobre,  6,  9,  13,  20, 
30  novembre  1867;  2  mai  1868. 

—  Médecine.  Autorisation  d'exercer  la  méde- 
cine en  France.  Voy.  Table  chronologique, 
18,  23  décembre  1868. 

68. 


Eurr. 

—  Emprunt  et  impél  extraordinaire  (11  juillet 
1868,  loi),  290. 

ExoHiRATion. 

—  Dispositions  transitoires  (1er  février  1868, 
lot,  titre  2,  art.  13),  21.  Voy.  Caisse  de  la 
dotation  de  l'armée. 

Expropriation  pour  cavsr  n'unLiTi  publiqur. 

—  de  divers  terrains.  Voy.  Table  ohronolog^ 
que,  11  Janvier,  5  février,  22  mai  1868. 

EXTRADinOH. 

— fiade  {grantMuehé  de) .  Arrestation  provisoire 
des  criminels  (8  avril  1868,  décret),  114. 

—  Baçière.  Déclaration  relative  à  l'extradi- 
tion des  criminels  (7  mArs  1868,  décret),  95. 

—  Oldenbourg  [grand^duchè  d*).  Traité  (16  mal 
1868,  décret),  178. 


F. 


FlCCLTiS  DRS  LRTTRRS  DRS  P<PARTRM»WTS. 

; —  Traitement  éventuel  et  droits  de  présence 
des  professeurs  (26  déc.  1867.  décret),  61. 

FACnLlÎÉS  DBS  SCIRlfCRS  DRS  DÉPARTRKRHTS. 

—  Traitement  éventuel  et  droits  de  présenee 
des  professeurs  (26  décembre  1867,  dé- 
cret), 61. 

Fonds  dr  hor-valrur. 

'^Répartition  pour  1868  (10  février  1868,  dé- 
cret), 109. 
Français. 

—  Service,  à  l'étranger.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 30  novembre  1867. 


G. 


Gardr  nationarr  morilr. 

—  Création  (1er  féyrler  1868,  loi,  titre  2),  21. 

—  Organisation {^%  mai  1868,  décision),  209. 

GoinON,    VARRCH. 

—  Règlement  sur  la  récolte  des  plantes  mari- 
times (8  février  1868,  décret),  111. 

GoRBB.  Voy.  Colonies. 
Grains  rt  tarinrs. 

—  Navigation  {droits  de).  AflTranchissement 
temporaire  (22  mars  1868,  décret),  108. 

Prorogation  de  l'exemption  des  droits  de 

navigation  (28  juillet  1868,  décret),  345. 
Gravrlinrs. 

—  Avances  à  l'Etat  de  788,000  fr.  (20  mai  1868, 
lot),  174. 

Grrnoblr. 

.—-  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (11  juil- 
let 1868,  loi),  291. 
Gvadrlovpb.  Voy.  Colonies. 

GURRRB. 

^  Traité  qui  prohibe  l'usage  de  certains  pro- 
jectiles en  temps  de  guerre  (30  décembre 
1868,  décret),  443. 


H. 


HOSPICRS. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  25  dé- 
cembre 1867;  8,  15  janvier,  15  févHer,  4,  25 
mars,  20  juin,  11  [uillet,  12,  27  septembre, 
18  novembre  1868. 

HmssiRRS. 

—  Nombre,  fixation.   Voy.  Table  chronologi- 

32 
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qa«,  18.  25  déeembra  I86T;  15,  35  Janine 
8,  89  pbfHn,  11,  fltt,  88  nan,  8,  M  t^rll, 
8,87  Bti,  13  Juin,  4,  11, 18,  8|liiiillâl,  l«r, 
10  août,  S,  18,  80  Septembre,  18noT«Jibr«» 
88  Ooesbre  1868. 


l^l^Aw  Avvoaniie. 

—  pbur  18fi8  ^a0«t  1868,  loi,  art.  8),  806. 
IiiPtiiniaii. 

—  JouTRomx.  Lea  gèrapta  4e  >oaraaos  soat  aa- 
toriaé:»  à  établir  une  imprimerie  ezclosire- 
meot  deitinée  i  l'impreavion  do  Joaraal  (11 
mfi  1868,  loi,  aH.  14),  185. 

iMTKDCTioa  rai|iAias. 

—  Centimes  additionnels  ^  août  1868 ,  loi, 
art.  16),  306. 

—  Départemefks.  Dépeiiset  et  recettes  à  la 
ebartte  des  départements  pour  1868.  Règle- 
ment (89  Janvier  1868,  décret),  84.  • 

iMSTaucTioa  «ou.iQm. 

"T  LaàortUoiret  d^'enseignem^U  H  de  r^her» 
cUf  des  èubllssements  soieatilqaes  (81  Juil- 
let 18(88,  ééCMA) ,  365. 

J. 

Joumiiiux. 

—  PaèUcatioH  eane  amUrisation.  Condttlonf 
(11  mai  1868,  loi,  art.  1er  et  siIt.),  185. 
Voy.  Corps  législatif.  Imprimerie,  Presse  pé- 
ctediqae,  ftèaât. 

JUSTICB  cnriLB. 

—  Rapport  sur  l'administration  de  la  Justice 
ciTile  et  commerciale  en  franco  et  en  Algé- 
rie, pendant  l'année  1866  (15  Juin  1868, 
Mou.  du  16),  449. 

Justice  cbihimbllb. 

—  ^ajipQ^t  sur  PfdJuMni^M'MlQn  df  U  jusUce 
Mi^li^çlle  ej^  France  ^\  e^  Algérie,  pbndant 
rannée  1^66  (13  Juillet  186j|,  ^pn.  du  14), 

L. 

lais  rr  B;f  lai^  db  ii  mb*. 

^Concéssipa.  Vojç.  Tf^'ble  ç%ic<?nologlq^e,  18 

février,  4,  i|ipa«,  là  ^l,  ^  juiUel,  12  no- 

Yembre  1868. 

-^  ilhénatM)H.  Autorisation  d'aliéner  dos  rentes 
pour  l'acquisition  de  terrains  (10  août  1868. 
loi),^^.  ^         *   '^^ 

-dominations,  Voy    Tab^  durpn^^^qgHqqe, 
8,  14,  87,  31  août,  7,  9$  ?ep^emb^^  7,  iâ, 
13,  17,  30  octobre,  2,  6,  7,   12,   13,  ^^,  SU). 
27  noyembre,  5,  %^  S^l,  2^    %7,  28,  34  4é- 
cçmj^ç  léfi^;  6,  8,  18,  31  ianTU,r,S85  ttVrl^r, 
4,  11,  14,  i8.  il,  2é,  30  mars,  ^,  il,  ^6,  ^ 
aYril,6,  8,  10,  18,  20,  2^30,  31  iti/^aL 
20,  27,  30  Juin,  ler^  3,  4,  6,    6.  8,  9,  lo' 
12,  13,  14, 15,  16,  17,  18,  26.  29  juillet,  18, 
20,  22,  29,  31  août,  2,  3,   6,  8,  9,   10,  20, 
22,  30  septembre,  4,  11,  16,  19,  27,  18,  81 
ftfijotere,   19^  24,    27,  30  noirembre,   4.  5 
dÉççmbcç  1868i. 
—  Mfl4iiUipii,  msppnsion.  Voy.  Table  obrond- 
logique,  7  décembre  186T;  11   février,  81 
mars,  87  mai,  4  Juillet,  28  nofemkre.  17 


27  mal  188j|. 

1868,  lui),  174. 
Ltcébs. 

cl)<>Mologiq««,  $2  i^i^l^C  1$  19»%  4  iail- 
let,  Ib  août,  19  octobre  1868. 

lieu  de  chaque  académie  de  maîtres  répé- 
titeurs auxiliaires   (11  Janvier   1868,    dé- 
cre.l),ia. 
•rr^jgf  i9#.  f  ixa^^^  4tt  tiri^  4fi  ^^  pensioa  dans 

4  iMillM  i»êB- 

rr  HrvfeHe^r^i^  ÇtfaUtf n  4*uii^.4e  cU^^.  Avan- 
ce ORfint  des.  pjri^4Sseurjd|TisU>;inj|ir^  fl£  dé- 

.   cembre  1867,  décr^  fl. 


M. 

-  à  4riv  (p  iR«i  \m*  4tosb  m- 

—  à  Àttch  (12  septembre  1868,  décr^  395. 
-r  à  Çoit^ffi  (18  ^xm^fi  1»]^,  4*iÇa)»  4£ 

-T  4  Marseiue  (1^  fvta  1Ç^|8,  iWcr^i25. 

—  à  Orléans  (11  janvier  1868,  déc^k),  62. 

—  Saint'Oars,  Cautionnement ,  réduction  (8 
févrlçrl868,décret^^fiul.ii.  15^812.  Voy.Bo- 
Irepôt. 

I^IRB-X^-LOIBB.. 

—  Dépèt  <U  n^endipiié,  ^^  %s^  t^\  %ff^^  aux 
mendiants   du    département    de'  llaine-«t- 

,  Loiçe^l  ^ars  i(868|,  décret),  Ç^l.  9. 1,5,9Î8. 

MAtTBBS. 

-r-  4ffirn^atiork^  ^br^a^ion  de  l'aj*.  478I  du 

Code  Na^oléop  {%  ao^^  1^,  l^,  ^. 
Majorât. 

—  ModiflctUions  du  n^ajorat  dç  H.  Amys  dn 
Ponce^u  (22  septemlre  18è^-  déctett.  Bul. 
sup.  n.  23,91^.  **  * 

—  Emprant  et  impôt  extraordinaire  (10  août 
jl86?,  loi),  354.  ^^  • 

Manufactubbs. 

—  — ■  Commission  d^q^pecUx>Q>  aonatoation 
des  membres  (17  décuâibro  l^B^  décret), 
Bul.  n.  16,532.  ^^    '        ^ 

Ma^is. 

—  Assainissement  de  la  plaine  ^a  Boi^^n^M 
(18  mars  1868,  décret),  Bul.  n.  16,044. 

Ma»"»* 

—  ^ngagenwffM^rtMatlMnymH'  6<|«4iMoiM(|4> 

août  1868,  décret),  408. 

—  Inscrisiion  maritime..  LijvAlM  4ltq^  fi^  WA^^ 
^er  d«  «A9iiA  (83  ^oveqpJ^  |867,  dIARrMt, 
».ul.9. 1V«9- 

l^imi^Q  auc  U  l^ïu  '(*♦  «44  ^I6i8,  4è- 

c^et),  Btti.  i\.  16,100. 
Martutiqub.  Voy.  Colonief. 

MÉDAILLB  du  SAlMT^PiBB. 

—  ûikeipline.   Application  d«   décret    éa  tt 
a^ri'l  1866  (8  mars  1^6«;  d^feretj    ï«k  '  '    ' 

MAdbcoib.  Voy.  Etrangers^ 
Mbb.  '  ^t 

■^Limites.  Fixation  d^ns  diverses  leeeNtéa. 
Voy.  Table  diron^loiiaûe,  11  mars.  90,  88 
mai,  12  septembre  1868.'  "      ' 


nu*  iLmMtitet.  -^  nmtn.  u  MMnm. 


—  EmpriHl  (Il  ntl  ISM;  IM^,  SB». 
I||»ôp1. 

—  omealioni  mtxieainet.   Renl*  Vreti  p*iir 
itiirt  «»  4ttïAi  'AllIloAi  (■  ia«t   1»8*,  lot-, 


HtSil. 


k  cAr%BdVc.glqDi ,    n  Hein  tire,    t,   13 

aotembn  ,     U,     18  ,  SI   dtcembre  ISS7  ; 
ÏB,  M  JinVIst,  I»,  it   riVrftr,  iS,  4S  Air», 
a,  6,  aOnol.  n,  n)it1n,  4,   Itlnlllcl,   10,   , 
S3  loûi,  3.  \i  xpiembrc,  18  Dcl«)ir«  18SS. 

—  GàriA-ininà  prihciràii:  H   A   irl  (l  <• 
l'Ctasac.  Itt^ibetilklloii  dti  imuHiBitts  {!t 

aiWistUl  lï  L'IàiiccÏTiiii. 

lRè«.  d«cr>t].  lHrp.l1ft,5tl. 

—  ikiérim    (1%  >oht   ma,  U«ïrtl),  Bdl.    B. 


i.  («  i. 


dWï  l!«B,  mi-'ii),  liul. 


n.  i6,393. 
«nnrrli»  sa  li  i 

16,107. 


è^,  ilËe'r. 


-,q..M(lll°»   1*»  i 

n,  16,19». 
MmuTi». 
—  JTontteau'oiidsHH.Li  V>l«iic,d«  F' 

•I   «milcr  (•■•Icel   »lniiK«ni,   In'l 


(17  di 


itti),   BdI.  n.  le.S 
I .    Franalgilrin 


OMi*).,  VoV.  CdliAliâ. 

—  jBlaM  *  tVà\  de  StIAt^l«H^eJ(}VillblE^ViB 

(Sjltrier  1^8:  Idl),  1- 
-—  de  a<t(niiii<R]inTnr  lBB8;VoL|,  ii. 

d«  TlHIntiis  (Il  nVrlH  1SB8,  toi),  7i. 

de  Plabermsc   et    Silnl-Jein    «o   Ka- 

liwnnt  (m  tnlra  tïe»,  Uty,  IDi  tl  199. 
Uh  Silnt^eVAno  .<i  Cnblllh  rt  .*ril  iSBs, 

ae  Plontleii  «9  Sifll  {Vét;  \<i\\.  Ils. 

^  — daPoAldïrfeotlSDfliHlt^,  toi),  ISt. 

de  Dlntflkf,  BinMB  A  HtliTÏb  (lï  JdId 

lees,  lui),  313. 
dt   DbùkrbtB»!',  t.imflït  tll  SUilBkliM 


(ItJBl, 


01.),  9 


-  —  de  Uon,  Plougitlel,  la  nttliï  «I  inHi|A 
(«JulllellWS,  Ibl^.  *M. 
as   GoAcirÉielJii,  POrl^Udfllt,   Bljohn* 

(11  juiiiei  laes-,  lsl«).  3M. 

de  Irrlllie,  BDOiFDgol.   HanboBittlK  M 

iiiltl«MSeS^lblaff«M. 

de  PrMi.oï-l«-G"i       -  -   ■       -     "-■ 


I  W6S, 


l«-B«lBi    [10    I 
Ik  cKlKiaÂiaBiaBii;  t,  T^   H. 


t\<tté;  *,  1 


I,  11, 


iS,  il,  Mntnl  4,-18,  » 
fi  n«l,  «,  13^  (7  jDIn)  I,  Iti  l8']àillBI:  a' 
10,  18  «m,  1",  11,  17  lepiembre,  lOt  (8 
oelobre,  4,  1»,  18  noTeubre  llBS. 

-flEwiadt  gutantie.  ivfpttHUv,  «é  cMMl 
tt  MnoliBD-VendM  lianoTeUbt*  I8M,  ït- 
cretj,  Bal.  a.  16,li0e. 


—  (Mmn  UtaX.  mitlUs  de  l'«|iaqae  1  liqBell 
■■I  Hui^nalei  ditlMAanalrM  eetaeron^  d'aio 
t'.nn  It^l  {l7JnlB  1868,  dtere^,  138. 

—  Emrruitii.  PrDrogailoB  da  l-ioiatlIiteitiU 
-  -  -     -llflM  al  186S(tB|all 


El"" 

Toj.  C 


Itlll 


«,  l«>),  3 


et  13  nin  IRS3,  UStilFl),  < 
Juin  1868,  Litl|,ïlR. 


—  Aildilioniet  cKa'ighmiiit$,  *.  Table  ehrono- 
loglilile,  »  mal  184b,  U  mal  1863  ;  S  d«- 
cenbre  1886,  19  mal,  S9igiq,  iilulll^l,  II, 
18,  ft  JtiéaiJrb  1S87-  i,  fa,  ÎS  laililer, 
8fétrioi,l^.tà,  liMta.rU,â,»]ul«,lft. 

nlulllei,  |T   isaoat,   IDccidhri,  4;.», 


—  Hialemtiil,  f 


ffTvTAbla chrqnDlogiqgà,   ie,9H,aaBl,  10. 
H  y^^Udb're.  i,  li,  U  é».,br..  S,  lo.  17 


500 


TAILB  ALPIAliTIQIIB.  »  FlLOT^fiB.  .  FftB8«  VtUODIQUE. 


noTêmbre,  4,  11, 18,  S8,  SO  déoembra  1867; 
8,  11, 15,  18,  M,  «5,  89  janvier,  l*r,  4,  5, 
6.  8,  U,  14,  15,  19,  M,  «6,  89féTrier,  4,  7. 
11, 1«,  14, 18  Jl.  «3,  S8  «•ri,l«,4,  8,  15,^ 
17,  18,  M,  tS,  19,  30  tTTlI.  J,  6,  7,  9,  18, 
fO,  97,  30  mal.  2,  3,  6,  9, 13, 17. 90,  Si,  M 
jDln,  4,  11,  18,  97, 98,  80  jnlllet,  9,  4, 10, 
17, 18,  90.  99,  98  toAt,  l«r,  19.  90,  91,  97, 
98,  99,  30  Mptembre,  9,  4,  7,  19,  15,  19, 
90, 91,  94, 98  octobre,  19,  18,  98,  97,  98 
noTembre,  i**,  10,  19, 19,  96,  30  d4cembro 
1868. 

—  inscription  ta  Trétor-  Voy.  Table  ehronolo- 
giqae.  8,  99  JtDTler,  1*%  19  féTrier,  11,  18, 
98  mars,  4, 95,  arril,  6,  13,  97,  30  mai,  13, 
94  Jaln,  4,  11  Jotllet,  9, 18  aoAt,  19,  91  sep- 
tembre, 19,90  octobre,  19, 18.  Mnorembre, 
l«r  10,  17, 93,  96  décembre  1868. 

PlLOTlei. 

—  Station  à  Propriaao  (11  arril  1868,  décret), 
Bal.aap.  n.  93,989. 

Pi^cu  ei  euBmiB. 

—  Claggement,  d^la$ê«JÊMmt  de  diTeraee.  Y07. 
Table  cbronologlttoe,  99  janvier,  99  anll, 
94jDin,  4  août,  99  aeptembre  1868. 

Poimaa. 

'-  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (10  août 

1868,  loi),  355. 
Pouce. 

—  Penonnel.  Organisation  dans  les  villee  cbef- 
^liea  de  pins  de  40,000  âmea  (30  mai  1868, 

décret),  357. 
PoLice  sahitaibi. 

—  Modifleation  de  l*art.  90  dn  décret  de  94 
décembre  1850  (95  Janvier  1868,  décret),  73. 

POHTS. 

—  Conêtruetiont  péage,  rèparatione.  Toy.  Ta- 
ble cbronologiqoe,  7  déceûDbre  1867;  15, 18 
Janvier,  15  février,  4.  18,  91  mars,  13,  90, 
93,  97  mai,  18  Jain.  97  joillet,  10,  93  août, 
97  septembre,  4,  19  octobre,  19  novembre 
1868. 

Ports  bt  cnAvssiis. 

—  ConâmeteuTi.  Règlement  sur  Tadmisslon  des 
conductears  dans  le  corps  des  ingénlenrs  (7 
mars  1868,  décret),  105. 

•»-  —  Costume  des.  condnctenrs  principaux 
nonimés  sous-ingénieurs  (96  décembre  1867, 
décret),  Bul.  n.  15,717. 

—  Impectear»  géniramx.  Voy.  Gbemins  de  fer 
{eontràle), 

•-^Serçieei  munieipamx.  Ingénieurs,  conduc- 
teurs, gardes-mines  attacbés  ans  services 
municipaui  des  villes  ayant  au  moins  30,000 
âmes  (98  octobre  1868,  décret),  407. 

—  TraitementM.  Fixation  du  traitement  des 
conducteurs  principaux,  de  ceux  de  1'"  et  de 
9«  classe  et  titre  de  sous-Ingénleur  qui 
pourra  être  conféré  aux  conducteurs  princi- 
paux (91  décembre  1867,  décret),  5. 

—  —  des  sous- ingénieurs  (97  novembre  1868, 
décret),  433. 

POPULATIOK  DB  l'EmPIRB. 

—  Recensement.  Rectification  de  tableaux.  Voy. 
Table  chronologique 99 avril,  7octobre  18G8. 

Ports. 

—  de  Bordeaux.  Etablissement  d'un  droit  de 
tonnage  (6  juin  1868,  décret),  931. 

—  de  Bouc.  Construction  d'un  bassin  (18  Jan- 
vier 1868,  décret),  Bul.  n.  15,907. 

—  de  Cette.  Amélioration  (99  avril  1868,  dé- 
cret), Bul.  n.  16,089. 


—  de  Chdlons  sur  la  Seudre.  Amélioration  ^1" 
février  1868,  décret).  Bel.  n.  15,999. 

—  de  Dnnker^M. Droit  de  tonnage  (6  Juin  1868, 
décret),  991. 

Etablissement  d*an  droit  de  tonnage  (4 

Juillet  1868,  décret),  998. 

Gril  de  carénage.  Etablissement  (91  dé- 
cembre 1867,  décret),  Bul.  n.  15,849. 

—  de  Mons  (19  novembre  1868,  décret).  Bel. 
n.  16,U9. 

—  de  Saint-Raphaêl,  AmélioraUon  (18  Jnillet 
1868,  décret),  Bul.  n.  16,350. 

POSTBS. 

—  Bade  {\frand-duehé).  Convention  addition- 
nelle coDclne  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade  (8  janvier  1868,  décret),  1. 

Exécution  de  la  convention  addition- 
nelle conclue  entra  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade  (7  man  1868,  décret),  98. 

—  Bavière.  Exécution  de  la  convention  addi- 
tionnelle conclue  entra  la  France  et  la  Ba- 
viéra  (18  déeembra  1867,  décrat),  17. 

—  CautionnemenU  des  receveurs.  Fixation  (96 
déeembra  1868,  décrat) ,  444. 

—  Luxembourg  (grcMd-^uchè  de).  Conventioa 
conclae  entra  la  France  et  le  grand-duché  de 
Luxembourg  (7  man  1868,  décrat),  89. 

—  _  Exécution  de  la  conventioif  conclue  entre 
la  France  et  le  grand-duché  de  Luxembou^ 
(7  mars  1868,  décrat),  101. 

—  —  Convention  conclue  entra  la  France  et  le 
grand-duché  de  Luxembourg  ralative  à  l'é- 
change des  mandats  de  poste  (7  mara  1868, 
décret),  94. 

—  —  Exécution  de  la  convention  conclue  en- 
tre la  France  et  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg ralative  à  l'échange  des  mandats  de 
poste  (4  mars  1868,  déérat),  97. 

—  PagS'Bas,  Convention  conclue  entra  la 
France  et  les  Pays-Bas  (19  février  1868,  dé- 
crat), 75. 

Exécution  de  la  convention  coeelee  entre 

la  France  et  les  Pays-Bas  (7  man  1868,  dé- 
crat), 100. 

—  Suède  et  Norwège,  Exécution  de  la  conven- 
tion conclue  entre  la  France  et  la  Suéde  et 
Nonrége  (98  déeembra  1867,  décret),  18. 

—  7aa;e des  lettres  à  destination  dn  Danemark, 
de  la  Suéde  et  Nonrége  (98  déeembra  I86T, 
décret),  19. 

_.  —  Convention  entre  le  ministre  dee  flnancsf 
et  la  compagnie  transatlantique  pour  les 
lettres  de  Panama  et  de  Valparaiso  (96jeil- 
let  1868,  loi),  303. 

—  —  des  lettres  provenant  d'outre-mer  par 
la  voie  de  Lisbonne  (10  août  1868,  décret), 
367. 

des  lettres  provenant  du  Chili,  dn  Péroa, 

de  la  Bolivie  et  de  l'Equatenr  (4  novembit 
1868,  décret),  407. 

—  —  des  lettres  provenant  de  Cnraçno  (18  no- 
vembre 1868,  décrat),  416.  V07.  Cantioane- 
ments,  Traités. 

PRBSSS  PBaiODIQUS. 

(11  mai  1868,  loi),  195. 

Promulgation  exceptionnelle  (11  mai  1868. 

décret),  171. 

—  Abrogation  du  décret  du  17  février  1859  et 
des  lois  antérieures  (11  mai  1868,  loi,  ar- 
ticle 16),  195. 

—  Garant.  Incapacités  (11  mal  1868,  loi,  art.8). 
195. 


TABLE  ALPHABET.  —  PROTOHOTAIBE 

•>  Pénalités  (11  mai  1868,  loi,  art.  %,  6,  9, 

11,  12,  15),  12«. 
Procédure.  Citation  directe.  Défaot  (11  mai 

1868,  loi,  art.  11  et  auiy.),  135. 
Sugpeniion,  suppression ,   exécution  provi^ 

8oire(\\  mai  1868,  loi,  art.  13  et  13)^  125. 

Voy.  Timbre. 

PBOTOWOTlimB  lïOSTOLIQini. 

Bref  qui  confère  à  M.  Banër  celni  de  proto- 
notaire apostolique  (29  féirier  1868,  décret), 
Bal.  n.  15,876. 

RECBTBCBSPAKTiccLnas.  V.  Cautionnements. 

RBCRCTBnUIT. 

—  Appel,  en  1869,  de  100,000  hommes  sur  la 
classe  de  1868  (  11  Juillet  1868,  loi),  249. 

^ Appel  de  100,000  hommes  sur  la  classe 

de  1867  (21  mars  1868,  loi),  103. 

—  Organisation  du  recrutement  de  Tarmëe 
(1"  féTrIer  1868,  loi,  art.  l«r),  21. 

Rbutbs. 

—  Emission  da  rentes  3  p.  0/0  pour  produire 
an  capital  de  429  millions  (1»  août  1868, 
loi),  300.  ' 

—  .—  Aliénation  de  la  rente  nécessaire  pour 
produire  ce  capital  (2  août  1868,  décret), 
302. 

Promulgation  exceptionnelle  du  décret 

qui  autorise  l'aliénation  de  la  rente  néces- 
saire pour  produire  ce  capital  (2  août  1868, 
décret) ,  303. 

Riumoif  (tle  de  laj.  V.  Colonies. 

RiimiOH  (droit  de). 

—  ift^ro^ation  des  lois  antérieures  (6  Juin  1868, 
loi,  art.  14),  186. 

^  Bureau  (6  juin  1868,  loi,  art.  4),  186. 

—  Déclaration»  Conditions  (6  juin  1868,  loi, 
art.  2),  186. 

—  économiques f  politiques,  religieuses  (rén- 
nions\  Caractères  (6  juin  1868,  loi,  notes 
sur  le  titre),  186. 

—  électorales  (réunions)  (6  juin  1868,  loi,  ti- 
tre 2),  186. 

—  Fonctionnaire  de  Tordre  judiciaire  ou  ad- 
ministratif (6  juin  1868,  loi,  art.  5  et  6), 
186. 

^  Local  (6  juin  1868,  loi,  art.  3),  186. 

—  Maires.  PouToirs  (6  juin  1868,  loi,  art.  7), 
186. 

—  Ministre  de  l'intérieur  peut  interdire  (6  juin 
1868,  loi,  art.  13),  186. 

^  Pénalités  (6  juin  1868,  loi,  titre  3),  186. 

—  PréfetSt  préfet  de  police  peuvent  ajourner 
(6  juin  1868,  loi,  art..l3),  186. 

—  politiques  et  religieuses.  Autorisation  préala- 
ble est  nécessaire;  elle  ne  l'est  pas  pour  les 
réunions  non  politiques,  non  religieuses  (6 
Juin  1868,  loi,  art.  1"),  186. 

—  Privées  (réunions)  (6  juin  1868,  loi,  notes 
sur  le  titre),  186. 

RlTlÀBBS. 

—  Amélioration  de  la  navigation  du  Rhône  (11 
janvier  1868,  décret),  Bul.  n.  15,869. 

de  la  Lys  (12  février  1868,  décret),  Bul. 

n.  15^968.  ^ 
de  l'Isère  et  du  Rhéne  (!«'  avril  1868, 

décret),  Bul.  n.  16,056. 
de  la  Rille  (25  avri)  1868,  décret),  Bul. 

n.  16,078. 
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de  la  Garonne  (30  mai  1868,  décret},  Bul. 

n.  16,165. 
de  l'Yonne  (11  juillet  1868,  décret),  Bul. 

n.  16,333. 

—  CloMemenfde  celle  d'Aure  (24  octobre  1868, 
décret),  Bul.  n.  16,417. 

—  Déckusement  de  partie  de  celle  de  TArdé- 
che(2  septembre  1868,  décret),  Bul.  n.  16,352. 

Digues.  Construction  de  celle  dite  de  Salins 

(22  janvier  1868,  décret),  Bul.  n.  15,967. 

Endiguement  du  Torrent  de  Chagnes  (20  no- 
vembre 1867,  décret),  Bul.  n.  15,745. 

ROUBAIX.  .        .         /«A 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (20  mai 
1868,  loi),  174. 

ROUTBS  DÉPABTBMBinriLBS. 

Classement,   prolongement,     rectification. 

Voy.  Table  chronologique,  13,  20  novembre 
1867  ;  3,  25  janvier,  15,  26,  29  février,  7, 
21  mars,  1",  8, 15,  22,  29  avril,  17  juin,  4, 
18  juillet,  2,  20,  27  septembre,  4,  11,  19 
octobre  1868. 

ROUTBS    nn^BIALXS. 

—  Classement,  prolongement,  rectification» 
Voy.  Table  chronologique,  9,  30  novembre, 
7  décembre  1867  ,  15  janvier,  9,  27  mai,  9 
juin,  4, 11,  26  juillet,  3  août  1868, 

S. 

SAHIT-QnBlfTIH. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (10  août 
1868,  loi),  355. 

Sallbs  db  vbntbs.  Voy.  Magasins  généraux. 
Sbinb. 

—  Impôt  extraordinaire.  Prorogation  et  pré- 
lèvement (10  août  1868,  loi),  354. 

Sbnat. 

Bibliothèque.  Exemplaire  de  toutes  les  pu- 
blications officielles  (2  août  1868,  loi,  arti- 
cle 30),  306. 

—  Nomination  de  sénateurs.  Voy.  Table  chro- 
nologique, 12  mars,  2  mai,  14  août,  17  dé- 
cembre 1868. 

Président.  Nomination  de  M.  Troplong  pour 

1869(19  décembre   1868,  décret),  Bul.   n. 

16,501.  m. 

—  Pressse  périodique.  Aucun  journal  ou  écrit 
périodique  ne  peut  être  signé  par  un  mem- 
bre du  Sénat  en  qualité  de  gérant  respon- 
sable (11  mai  1868,  loi,  art.  8),  125. 

—  Session.  Convocation.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 26  décembre  1868. 

Çlûlure.  Voy.  Table  chronologique,  29 

juillet  1868. 

—  Vice-présidents.  Nomination  (19  décembre 
1868,  décret),  Bul.  n.  16,502. 

SociiTis  (en  général).  Voy.  Colonies. 
Sociétés  AiroitniBS. 

—  Etablissements  d'utilité  publique.  Autorisa- 
tion, modification. 

—  Archéologique  d'Eure^et-lMir  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique  (4 
juillet  1868,  décret),  369. 

—  Asile  évoMgélique  de  Nice,  reconnu  comme 
établissement  d'utilité  publique  (15  janvier 
1868,  décret),  14. 

—  Asile  maternel  de  YersaiUes  reconnu  comme 
établissement  d'utilité  publique  (1»  avril 
1868,  décret),  117. 

—  Bouxwiller.  Société  des  anciens  élèves  du 
collège  de  Bouxwiiler,  reconnue  comme  éu- 


IM  TÀU  unui^igint.  —  i 

bltatHMI  Vmmut  pnbllqu  (18  loAi  1868, 

-^IMI  «MwiliiiH  lit  5mi,  A|ilsrlitl)pB  d'*- 

1*  TOladiioriftliiUlat   (§68,  lotll,  iii. 
'^Cmnat  laliroià  ta  Ùannru   Ttrlf.  Àppro^- 


■'4,'Yi6°'""* 


—  filature  it  Ktiagc  mïtinlggï  db  Bit-tl&iii, 
BsdLOtitlnn  {)i  iDlliel  18«S,  dlcrel),  36^. 

I  pDlillqùi  (S  inil  ISGB 


—  riu»  te  Saintt-Zi 


[«S  iirll  (868,  dééral),  17ti., 


—  Hêâico-fitt^loiitai    de  PdrU   recnniiiii 


«rM»»  («JoUlat  (M, 

IM  tt  Kiniirtt  M  Vtrat. 

leriUe.  Traqsforuiilipn  ^B{iasi*l«  ■ninT« 
(iO  .ottl  IBM,  dèc(el).  316. 
-  Vin»  df^Aoreon  1I4  Iç  Vàx^v.''  tfetaSor- 


[86»,  ii' 


t   (Hl  5<>il  IRgR,  dtérair,  37A. 

tIluanFBt  d'DtllIl*  pDhllâùi  [S 
i«.S  - 

» s'AmainC' 

ur.ll.  il(., 

<.  Soelélt  da   atcoah   pi 
laa  Hiica  at  orphallli  daa  gardât  du  gt 

blt^oe  (19  dtcambn  ISW.  d*crH),4l6. 

—  GoMM  la  fille  de  SalDI-Quenlin.  faudilli 
iloa  (It  J.aTlar  ilerdérr^i),  ^. 

praadraTè  ilirâ  a'ln»>«rlala  (^  arrll  (Nod, 

Xral),  Bal.  inp.  a.  13,383. 
MudUbt*    <t*    S«i'M-4l-(>;n     racoim.iie 

■Tril  IS6S,  dttrel),  HT. 

—  Bomiairti  t'ÀSan,   llnilldcallan    (Ito  nul 
IfteS,  décret),  «». 

—  Immotiliirt  (moilioltl'  Hodlllcatlon  dêi 
•UtuiiÏÏÏnvIar  ml,  iL,ti\,  M. 

-faJHb^ûltai-J^fgiu.    ll6<ilA«tlâé  t^bf'^- 
ifiar  1868,  Mcni),  M. 


■  Or^lwliiutt   iii-nJlifi    da    Simbaurg   re- 

l>Mi|BaftltBm«t  18Ë8,  »«<t)«l),  M8. 
'  Orphelina  preleiIarUti  dt  MarteUBli  ttiSi^ 
an  caAina  t>a6riài«airnt  d-tlllilt  pâGll^at 
(10  JdLn  IS68,  d'Acre!},  44t. 
•  9iinl-Lémarin  Ca'aioÀ,  'AièiB'éWtearntnt 
èubtliKoiifrl  it'iiilllt»|itlfll48a!l  liH  t^, 
«»crrl),  m. 
—  TraïualliKtiiU.AfprbbtMfiH  llïUiitM- 

■  nla    ftaar4L«    IriDliIDDitqii*   (9a   JilFIl» 
1808,  loi),  303. 


■dt>  ISB8,  da- 


—  VùHam  à  Paru,  lladlflcillnn 
(M  dècembr»  ISes,  datm),  Ut: 
SactMÏ  bllinliiéii. 

S  I,  Riglaa  B»°Èrak*. 
tglamini  d'idialBiiIrHids  piifalli|ut  ^ an 
ircoaaliiiilioii(llJiDTtart868>dtEral),M. 

|i.  ànwrfnmb,  dindinc'tfmH. 

'.  ftodiicillaa 


Tantra  la  mif  dlia  l-^i 

tSaTrll  I8é8,d»cnl).  ivl. 


anonTDia  pour  celle  dite  Conutunîl  gt'w- 
^àl>  J'a.»r<iii«  ciMft  là  jM Jiftfl  »-H^ln 
tH6B,  dtcrak).  liS. 
-  —  Madiacaiion  daa  alatnft  4$  t"^^  i'ùU- 
tixtc.  aoBlr;  U  iA\i  i.»  mr%  (S«  l'altlai 
ISeS,  dtcrct),  U3. 

—  toiiw  rinéeHiil.  MaamcatiilH  a»)  jUki» 

Âa  aeils  d'aaiunneà  conlrfc  IlhcÂbdlâ  pow 

F([ls(4iBn*larlB6S.  dtcrel),  14. 
--dite  I«  SaUii.  lolIIflctltSt  (il  idïrl  tfttB, 

itcikï),  ilB, 
dliolMWW.  ModlflcilLoii  (H  mintttt, 

jïbtki),  ne, 

dl»   la  Miti.  Mdtliïclllbn  (B   Iflk]  Ittè. 

dietti),  130. 

—  -  tlàbUi  i  Tâléflétl.  XMlAtllISD  (8  JBlt 
lees,  dacral),  Uo. 

^dltkl'JMilM.  itslIlNilItlini  {«IWIIIMB, 

a«cr«l ,  ITl. 

—  —  tUblIc  t  aoullM.  inHIBcStlbn  (M»   Mai 
t86B,  dtart^ij,  Wft, 

—  ^dlla  I<1  Pilti-utU.  MMlUlrinïn   (3  IDa. 
ses,  d*cr>'t) ,  37b. 

dlla  la  Ntru.  Hodiflcailan   (S  aeptflWBf^ 

tSW.  attrel] ,  3*9. 

—  lloiiirë  lai    >il.|dai  d«  la  HtTlfHlah  ttlH- 
llâia  M  Bii'liK  Mf  »  I^tùlki.  iiltbrln- 


—  —  dlta   Coii>j>ID,>  Bârikm».   M 
(UdtClUbïa  lldt,  M<ral),  S». 


1868,  décret),  172. 

r, «ïl^  Un  ^ûftf .  ]iQ4m««U««  jiiaMrU  i8fi8, 

décret),  m. 

dit^  kk  «^nip».  MQdl^^Uon  (ta  •lep- 

tembre  1868,  décret),  3Q^. 

—  Sur  la  vie  dite  l'Union.  Mo4i|Mli,oa  (IftCftr 

dite  VMliq^ç9  4fii  ^iémr^^ui^^U.  Aulari- 

—  rf'4it(r*cA«  «MMyifAes  k  fx^roar  Uwt»  4«olu 

—  4e  i;aa?«.  Autori^i^tiOD  d'çxçrcer  ^çiArt  droiu 
«U.  irraQi;^  (23  mai  1868^  dtècr«A),  l*|.  Voy. 
Timbre. 

—  TroîM/er4  I  Sainl-Nv^iïft  d«  oelI«  de  8a- 
▼enay  (22  jantier  1868,  décret),  64 

SUCHBS. 

—  Déclaration  signée  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, l'Angleterre  et  ^es  Pays-Bas  sor  le  ré- 
gime des  sacres  (7  novembre  1868,  dé- 
cret), 400. 

—  mPrmh  Vqy.  Tat^lei  çtitV*olQgi«y« ,  11, 
Jjjjnxifr,  f8  «M*.  ?^.  I9»^  \^  n9Y»W*>re, 
^\  28  ^éçQQibrç.  1^. 

T. 
Tabics. 

—  Cigaretteg,  Mise  en  Tente  d'une  nonteile 
espèce  de  cigarettes  (28  Jaillet  1868.  décret), 
Bul.  n.  16,226.  ' 

—  Magasin.  Construction  à  Tarbes  (11  décem- 
bre 186T,  décret),  Bol.  n.l5,7iS8. 

T^U  SUK  {.BS  ÇÇIBIfS. 

—  Fixation  pour  le  ^^panement  de  la  J|o- 
selle  Voy.  Table  chronôlogiqae,  21  décem- 
bre 1867.  '        "" 

poârLftmbéïellee  (18   noTembre   1868 

décret),  Bul.  0.  16,457.  ^ 

TÉLiSBAraiB. 

—  Angleterre,  Voy.  Àntriehe. 

—  Autriche.  Promal^aUon  de  l'arraneenvent 
signé  centre  la  Frunce,  l^Autrlcbe,  h  Hon- 
gHe,  la  Seirbfe,  la  Suis»e  et  la  T^rcjufe,  re- 
IfM'*  *'**»l>li|isement  d'on^  communication 
directe  iéfégrapljjqi^e  entre  Lôiidre^,  Wria," 
Vienne,  Çonstariiinôple  e(  les  Indes  (là  dé- 
cembre 186d,  décret) ,  424.  ' 

—  ""  Promulgation  de  l'arrangeaient  signé 
entre  la  France,  l'Autriche,  U  Hongrie, T;- 
talie  et  la  Suisse  relatif  aux  taxes  télégra- 
phiques entre  ^Angleterre,  TAutriche  et  la 
Hongrie  (12  décembre  1868,  décret),  425. 

Promulgation  de  la  déclaration  relative 

à  la  taxe  des  dépêches  télégraphiques  échan- 
gées par  la  voie  de  1  ♦Antriehe,  entre  l'An- 
gleterre, la  Turquie,  la  Serbie,  les  Princi- 
pautés-Unies et  la  Grèce  (31  décembre  1868, 
décret),  430. 

—  Confédération  de  V Allemagne  du  Nord.  Pro- 
mulgation de  l'arrangement  signé  entre  la 
France  et  la  Confédération  de  l'Allemagne 
do  Nord,  relatif  aux  taxes  de  transit  des  dé- 
pêches télégraphiques  (12  décembre  1868, 
décret),  424. 

—  Conpêniion  internationale.  Empire  ottoman 
(H  mars  1868,  décret),  97. 

—  ^-Promulgation  de  l'acte  qui  modifl*  la 


9MTe«M<W)  liltenpJMWM  i«(«r|»ttaMI»ft  (12 
décembre  ISfift,  d^QWtJ,  4^. 
T—  Çi^èati.  V<»j[.  Mlrifih^. 

—  Umie.  Prft4M4ig«|iOD  4fi  la  d(é«UrM(fui«ignée 
entre  U  ÏK^f»  f  l  rimlio  c^Uave  tH  ^rf  osit 
4e4  4Apél>ii«i  télégraphiques  (7  c^çembca 
<W»,  décret),  445.  Yoy.  A,9triehn. 

-r  Pru^çiBQ^mrUwei.  Voy.  AuUùck4, 

—  Serbie.  Voy.  AotK^Vhe^ 

—  Snis9%.  Yoy.  Autriche.. 

—  yoajed**  dépéfihea  télégrtphiquet  BirUées 
(4  Juillet  1868,  loi),  235. 

— t^ar^aie,  Frogiulgation  de  l'accesaioa  4«  la 
Tvquie  poMW  ^  Turquie  d'A«ie  à  la  c«ai«a- 
tion  télégcaphiqve  iQtftrnatiooale  (li  mars 
1868,  décret) .  97.  Itoy.  iéolc«*ft. 

T»4atw8. 

—r  Cg9»mvwk  diexame^.  OoTB«g«s  diamAti- 
4MeA«t  ^Qfpjkaeya  desUUâtfea.  inUement 
(11  janvier  1868,  décret),  7. 

•=r  AmfOfMfi  M  Q««  de  défbiji  an  dfaecldeAts. 

^«iftWiQ*  (i  \  jniUftl  i9m,  lot,  art.  4ft).  211. 
— Journaux  et  écrite  péeiodiitaeA  c< non  p^ioai^ 

«««(U  mal  «U»,  loJ,art.i3,  4,5, Cet  1),  125. 
-T  —  (il  m«i  i%6«,  décret),  170. 
(4^  décembjç  1868,  décret),  406. 

—  Monnaies  étrqngèrei.  Impét,  §xaiion  de  la 
^fcWMT  pouc  l'iwpAt  «u£  les  tltMia  da  rente  et 
f  utJEéA  (%i  4écftmbt«  1861,  déci!«i)^  iT. 

-=:  -r  IfiMtiAn  dm  Ifuc  «aJeuc  peur  186»  (86 
4èQ(Wib«»  l«ea,  4éevet>,  441. 

-sxiifipiètài  ètrangènûg.  Timbre  des  astions  et 
MtC4^  CAA<ia  «vx  bQjimes  fir«Q«aises  (3&  mars 
1868,  décret),  110.  ^^    ^ 

X«mcqni«. 

'■r  ««MVWi4(18jMVlAC  \m%  M,  Ift. 

Ti%a««. 

-rr  £«9nfim  «4  imtéi  «mmiminaitê  tm  mal 
1868,  loi),  180.  ^^ 

TMÀMXiM. 

—  ÀfHiUaer€9>  Voy.  40lria«^  B«<fi«M. 

—  -  4a(':»c>«.  Pr^Btttigatlon  de  U  fcooiTf  ation 
conclure  entre  la  France,  l'Ao^iabe,  VAn- 
glerre,  riialie,  la  ProMe  etlA  f  urqai«  reU- 
Uv«  k  rAmpront  à  oomcaoM^  p«rr  La  com- 
9ii9Ai(V^^  Danube  (88  octobre  18§8,  dé- 
««a  35». 

—  Bade  [grand-duché  tfe).  |^com«lg«AéAD  4t  la 
fiOQvtoKon  «dditioaneUe  d«  poate  caneîtte 
4Atr<t  U  Fc«n«A  e4  l6  graiul-duché  île  Bade 
4KHB^Mff  llift,  Oàcucf  t),  lr«. 

—  —  Promulgation  de  la  ^%ft^yaii»li  figién 
entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade 
pour  l'arrestation  des  criminels  (8  avril 
1868,  décret),  114.  ^ 

—  Bapière.  Postes  (18  décembre  1867,  dé- 
cret), 17. 

Promulgation  de  la  déclaration  signée 

entre  la  France  et  la  Bavière  relative  à  l'ex- 
tradition des  criminels   (7  mars   1868,  dé- 

Publication  de  la  déclaration  signée  en- 
tre la  France  et  la  Bavière  pour  l'expulsion 
des  sujeto  des  deux  pays  (27  juin  1868.  dé- 
cret), 247.  ^  ■     ' 

—  Belgique.  Promulgation  de  la  déclaration 
signée  entre  la  France  et  la  Belgique  rela- 
tive, au  chômage  des  canaux  (4  mars  1868. 
décret),  88.  ^ 

— .  —  Promulgation  du  traité  d'acat  M  ion  da  la 


804  TABLV  ALMIABéTIQOE.  ^ 

Gréée  à  la  eoafention  «onéUire  de  1865  (4 

dèoembre  1868,  dèeret),  414. 
-«  ■*-  Promulgation  de  la  déelaratlon  tigoée 

«Dire  la  France  et  la  Belgique  relatlTe  aux 

indemnitèaàalleaer  aoi  tauTeteart  d'engin! 

de  pèehe  (S7  Juin  1868,  décret),  S47. 
_  —  Promulgation  de  la  déclaration  lignée 

entre  la  France,  la  Belgique,  l'Angleterre  et 

les  Pays-Bas  sur  le  régime  des  sucres  (7  no- 

rembre  1868,  décret),  400. 

—  Guerre.  Traité  qui  interdit  Tasage  de  cer- 
Uins  projectiles  (30  décembre  1868,  décret), 
443. 

~~  Italie.  Promulgation  de  la  déclaration  si- 
gnée entre  la  France  et  l'Italie  relatlre  aui 
priTiléges  accordés  aux  sujets  des  deux  Etats 
(St  février  1868,  décret),  72. 

—  —  Promulgation  de  la  conTcntion  conclae 
£jt  entre  la  France  et  l'Italie  relatlre  an  tunnel 

des  Alpes  (11  mars  1868,  décret),  96.  Voy. 
Awiriehe. 

—  Luxembomrg  (prond-dadl^  de).  Promulgation 
de  la  couTention  de  poste  conclae  entre  la 
France  et  le  grand-duché  de  Luxembourg  (7 
mars  1868,  décret) ,  89. 

—  •—  Promulgation  de  la  conTcntion  conclue 
entre  la  France  et  le  grand-daché  de  Luxem- 
bourg relalife  à  l'échange  des  mandats  de 
poste  (7  mars  1868,  décret),  94. 

—  Mecklenhourg  'Schwerin  et  Mecklenboarg" 
Strelitx.  Promulgation  de  la  déclaration  si- 
gnée entre  la  France  et  le  grand-duché  de 
Mecklenbourg-Sehwerin  et  dcMecklenbourg- 
Streliu  relatif  à  TabrogaUen  de  l'art.  18  du 
traité  de  commerce  et  de  naTigation  (19  fé- 
vrier 1868,  décret),  71 . 

—  Oldenèoarg  (grand^Auckè  d').  Promulgation 
de  la  déclaration  signé^  entre  la  France  «t 
le  grand-duché  d'Oldenbourg  pour  l'arres- 
tation et  l'extradition  des  malfaiteurs  (16 
mai  1868,  décret),  178. 

—  Pays-Boê.  Promulgation  de  la  conrentfon 
de  poste  conclue  entre  la  France  et  les  Pays- 
Bas  (19  féTrier  1868,  décret),  75.  Voy.  Àa- 
triche^  Belgique. 

—  Pruêse.  Voy.  Autriche, 

—  Siam.  Promulgation  de  la  couTention  con- 
clue entre  la  France  et  le  royaume  de 
Siam  pour  l'imporUtion  des  Tins  (29  fé- 
rrier  1868,  décret),  87. 

—  —  Promulgation  de  la  conTcntion  conclue 
entre  la  France  et  le  royaume  de  Siam  pour 
régler  la  position  de  Cambodge  (29  féTrier 
1868,  décret),  86. 


TâAVACX  PUBLICS.  —  VOIR». 

—  $uà»  et  Norvège.  Postes  (28  décembre  I867,| 
décret),  18. 

—  TurftUe.  Publication  du  protocole  signé  en- 
tre la  France  et  la  Turquie  relatif  aux  so- 
JeU  des  deux  pays  (27  Juin  1867,  décret), 
245.  Voy.  Autriche. 

TaATlUX  PUBLICS. 

— >  OcanKHion  temporaire  de  terrains.  Indem- 
nité (8  féTrier  1868 ,  décret),  82. 
Taisoanas  PATiums.  Voy.  Cautionnements. 
TanuKAUX  db  paainiBB  instihcb. 

—  Traitements  de  Saint-Nazaire  éleréà  la  cin- 
quième classe  (8  STril  1868,  décret),  f  14. 

—  •—  Fixation  de  dlTcrs  traitements  dans  l'or- 
dre Judiciaire  (12  noTombre  1868,  décret), 
402. 

—  Tranefert  à  Saint-Nazaire  de  celui  de  SaTe- 
nay  (18  mars  1868,  décret),  108. 

TaoTBS. 

—  Emprunt  (10  août  1868,  loi),  356. 

USINBB. 

—  Etabliseement.  Chanffement.  MedifietUion 
V.  Table  chronologique,  6,  20,  23,  27,  30  no- 
Tcmbre,  14  décembre  1867;  18,  22  JaoTier, 
lef  5,  février,  7, 11,  14,  28  mars,  l«r,  8,  29 
BTril,  2  mai,  6  Juin,  4,  18,  26  juillet,  10,23 
août,  2,  12,  20  septembre,  19  octobre  1868. 


V. 


Vabbch.  Voy.  Goémon . 

Vbmtbs  pubuqubs.  Voy.  lUgasint  généraoz. 

Viaduc. 

—  Etabliuement  à  Haguenau  (11  juillet  1868, 
décret),  Bul.  n.  16,349. 

Vn  PBITIÂB. 

—  Ecrite  périodiques.  Publication  dans  un  écrit 
périodique  relative  à  la  Tie  priTèe.  Conlra- 
Tention,  pénalité  (11  mai  1868,  loi,  art.  11], 
125. 

VoiaiB. 

—  Paris.  Opérations  dlTerses  dans  Paris.  Voy. 
Table  chronologique,  22  féTrier,  4  mars, 4 
août  1868. 

•—  Rues  de  LeTallols-Perret  (7  octobre  1868, 

décret),  Bul.  sup.  n.  24,063. 
de  Pantin   (31  décembre  1868.  décret], 

Bul.  sup.  n.  24,119. 
.de  Pontoise  (19  féTrier  1868,  décret], 

Bnl.  sup.  n.  23,021. 


FIN  DO  TOKK  SOIXAIITB-BDITIÈIIE. 


